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CHAPITRE    PREMIER 

LE    DIOCÈSE    DE    PARIS    EN     1 789 

I.;i  population.  —  I^s  uj?liscs  paroissiales.        Les  chapitres. 
Les  couvents.   —  ÏAi  clerp:^*. 

L'histoire  est  une  puissante  éducatrlce.  On  a  dit  : 
n  GouAcrner,  c'est  prévoir))  ;  il  faut  ajouter:  u  Prévoir, 
c'est  se  souvenir.  »  Sans  jamais  reproduire  identique- 
ment la  succession  des  faits  parliniliers,  l'histoire  est 
une  suite  de  recommencements  :  les  événements  s'en- 
chaînent suivant  des  lois  constantes,  et,  en  interrogeant 
le  passé,  nous  pouvons  souvent  lui  arracher  les  secrets 
de  ra\enir. 

Mais,  alors  même  que  nous  ne  tiendrions  pas  à  de- 
\iner  nos  destinées,  nous  aimerons  à  rechercher  dans 
la  vie  de  nos  devanciers  des  exemples  instructifs  et  de 
fortifiantes  leçcm».  Ils  ont  passé  par  des  épreuves  qui 
présentent  de  frappantes  analogies  avec  les  nôtres,  et, 
malgré  certaines  défaillances  dont  nous  aurons  à 
trouver  les  causes,  il  faut  reconnaître  que  si,  pendant 
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la  Rcvolulion,  l'Eglise  de  France  a  eu  à  traverser  iiiio 
terrible  crise,  elle  en  est  sortie  à  son  honneur. 

La  vie  et  la  mort  de  tant  de  glorieux  confesseurs  de 
la  Foi  nous  inspireront  non  seulement  une  profonde 
admiration,  mais  aussi  le  désir  de  les  imiter,  et  le 
spectacle  de  leurs  vertus  excitera  en  nous  la  sainte 
ambition  de  ne  pas  demeurer  au-dessous  de  pareils 
modèles. 

Dans  l'inépuisable  trésor  de  souvenirs  que  laisse  der- 
rière elle  l'Eglise  de  France  aux  prises  avec  la  Révo- 
lution, il  m'a  fallu  faire  un  choix  et  restreindre  le 
champ  des  présentes  études  au  seul  diocèse  de  Paris  ; 
—  j'ajoute  même  au  diocèse  actuel  de  Paris. 

Réduit  aux  limites  du  département  de  la  Seine, 
l'archidiocèsc  que  nous  connaissons  aujourd'hui  diffère 
notablement  de  ce  qu'il  était  avant  1790.  Il  comptait 
alors  479  paroisses,  il  s'étendait  même  assez  loin  :  Lu- 
zarches,  Lagny,  Corbeil  et  Limours  étaient  à  peu  près 
ses  points  extrêmes  dans  la  direction  des  quatre  points 
cardinaux.  11  comprenait  dans  ses  trois  archidiaconés 
de  Parisis,  de  Brie  et  de  Josas,  les  sept  doyennés  de 
Montlhéry,  Châteaufort,  Montmorency,  Ghelles,  Lagny, 
Corbeil  et  Cham peaux  (ce  dernier  enclavé  dans  le  dio- 
cèse de  Sens)  ^. 

I .  Le  Bulletin  du  Comilé  d'histoire  et  d'arcliéologie  du  diocèse  de 
Paris,  t.  I,  pp.  10-19,  contient  une  étude  de  M.  Longnon  sur  les 
anciennes  subdivisions  du  diocèse  de  Paris.  Outre  Tenclave  de 
Champeaux,  il  signale  cinq  paroisses  du  diocèse  de  Ctiartn*s 
(\oisy  et  BaiUy,  Soisy-aui-BcKufs,  Fonlena>-le-Fleuryet  Saint-Cyr) 
qui  étaient  presque  complètement  enclavées  dans  le  doyenné  do 
Chaleaufort. 
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Quant  à  la  ville  môme  et  à  sa  petite  banlieue,  elle 
élail  répartie  en  deux  archiprêtrés,  dont  Tun  avait  son 
siège  à  l'église  de  Sainte-Madeleine-en-la-Cité,  et  l'autre 
à  Saint-Séverin  *. 

Celte  orfranisation  fut  détruite  par  un  décret  de  la 
Constituante  2;  détruite  d'une  façon  anti-canonique. 
puisf|ue  le  consentement  de  l'évéque  compétent  ne  fut 
pas  obtenu,  et  que  l'on  dédaigna  de  faire  approuver  par 
le  Pape   la    nouvelle  circonscriplion    territoriale    des 


1.  I.*drcliiprt»iré  do  la  Madeleine  comprenait  la  Cité,  rile-Sainl- 
l^uis,  la  parUe  de  la  ville  siliu'o  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  et 
en  ilciiors  des  limites  actuelles  de  la  ville  les  paroisses  d'Auber- 
uUieis,  Clichy,  BouIoj;ne  et  Mlliers-la-Garenne.  --  I/arohiprôtrc 
tic  Sainl-Sc\erin  s'étendait  sur  la  rive  gauche  et  comprenait,  en 
outre  des  communes  annexées  à  la  ville  en  18C0,  la  paroisse  do 
Montroufre,    aujourd'hui    Grand-Mon trouve.  (Longnon,  op.   cit., 

p.  '7) 

I/ahN*  Valentin  Dufour,  dans  le  même  Bulletin  (t.  I,  p.  20-60, 
197-312,  3iV353,  4i6-433),  donne  une  élude  détaillée  sur  les  deux 
archiprêtrés  urbains  ;  il  commence  au  tome  II  l'étude  des  arclii- 
(liacoiiés  de  Bric  et  de  Josas  ;  on  trouve  p.  229-269  la  monographie 
succincte  des  paroisses  comprises  dans  les  doyennés  de  Chelles  et 
de  Montmorency.  La  suite  n'a  pas  paru,  par  suite  de  la  disparition 
cIp  cet  intéressant  Bulletin. 

L'ouvrage  capital  sur  ce  sujet  est  celui  de  l'aJjbé  Lebeuf,  mais, 
bien  qu'il  «jii  intitulé  :  Histoire  de  la  Ville  et  de  tout  le  diocèse  de 
Paris,  il  ne  comprend  que  la  ville,  telle  qu'elle  était  avant  la 
Révolution.  Le  volume  de  Rectifications  et  Additions  publié  en  i8yo 
par  M.  Bournon  ne  donne  sur  les  paroisses  de  banlieue  que  des 
indications  fragmentaires. 

Voir  aussi  l'abbé  Denys  :  Pouillé  historique  et  topographique  du 
diocèse  de  Paris.  Paris,  1767  (B.  \.,  Lk  3,  /173),  et  Expilly  :  Dic- 
tionnaire géographique  des  Gaules^  t.  V,  p.  iioo. 

2.  Décret  général  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (12  juil- 
let-2'4aoùt  1792),  t.  I,  art.  i",  :  Chaque  département  formera  seul 
un  diocèse,  et  chaque  diocèse  aura  la  môme  étendue  et  les  uiomcs 
limites  que  le  département. 
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dioct'sos  ;  il  s*on  sui\it  que  los  nouveniix  OM*quos,  issus 
do  la  Constitiilion  civilo  fiironl  dépourvus  de  la  juri- 
diction logilimo.  L'AssenibkV  supprima  d'un  (rail  do 
plume  les  iSf)  diocèses  existanis*,  et,  après  avoir  divisé 
là  France  en  8^^  départements,  décida  qu'il  \  aurait  un 
diocèse  et  un  évéque  par  département. 

L'archevêque  de  Paris  se  trouvait  ainsi  privé,  par  le 
pouvoir  civil,  de  son  autorité  spirituelle  sur  environ 
35o  paroisses,  (jui  furent  attribuées  à  l'évéque  de 
Aleaux  et  à  celui  (pi'on  instituait  pour  le  département 
de  Seinc-et-()is(».  On  voit  (jue  c'est  la  plus  fiiible  partie 
de  l'ancien  diocèse  qui  se  trouva  renfermée  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  ou  plus  exactement  dans  le  dé- 
partement de  Paris,  air  ce  n'est  qu'en  179^  que  la  dé- 
nomination actuelle  fut  adoptée.  Le  nombre  des  pa- 
roisses fut  ainsi  réduit  de  479  à  i  -iS,  en  attendant  que 
par  diverses  suppressions,  il  tond)at  à  107  ^. 

1.  Eli  y  ajoulant  les  quatre  éxècliôs  du  Cornlal  et  les  dioct'ses 
riraiigcrs  de  (|ui  dépendaient  (pielques  parties  du  royaume 
(Tournai,  >pres,  Ijèjfc,  Trtnes,  Spire,  Bàlc  et  (iene\e)  on  arri\e 
à  l'iO  é^èqlle^  dont  la  (lonsliluanle  prélendit  modifier  la  jnri- 
fliclion. 

2.  La  ville  coni])lait  5<  paroisses,  réduites  en  1791  à  33  (4  fé- 
vrier i70i)-  I)a"^  '«■>  banlieue,  quatre  des  paroissi's  de  Saint-Dents 
furent  éjjalemenl  supprimées  ainsi  qu'une  des  paroisses  de  Vitry  ; 
nuiis  il  fut  créé  trois  paroisses  de  banlieue  :  Belleville,  Bercy  et 
Le  Bourjret  ;  la  paroisse  de  Villiers  ])rit  le  nom  de  paroisse  de 
Neuilh.  Il  y  eut  tlonc  sous  le  répnie  de  la  constitution  civil»' 
7^1  paroisses  suburbaines,  savoir  : 

Vntony.  Bajrneux. 

Arcueil.  Ba^^nolet. 

Vsnières.  Belleville. 

Aul)cr*illiers.  Beivy. 

Aulcuil.  Bobipny. 
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La  population. 

C'est  donc  au  diocèse  réduit  à  cos  limites  de  1790 
que  cotte  étude  se  bornera:  la  matière  n'en  reste  pas 
moins  considérable,  car  la  population  du  département 
se  montait  à  65o.ooo  âmes  :  près  de  a. 000  prêtres,  tant 
séculiers  que  réguliers,  y  exerçaient  les  fonctions  de 
leur  ministère. 

Lii  moindre  partie  résidait  dans  la  banlieue.  La  prin- 
cipale agglomération  suburbaine  était  Saint- Denis,  qui 


liiiruly. 

Bnnneuil. 

Boulogn**. 

Boiirjfcl(f.e). 

Bourjç-la-Roine. 

Bry-sur-Mamo. 

ChainpifirnY. 

Chaiiene-SaiiiineiiU  (La). 

Charente  II -le  Pont. 

Charonne. 

Châtcna> . 

Chatilloii. 

Chcvin>. 

Choisy-lc-IU>i. 

Clamart. 

Clichy. 

ColomJxîs. 

Courbe  voie. 

(^onrneuve  (La). 

Cn'leil. 

Draiicy. 

Du^ny. 

Epinay. 

Fontenay-aux-Uoses. 

Fonfenay  -sous-B<jis. 

Frcsilo, 


(ienncxilliers. 

Gentilly. 

Hay(L'). 

Ue-Saint- Denis  (L'). 

Issy. 

hry. 

Maisoiis-Alfort 

Montmartre. 

MontreuiL 

Montrouf^e. 

Nan  terre. 

.\euilly->illiers. 

\on:ent-siir- Marne. 

Noisy-le-Sec. 

Orly. 

Pantin. 

Passy. 

Piorrefilte. 

Plcssis-Piquet  (Le). 

Piiloanx. 

Uoniainvillc. 

Uosny. 

Uun^is. 

Saint-Denis. 

.Saint-Maur  les-Fossés. 

Sainl-Manrice-Charenton. 
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formait  cinq  paroisses  *  ;  Vitry  en  avait  deux  *.  En 
dehors  de  ces  deux  centres,  on  trouvait  peu  de  localités 
dépassant  un  millier  d'habitants  ;  les  autres  paroisses 
du  département  étaient  de  modestes  hameaux  dont  les 
chétives  maisons,  couvertes  ordinairement  en  chaume, 
se  serraient  autour  du  clocher  pendant  que  d'im- 
menses parcs  formaient  autour  du  château  d'épais 
massifs  de  \ ordure,  percés  de  longues  allées  de  ma- 
ronniers  ou  d'ormes  séculaires.  Passy,  Montmartre,  la 
Villette,  Belleville.  Charonrie,  Gcntilly,  Montrouge 
étaient  de  jolis  villages  perdus  au  milieu  des  bois,  des 
vignes  et  des  terres  labourées  ;  les  Parisiens  s'en  allaient 
le  dimanche  y  goûter  les  plaisirs  champêtres;  d'autres 
s'arrêtaient  dans  les  guinguettes  établies  près  des  bar- 
rières, au  delà  du  mur  élevé  par  les  Fermiers  Généraux, 
pour  y  boire  à  bon  compte  le  petit  vin  du  cru,  qui 
n'a\ait  pas  eu  à  payer  l'octroi.  Il  subsiste  aujourd'hui, 
le  long  de  ce  que  nous  appelons  encore  les  boulevards 
extérieurs,  quelques  établissements  qui  rappellent  cette 
époque  déjà  lointaine. 

Dans  la  ville  même,   la  population  était  très  inéga- 

Saiiil-Ouen.  Vaiigirard. 

Sceaux.  Villejuif. 

Stains.  ViHcmomble. 

Suresnes..  ViUelle  (La). 

Tliiais.  Vinconnos. 

Van  vos.  Vilry. 

Ces  renseigiioinents  sont  lires  de  l'ouvrage  que  prépare  M.  l'abbc 
Carré,  second  \icaire  à  Saint-Paul,  et  qui  sera  intitulé  :  Diction- 
naire des  paroisses  et  des  curés  du  diocèse  de  Paris. 

1.  Saint-Martin,  Saint-Marcel,  Sainte-Croix,  Sainl-Michcl-dcs- 
Charniers  et  les  Trois-Patrons, 

2.  Saint-Germain  et  Saint-Gcrvais. 
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l(Miienl  réptirtie  :  le  centre  présentait  une  accumulation 
de  hautes  maisons,  entre  lesquelles  des  rues  étroites 
semblaient  avoir  de  la  peine  à  se  faufiler  en  faisant 
mille  détours.  Le  développement  de  la  ville  vers  l'ouest 
avait  amené  la  création  de  quartiers  nouveaux,  percés 
do  voies  plus  larges  et  mieux  aérées  ;  mais  les  hôtels 
aristocratiques  et  les  établissements  religieux  y  occu- 
paient de  vastes  espaces,  et  l'ouvrier,  même  le  bour- 
geois parisien,  répugnaient  à  quitter  la  paroisse  qui  les 
a>ait  vus  naître  et  où  ils  étaient  retenus  par  la  longue 
accoutumance  des  traditions  de  famille.  Aussi,  peu  de 
maisons  s'étaient-elles  construites  pour  loger  des  gens 
de  condition  moyenne  ou  modeste;  la  butte  des  Mou- 
lins et  la  rue  Richelieu  représentaient  alors  ce  que  sont 
pour  nous  les  quartiers  qui  environnent  l'Arc-de- 
Trioniphe  ou  le  Trocadéro.  Plus  loin  encore  s'éten- 
daient d'interminables  solitudes,  avec  des  hôtels  (?pars 
ou  de  grands  domaines,  comme  celui  de  Mousseaux, 
aujourd'hui  parc  Monceau. 

Les  faubourgs  Saint-Honoré,  Montmarlre,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin,  Saint-Marceau  et  Saint-Jacques 
n'étaient  formés  que  d'une  seule  artère,  la  route  qui 
conduisait  hors  de  la  ville,  et  on  peut  voir  encore,  avec 
un  peu  d'attention,  dans  ces  rues,  maintenant  bordées 
d'immenses  maisons  modernes,  quelques  bâtiments  à 
un  seul  étage  couronné  de  mansardes  antiques,  der- 
nier vestige  de  ce  que  furent  les  faubourgs  de  Paris  à 
la  fin  du  xvm"  siècle.  On  doit,  pour  se  faire  une  idée 
plus  exacte  de  ce  que  pouvaient  être  alors  nos  faubourgs, 
s'en  aller  à  quelques  lieues  de  Paris,  là  où  les  villages 
î^e  composent  d'une  unique  rangée  de  maisons  qui  fait 


Digitized  by 


Google 


8  LES    ÉGLISES    PAROISSIALES 

face  à  la  route,  pendant  que  par  derrière  s'étendent  les 
jardins  et  les  champs.  Seul  le  faubourg  Saint-Antoine 
s'était  beaucoup  développé  afin  de  donner  un  abri  aux 
ouvriers  attirés  par  la  multiplication  des  manufactures. 
Ainsi,  pour  me  résumer,  il  \  avait  une  population 
extrêmement  dense  dans  la  partie  centrale,  et  très 
clairsemée  quand  on  sortait  du  polygone  formé  par  le 
quartier  des  Halles,  la  rue  Montmartre,  les  boulevards, 
la  Bastille  et  l'Arsenal,  sur  la  rive  droite,  et  sur  la  rive 
gauche,  par  la  montagne  Sainte-Geneviève  et  le  fau- 
bourg Saint-Germain.  On  comprend  que  la  répartition 
des  églises  paroissiales  ait  été  influencée  par  ces  grou- 
pements inégaux. 

Les  églises  paroissiales. 

Pour  répondre  aux  besoins  religieux  de  600.000  Pari- 
siens, il  y  avait,  en  1789,  cinquante-deux  églises  pa- 
roissiales. On  en  comptait  dix  dans  la  Cité,  une  dans 
l'île  Saint-Louis,  sei/.e  dans  la  ville  proprement  dite, 
neuf  dans  l'Lniversité  et  seize  dans  les  faubourgs. 

Sur  les  dix  églises  paroissiales  de  la  Cité,  neuf  ont 
cxmiplètement  disparu  ;  supprimées  en  1791,  elles  ont 
été  transformées  en  logements,  ateliers  ou  magasins  et 
démolies  :  Sainte-Madeleine  en  179^,  Saint-Germain-le- 
\  ieil  en  1790,  Sainte-Croix  en  1797,  Saiut-I^ierre-des- 
Arcis  en  181-^.  Saint-Landry  en  1839,  Saint-Pierre-aux- 
Bœufs  en  18^7  *  et  Sainte-Marine  en  18O7.  Elles  s'éle- 

I.  l/ors  do  la  (lèinolilioii,  la  Mlh*  dv  Paris  acheta  le  portail  dv 
Saint-Pierro-aiix-HuMifs  pour  l'applitiuer  sur  rniio  «les  façade*  de 
Sainl-Sévepin. 
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\ aient  toulos  dans  le  périinèlro  circonscrit  par  la  rue 
(l*Arcole,  le  boulevard  du  Palais  et  les  deux  rives  de  la 
Seine  ;  c'est  sur  leur  emplacement  qu'on  a  construit  le 
nouvel  Kolel-Dieu  et  le  Tribunal  de  Commerce.  Sainl- 
Bnrlhélemy,  devenu   théâtre  du  u  Prado  »,  a  disparu 
sous  le  second  Empire,  ainsi  que  l'église  des  Barnabiles, 
dédiée  a  saint  Eloi,   dont   on  avait  fait  sous  la  Res- 
tauration le  dépôt  des  archives  de  la  Cour  des  Comptes  ^ . 
Saint-Denis-du-Pas,  qui  était  au   chevet  de  la  cathé- 
drale,  et  servait  de   paroisse   aux  habitants  laïcs  du 
Cloîlre-\otre-Dame,  a  disparu  en   i8i3,  lors  des   tra- 
vaux entrepris  à  la  demande  du  cardinal  Maur> .  pour 
agrandir  le  palais  archiépiscopal.  C'est  dans  la  partie 
inférieure  de  la  Sainte-Chapelle,  dite  Sainte-Chapelle- 
Basso,  qu'un  des  vicaires  du  Chapitre  exerçait  les  droits 
curiaux  sur  le  personnel  qui  résidait  dans   l'enceinte 
du  Palais  de  Justice,  C'était  aussi  sous  l'autorité  capi- 
tulaîrc  que  travaillaient  les  curés  de  Saint-Denis-du- 
Pas  ;   car  cette  paroisse  a\ait   deux   curés.    En  effet, 
quand  l'église  baptismale  de  Saint-Jean-Ie-Kond    eut 
été  détruite,,  en  1749.  pour  dégager  l'entrée  du  Cloître- 
Notre-Dame,  le  chapitre  qui  y  était  attaclié  fut  associé, 
mais  non  réuni,  à  celui  de  Sain  l-Dcnis-du-Pas  et  la  juri- 
diction était  exercée  alternativement  par  un  membre 
des  deux  collégiales. 

Les  seize  paroisses  de  la  ville  étaient  :  Saint-Gervais, 
Saint  -  Merr> ,  Saint  -Leu,  Saint-Nicolas-des-Champs, 
Sain t-Eus tache,    Saint-Germain-l'Auxerrois   et   Saint- 


I.  Iji  façade  de  Saint-Rloi  fui  dé  mon  lue  piorre  par  pi«?iTo  4>n  i803 
L'I  placée  à  l'cf^Iisedc  Nolre-Dainu-deK-Ulaucs-Manlc>aiix. 
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lloch,  qui  existent  encore,  plus  neuf  autres  qui  ont  été 
détruites.  De  Saint-Jean-en-Grève.  il  était  resté  une 
chapelle,  dite  chapelle  de  la  Communion,  qui  fut  en- 
globée dans  l'Hôtel  de  Ville  et  fut  brûlée  avec  lui  en 
187 1.  De  Saint-Jacques-le-Majeur,  dit  aussi  Saint- 
Jacques-la-Bouchorie,  il  est  resté  une  admirable  tour, 
qui  fut  épargnée,  lors  de  la  démolition  de  l'église  parce 
qu'elle  était  louée  à  un  industriel  qui  fabriquait  du 
plomb  de  chasse  en  faisant  tomber  le  métal  en  fusion 
de  la  plate-forme  supérieure,  où  Pascal  avait  fait  ses 
célèbres  expériences.  Saint-Jacques  de  l'Hôpital,  Saint- 
Josse,  Saint-Sauveur,  Sainte-Opportune,  Saint-Paul  et 
Sainte-Marie  du  Temple  ont  disparu  sans  laisser  de 
vestige:  le  nom  de  saint  Paul  a  été  joint  à  celui  de 
saint  Louis,  quand  l'ancienne  église  des  Jésuites  devint 
paroissiale  pour  l'ancienne  circonscription  de  Saint- 
Paul  ^  Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle,  démolie  en 
1797,  a  été  reconstruite  sous  Charles  \  et  consacrée  le 
a 5  mars  i83o. 

.Notre-Dame  de  Lorette  n'était  pas  une  paroisse,  mais 
une  chapelle  vicariale  dépendant  de  la  paroisse  de 
Montmartre,  qui  descendait  alors  jusqu'à  la  rue  de 
Provence.  Démolie  en  1796,  elle  fut  rétablie  comme 
paroisse  urbaine  en  180-?,  rue  du  faubourg  Mont- 
martre dans  une  chapelle  dépendant  de  l'ancien  cime- 
tière de  Sa int-Eus tache.  C'est  de  i8a3  à    i83G  qu'on  a 


I.  De  méine.  quand  fut  créée  en  1802  la  paroisse  que  les  consti- 
tutionnels avaient  établie  dans  l'ancienne  chapelle  des  Capucins 
du  Marais,  on  ajouta  le  nom  de  Saint-Jean  à  celui  de  Saint- 
François,  pour  rappeler  le  souvenir  de  la  paroisse  ancienne,  dont 
la  nouvelle  église  conservait  partiellement  le  territoire. 
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construit  l'église  actuelle,  non  loin  de  remplacement 
de  la  chapelle  primitive. 

Les  paroisses  de  la  rive  droite  étaient  fort  inégales  : 
Saint-Gervais  comptait  a^-ooo  communiants,  Saint- 
Merry  aô.ooo,  Saint- Paul  36.000,  Saint- Germain 
rVuxerrois  3». 000,  Sa  int-Eu  s  tache  80.000,  et  au  con- 
traire il  n'y  en  avait  que  3oo  à  Saint-Josse  et  lao  à 
Sainte-Opportune  *. 

I^  quartier  de  l'Université,  outre  une  foule  de  cha- 
pelles de  chapitres,  de  couvents  ou  de  collèges,  avait  neuf 
éj^lises  paroissiales,  dont  trois  seulement  subsistent  : 
Saint-Elienne-du-Mont,  Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
et  Sain t-Sé vérin  ;  les  six  autres  ont  disparu  :  l'empla- 
cement de  Sain  l- And  ré-des- Arcs  forme  aujourd'hui  la 
petite  place  entre  la  rue  Saint-André-des-Arts*  et  la 
rue  Suger,  ancienne  rue  du  Cimetière  Saint-André- 
des-Arcs.  Saint-Côme  était  au  point  où  la  rue  Racine, 
|)ercéc  en  i838,  débouche  sur  le  boulevard  Sainl- 
Michel.  La  grande  entrée  de  la  Sorbonne.  rue  des 
Eroles,  remplace  Saint-Benoît  ^.  Saint-Hilaire  était  rue 


1.  Le  PouUlt^dc  Tabljti  Dcnys  évalue  la  poptilaltoii  par  le  nombre 
cl«*  communianls  :  comme  il  n'est  pas  tenu  compte  des  petits  en- 
fants, beaucoup  plus  nombreux  alors  qu'aujourd'hui,  il  semble 
que  le  nombre  des  communiants  représente  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population  totale. 

2.  On  dit  maintenant  Saint- And ré-des- Arts,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible do  dire  pourquoi  cette  modification  que  rien  ne  paraît  jus- 
lifier.  C'est  ainsi  que  de  la  rue  des  Jeux-Neufs  on  en  a  fait  la  rue 
des  Jeûneurs,  de  la  rue  aux  Ou  es  (Oies)  la  rue  aux  Ours,  et  de  la 
rue  de  Casse!  la  rue  Cassette. 

3.  Cotte  église  fut  transformée  on  théâtre  en  i83a,  et,  en  iS/iô 
disposée  en  logements  par  un  propriétaire  qui  la  déflgura  à  un  tal 
(K>îiit  qu'en  i854,  quand  fut  percée  la  rue  des  Ecoles,  il  n*y  avait 
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des  Scpl-Voies  (aujourd'hui  :  Valette),  au  coin  d'une 
rue  qui  était  appelée  rue  Sainl-Hilaire,  avant  de  rece- 
voir le  nom  de  de  Lanneau,  le  Ihéatin  marié  qui  restaura 
le  collège  Sainte-Barbe.  Saint-Jean-l'Evangélisle  était 
la  chapelle  du  collège  du  Cardinal  Lemoine  et  son  curé 
n'avait  de  pouvoirs  que  sur  le  personnel  de  rétablis- 
sement. Saint-Jean-de-Latran,  dont  l'existence  est  rap- 
pelée par  un  nom  de  rue,  était  une  des  cinq  paroisses 
exemples,  parce  qu'elle  était  desservie  par  des  religieux 
qui  n'avaient  de  pouvoirs  que  sur  les  habitants  des  mai- 
sons séculières  construites  dans  leur  enclos.  Les  pa- 
roissiens de  Saint-Jean  de  Latran  n'étaient  que  quelques 
dizaines:  au  contraire,  Saint-Come  avait  3o.ooo  com- 
muniants et  Saint-Etienne-du-Mont  3().ooo  ;  il  est  vrai 
que  cette  paroisse,  ayant  pour  centre  l'abbaye  génové- 
faine,  s'étendait  depuis  la  Seine  jusqu*au  Val -de- 
Grâce,  et  que,  de  l'autre  côté  de  l'enclos  des  Char- 
treux, elle  possédait  toute  la  région,  dite  fief  Sainle- 
(jene\iève,  qui  comprend  maintenant  le  quartier  de 
Plaisance  jusqu'aux  limites  des  paroisses  de  Van\es 
et  d'issy. 

A  l'ouest  de  l'L  ni\ersité,  hors  de  l'ancienne  enceinte, 
commençait  le  faubourg  Saint-Germain,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  qui  lui  avait 
donné  son  nom.  L'abbaye  élait  autrefois  propriétaire 
de  toute  cette  plaine  qui  va  de  la  Seine  aux  premières 
pentes  de  Monlrouge.  Les  moines,  ne  se  croyant  pas 
appelés  au  ministère  paroissial,  le  faisaient  exercer  par 

r'uMi  à  sauver  dans  ce  qui  en  roslait.  (In  thtkHre  <ians  une  église  à 
Varis,  par  (».  Ilartuiaim,  dans  le  BulleUn  de  la  Société  de  l'histoire 
du  thédtre,  Kjt)^.) 
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un  pn^tro  séculier,  dans  une  église  assez  misérable  dé- 
diée à  saint  Sulpice. 

ii  siiflit  de  connaître  sommairement  l'histoire  du 
vénéré  M.  Olier,  pour  savoir  combien  était  profonde  la 
démoralisation  de  ce  faubourg  délaissé,  où  vivaient, 
en  marge  de  la  société,  les  vagabonds,  les  coupeurs  de 
tiourses  et  les  filles  de  mauvaise  vie,  toute  cette  écume 
que  les  polices  royale,  municipale  et  universitaire  re- 
jetaient avec  dégoiU  hors  de  l'enceinte  de  la  capitale. 
C'est  pour  devenir  le  curé  de  ces  «  apaches  »,  que 
M.  Olier  renonça  aux  honneurs  qui  venaient  h  lui  :  au 
scandale  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  il  alla  se  fixer 
au  milieu  de  ces  pau\res  gens,  et  nous  savons  ce  qu'est 
devenue  la  paroisse  de  Saint-Sulpice.  (îrace  à  son 
esprit  apostolique,  les  désordres  diminuèrent,  la  vie 
chrétienne  s'enracina  sur  celte  terre  cpi'on  a\ail  crue  à 
jamais  stérile  :  grâce  à  son  talent  d'administrateur  une 
tradition  s'établit  parmi  ses  vicaires,  passa  î\  ses  suc- 
c-esseurs,  et  conserve  encore  aujourd'hui  ce  caractère 
de  religion  forte  et  agissante  qui  dislingue  celle  admi- 
rable paroisse  entre  toutes  celles  de  Paris.  C'est  ainsi 
qu'en  entrant  dans  les  églises  .de  Milan,  en  remar- 
quant l'ordre,  le  recueillement  et  la  foi  avec  lesquels 
se  font  les  plus  humbles  cérémonies,  en  admirant  la 
richesse,  et,  ce  qui  est  plus  rare  encore  en  Italie,  la 
propreté  de  tout  ce  qui  tient  au  culte  divin,  en  se 
mêlant  à  celte  foule  si  attentive  et  si  édifiante,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  saint  Charles  est 
encore  vivant  par  ses  œuvres  au  milieu  de  son  peuple. 

I^  paroisse  de  Saint-Sulpice  s'était  notablement  dé- 
\  eloppée  au  cours  du  xvm"  siècle,  elle  était  devenue  le 
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quartier  d'élection  de  la  haute  aristocratie  :  des  rues 
s'étaient  ouvertes  au  milieu  des  prairies  du  Pré-aux- 
Clercs,  et  le  long  de  la  route  qui  menait  au  lointain 
Vaugirard.  Les  sentiers  ombreux,  que  longtemps 
n'avaient  parcourus  que  les  troupeaux  revenant  du 
pâturage,  étaient  devenus  des  voies  élégantes  sillon- 
nées par  de  luxueux  carrosses,  la  population  avait 
centuplé,  et,  malgré  la  récente  ouverture  de  la  nouvelle 
église  paroissiale  du  Gros-Caillou,  Saint-Sulpice  avait 
encore  90.000  communiants,  ce  qui  représente  au 
moins  120.000  habitants.  Encore  faul-il  ajouter  à  ce 
nombre  les  malades  des  trois  hôpitaux  de  la  Charité, 
des  Incurables  et  des  Petites-Maisons,  les  religienv 
Bénédictins,  Auguslins,  Carmes,  Dominicains,  Pré- 
montrés et  Théatins,  dont  les  couvents  s'étaient  cons- 
truits sur  le  territoire  paroissial,  et  les  religieuses  des 
dix-huit  couvents,  exemptes,  comme  les  religieux,  de 
la  juridiction  curiale  ^ 

Dans  le  faubourg  Saint- Jacques,  l'église  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  a  traversé  la  Révolution,  ainsi 
que  Sainl-Médard,  au  faubourg  Saint-Marceau  ;  mais 
Saint-Hippolyle,  Saint-Martin  du  Cloître  et  Saint-Victor 


1.  L'enclos  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Pn's  était  exempt  de 
la  juridiction  paroissiale  ;  une  chapelle  dédiée  à  saint  Symphorien 
et  située  un  peu  au  sud  de  l'église  abbatiale,  servait  de  paroisse 
aux  habitants  des  maisons  construites  dans  le  cloître  ;  le  curé  était, 
en  1790,  D.  HeuUand,  religieux  bénédictin.  Cette  paroisse  était 
indépendante  de  l'ordinaire,  et  c'est  à  cette  raison  que  ni  D.  Heul- 
land,  ni  le  cun'î  de  Saint-Jean-de-Latran,  ni  le  Grand-Prieur  de 
Saint-Victor,  ni  l'abbé  de  Ligny  de  la  Quesnoy,  prieur  du  Temple, 
ne  furent  admis  comme  électeurs  de  droit  en  1789,  parce  qu'ils 
n'étalent  pas  à  proprement  parler  «  curés  de  Paris  ». 
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n'existent  plus  :  leurs  ruines  ont  été  ménie  détruites, 
celles  de  Saint-Victor,  quand  on  a  établi  l'Entrepôt 
des  vins,  Saint-Martin  et  Saint-Hippolyte  lors  des 
prrands  travaux  exécutés  sous  le  second  Empire  ^ 

Dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  l'église  de  Sainte- 
Marguerite  a  été  conservée  ;  la  chapelle  de  Saint- 
Vntoinc.  dite  des  Quinze-Vingts,  lui  servait  de  succur- 
sale, et,  érigée  en  paroisse  au  Concordat,  elle  a  occupé 
à  litre  précaire  un  local  dépendant  de  l'Hôpital  jusqu'à 
la  construction  toute  récente  de  l'église  actuelle.  Le 
faubourg  Saint-Antoine  renfermait  une  population  de 
prés  de  ,')o.ooo  habitants. 

Le  faubourg  du  Xord  en  avait  plus  de  60.000  ;  le 
territoire  de  Saint-Laurent  s'étendait  des  Filles-du- 
Calvaire  à  Montmartre  ;  il  avait  ses  premières  maisons 
en  face  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  et  tou- 
chait au  nord  aux  paroisses  de  la  Villette  et  de  Pantin. 

A  l'ouest  de  la  ville,  le  hameau  de  la  Ville-l'Evêque, 
devenu  quartier  aristocratique,  avait  pour  paroisse  une 
petite  église  de  la  Madeleine  qui  fut  démolie  et  que 
devait  remplacer  l'édifice  monumental  qui,  com- 
mencé en  1764,  ne  fut  livré  au  culte,  et  après  quelles 
péripéties  !  qu'en  iS^i. 

Plus  loin,  dans  le  faubourg  du  Roule,  une  modeste 
chapelle  qui  servait  d'annexé  à  la  paroisse  de  Villiers, 
avait  dû  être  abandonnée  en  1741,  parce  qu'elle  me- 
naçait ruine  ;  de  1768  à  1788  Chalgrin  construisit 
l'église  que  nous  connaissons,  et  qui  parut  alors  bien 


1.  ConMiltrr  la  très  <5riulitc  Monographie  de  la  paroisse  de  Saint- 
flippolyle,  par  l*abbé  Gaston.  l'aris,  Champion,  njo8. 
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disproportionnée,  car  la  paroisse  créée  par  M.  de  Joi- 
gne n'avait  encore  qne  600  communiants. 

Plus  loin  encore,  le  village  de  Chaillol,  englobé 
administrativement  dans  Paris,  mais  gardant  son 
aspect  campagnard,  avec  ses  cultures  étagées  sur  les 
terrasses  qui  bordaient  la  rivière  ;  les  bauls  bâtimenls 
de  l'abbaye  de  Sainte-Périne,  de  la  Visitation  et  du 
couvent  des  Bons-Hommes  ou  Minimes,  couronnaient 
les  pentes  d'où  la  vue  pouvait  se  reposer  sur  les  tours 
de  Notre-Dame  ou  so  perdre  jusqu'aux  bauleurs  alors 
verdoyantes  de  Montmartre  ou  de  Cliatillon. 

Enfin,  je  dois  dire  un  mot  des  grands  bopitaux  qui 
avaient  poiu*  leurs  aumôniers  le  privilège  de  la  juridic- 
tion curiale  :  c'étaient  l'IbMel-Dieu,  qui  relevait  direc- 
tement du  Chapitre  de  Notre-Dame,  ainsi  que  l'Hôpital 
iSainl-Louis,  son  annexe.  Puis  la  »Salpétrière,  qui  rece- 
vait 5oo  malades  et  plus  de  6.000  infirmes  ;  les  Quinze- 
Vingts,  la  Pitié,  qui  ne  s'était  pas  affranchie  sans 
peine  de  la  dépendance  (hi  curé  de  Saint-Médard  ;  la 
Charité,  les  Petites-Maisons  et  les  Incurables  (aujour- 
d'hui Laënnec)  étaient  sur  la  paroisse  Saint-Sulpico. 
comme  il  vient  d'être  dit.  Les  hôpitaux  moins  impor- 
tants, tels  que  Sainte-Catherine,  Sainl-(iervais,  la 
^liséricorde  ou  Notre-Dame  de  Liesse  étaient  soumis  à 
l'inspection  et  la  direction  des  curés  de  leurs  paroisses 
res])ectives. 

Les  chapitres. 

Pour  ne  pas  être  investis  de  la  charge  pastorale,  les 
Chapitres  n'en  étaient  pas  moins  une  partie  importante 
du  clergé  de  Paris. 
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U*  Chapitre  \lt»lropolUain  avec  ses  cinquanle  digni- 
[  lires  et  chaiioiiie?^,  t^es  vicaires  de  chœur,  iiiachicols, 
rluintres,  dores  de  inaliiies,  formait  alors  une  belle 
louronnc  iriion^iiies  de  prière.  Les  offices  élaiciit  célé- 
bre>  a\ec  une  majesté  digne  de  la  première  cathédrale 
du  royaume,  le»  chanis  étaient  exécutés  avec  une  per- 
feclmn  justement  réputée;  mais  Notre-Dame  de  Paris 
n  était  pas  une  église  paroissiale  et  son  Chapitre 
n'avait  de  jurîclîelîon  spirituelle  que  sur  ses  propres 
iiieiubres  et  s^tir  les  einploxés,  clercs  ou  laïcs,  qui  dé- 
p<Midaîciii  de  lui- 

L^es  chanoines,  dont  phisicurs  se  trouvaient  associés 
au  ^'^r)n>emeiiieni  du  diocèse,  jouissaient  de  revenus 
iiiijHiriants  qu€*  doublaient  ou  triplaient  assez  souvent 
iWs  abliayes  ou  d'autres  gros  Ijénéfices.  I^  revenu  du 
llhapilre,  d<''ductîon  faite  de  toutes  les  charges,  s'éle- 
vail  en   i  7<|0  à  /#4'J-ooo  livres. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  détails  intéressants  et  ca- 
pables de  tenter  un  historien  dans  l'histoire  de  cette 
vénérable  <;onipaffiiie  ;  le  travail  a  été  entrepris.au 
moins  en  partie,  par  l'abbé  Meuret  ^  qui  a  exposé  avec 
r.dent  la  situation  du  Chapitre  de  Notre-Dame  à  la 
vf-ille  de  sa  suppression  en  1790.  C'est  à  cet  excellent 
fiiivrafçe  que  je  renverrai  les  lecteurs  désireux  d'en 
>«a>oir  i>lus  lt>uf^  *"*"  cette  question  ;  aussi  bien  se 
fnni>e-t-<*lle  xtti  pc"  en  dehors  du  sujet  que  nous 
.ivc.ns  à  traiter  ici,  puisque  les  Chapitres  disparaissent 
.iij  dél>iit   même   de  la  Révolution.  Si  j'ai  à  parler  par 

I.    /^  f9ïapitrt>  ff^  Sotn^-Dam*»  de  Paris  /•n  f/ffO,  r  ^(.1.  in -8".  t'ahs. 
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la  suite  do  quelqiios-inis  dos  chanoines  de  Paris,  ce 
sera  parce  (ju'ils  se  seront  Irouvos  mêlés  à  titre  iiuli- 
viduel  à  la  \ie  religieuse  du  diocèse. 

J'en  dirai  autanl  des  collégiales  parisiennes  qui 
étaient  au  nombre  de  dix  :  la  Sainte-Chapelle  du 
palais  fondée  pour  recevoir  les  reliques  insignes  de  la 
Passion  do  \otre-Seigneur,  Saint-Louis  du  Louvre, 
Saint-IIonoré,  Sainte-Opportune,  Saint-^Iarcel,  Saiiit- 
Merry,  le  Saint-Sépulcre,  Saint-Benoît,  Saint-Etienne- 
des-Grès  et  la  Sainle-Chapelle  de  Vincennes  ^  Leur 
revenu  net  s'élevait  à  47^.000  livres-. 

En  général  les  chanoines  des  collégiales  parisiennes 


1.  Saint-Benoît  ol  Saint-Merry  étaient  h  la  fois  des  éplises  pa- 
roissiales et  collégiales  ;  un  des  chanoines  y  remplissait  les  fonc- 
tions do  curé.  Sur  les  dix  épflises  citées  plus  iiaul,  celle  de  Sainl- 
Morry  est  la  seule  restée  ouverte  an  culte.  La  Sain  le- Chapelle  a  été 
désalTeclée  le  jour  où  a  cessé  d*étre  célébnV  la  «  Messe  Roujft^  » 
qui  mettait  sous  la  protection  divine  la  rentrée  des  Cours  et  Tri- 
Ininaux.  1^  Sainlc-Cliapelle  de  Vinceinies  est  dans  un  état  de  dé- 
labrement dont  s'aflli^enl  les  amis  de  l'art.  Les  sept  autres  églises 
collégiales  ont  disparu  :  Saint-Louis,  jïour  ragrandissemenl  de  la 
Place  du  Carrousel;  Saint-Ktieiine-des-(irès,  pour  celui  de  lame 
Gujas;  Saint-Henoit,  pour  le  percenjent  de  la  rue  des  Ecoles; 
Saint  Marcel,  pour  l'ouverture  du  boulevard  de  ce  nom.  Sainte- 
Opj)ortunv  avait  disparii  depuis  longtemps  quand  la  rue  des 
Halles  a  été  tracée  sur  son  emplacement.  Saint  Honoré  a  laisse  son 
nom  à  un  passage  dont  une  entrée  est  rue  Croix-des-Petits-Champs 
et  qui  conduit  dans  un  ancien  cloître  qui  était  c^'lui  du  Chapitre. 
A  la  place  du  Saint-Sépulcre,  on  édifia  des  bAtiments  dont  la 
réunion  fut  appelée  la  Cour  Halave  ;  ces  bAlimenls  ont  été  rem- 
placés ])ar  nue  rue  lors  «le  la  création  (les  NouacIIos  Halles  Cen- 
trales et  le  nom  «le  m  Cour  Hala\e  »,  (|ui  sert  d'enseigne  à  une  bou- 
ticpie,  est  le  seul  son\enir  qui  nous  reste  d'une  églist»  illustrée 
par  les  tra\aux  et  les  vertus  de  ceux  qui  la  de*^servaicnt. 

.«.  Près  de  la  moitié  produite  par  celui  «le  Sainl-Honoré  «pii  Clas- 
sait pour  le  Chapitre  le  plus  riche  du  royaume. 
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avaient  quelque  autre  fonction  qu'ils  pouvaient  cumu- 
ler avec  un  service  qui  n*étâil  pas  très  absorbant.  Une 
charge  au  Parlement,  une  chaire  de  professeur,  la  di- 
rection des  couvents  de  religieuses,  donnaient  un 
emploi  à  leur  talent  et  à  leur  expérience  ;  c'était  aussi 
une  retraite  fort  appréciée  pour  les  vétérans  du  service 
[laroissial  qui  trouvaient  là,  après  de  longues  années 
do  pénible  iniïiistère,  un  repos  honorablement  rempli  : 
M  Otium  cum  dignitale  ». 

Les  couvents, 

La  \illede  Paris  avait  vu  les  fondations  religieuses 
se  multiplier  au  cours  de  son  histoire.  11  est  à  peu  près 
impossible  d'en  donner  le  nombre  exact,  car  certains 
établissements  ont  échappé  aux  recherches  des  statis- 
liciens. 

Communautés  k  vœux  solennels,  à  vœux  simples, 
I>orpétuelsou  temporaires,  congrégations  séculières  où 
les  \œux  étaient  remplacés  par  une  simple  promesse 
de  stabilité,  groupements  de  tertiaires  portant  l'habit 
ou  de  Dames  menant  la  vie  religieuse  sous  le  costume 
séculier,  formaient  toute  ime  gamme  d'Instituts  dont 
quelques-uns  n'étaient  composés  que  de  quelques 
membres. 

La  règlesuivie  variait  d'une  maison  à  l'autre,  comme 
elle  avait  varié  déjà  d'un  siècle  à  l'autre.  Que  ce  fut 
celle  de  saint  Benoît  ou  celle  de  saint  Augustin,  celte 
règle  se  pliait  avec  souplesse  à  toutes  les  rigueurs  et  à 
toutes  les  mitigations  :  qu'il  nous  sulTise  de  faire  re- 
marquer qu'eu    1789,  les    religieuses  les  ()lus  riches 
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(et  de  beaucoup),  aussi  bien  que  les  religieuses  les  plus 
pauvres  appartenaient  à  la  famille  franciscaine.  Le 
revenu  annuel  du  cou>ent  de  ÏAve  Maria  était  de 
i8o  livres  par  sœur;  et  chacune  des  clarisses  de 
Longchanip  disposait  de  plus  de  3.ooo  livres  ;  ce  qui 
en  ferait  <)  h  7.000  de  noire  temps. 

('/est  au  xvii"  siècle  et  plus  parliculièrcment  sous  \p 
règne  de  Louis  \lli  que  se  sont  multipliés  les  couvents 
parisiens.  Il  ne  serait  pas  diUicile  de  déterminer  les 
causes  d'ordre  historique  et  religieux  de  cette  florai- 
son monastique  ;  contentons-nous  de  constater  le  fait, 
que  rendra  plus  tangible  le  tableau  (Vppendico  I) 
dans  lequel  j'ai  essayé  de  grouper  par  ordre  chronolo- 
gique les  maisons  religieuses  d'hommes  et  de  femmes. 
Les  dates  des  premières  fondations  sont»  il  est  vrai, 
bien  incertaines,  car  les  documents  authentiques  sont 
peu  nombreux  et  peu  explicites.  De  plus,  tel  monas- 
tère a  été  occupé  successivement  par  plusieurs  familles 
religieuses  ;  telle  abbaye  a  vu  se  succéder  les  obser- 
vances les  plus  diverses  :  les  Viclorins  de  1790  n'étaient 
que  les  héritiers  fort  indirects  des  traditions  de  science 
et  de  sainteté  des  grands  moines  du  xui*  siècle,  et  les 
chanoines  venus  du  Val  des  Ecoliers  sur  la  montagne 
Sainte-Geneviève  n'étaient  que  les  continua leui'is  acci- 
dentels d'une  œuvre  qu'ils  avaient  su  adapter  à  leur 
vocation  mais  non  sans  lui  laire  |>erdrc  quelque  chosr 
de  sa  forme  première.  En  consultant  le  second  tableau 
(Appendice  II)  que  j'ai  dressé  des  maisons  religieuses 
groujMîes  d'après  l'ordre  topographitpie,  on  se  rendra 
comple  de  la  manière  dont  s'est  opérée  la  difl'usion  des 
couvents  parisiens.   Fondés  d'abord  au   centre  de  In 
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\iUe,  iis  coniniencent  à  la  fin  du  xvr  siècle  à  se  ré- 
jianctre  dans  le  voisinage  du  château  du  Louvre,  l^s 
(^pucins,  les  Feuillants,  les  Dominicains  construisent 
me  Saint- Honoré  leurs  immenses  maisons  ;  les  Hau- 
(IrieUes  de  la  rue  Saint-Denis  se  transporteront  bientôt 
clans  le  ni<*mo  quartier  où  se  fonderont  aussi  les  deux 
monastères  des  C.apucines  et  des  Franciscaines  de  la 
Conception  ;  plus  tard,  du  quartier  de  l'Arsenal  et  de 
la  paroisse  Saint-Paul,  les  fondations  débordent  sur  le 
faubourg  Saint-Antoine  où  la  Révolution  trouva  une 
douzaine  de  couvents  de  femmes.  Mais  ce  fut  surtout 
le  faubourg  Saint-Germain  qui,  vers  la  fin  du  xvu"  siècle, 
offrit  ses  vastes  espaces  inhabités  pour  l'acquisition  de 
grands  terrains,  au  milieu  desquels  se  bâtissaient  de 
nouveaux  couvents. 

Quelle  fut  la  destinée  de  toutes  ces  fondations? 
\ucune  n'a  traversé  la  période  révolutionnaire  sans 
quelque  grave  préjudice  ;  beaucoup  ont  disparu,  soit 
qu'elles  aient  été  démolies  et  remplacées  par  des  rues 
ou  par  des  places,  soit  qu'elles  aient  été  affectées  k 
quelque  destination  nouvelle  que  n'avaient  pas  prévue 
les  fondateurs.  Dans  les  églises  et  les  couvents  on  a 
placé  des  hôpitaux,  des  casernes,  des  prisons,  des  ma- 
nufactures. On  a  joué  des  comédies  et  des  drames 
clans  des  sanctuaires  profanés  et  l'abside  d'une  cha- 
pelle a  permis  à  un  limonadier  de  baptiser  son  éta- 
l)lissement  <«  (]afé  de  la  Rotonde  ».  J'ai  essayé  dans  le 
même  tableau  de  déterminer  la  destinée  actuelle  des 
anriens  c^>uvents  de  Paris  (Appendice  11)  ou  tout  au 
moins  d'indiquer  leur  ancien  emplacement. 

La  lecture  de  ces  notes  fera  voir  combien  peu  de  ces 
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éUiblissomenls  ont  survccu  ;  ce  que  la  fureur  révolu- 
tionnaire avait  épargné  a  disparu  plus  lard  dans  des 
opérations  de  viabilité  conduites  par  des  hommes  aux- 
quels le  sentiment  relifj^ieux  était  aussi  étranger  que 
celui  de  reslhétique.  Il  ne  restait  plus  grand'cliose  l\ 
faire  quand  fut  exécutée  la  loi  de  spoliation  ^ 

Le  clergé. 

Maintenant  que  nous  avons  pris  une  connaissance 
sommaire  des  édifices  religieux  de  Paris,  il  nous  reste 
à  aborder  l'élude  du  personnel  ecclésiastique  :  il  nous 
fjiut  chercher  quelle  était  la  composition  du  clergé, 
son  recrutement,  ses  •conditions  d'existence,  en  un 
mot  nous  aurons  à  prendre  contact  avec  ces  prélres 
dont  nous  aurons  h  suivre  l'histoire  au  cours  de  la 
Révolution. 

Pour  ce  qui  concerne  le  clergé  régulier,  nous  sommes 
exactement  renseignés  par  des  documents  authen- 
tiques 2.    Vois   le   milieu  de    1790,  il  y  avait  à  Paris 

I.  Au  cours  des  années  1906,  1907  ci  1908,  nous  avons  vu  dis 
paraître  l'élablisseniont  des  Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  Cha- 
ronne,  l'Abbaye-aux-Bois,  la  maison  de  Sainl-Thomas-de-Ville- 
nruVe  et,  l'ancien  monastère  de  la  VisitaUon,  rue  Saint-Jacques, 
occupé  par  les  Dames  de  Saint-Michel.  La  démolition  du  Carnicl 
de  la  rue  Denferl-Ilochereau  a  commencé,  et  une  rue  est  déjà 
percée  au  milieu  du  jardin  des  relij?ieuses.  Je  ne  parle  ici  que  des 
cou\enls  remontant  au  wiu'  siècle,  et  la  liste  serait  trop  longrue 
si  je  devais  >  ajouter  les  édilices  modernes  qui  ont  disparu 
depuis  quehpies  années,  et  ceux  qui  ont  perdu  leur  destination 
relijfieuse. 

a.  F^e  plus  connu  et  le  plus  souvent  utilisé  de  ces  documents  est 
aux  Archives  -Nationales  (Qa,  117);  les  papiers  du  Comité  ecclé- 
siastique de   la  Constituante  (D.  XIX)   et  les  déclarations  faites 


Digitized  by 


Google 


l.ES     REUr.IElX 


33 


i!i  religieux,  appartenant  à  ai  familles  religieuses, 
tparlisenlrc  38  couvents  *.  Sur  ces  931  religieux,  696 
hiont  prrlres  ;  il  y  avait  7/1  clercs  ou  étudiants  et 
in  frères  convers.  Les  plus  riches  étaient  les  Béné- 
iirlins,  les  Malhurîns  et  les  Minimes;  les  plus  noni- 
1  r.\i\  el  les  plus  zélés  étaient  les  Capucins,  qui.  en 
'"!>  maisons,  réunissaient  109  Pères  et  Frères. 
Dans  ce  c/uiipte  n'entrent  pas  les  membres  des  con- 

Mitn*  janvier  et  mars  179"  (^^«^n'*  S),  conlionnonl  aussi   beaucoup 
;.  riMi-irijmoinonU  in t<' rossants  qui  pormotlonl  do  conlrrMor  rpu\ 
Vaxiriinonl  craulrrs  sources. 
I   Chanoincîi    rég-wt»**^^     ^^^   Saint-    Maisons.    Religieux.    Prêtres. 

Nioior I  ai  lO 

'.lutioiiie*  réjçuliers  «Je  Sainle-ficnc- 

>  u've 2  53  'j  I 

':i»simim«*   n'«sruliers  de  Préinoniré.  2  2O  2O 

li-  luniictins 3  87  77 

<  l'Urcuni*^ ^  3."»  3."» 

f  •  JiUaTiU f.  3'i  !î.*» 

'hartrcnix     i  33  a5 

i'' luinicaiiis 3  70  57 

•  .Mnli-liors t  3a  23 

il.T-tlleU I  33  li] 

ï  ««IHuin^i 3  loij  7'i 

1  «rtiairt**  de  Picpus a  5tj  fi». 

\«i;:n*tins t  70  Tu 

réfornit's 1  ô.'i  3.') 

^  <«rfn»*«s •»  5.')  3.'! 

—      tir'ctiaii*s«'*s I  00  Vi 

Milhiirins i  ^a  18 

Minimos 1  19  l'i 

IV'n**  de  la  Morcî 't  1 5  1 3 

B^^niabiles 1  m  S 

ï  it'-atin'i 1  I  '1  1 3 

38  92 1  C«/) 

f"  Il  compris  les  B^'nédictins  do  Saint-Denis,  los  Minimes  deCliail- 
i"t.  Ic-i  l*icpn<i«iionA  de  Courbevoîe,  les  Bamabites  do  i>assy,  etc. 
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gjTgalioiii»  quî«  no  Taisant  pas  de  vœux  soleiinHK. 
n  étaient  pas  reconnui^  comme  religieux  au  sens  strict 
du  mot,  et  qui,  à  ce  titre,  seront  pro\isoi renient  ex- 
ceptés de  la  loi  qui  supprimera  les  maisons  religieuses  ; 
ils  ne  seront  sacrifiés  que  dans  le  c^iurant  de  l'année 
1793.  C'étaient  les  Sulpiciens.  les  Kudistes,  lesOra- 
loriens,  les  Prêtres  du  Saint-Esprit  et  les  Doctrinaires 
ou  Pérès  de  la  Doctrine  Chrétienne,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  connue  on  le  fait  souvent,  avec  les  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes. 

Quant  au  clergé  séculier,  la  première  question  h  étu- 
dier est  celle  de  son  importanc^î  numériqu^^.,  mais  elle 
est  fort  diflîcile  à  résoudre  ;  je  crois  même  qu'avec  le 
peu  de  documents  dont  nous  disposons,  il  est  iuiix»s- 
sible  de  fixer  autrement  que  par  approximation  le 
nombre  des  prêtres  qui  étaient  employés  dans  le  dio- 
cèse, soit  dans  les  paroisses,  soit  dans  les  autres  postes 
comportant  la  charge  des  âmes. 

Vujourd'hui  qu'il  y  a  dans  les  Ordos  un  tableau  des 
curés,  des  vicaires,  aumôniers,  prêtres  en  congé  et  en 
retraite,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  listes  soient 
absolument  complètes,  et  que  seuls  travaillent  dans 
un  diocèse  les  ecch^sia  s  tiques  catalogués  dans  la  bro- 
chure officielle  :  sous  des  qualifications  diverses,  un 
certain  nombre  dVm>riers  évangéiiques  sont  attachés  à 
nos  églises  sans  que  leurs  noms  soient  inscrits  au 
«  Bref  »,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  faire  souvent  de 
la  très  bonne  et  très  utile  besogne. 

Vvant  la  Révolution,  il  en  était  a  peu  près  de  même, 
avec  cette  différence:»  que  ce  qui  est  aujourd'liui  l'e\- 
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œpUoii  était  alors  la  repaie.  L'administrai ûm  ecclésias- 
tique était  beaucoup  moins  centralisée  que  de  nos 
jours,  et  les  curés  jouissaient  d'une  liberté  d'action 
qui  nous  parait  extraordinairement  lar^e.  En  elTet,  le 
prêtre  à  qui  était  c*)niiée  la  direction  d'une  paroisse 
était  tenu  d'assurer  l'organisation  des  services  parois- 
siaux, mais  il  restait  maître  du  choix  des  moyens  pour 
arriver  à  ce  résultat  :  aucune  règle  ne  lui  était  imposée 
pfHir  le  nombre  et  le  choix  de  ses  coopéraleurs.  c'était 
à  lui  d'a\iserau\  moyens,  et  cela  sous  sa  responsabilité 
[lersonnelle. 

Les  prêtres  attachés  aux  paroisses  vivaient  le  plus 
souvent  en  communauté,  sous  le  c/)n trcMe  du  curé,  et 
tous  les  habitants  d'une  communauté  paroissiale 
n'étaient  pas  nécessairement  vicaires  de  la  paroisse: 
iieauconp  d'ecclésiastiques,  ayant  besoin  de  faire  à 
Paris  un  séjour  prolongé,  soit  pour  leurs  études,  soit 
|Kiur  leurs  affaires,  trouvaient  dans  les  maisons  pa- 
roissiales une  hospitalité  fraternelle,  dans  des  condi- 
tions de  prix  en  rapport  avec  leur  bourse,  et  ilséchap- 
|)aient  ainsi  aux  dangers  de  la  promiscuité  dos 
auberges.  Il  leur  suffisait  de  s'assurer  de  l'agrément 
d'un  curé  pour  être  admis  dans  sa  communauté  ;  on 
ne  leur  demandait  que  de  justifier  de  l'autorisation  de 
révoque  de  qui  ils  dépendaient,  leur  accordant  la  per- 
mission de  se  rendre  à  Paris  et  d'y  séjourner.  Ainsi, 
dans  certaines  communautés  où  le  curé  était  de  rela- 
tions faciles,  où  l'ordinaire  passait  pour  ôtre  soigné, 
et  où  la  pension  n'était  pas  trop  chère,  la  maison  se 
remplissait  et  il  n'y  avait  pas  de  mansarde  qui  ne  fût 
occupée. 
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Tel  venait  prendre  ses  grades  Ihéologiqiies.  tel  autre 
était  professeur  dans  un  établissement  d'instruction, 
ou  avait  à  diriger  une  éducation  particulière  ;  un  autre 
avait  à  suivre  un  procès,  et  on  ne  s'imagine  pas  ce  que 
le  régime  des  bénéfices  amenait  de  procès,  toujours 
interminables. 

Parmi  les  holes  des  communautés  paroissiales,  il  se 
trouvait  un  certain  nombre  de  jeunes  prêtres,  qui,  dé- 
sireux de  s'initier  aux  travaux  du  ministère,  venaient 
sous  la  direction  de  quelque  curé  renommé  pour  son 
savoir,  ses  vertus  et  sa  longue  expérience  ;  après  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé,  ils  retournaient  dans 
leur  diocèse;  ils  avaient  acquis  dans  un  laborieux  ap- 
prentissage les  connaissances  pratiques  les  mettant  à 
même  de  remplir  dans  leur  pays  un  poste  de  curé  ou 
de  vicaire  général.  On  a  même  remarqué  que  plusieurs 
des  évéques  du  xmu*  siècle,  ceux-là  qui  ont  fait  preuve 
d'un  grand  zèle  apostolique,  s'étaient  formés  à  Paris,  et 
avaient  consacré  aux  pauvres  de  la  capitale  les  pré- 
mices de  leur  sacerdoce. 

Knfin,  il  faut  le  dire,  les  communautés  paroissiales 
recevaient  des  prêtres  ayant  quitté  leur  province  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  su  s'y  faire  conserver  ;  soit  que  des 
divergences  doctrinales  les  eussent  fait  mal  noter  de 
leurs  supérieurs,  soit  que  des  conflits  par  trop  reten- 
tissants eussent  rendu  leur  éloignement  désirable,  soit 
que  des  ambitions  déçues  les  eussent  jetés  dans  le  dé- 
couragement, et  décidés  h  se  dépayser  ;  soit  que  leurs 
imprudences  les  eussent  impliqués  dans  quelque  scan- 
dale, ils  arrivaient,  tristes  épaves,  pour  se  cacher  dans 
la  grande  ville,  et  trouver  le  moyen  de  ne  pas  mourir 
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de  faim.  GVst  parmi  ces  aigris,  ces  mécontents  et  ces 
révoltés  que  la  Révolution  recrutera  ses  plus  chauds 
partisans:  cVst  chez  eux  que  les  défaillances  seront  les 
plus  nombreuses  à  l'heure  de  la  crise. 

l'ne  fois  admis  par  un  curé,  un  prêtre  avait  seu- 
lement le  droit  de  dire  la  messe,  pourvu  qu'il  se  con- 
formât aux  règlements  diocésains  sur  la  vie  et  le  cos- 
tume ecclésiastiques:  mais  il  n'avait  à  ce  titre,  aucun 
pouvoir  pour  l'exercice  du  saint  ministère.  S'il  désirait 
confesser,  prêcher,  administrer  les  sacrements,  il  de 
vait  se  faire  «  approuver  »,  pour  cela  il  fallait  s'adresser 
à  l'archevêché,  produire  des  certificats  autrement 
explicites  que  le  simple  «  exeat  »,  au  moyen  duquel  il 
s'était  fait  accepter  par  son  curé,  justifier  par  diplômes, 
lettres  testimoniales,  et  au  besoin  par  un  examen,  de 
ses  aptitudes,  et  alors  seulement  il  recevait  une  feuille 
de  pouvoirs  ;  et  encore  ces  pouvoirs  n'étaient-ils  que 
temporaires  et  souvent  limités.  Plus  tard,  après  qu'il 
avait  fait  ses  preuves  et  donné  la  mesure  de  ses  talents, 
le  prêtre  approuvé  voyait  étendre  et  prolonger  ses 
pouvoirs,  et  enfin,  quand  le  curé  était  définitivement 
ii\i\  et  que  venait  à  vaquer  un  emploi  de  vicaire,  il 
pouvait  demander  pour  son  collaborateur  cet  avan- 
cement qui  l'attfichait  ofiiciellement  à  la  paroisse  et 
lui  assurait  un  traitement  Ïï\q,  alors  que  les  prêtres 
habitués  ne  pouvaient  compter  que  sur  leur  casuel, 
d'ailleurs  assez  large  pour  leur  permettre  de  vivre  à 
l'abri  de  la  gène.  11  y  avait  deux  vicaires  seulement 
par  paroisse,  parfois  un  seul,  rarement  trois.  Les 
vicaires  étaient  les  suppléants  autorisées  du  curé,  el 
c'est  parmi  eux  que  se  recrutaient  les  curés.  En  1791, 
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il  Y  avait  à   Paris  38  premiers  et  3'*  seccmcls  vicaii-es. 

Mais  les  prêtres  attachés  à  une  c<)inmunauté  parois- 
siale ne  demandaient  pas  tous  des  pouvoirs  :  les  uns 
avaient  leur  temps  rempli  par  d'autres  fonctions  ; 
quelques-uns  ne  se  sentaient  pas  les  capacilc's  néces- 
saires, ou  redoutaienl  un  refus.  Pour  C4îux-là,  surtout 
quand  ils  étaient  pauvres,  et  incapables  de  payer  t<»ut 
ou  partie  de  la  pension,  le  curé  disposait  d'emplois 
qu'il  pouvait  leur  confier  sans  l'agrément  de  l'autorité 
diocésaine,  parce  qu'ils  ne  comportaient  pas  la  charge 
d'âmes.  Ils  faisaient  la  classe  aux  enfants  de  chœur, 
s'ocxupaient  du  matériel,  disaient  des  messes  tardives, 
faisaient  diacre  et  sous-diacre  au\  grand'messes, 
beaucoup  plus  fréquentes  alors  que  maintenant,  por- 
taient la  chape  dans  les  processions  ou  chantaient  au 
chœur;  ils  allaient  veiller  auprès  des  morts,  ce  qui 
était  un  usage  très  répandu  à  cette  époque,  mais  à  peu 
prés  incompatible  avec  le  ministère  actif.  Nous  voyons 
par  là  comment  une  paroisse  importante  pouvait  em- 
ployer une  dizaine  de  prêtres  exerçant  des  fonctions 
qui  n'exigeaient  pas  des  pouvoirs  donnés  par  l'Ordi- 
naire. Mais  dans  quelle  mesure  est-il  permis  de  dire 
que  ces  ecclésiastiques  faisaient  partie  du  clergé  de 
Paris? 

Ce  que  je  viens  de  dire  va  nous  permettre  d'étudier 
et  de  comprendre  deux  documents  fort  importants, 
mais  dont  la  signification  n'a  pas  toujours  été  entendue 
comme  il  convient. 

Le  premier  de  ces  documents  est  la  liste  des  ecclé- 
siastiques qui  prirent  part,  en  1789,  aux  élections  pré- 
liminaires des  députés  du  clergé  de  Paris,  le  second 
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pst  ta  liste  des  prêtres  qui  prêtèrent  le  serment  en  1791. 

Aux  termes  du  règlement  du  34  janvier  1789,  l'élcc- 
tion  des  députés  du  clergé  se  faisait  par  scrutin  à  deux 
de^s.  Étaient  électeurs  de  droit  tous  les  bénéficiers 
possédant  un  titre  individuel  :  les  éveques,  prieurs, 
abbés  et  curés.  L'assimilation  des  curés  aux  autres 
bénéficiers  devait  introdliire  dans  le  corps  électoral 
une  majorité  énorme  de  curés:  nous  aurons  à  dire  ce 
qui  en  résulta. 

Les  communautés  régulières  d'hommes  et  de  femmes 
ne  nommaient  qu'un  seul  fondé  de  pouvoirs  ;  les  cha- 
|)ilres  séculiers  élisaient  un  délégué  par  dix  capitulants. 
Le  clergé  séculier  réuni  sous  la  présidence  du  curé, 
nommait  un  électeur  du  second  degré,  par  vingt  vo- 
lants et  par  chaque  fraction  au-dessous  de  vingl.  C'est 
ainsi  que  le  clergé  des  pmroisses  de  IViris  désigna 
S6  électeurs.  Nous  n'avons  pas  tous  les  procès-verbaux, 
et  parmi  ceux  qui  sont  conservés,  il  en  est  qui  ne  con- 
tiennent que  des  indications  très  sommaires.  Nous  sa- 
>ons  cependant  de  combien  de  membres  étaient  com- 
posées la  plupart  de  ces  assemblées  :  26  votants  à 
Saint-Merry  ;  — 36  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  ;  — 36 à 
Saint-Gervais.  — 62  à  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  ;  — 
7a  à  Saiut-Eustache  et  à  Saint-Benoit  ;  —  85  à  Saint- 
Hoch;  —  173  à  Saint-Etienne-du-Mont.  (Appendice  111). 

Ce  nombre  considérable  de  volants  a  Sainl-Ktienne- 
(iu-\lont  et  dans  les  autres  églises  de  la  Vlontagne- 
Sainle-Geneviève,  s'explique  par  la  présence  des  pro- 
fesseurs des  différents  collèges,  et  aussi  de  ceux  de 
leurs  élèves  qui  volaient  ;  il  suiTisail  en  elTet  pour  élre 
électeur  du   premier  degré,   d'être    Fran<;ais,  âgé   de 
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30  ans,  et  constitué  dans  les  ordres  sacrés.  Le  règle- 
ment royal  avait  refusé  aux  Universités  le  droit  d'élire 
directement  leurs  représentants  :  les  universitaires  de- 
vaient donc  se  réunir  au  clergé  des  paroisses.  .Nous 
verrons  qu'ils  profiteront  de  leur  nombre  pour  p)eser 
sur  le  résultat  définitif,  et  faire  passer  l'un  des  leurs 
dans  la  représentation  du  diocèse  aux  Etats-Généraux. 
Si  donc  Saint-Etiennc-du-Mont ,  Saint-Nicolas-du- 
(^hardonnet,  Saint-Côme  et  Saint-Benoît  donnent  un 
aussi  grand  nombre  de  votants,  cela  ne  nous  permet 
pas  de  conclure  que  le  clergé  attaché  à  ces  paroisses 
fût,  à  beaucoup  près,  aussi  important. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  Saint-Roch,  par  exemple, 
ou  à  Saint-Euslache.  Dans  cette  dernière  église  le 
procès-verbal  qui  contient  les  noms  des  \otants  dis- 
tingue soigneusement  les  membres  de  la  communauté 
de  ceux  qui  n'en  font  pas  partie  :  sur  71  votants  16  sont 
étrangers  au  ministère  paroissial  ;  on  y  trou\e 
M.  Maillet,  \ice-pr()moteur  diocésain,  qui  habitait  rue 
des  Filles-Saint-Thomas,  des  anciens  vicaires  géné- 
raux, des  prieurs,  un  chanoine  de  Tout,  un  avoait  au 
Parlement...  au  contraire  55  prêtres  sont  marqués 
comme  faisant  partie  de  la  communauté,  mais  nous 
venons  de  voir  que,  membres  des  communautés,  ils 
pouvaient  être  absolument  en  dehors  du  service  parois- 
sial. 

En  supposant  donc  que  les  assemblées  tenues  sous 
la  présidence  des  curés  aient  réuni  de  i:j  à  i3oo  vo- 
lants (et  c'est  à  ce  chilfre  qu'on  arrive  en  dépouillant 
successivement  tous  les  procès-verbaux  que  nous  pos- 
sédons, et  en  attribuant  la  même  proportion  11  ceux 
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que  nous  n'avons  pas),  il  n'est  pas  permis  de  tirer  de 
là  une  indication  précise  rolalivomont  au  nombre  de 
prêtres  appartenant  elFectivement  au  cierge  des  pa- 
roisses parisiennes. 

Le  second  document  que  nous  avons  à  discuter  est 
la  liste  des  pre Ires  ayant  prêté  ou  refusé  le  serment 
constitutionnel  en  1791.  C'est  une  pièce  d'une  inipor- 
lauce  considérable,  qui  a  été  imprimée  plusieurs  fois, 
discutée  avec  passion  par  les  contemporains,  et  qui, 
uialgré  de  nombreuses  inexactitudes,  est  pleine  de 
renseignements  précieux.  Nous  aurons  souvent  l'occa- 
sion de  nous  y  reporter  par  la  suite. 

Cette  liste  contient  im  millier  de  noms.  Y  figurent 
non  seulement  ceux  à  qui  la  loi  demandait  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  du  serment,  mais  beaucoup  de 
jurrnrs  bénévoles,  des  religieux,  par  exemple,  qui 
n'avaient  pas  à  prêter  le  serment,  et  qui  ont  tenu  à  se 
faire  remarquer.  Parmi  les  ecclésiastiques  a ttacbés  aux 
panjisses,  ceux-là  seuls  étaient  tenus  au  serment,  qui 
remplissaient  réellement  les  fonctions  de  leur  ordre, 
et  cependant,  on  lit  sur  la  liste  le  nom  de  prêtres  sans 
pouvoirs  qui,  parleur  adbésion  spontanée  à  la  Consti- 
tution, cherchaient  à  attirer  l'attention  sur  eux  et 
posaient  ainsi  de  loin  leur  candidature  aux  emplois 
que  les  refus  de  serment  allaient  rendre  vacants.  Pour 
retle  raison,  la  liste  en  questionne  saurait  nous  rensei- 
f:ner  d'une  façon  absolue,  et  nous  ne  pouvons  en  tirer 
que  des  conclusions  approximatives.  Sur  1.000  noms 
ou  environ,  il  y  en  a  700  qui  se  rapportent  aux  clergés 
))aroissiaux  et  sur  ces  700  noms,   il  n'}  en  a  que  54'i 
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qui  concemenl  les  prêtres  munis  de  pouvoirs  plus  ou 
moins  étendus.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  hâter  de 
conclure  que  le  clergé  paroissial  de  1789  ne  s'élevait 
pas  au-dessus  de  5^4  individus. 

^otons  d'abord  que  la  liste  des  assermentés  et  des 
insermentés  a  été  dressée  en  1791  ;  or,  a  cette  époque, 
le  jjersonnel  de  nos  églises  commençait  à  se  dégarnir, 
(yélait  à  la  fin  de  1789  que  M.  de  Juigné,  archevêque 
de  Paris,  avait  demandé  ses  passe- port  s  et  était  sorti 
de  France  ;  nous  devons  bien  admettre  qu'iln'était  pas 
parti  seul  et  que  son  exemple  avait  eu  des  imitateurs. 
Mais  si  le  courant  d'émigration  à  l'étranger  n'était  pas 
encore  prononcé,  il  n'en  était  pas  de  même  de  l'émi- 
gration de  Paris  en  province.  Les  étudiants  n'étaient 
rcnjlrés  qu'en  petit  nombre  en  octobre  1790  :  des  pré- 
cepteurs et  des  aumôniers  avaient  suivi  les  familles 
auxquelles  ils  étaient  attachés  par  leur  fonction  ;  enfin 
tous  ceux  qu'une  nécessité  ne  retenait  pas  à  Paris 
s'étaient  retirés  en  grand  nombre  dans  leur  pajs  [X)ur 
voir  >cnir  de  là  les  éxènements.  D'où  une  notable  ré- 
duction dans  le  personnel  des  communautés  parois- 
siales. Ce  qui  compensait  en  partie  cette  diminution, 
c'était  l'arrivée  de  prêtres  provinciaux  aux  idées  avan- 
cées, et  aux  ambitions  en  éveil  ;  ils  tenaient  à  se  trou- 
ver à  bonne  i>ortée  pour  le  jour  où  une  nouvelle  répar- 
tition des  dignités  cl  des  prébendes  leur  permettrait 
de  tirer  parti  du  nouvel  état  de  choses. 

Malgré  tout,  la  comparaison  des  listes  de  1789  et  de 
1791  est  fort  instructive;  nous  constatons  la  désertion 
du  quartier  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève;  Saint- 
Benoit  tombe  de  7*  prêtres  à    âa,   Sainl-Eticnne-du- 
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Mont  de  173  a  ai  ;  — quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
lijruré  dans  les  assemblées  de  1789  se  retrouvent  c^- 
fjendant  dans  la  catégorie  des  aumôniers  d'hôpitaux 
<Mi  de  couvents,  mais  l'exode  des  étudiants  et  d'une 
partie  de  leurs  maîtres  est  manifeste. 

Sur  l'autre  rive  de  la  Seine  la  diminution  apparaît 
nissi,  mais  moins  sensible  ;  Saint-Rocb  passe  de  85  » 
•M)  :  —  Sainl-Gcr>ais  de  30  à  'ii  ;  —  Sainl-Kustache  de 
71  à  55.  11  reste  cependant  dans  chaque  église  un  per- 
xïiinel  qui  surpasse  de  beaucoup  celui  que  nous 
Nïinmes  acc^mlumés  à  y  trouver  de  nos  jours. 

Si  dtmc  nous  nous  décidons  a  donner  un  chiflre 
approximatif  du  clergé  paroissial  de  la  \ille  de  Paris 
en  1789,  il  semble  que  ce  chitï're  ne  doit  pas  cire  éloi- 
îrné  de  Goo. 

Mais  le  clergé  paroissial  n'était  qu'une  partie  du 
clergé  diocésain.  Je  laisse  de  coté  les  vicaires  généraux 
<'t  les  chanoines,  puisque  la  nouvelle  organisation  les 
a  supprimés,  et  qu'ils  ont  disparu,  en  tant  que  corps, 
au  moment  où  commence  notre  histoire.  Mais  il  y  avait 
l«*s  aumôniers  qui  continueront  à  être  regardés  comme 
fonctionnaires  ecclésiastiques  aussi  longtemps  quo 
dureront  les  établissements  aux(iuels  ils  étaient  atta- 
rhés.  On  en  trouvait  dans  les  communautés  religieuses, 
dans  les  hôpitaux  et  hospices,  dans  les  prisons  et  autres 
établissements  publics.  Quant  aux  chapelains  de  con- 
fréries et  de  cor|K)ra lions,  ils  se  trouvent  rattachés  au 
clergé  paroissial,  parce  (pie  leur  ministère  se  trouvait 
placé  sous  le  contrôle  des  curés  dans  les  paroisses 
deMpielles  ces  cor|K)ralions  et  confréries  avaient  leur 
siège. 
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Nous  savons  déjà  qu'il  y  avait  à  Paris  70  comnin- 
nautés  de  femmes  ;  lors  des  élections  de  1789,  il  n'y 
en  eut  que  3o  qui  curent  à  désigner  un  fondé  de 
pouvoirs,  car  seules  étaient  appelées  à  jouir  de  cedroit 
celles  qui  étaient  considérées  comme  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  Beaucoup  do  maisons  religieuses  et 
non  des  moins  importantes  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi,  et  n'eurent  pas  à  se 
faire  représenter.  D'autre  part,  il  y  avait  dans  beaucoup 
de  paroisses  de  petites  communautés  enseignantes  ou 
hospitalières,  faisant  des  vœux  simples,  ou  même  n'en 
faisant  pas  du  tout,  qui  relevaient  au  spirituel  et  an 
temporel  de  leur  curé  et  supérieur,  et  n'avaient  d'autre 
aumônier  que  le  curé  lui-môme  ou  l'ecclésiastique 
désigné  par  le  curé  parmi  les  membres  de  sa  commu- 
nauté paroissiale.  Mais,  par  contre,  certaines  commu- 
nautés qui  avaient  dos  élèves  ou  des  dames  pension- 
naires, avaient  plusieurs  prêtres  pour  le  service 
spirituel  de  la  maison,  la  célébration  des  messes,  la 
prédiailion,  l'instruction  des  élèves  :  il  n'est  donc  pas 
exagéré  d'évaluer  à  i5o  le  nombre  de  cette  catégorie  de 
prêtres  séculiers. 

A  la  Bastille,  il  y  avait  quatre  aumôniers  ;  il  est  vrai 
que  l'un  d'eux  était  plus  ou  moins  en  retraite  et  qu'un 
autre  cumulait  ses  fonctions  avec  un  vicariat  K  On 
peut  en  conclure  qu'il  n'y  avait  jamais  moins  de  deuv 
aumôniers  pour  chaque  prison.  A  la  Salpétrière,  qui 
était  une  petite  ville,  il  y  avait  28  prêtres  employés  -  : 

I.  Arch.  \at.,  F«".  11 13. 

•-Î.  l^riKllioiiinie  raconte  dans  sos  Hh^olutions  de  Paris  (N"  71,  no- 
vembre i7yo).  qiio  l'un  des  aumôniers  de  la  Salpétrière,   Tabb* 
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^'l  les  maisons  comme  rilôtel-bieu,  la  Charité  ou  les 
Incurables  de\ aient  en  occuper  aussi  un  grand  nombre, 
les  uns  comme  confesseurs  des  malades,  les  autres 
pour  la  célébration  des  offices  ou  le  service  des  inhu- 
nialions.  Enfin  les  casernes  avaient  aussi  leurs  aumô- 
niers; l'oncle  du  futur  général  Junot  l'était  au  régiment 
(les  (Jardes  Françaises  ^.  Je  suis  donc  amené  à  penser 
que  les  aumôneries  d'hôpitaux,  prisons  et  casernes 
^élevaient  à  une  centaine,  sans  compter  les  religieux, 
cfui  fournissaient  aux  aumôniers  en  titre  une  assistance 
<oii  habituelle,  soit  temporaire. 

Pour  avoir  le  total  des  prêtres  formant  le  clergé  de 
Paris,  il  nous  reste  à  parler  de  la  banlieue.  Nous 
savons  qu'à  partir  de  1790  les  paroisses  suburbaines 
ratlachécs  au  diocèse  de  Paris  n'étaient  plus  que  78. 
Si  peu  importantes  qu'elles  fussent  au  point  de  \ue  de 
la  jK)pulation,  elles  axaient  souxent  un  vicaire  el  par- 
fois deux.  Dans  le  nord  du  diocèse,  Aubervilliers  en 
avait  deux  et  Boulogne  également  ;  Saint-Ouen, 
Vsnières,  Colombes,  Epinay,  Pierrefitte,  Dugny,  Gen- 
nevilliers  en  avaient  un  ;  Stains,  Drancy,  Villetaneuse, 
l'Ile  Saint-Denis,  Clichy  n'en  avaient  pas.  On  peut 
donc  en  induire  que,  dans  la  banlieue,  le  nombre  des 
xicaires,  aumôniers  et  chapelains  se  trouvait  à  peu 
prés    égal    à    celui    des    curés.    C'est    donc    encore 

Cliaix  d'Esl-Aiijff,  avait  fait  dénoncer  par  Tabbc  FaiiclKît  l'usa «jri! 
il«*  demander  un  billet  de  confession  tous  les  trois  mois  auv  peii- 
"•ionnaires  de  l'établi*»semcnt  ;  sur  la  protestation  de  ses  confrères 
il  fui  destitué  le  11  octobre  1790.  Ce  prêtre  entra  dans  le  clerf^é 
de  Saint-Médard  et  prêta  serment  en  1701. 

I.  \rcli.  Xat..  l''",  \';'i't.  Cet  abbé  Junot  de\int  chanoine  de 
Nolrc-Dauiu  en  181 1  cl  mourut  en  ibi8. 
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looprtHrcs  qu'il  l'aiil  compter,  et  par  là.  le  nombre 
des  prêtres  formant  le  clergé  actif  du  diocèse  se  trouve 
être  de  i  .000  environ  : 

Paroisses  de  Paris Goo 

id.       de  la  banlieue.     .     .     .     i5o 
Aumôniers 35o 

C'est  le  clergé  que  nous  allons  voir  à  l'œuvre  ;  c'est 
siu'  lui  que  va  reposer  la  persévérance  chrétienne  des 
(>oo  à  700.000  chrétiens  qui  forment  la  population  de 
Paris.  C'est  sur  sa  fidélité  que  nous  devons  compter 
pour  les  jours  d'épreuve  ;  c'est  par  ses  défections  par- 
tielles que  nous  aurons  à  expliquer  l'éclipsé  passa 
gère  que  la  religion  aura  à  subir  ;  c'est  aux  efl'orts  de> 
meilleurs  que  nous  devrons  le  réveil  qui  succédera  à 
im  court  assoupissement  ;  c'est  au  sang  répandu  par 
ceux  qui  se  sont  offerts  en  victimes  que  nous  attribue- 
rons le  succès  définitif  et  le  retour  au  bercail  de  beau- 
coup d'enfants  prodigues. 


Digitized  by 


Google     ' 


CHAPITRE   DFAXIÈME 

LES  ÉLECTlO?«S  DU  CLERGÉ  DE  PARIS  EN  I789 

1,0  (loiiblemeiit  du  Tiers.         Les  élections.  —  Les  cahiers, 
L*espril  public. 

Nous  avons  vu  qiio  lo  -î/i  janvier  1789,  avait  ét(''  pu- 
l>lio  lo  règlomonl  indiquant  la  manière  de  procéder au\ 
élections  des  dépulesaiix  filats-Généranx  ^.  Il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  que  ce  règlement  contient  en  germe 
toute  la  Révolution. 

Je  ne  sais  s'il  faut  y  cherclier,  comme  on  l'a  dit,  un 
calcul  machiavélique  ou  une  naïve  imprévoyance,  ,1e 
siTais  plutôt  porté  à  y  voir  un  produit  de  l'esprit  ulo- 
piqiie  de  ces  hommes  qui  s'imaginaient,  à  cette  époque, 
tracor  le  plan  d'une  cité  idéale,  dont  tous  les  habitants 
pratiqueraient  la  vertu,  parce  ([u'à  tous  on  aurait 
assuré  le  bonheur. 

V  celui  (jui  examine  ce  règlement,  il  seuible  tout 
(l'alK)rd  que  tous  les  préjugés  de  l'ancien  régime  en 
ont  inspiré  les  principales  dispositions  :  la  distinction 
des  trois  ordres  est  maintenue  rigoureusement,  et  il 
n'>    a   pas  jusqu'aux  menus  détails  d'étiquette,  oiY  on 

I.  Armand  BreUc,  Recueil  de  documents  relatifs  à  ta  Convocation 
des  Etals  Généraux t  I.  GC-ioi.  —  Chassin,  Les  élections  et  tes  cahiers 
de  Paris t   I.  3j5. 
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n*ai!  voulu  l'aire  sentir  aux  gens  du  Tiers-État,  qu'ils 
sont  d'une  espèce  inférieure.  Ils  délibéreront  à  part  ; 
le  vote  de  leur  ordre  sera  écrasé  par  celui  des  ordres 
supérieurs;  on  leur  fait  la  grâce  de  les  consulter,  uiais 
on  s'arrange  de  manière  k  pouvoir  se  passer  de  leur 
avis.  Ils  figureront  dans  la  comédie  pour  y  jouer  le 
rôle  du  manant  qu'on  berne  et  qu'on  finit  par  payer  à 
coups  de  bâton. 


Le  doiihlemenf  du  Tiers. 

Si  telle  était  l'intention  des  rédacteurs  du  règlement, 
il  faut  convenir  qu'ils  se  trompaient  ;  en  tout  cas,  elle 
leur  vaudra  de  singulières  déconvenues.  Par  une  con- 
cession, qui,  dans  leur  esprit,  était  destinée  à  faire 
illusion  aux  partisans  des  réformes,  ils  avaient  attribué 
au  ïiers-fitat  une  représentation  double  de  celle  de 
chacun  des  autres  ordres  :  ainsi,  à  Paris,  le  Clergé  et  la 
Noblesse  avaient  à  élire  chacun  dix  députés,  et  le 
Tiers-I^]tat  en  désignait  vingt,  (lelle  mesure,  qu'on  a 
appelée  le  «  doublement  du  Tiers  »,  ne  signifiait  rien 
si  les  députés  devaient  voter  par  ordre:  l'ojnnion  des 
Goo  députés  du  Tiers  ne  comptant  que  pour  un  suf- 
frage, celle  des  3oo  députés  de  la  Noblesse  pour  autant, 
celle  des  !^oo  députés  du  (clergé  départageait  l'as- 
semblée et  assurait  la  majorité  aux  castes  privilégiées. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  suffrages  auraient  été 
comptés  par  léle  qu'on  eut  donné  h  l'opposition  éven- 
tuelle du  Tiers  une  force  numérique,  contre  laquelle  il 
n'eût  pas  été  possible  de  lutter,  mais,  avec  le  vote  par 
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ordre,  cetle<;oncession  était  dépourvue  de  toute  portée 
pratique  ^ 

De  plus,  el  pour  accentuer  les  conséquences  du  dou- 
blement du  Tiers,  on  avait  donné  une  voix,  dans  les 
assemblées  électorales  du  Clergé,  à  tous  les  curés  sans 
exception.  Le  plus  humble  «  congruiste  »,  un  sous- 
diacre  sans  revenu  ni  bénéfice,  allaient  au  scrutin  avec 
une  voix  qui  pesait  exactement  autant  que  celle  de  leur 
«^»Vjue,  ou  du  chanoine  chargé  de  représenter  la  collec- 
livité  capitulaire  *.  Les  élections  du  corps  ecclésias- 
tique allaient  donc  se  trouver  entre  les  mains  des 
curés,  de  beaucoup  les  plus  nombreux  dans  la  plupart 
des  circonscriptions  électorales.  Sans  doute  ils  ne 
manqueraient  pas  d'élire  quelques  évêques  ou  d'im- 
portants bénéfîciers,  mais  ils  ne  pouvaient  résistera  la 
tentation  de  se  réserver  la  plus  large  part  dans  la  ré- 
partition des  mandats  •'*.  Or,  les  curés,  je  parle  surtout 
dos  petits  curés  de  campagne,  c'était  la  plèbe  ecclésias- 
lique.  Ils  avaient,  avec  le  Tiers-filat,  communauté 
d'origine,  d'intérêts,  je  dirai  même  d'ambitions  et  de 
rancunes  *.  \écessairement,  une  partie  des  députés  du 

I.  Thiers,  Révolution  française,  I.  18.  —  Daresle,  Histoire  ih* 
France,  VU,  l'ia. 

-j.  Règlement  électoral,  art.  10,  11  el  i5. 

3.  I>»s  élus  du  clergé  furent  U']  évétiucs,  108  curés  et  35  ablx's 
ou  chanoines.    L'ancien  clergé  de  France,  par  l'abbé  Sicard,  11,  i3i. 

I.  (Quanti  le  Chapitre  de  Paris  eut  à  so  faire  représenter  dans  les 
as^;mhli''es  électorales  des  bailliages  provinciaux  où  il  possédait  des 
biens  «e«  délégués  furent  épouvantés  de  l'esprit  de  révolte  qui  ani- 
mait les  cun*s  de  campagne.  Voir  notamment  les  lettres  du  chanoine 
«l**  Charopigny,  envoyé  à  Melun  (Arch.  Nat,  L.  5/ii,  2),  et  cha- 
noine Bulle,  qui  écrit  de  Sentis  (L.  5/|i,  3):  «  Je  pourrais  me  per- 
mettre  bien  des  réflexions  sur  la  manière  dont  tout  s'est  passé  à 


Digitized  by 


Google 


llO  LES    ÉLECTIONS 

Clorgé  allait  fairo  causo  romniuno  avec  lo  Tiors;  ino- 
vitahlemont,  ils  d(M!jan(loi'aionl  la  réunion  de»  trois 
ordres  en  une  seule  Xsseniblée  Nationale,  où  on  vole- 
rait non  phis  par  ordre,  mais  par  tête,  où,  par  consé- 
(pient,  la  majorité  serait  aapiise  d'avance  au  pro- 
f^ramme  des  revendications  du  Tiers-État. 

C'est  de  là  que  devait  sortircette  lutte  dont  l'épisode 
le  plus  fameux  est  le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  et  do 
cette  lutte  l'issue  était  connue  d'avance.  On  a  pu,  dans 
le  parti  de  la  Cour,  invociuer  a\cc  hauteur  les  droits  de 
la  Monarchie,  faire  entendre  des  menaces  înofrensi>es, 
parce  qu'elles  étaient  inexécutables,  user  d'expédients 
a  qui  il  ne  manquait  que  d'être  eiïic^ces.  Il  était  trop 
tard  pour  essayer  d'éteindre  le  feu  :  il  n'aurait  pas 
fallu  rallumer.  Et  la  question  est  de  savoir  si,  dans 
cet  amas  de  matières  combustibles,  l'incendie  ne  se 
serait  pas  allumé  tout  de  môme,  quelque  parti  qu'on 
eût  pris  pour  la  répartition  des  mandats  de  députés. 

Les  éicclions. 

\  Paris  Z////V/ //»/ro,s',  les  élections  de  1789  n'eurent 
pas,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  ecclésiastique,  le  carar- 

nos  diITi'rontc»s  sôancos.  Il  mv.  suflit  do  diro  que  la  confusion, 
rau»éo  par  l'iusubordinatioii,  a  ré);né  dans  nos  asKombl(^es,  mal^n* 
la  prt'soncc  du  prôlat  qui  nous  présidait.  »  Kt  en  cfTol  l'élu  avait 
élé  un  simple  curé,  l'abbé  Massiru,  connu  pour  sos  idéot*  avan- 
cées, qui  sera  un  de»  membres  le»  plu»  renujantn  du  comité  ec 
clésiastique,  un  dos  rédacteur»  de  la  constitution  civile,  et  qui. 
après  «Hre  devenu  l'évèque  constitutionnel  du  département  de 
l'Oise,  sortira  do  l'Ejîlise,  se  mariera,  se  fera  remarquer  en  î7cyi 
par  ses  fureur»  jacf)bines  et  linlra  dans  Toubli  déiinilif  de  toute? 
ses  oblifiralions  ecclésiastiques  et  môme  cbrétiennes. 
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ibro  d'iino  ma  ni  Tes  talion  politique.  Ce  n'ost  pas  que  le 
clerpé  de  Paris  ne  fût  pas  convaincu,  en  très  grande 
majorité,  de  la  nécessité  des  réformes  ;  il  n'en  man- 
quait même  pas  qui  voulaient  que  ces  réformes  fussent 
radicales  et  immédiates;  mais  ceux-là  formaient  un 
^Toupe  étroit,  composé  de  personnalités  de  mince  im- 
portance ;  ce  n'était  pas  même  un  groupe  :  c'étaient 
des  isolés,  suivant  chacun  une  voie  différente,  n'ayant 
encore  eu  l'occasion  do  manifester  leurs  idées  devant 
aucune  assemblée,  ou  ne  l'ayant  fait  (|ue  rarement,  et 
a\ec  les  réserves  (|ue  leur  inspiraient  et  les  dispositions 
de  leur  auditoire  et  la  crainte  d'une  répression  sévère. 
Les  opposants,  et  il  y  en  avait,  n'avaien!  pas  pris 
conliirt  entre  eux,  ipl.  par  suite  de  cet  isolement,  ils 
étaient  réduits  à  l'impuissance. 

La  majorité  du  corps  électoral  h  Paris,  se  composait 
de  hauts  personnages  qui  siégeaient  souvent  avec  plu- 
sieurs voix,  comme  fondés  de  pouvoirs  des  commu- 
nautés de  femmes  dont  ils  étaient  les  supérieurs  ou  les 
directeurs;  —  les  vicaires  généraux  et  les  njembres  de 
l'adminislration  diocésaine; — les  députés  des  cha- 
pitres;—  les  titulaires  de  gros  bénéfices  situés  en 
province,  mai.*  qu'un  emploi  à  la  Cour  ou  une  charge 
de  judicature  faisaient  résider  à  Paris  ^  Tous  ces  puis- 
sants dignitaires,  largement  pourvus,  et  par  consé- 
quent satisfaits,  formaient  dans  l'assemblée  un  élément 
pondérateur,  puissant  par  le  nombre  et  par  l'au- 
torité que  donnent  les  talents,  l'expérience  des  affaires 

I.  \oir  le  ri'jfislre  B^,  ii3,  conservi»  aux  Archixes  Nationales 
et  qui  n»nl'erini»  iim»  grande  partie  des  procès-verbaux  de»8  assein- 
bléts  préparatoires  du  clorj?**  de  Paris. 
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et  uno  haute  sitiialion  sociale.  Le  parti  des  mécontents 
ne  fut  donc  que  faiblement  représenté  parmi  les  élec- 
teurs du  second  degré,  et  ses  élus  étaient  fort  gênés 
pour  exprimer  leurs  griefs  en  présence  de  ceux  que 
seules  des  circonstances  exceptionnelles  avaient  fait 
leurs  égaux,  et  seulement  |X)ur  le  temps  que  dureraient 
les  opérations  préparatoires  à  l'élection.  S'ils  mani- 
festèrent leurs  opinions,  ce  fut  surtout  dans  des  bro- 
chures, dont  nous  aurons  h  reparler,  parce  qu'elles 
traduisent  assez  fidèlement  l'état  d'esprit  d'une  partie 
considérable  des  prêtres  de  Paris. 

Il  fallut  attendre  jusqu'au  i5  avril  pour  commencer 
les  opérations  électorales  de  Paris.  Un  conflit  d'attri- 
butions s'était  élevé  entre  le  prévôt  des  marchands. 
Le  Pelletier  de  Morfontaine  et  le  prévôt  de  Paris,  mar- 
quis de  Breton villiers,  qui  se  disputaient  le  droit  de 
lancer  les  assignations  et  d'inviter  les  corporations  à 
choisir  leurs  délégués.  On  voit  souvent  de  pareilles 
querelles  d'étiquette  ou  de  préséance  mêler  leur  note 
ridicule  aux  scènes  les  plus  tragiques.  Dans  cette  lutte 
entre  le  ChAtelet  et  l'Hôtel  de  Ville,  ce  fut  M.  de  Bre- 
tons illiers  qui  (init  par  avoir  gain  de  cause,  et  c'est  en 
son  nom  que  les  élections  furent  ordonnées*.  Le  pré- 
vôt des  marchands  donna  sa  démission  et  fut  remplacé 
par  J.  de  Flesselles,  qui  devait  être  massacré  le  1 4  juil- 
let 1789. 

I.  Le  document  qui  mit  à  m>ant  les  pn'>lcntion«  du  Prôvôt  des 
Marchands  fui  lrou>o  dans  les  arcliivos  de  \otre-Dame  ;  cV>tait 
une  délibération  capitulaire  du  10  décembre  i^83.  M.  Tabbi' 
Meurel  la  reproduit  dans  son  ouvrage  :  Le  Chapitre  de  \otre-Dame 
en  f790,  p.  lOi.  —  Voir  aussi,  à  propos  de  ce  conflit.  Chassin.  op. 
cit.,  I.  lia.  333. 
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Los  séances  préparatoires  s'échelonnent  entre  le  i8  et 
le  32  avril  *  ;  dans  la  soirée  du  2  3.  le  lieutenant  civil  et 
le  procureur  du  Roi  se  rendirent  à  l'archevêché  pour 
inviter  M.  de  Juigné  à  célébrer  une  messe  solennelle 
du  Saint-Esprit  qui  devait  servir  de  préparation  à 
l'assemblée  générale  des  électeurs  du  premier  degré  2. 

A  l'issue  de  la  messe,  une  séance  générale  se  tint  dans 
la  «jrande  salle  de  Tarchevéché.  et  notons  au  passage  cette 
particularité  qui  créera  un  grave  précédent  :  pour  tenir 
les  réunions  d'électeurs,  il  fallait  de  vastes  salles  et  en 
irrand  nombre  ;  le  i8  avril,  il  s'était  tenu  simultané- 
ment ao  assemblées  primaires  de  la  Noblesse  et  Go  du 
Tiers-Etat  :  c'est  au  même  moment  que  les  membres 
(les  chapitres,  c/)llégiales  et  communautés  paroissiales 


I.  A  \rtlrr-Damp.  le-Chapilro  se  réunit  lo  ii  avril  pour  désigner 
lo  cinq  délcfpiés  auxquels  il  avait  droit.  Ce  furent  M.  de  Bois- 
Ba^et,  chantre,  sur  le  refus  de  M.  de  Montajifu,  doyen,  qui  s'était 
TvciiM*  à  cause  de  ses  inflrmités;  puis  MM.  Chevreuil,  chancelier, 
Lucas,  de  Champigny  et  de  Bonneval.  Toutefois,  avant  de  pro- 
mlor  au  vote,  le  (Chapitre  fit  dresser  acte  par  deux  notaires  de  sa 
protestation  contre  la  disposition  du  règlement  du  a4  jan\ier  qui 
n'diiisait  à  cinq  le  nombre  de  ses  élus,  pendant  que  les  chape- 
lain* de  la  cathédrale,  nommant  un  électeur  pour  vingt  votants, 
M' trrtu\aient  avoir  seize  mandataires  h  la  Chambre  ecclésiastique. 
Vjoulons  rependant  que  huit  autres  chanoines  furent  du  nombre 
i\os  élecleurs,  avec  treize  voix,  comme  mandataires  de  diverses 
communautés  de  femmes.  Leur  protestation  ne  fut  pas  accueillie, 
'^1  1rs  pamphlétaires  s'en  emparèrent  pour  tourner  leur  requête 
•'Il  ridicule.  «  La  religion  attaquée  parce  cpi'on  fait  peu  d'attcn- 
lîon  à  de*  chanoines  1  O  Molière  !  O  Boileau  !  O  poème  du  Lutrin  ! 
Ni  un  curé  est  peu  de  chose  en  le  mesurant  à  son  territoire, 
qu'est-ce  qu'un   chanoine  mesuré  à  sa  stalle!  »   Bibl.  ^at.,  L'**, 

a.  Voir  la  description  de  cette  cérémonie  dans  l'abbc  Meuret, 
op.  rit.,  i85. 
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élisaient  leurs  délégués.  Or,  par  un  accord  à  peu  près 
spontané,  et  non  sans  l'agrément  de  lautorité  ecdé- 
siastique,  ce  fut  dans  les  églises  paroissiales  ou  con- 
ventuelles que  ces  réunions  eurent  lieu,  à  l'exception 
de  deux,  tenues  l'une  au  Châtelet  et  l'autre  à  la  Biblio- 
thèque du  Roi^  Depuis  lors,  et  comme  par  la  force 
des  choses,  les  édifices  religieux  furent  considérés 
comme  le  lieu  naturel  où  devaient  se  tenir  les  assem- 
blées politiques  ^.  (le  n'était  ni  la  reconnaissance  d'un 
droit,  ni  une  concession  gracieuse  de  la  part  du  clergé  ; 
tout  le  monde  s'imaginait  alors  que  de  ces  assemblées 
sortirait  le  remède  h  la  crise  dans  laquelle  le  pa\s  était 
engagé,  et  les  prêtres,  comme  les  autres,  allaient  avot^ 
un  véritable  enthousiasme  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  préparaient,  croyaient-ils,  ra>ènement  d'un 
régime  d'ordre  et  de  paix.   C'était  donc  pour  eux  nn 

1.  Le  2  1  avril,  le  Tiers-Etat  étant  assemblé  dans  la  nef  de\otre- 
Danie,  l'olTice  fut  célébré  à  Saint-ï)en!s-du-Pas.  Le  29  a\ril.  le 
Tiors-Elat  se  réunit  à  la  salle  capitulaire,  et  le  Chapitre  dut  aller 
tenir  son  assemblée  dans  la  Bibliothèque.  Le  district  de  la  Cité 
choisit  la  cathédrale  pour  lieu  ordinaire  de  ses  réunions,  et,  pon- 
dant la  nuit  du  i3  au  li  juillet,  réjrlise  était  remplie  d'hommes 
armés  se  préparant  à  défendre  la  (iité  contre  les  20.000  hommes 
qu'on  disait  entrés  par  le  faubourj?  Saint-Martin.  Pendant  ce 
temps,  les  chanoines  chantaient  l'onice. 

2.  Quand  il  avait  élé  question  de  désigner  le  lieu  des  assem- 
blées éloclorales,  M.  Lenoir,  commissaire  au  Châtelel,  avait  prévu 
l'objection  et  l'avait  résolue  en  y  joifrnant  force  pn'*cau tiens  ora- 
loires  :  «  La  sainlelé  du  lieu  et  le  silence  qu'on  y  doit  obserxer. 
la  gravité  et  l'imporlance  du  sujet  de  ces  assemblées,  auxquelles 
chacun  s'empressera  «le  s<»  rendre  ;  la  dignité,  le  rang  des  |x»r- 
sonnes  les  plus  considérables  qui  s'y  trouveront  ;  la  présence  des 
curés  vl  des  corps  de  fabricpie,  qui  seront  à  la  téU*,  tout  concourra 
à  y  maintenir  l'ordre,  la  décence  et  la  tranquillité.  »  On  ne  de\ail 
pas  tarder  h  voir  ce  qu«  >alaient  ces  patelines  déclarations. 
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honneur  que  de  mellre  à  la  disposition  des  citoyens 
leurs  églises  et  leurs  couvents.  Il  n'en  demeura  pas 
moins  acquis  dans  l'esprit  du  grand  nombre  que  la 
Nation,  assemblée  pour  délibérer,  était  chez  elle 
dans  les  édifices  religieux.  Le  jour  où  la  Constituante 
affirmera  dans  un  texte  législatif  le  droit  éminent  de  la 
Nation  sur  les  biens  de  l'Eglise,  elle  ne  fera  que  traduire 
en  acte  un  sentiment  conforme  à  la  pensée  générale, 
ou  qui,  tout  au  moins,  répondait  à  un  état  d'esprit  qui 
était  à  peu  près  celui  de  tout  le  monde. 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  s'ouvrit  donc 
le  l'i  avril,  au  palais  archiépiscopal  ;  il  était  grand 
liMups,  puisque  c'était  pour  le  5  mai  que  les  Ktiils- 
(iénéraux  étaient  convo(|ués  à  Versailles.  Il  en  résulta 
i\\iik  la  dalc  fixée,  les  élections  de  Paris  n'étaient  pas 
lorrainées.  Pour  Paris  extra  muros,  où  les  assemblées 
primaires  avaient  été  convoquées  le  4  avril  et  furent 
tenues  du  16  au  20  avril,  les  élections  ne  furent  achevées 
cpie  le  12  mai.  —  Pour  la  ville,  les  opérations  furent 
doses  seulement  le  33  mai.  et  c'est  le  lendemain,  vingt 
jours  après  l'ouverture  dos  Elats-Généraux,  que  la 
députa tion  de  Paris  prit  séance. 

Quels  étaient  les  élus  du  clergé  parisien?  La  liste  en 
est  composée  d'ijne  façon  fort  éclectique  et  montre  le 
désir  do  donner  à  chaque  fraction  du  clergé  une  part 
])rojM^rtionnelle  dans  la  représentation. 

Le  premier  député  fut  rarchevèque  de  Paris  lui- 
niéme;  il  avail  été  nommé  par  acclamation  dés  le  pre- 
mier jcmr,  en  même  temps  qu'il  était  porté  à  la  prési- 
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dencc  de  l'assseniblée  électorale,  mais,  sur  l'observation 
de  l'abbé  Bénière.  curé  de  Chaillot,  et  membre  du 
bureau,  on  crut  plus  régulier  de  proc^îderàun  scrutin. 
Le  3o  avril,  le  prélat  obtint  l'unanimiié,  disent  les  uns, 
et,  suivant  d'autres,  la  totalité  des  voix,  moins  une 
dizaine  d'opposants. 

Fut  ensuite  choisi  l'abbé  de  Montesquiou,  qui  rem- 
plissait depuis  1785,  les  fonctions  d'agent  général  du 
clergé  de  France.  Par  ses  talents  administratifs,  sa 
connaissance  des  hommes,  sa  parole  habile,  son  sang- 
froid  et  son  esprit,  il  devait  jouer  un  rôle  considérable 
dans  les  discussions  parlementaires  ^ 

Le  troisième  élu  fut  l'abbé  Choreuil.  chanoine  de 
Notre-Dame,  vicaire   général  et   chancelier  du    Cha- 


I.  Monlesqiiîou-FezcMisac  (Franrois-\avior-Marc-Anloîiic  de),  m' 
on  17J7  au  chàlcau  de  Marsan,  près  Auch,  passa  en  Antrlelerrc  ajin/s 
le  10  août,  mais  rentra  à  Paris  dès  la  fin  de  179^1  et  dc\inl  l'un  dos 
membres  les  plus  acliTs  de  Tapence  royaliste  qui  enlrelenail  luir 
correspondance  régrulière  avec  les  émigrés.  Un  moment  interné 
dans  le  Midi  sous  le  Consulat,  il  ne  sortit  de  Toubli  011  il  s'était 
volontairement  confiné  que  pour  entrer,  en  181 'i,  dans  le  jçou%or- 
vcmement  provisoire,  où  il  fut  le  représentant  autorisé  do 
Louis  WlII.  Le  Roi  le  nomma  Ministre  de  Tlntérieur  en 
mai  i8ii,  et,  dans  ce  |>oste  important,  il  ne  fit  pas  preuve  d'un 
^and  esprit  i>oHliquc  ;  confiné  dans  son  intransigeance,  il  attacha 
son  nom  à  plusieurs  mesures  qui  ne  contribuèrent  pas  méditK'rc- 
ment  à  rendre  le  gouvernement  royal  impopulaire  et  par  suite  à 
préparer  le  retour  de  l'  «  Usurpateur  ».  Après  les  Cenl-Jours. 
l'abbé  de  Montesquiou  entra  à  la  Chambre  des  Pairs,  avec  le  titre 
et  les  émoluments  de  Ministre  d'Etat.  11  mourut  le  6  fé\rier  i83-.»  ; 
le  mois  d'avant,  il  avait  doimé  sa  démission  de  pair,  en  alléguant 
l'état  de  sa  santé,  qui  était  en  effet  fort  délabrée.  11  fut  membre 
do  l'Académie  française  ;  n'ayant  pas  été  élu  par  la  Compagnie, 
mais  nommé  d'office  par  le  Roi,  après  les  épurations  de  i8i(». 
U  b'absliutd'y  prendre  séance. 
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pitre  *.  —  Les  corps  capiliilaires  furent  également 
représentés  par  un  autre  chanoine  de  Notre-Dame, 
M.  de  Bonneval^  et  par  M.  Legros,  prévôt  du  chapitre 
de  Saint-Louis  du  Louvre^;  —  les  curés  de  Paris  par 
MM.  Gros,  curé  de  Sainl-.\icolas-du-Chardonnet  *,  et 


I.  L'abbé  ChcvreuU  était  lU-  Quimper;  nommé  chanoine  de 
Notn'-Damc  en  1779  et  Chancelier  du  Chapitre  en  1780,  il  eut 
on  1783  un  conflit  suraigu  avec  l'Université  de  Paris,  à  propos  de 
la  collation  des  grades.  Il  était  vicaire  général,  ofllcial  diocésain 
et  titulaire  de  l'abbaye  de  Langonnet  en  Bretagne.  Le  Dictionnaire 
des  Parlementaires  ne  nous  renseigne  nullement  sur  ce  qu'il  devint 
par  la  suite,  et  je  fais  cette  observation  une  fois  pour  toutes  en 
reprenant  que  cette  utile  publication  soit  aussi  incomplète  en  ce 
qui  concerne  les  membres  ecclésiastiques  des  assemblées  de  la 
Révolution. 

a.  ikinneval  (Xvste-Louis-Gons tance  Roux  ou  Ruffo  de),  d'Aix, 
était  chanoine  de  Notre-Dame  depuis  i75y.  En  1783,11  fut  nommé 
à  l'évéché  de  Scnez,  mais  n'accepta  pas  ;  c'est  son  frère  cadet  (pii 
orcupail  le  siège  de  Senez  en  i78().  M.  <le  Honneval  s'élail  fait  re- 
marquer par  la  fougue  toute  méridionale  avec  laquelle  il  avait 
toujours  défendu  les  droits  du  Chapitre  et  particulièrement  pen- 
dant la  période  qui  précéda  les  élections  de  1789;  c'est  comme 
champion  de  la  cause  capitulaire  qu'il  fut  nommé  député,  mais 
non  sans  peine,  car  il  ne  passa  qu'au  second  tour  de  scrutin.  11 
donna  sa  démission  dès -qu'il  vit  perdue  la  causi;  ([u'il  défendait  ; 
il  émigra  cl  mourut  à  Vienne,  en  Autriche,  le  i"  mars  1820. 

3.  Legros  (Charles-François),  né  à  Paris  en  1711,  professeur  de 
rtniversité,  administrateur  du  collège  Louis-le-Grand,  abbé  de 
Saint-Acheul,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  échangea  en  1760 
*<jn  canonicat  pour  la  prévôté  de  Saint-Louis-du-Louvre.  Il  mourut 
le  20  janvier  1790.  Les  biographes  l'ont  souvent  confondu  a>ec  le 
<>uivant. 

4.  Gros  (Joseph-Marie),  né  à  Lyon  en  17^1 3.  était  professeur  au 
Collège  de  Navarre  quand  il  fut  appelé  à  gouverner  la  paroisse  de 
Saint-\icolas-du-Chardonnet  en  1785.  11  refusa  le  serment,  et  ar- 
n»té  le  17  août  170^»  il  futincairéré  à  Saint-Firmin  ;  il  y  périt  dans 
le'»  massacres  de  septembre.  Sa  mémoire  fut  bientôt  en  vénération, 
et  une  pieuse  fille  fut  condamnée  à  mort  en  179^1  pour  a>oirélé 
trouvée  en  |K>ssession  d'oijets  lui  ayant  appartenu  et  désigné;»  pur 
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Veytard»  curé  de  Sainl-Gervais  ^  ;  — losordrosrolifîioux 
par  Dom  (^hevreiix,  général  des  Bénédictins  de  Salnl- 
Maur^  ;  —  l'Université  par  son  recteur  M.  Dumouchel  **  ; 


une  inscription  comme  «  reliques  de  M.  Gros,  ancien  curé  de 
Saint-Nicolas  ». 

I.  Veytard  (François- Xavier),  originaire  du  diocèse  de  Clermont. 
curé  de  Saint-Gervais  en  178^1  ;  il  sembla  d'abord  favorable  au 
mouvement  révolutionnaire  et  fut  l'un  des  premiers  à  «c  réunir  au 
Tiers-Etat;  mais  rapidement  désillusionné,  il  donna  sa  démission 
dcdéptilé  le  9  novembre  1789  ;  le  5  janvier  1791,1!  quitta  la  France 
pour  n'a\oir  pas  à  prêter  le  serment  constitutionnel  ;  il  mourut, 
croit-on,  à  Tournai,  à  la  fin  de  l'année  179a. 

T.  Chevreux  (Ambroise-Auj^usliii),  né  à  Orléanseu  1728,  Il  avait 
fait  profession  en  17V»  à  l'abbaye  de  Saint-Florent  de  Saumur  et 
avait  été  ordonné  à  Blois  en  1703  ;  successivement  prieur  de  Saint- 
Nicolas  d'Angers  (1763),  de  Saint- Vincent  du  Mans  (1700),  visiteur 
de  la  province  de  Toulouse  (177a),  de  celle  de  Bretagne  (177.'»),  il 
fut  élu  général  de  la  congrégation  des  Bénédictins  de  Sainl- 
Maur  en  1783  et  réélu  en  1788.  11  résidait  à  Saint-Germain-dcs- 
Prés.  Il  avait  refusé  en  1791  de  sortir  de  son  couvent,  et,  quand 
celui-ci  ei\t  été  évacué  par  ordre  de  la  municipalité,  il  se  retira  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  où  étaient  rassemblés  les  religieux  de  son 
ordre  cpii  avaient  persisté  dans  leur  intention  île  mener  la  vie 
commune.  Arrêté  le  ^9  août  1792,  il  fut  invit<*  à  prêter  le  ser- 
ment; à  ce  prix,  on  lui  offrait  sa  liberté;  sur  son  refus,  il  fui 
conduit  aux  (larmes,  où  il  fut  massacré  le  a  septembre,  avec  son 
neveu,  moine  comme  lui. 

3.  Dumouchel  (Jean- Baptiste),  né  à  Saint-Clair-sur-Eptc  en  i7'i8. 
Il  étnit  professeur  d'éloquence  au  collège  de  la  Marche,  quand  il 
fut  nommé,  en  178O,  recteur  de  rtniversité  de  Paris.  11  était  tout 
acquis  aux  idées  nouvelles  et  prêta  le  serment  de  1791  ;  deux  mois 
après,  il  fut  élu  évêipie  du  déparlement  du  Gard.  Il  abdiqua  ses 
fonctions  en  1793  et  se  maria  l'année  suivante,  en  légitimant  aux 
yeux  de  la  loi  un  enfant  de  treize  ans  qu'avait  eu  la  femme  qu'il 
épousait.  Devenu  veuf,  il  se  remaria.  (Hiaptal,  qui  avait  été  son 
élève,  le  nomma  en  1799  chef  du  bureau  de  rinstruction  pu- 
blique au  Ministère  de  l'Intérieur.  Mis  à  lu  rcîlraile  eu  181  i,  il 
mourut  en  iS'o,  sans  s'être  réconcilié  avec  l'Egli^  qu'il  avait 
déshonorée. 
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—  le  dernier  élu  fut  l'abbé  Porrotin  do  Jîarmond  *,  con- 
seiller-clerc au  Parlement  de  Paris. 

Comme  députés  suppléants  on  nomma  M.  Cayla  de 
la  Garde,  général  des  Lazaristes 2,  M.  Bérardier,grand- 
niîiître  du  collège  Louis-le-Grand  3,  Dom  Frennelet, 
bernardin*,  l'abbé  de  Damas ^  et  l'abbé  Bénière,  curé 


I.  Perrotin  de  Barmond,  conseinor  clore  au  Parlomont.  fut  com- 
promis en  août  1790  en  essayant  do  faciliter  l'évasion  et  l'cmi- 
^ralion  de  Bonno-Savardin,  officier  compromis  par  son  royalisme. 
Traduit  à  la  barre  de  la  (k)nstituanto,  Tabbé  de  Barmond  fut  dc- 
charjîé  de  Taccusation  qui  posait  sur  lui,  mais  devenu  suspect  et 
attaqué  quotidiennement  par  les  journaux,  il  crut  prudent  de 
quitter  la  France  ;  on  ij^nore  la  date  et  le  lieu  de  son  décès.  (Noir 
HerrA.  de  Paris,  t.  V,  n"'  55  à  Oo.) 

î.  Cayla  de  la  Garde,  no  on  173'i,  général  dos  La/arisles  depuis 
i7'<^,  entra  à  l'Assemblée  après  la  démission  do  M.  Veytard.  Il 
quitta  Paris  apnVs  le  10  août,  passa  en  Flandre,  puis  à  Manhcim, 
t'I  enfin  on  i7«)'i  à  Rome  où  il  mourut  le  la  fé>rier  1800. 

.1.  Bérardier  (Denis),  né  à  Quimper  en  i7n),  avait  été  principal 
du  collèj^e  de  sa  ville  natale;  il  fut  nommé  on  1778  principal,  et 
en  1787  tn'and-maltre  du  collèpre  Louis-le-Grand,  où  il  eut  pour 
c'lè\es  Camille  Desmoulins  et  Maximilien  Kobespierre.  11  entra 
à  r\s«»ombloo  comme  rempla(,'ant  do  M.  Lojrros.  N'ayant  pas 
prêté  le  serment,  il  fut  incarcéré  aux  Carmos,  d'où  Camille 
Do^mouliiis  le  lit  sortir  avant  les  massacres.  11  continua  son  mi- 
ni-lôro  en  secret  et  c'est  lui  qui  a>ail  béni  le  mariage  de  Camille 
Dosmoulins  avec  Lucile  Duplessis.  Pendant  la  Terreur,  il  fut  de 
nouveau  arrêté  à  Chatenay  où  il  était  caché.  Robespierre  le  fit 
Ni)rtir  des  Carmes  et  consigner  au  collège  Louis-Ic-Grand  sous  pré- 
lotte  de  rendre  les  comptes  de  sa  gestion.  11  fut  mis  en  liberté  le 
11  octobre  i7»)'i  et  fut  nommé  principal  do  Louis-le-Grand,  de\cnu 
roUège  de  l'Egalité  ;  il  \i\ait  encore  en  avril  i7i)0. 

/i.  Frennelet  (Jacques-François),  moine  de  l'ordre  de  Cîleaux, 
était  en  178g  proviseur  du  collège  des  Bernardins  et  directeur  des 
religieuses  de  l'abbaye  de  Penthemont,  par  lesquelles  il  avait  été 
délégué  à  l'assemblée  du  clergé  de  Paris. 

5.  Damas  d'Anligny  (Charles  de),  abbé  d'Herivaull,  était  désigné 
pour  succéder  en    1790  à   l'abbé  do  Montes((uiou  comme  agent 
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do  Chaillol  K  Ainsi,  dans  un  mélange  rquilablo  se 
Irouvaiont  représentés  l'administration  diocésaine,  les 
chapitres,  le  clergé  paroissial,  les  religieux,  l'Univer- 
sité et  le  Parlement. 

On  a  prétendu  que  ce  ne  fut  pas  sans  quelques  tirail- 
lements qu'on  arriva  à  concilier  tant  d'intérêts  diiïé- 
renls  et  rivaux,  et  qu'il  fallut  passer  par  quelques 
dissonnances  pour  arriver  à  l'harmonie  de  l'accord 
parfait.  Il  y  eut  des  discussions  assez  vives  et  même 
(juelques  intrigues,  comme  dans  toute  bataille  électo- 
rale. L'I'niversité,  mal  consolée  de  la  mesure  qui  la 
privait  d'une  représentation  indépendante,  réclama 
(pi'un  au  moins  des  siens  figurât  dans  la  députation  de 
Paris.  Le  recteur  Dumoucliel  ne  fut  élu,  dit-on.  que 
grâce  à  une  alliance  des  universitaires  et  d'une  partie 
du  clergé  paroissial.  M.  Poupart,  curé  de  Sainl- 
Eustache,  qui  était  le  candidat  de  l'archevêque,  fut 
écarté  par  la  gauche  de  l'assemblée  parce  qu'il  était  le 
confesseur  du  Hoi.  et  l'Université  ne  consentit  à  \()ter 
pour  un  curé  qu'à  la  condition  qu'on  prendrait  M.  Gros, 
de  Saint-\icolas-du-Chardonnpt.  universitaire  par  la 
situation  de  sa  paroisse  et  aussi  comme  ancien  profes- 
seur de  l'Université.  Kn  tout  ciis,  si  nous  admettons 
(ju'il  y  avait  alors  des  partis,  et  c'est  très  probable. 

jrt'iHTal  du  clorpr  tlo  Franro.  Ï1  no  sii'jroa  pas  h  l'Assomblrr, 
riniirra  on  Aiijflelcrrr,  où  il  moi  i  ru  t. 

!.  liénièro(Jac(iiies-Micliei),  m*  eu  Normamlie  on  1737.  riait  cun'' 
do  CItaillot  (lopuis  i7('»ô;  il  fut  ^afi^né  par  lc»s  idées  rc'volulion- 
nairos  dout  il  ne  > oyait  <iuo  le  coU»  philanthropique,  et  prî^la  In 
serment;  il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  en  1793  el  fruinotiné  le 
13  messidor  an  II  (m juillet  f/\)'i). 
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nous  devons  reconnaître  que  ces  partis  n'avaient  pas 
encore  pris  conscience  de  leurs  opinions  définitives. 
liO  parti  avancé  repousse  M.  Poupart,  qui  devait  être 
un  des  piliers  de  l'Eglise  constitutionnelle,  et  le  rem- 
place par  M.  Gros,  un  fuUir  martyr  de  septembre  ; 
tout  le  monde  s'accorde  pour  élire  M.  Dumouchel.  qui 
devait  être  évêque  constitutionnel  du  déparlement  du 
Gard  et  même  un  des  pires  parmi  les  mauvais. 

lies  indiscrétions  qui  ont  été  faites  sur  l'assemblée 
éiectoraie  se  trouvent  dans  un  certain  nombre  de  bro- 
chures dont  la  plus  curieuse  est  intitulée  :  Relation 
sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  du 
clergé  de  Paris  in  Ira  miiros  ^ 

L'auteur  ne  se  nomme  pas,  mais  on  a  de  bonnes  rai- 
sons de  croire  que  c'était  un  prêtre  habitué  de  Saint- 
I.<»uis-en-rile,  qui  s'appelait  Pierre  Brugiére.  Origi- 
naire de  l'Auvergne,  cet  abbé  avait  été  d'abord 
aumônier  des  Lrsulines  de  Thiers.  11  était  grand  jansé- 
niste, et  révêque  de  Clermont,  M.  de  la  Garlaye,  la 
terreur  des  appelants,  l'avait  chassé  de  son  diocèse. 
M.  Brugière  vint  donc  à  Paris  en  1768,  et  fut  reçu  à  la 
communauté  de  Saint-Roch.  C'était  un  prêtre  instruit, 
d'une  érudition  un  peu  massive,  mais  profonde;  il  par- 
lait bien,  et  les  nombreux  ouvrages  que  nous  avons  de 
lui  nous  montrent  qu'il  maniait  la  plume,  sinon  avec 
i'Iégance,  au  moins  avec  vigueur.  A  Paris,  il  se  signala 
encore  comme  adversaire  de  la  Bulle  [  nigenifus  et 
l'archevêque  Christophe  de  Beau  mont  lui   retira  tous 


I.  Cr  pamphlet   introuvable  a  et/»    réimprimo   par  M.  Aulard, 
<lan«  «la  Ro\iio:  fM  Kévolulinn  française,  on  iSt)'i.  p.  r>7  ^  87. 
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SCS  pouvoirs.  M  de  Jiiigné  les  lui  rend  il  quand  i 
devint  archevêque  de  Paris,  mais  fut  bientôt  amené  i 
les  lui  enlever  à  son  lour.  Recueilli  par  le  curé  ih 
Sainl-Louis-en-l'lle,  M.  Brugiere  végétait  dans  une  situa 
tion  suliallernc,  aigri  par  ses  disgrâces,  et  conservant 
malgré  ses  soixante  ans,  l'énergie  tenace  de  sa  raco 
pour  harceler  ceux  (prit  rendait  responsables  de  so; 
malheurs.  Son  portrait  est  placé  en  léte  d'un  de  so; 
ouvrages  :  c'est  une  physionomie  tourmentée  ;  le  mcn 
ton  est  carré,  le  front  tout  en  creux  et  en  bosses.  1< 
regard  dur,  souligné  par  un  léger  strabisme  ;  on  y  li 
rentctement.  le  mépris  pour  tout  ce  qui  est  senti 
mentalité,  et  cependant,  au  coin  de  ses  h^'vres  charnues 
\\\i  pli  moqueur  se  dessine,  cx)mme  pour  mms  rappelé 
que  M.  Brugiere  fut  un  polémiste  sans  pitié  pour  se 
contradicteurs. 

Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  personnalité  hypothé 
tique  d'un  pamphlétaire,  si  M.  Brugiere  ne  se  trou>ai 
être  le  futur  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul,  qii 
luttera  jusqu'à  son  dernier  soupir  pour  la  cause  don 
il  fut  l'un  des  protagonistes,  et  qui.  après  le  Concoi 
dat,  persistera  dans  une  inutile  résistance,  qui  ne  deva 
se  terminer  qu'avec  sa  vie. 

L'auteur  de  la  Relation  sommaire  prétend  (jue  h 
élections  n'ont  pas  été  libres  :  l'assemblée  était  t(»u 
à  la  dévotion  de  rarche>éque,  et  celui-ci  a  abusé  de 
situation  pour  imposer  despoliquement  aux  électeu 
les  candidats  de  son  choix.  Aussi  aucun  des  éh 
n'échappe  à  la  critique  acerbe  de  cet  esprit  chagrii 
Seul  l'échec  de  M.  Poupart  le  consolerait,  mais  le  re 
leur  de  l'Université  qu'on  lui  a  substitué  représente! 
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routines  d'un  établissement  qui  n'est  plus  capable  de 
rendre  les  services  qu'on  serait  en  droit  d'attendre  de 
lui,  et  à  l'appui  de  son  dire,  il  nous  donne  sur  les  pro- 
ct'dés  vieillots  d'enseignement  en  honneur  sur  la  Mon- 
la^rne-Sainte-Gcneviève  des  aperçus  qui,  s'ils  manquent 
de  bienveillance,  ne  sont  pas  absolument  dépourvus 
(le  fondement. 

Les  cahiers, 

La  désignation  des  a5  membres  chargés  de  rédiger 
le  cahier  des  doléances  ne  satisfait  pas  non  plus  le  cri- 
licpie  :  elle  était  cependant  composée  d'après  les  prin- 
cipes du  dosage  proportioimel,  dont  nous  avons  déjà 
runslaté  la  judicieuse  mise  en  pratique.  Celte  commis- 
sion comptait  deux  membres  de  l'administration  dio- 
césaine, un  chanoine  de  Notre-Dame  et  un  chanoine  de 
Saint-Honoré  ;  sept  curés,  un  premier  vicaire  et  un 
simple  prêtre  deSaint-Koch,  l'abbé  Fauchet,  dont  nous 
aurons  h  reparler  ;  deux  universitaires  ;  un  conseiller 
et  un  avocat  au  Parlement  ;  Irois  bénéficiers  et  cinq 
religieux,  les  supérieurs  des  Bénédictins,  des  Ghar- 
Ireux,  des  Mathurins,  des  Lazaristes  et  des  Génové- 
fains. 

liC  cahier  de  doléances  rédigé  par  cette  commission 
esl  en  général  conçu  en  termes  vagues^;  il  sort  rare- 
nienl  des  lieux  communs.  11  traduit  les  préoccupations 
qui  étaient  alors  présentes  à  l'esprit  de  tous  les  Fran- 

I.  \a^  cahier  du  clergé  de  Paris  est  reproduit  par  CJiassin  {op. 
'it..  ni,    p.  Soi-S-ii),    cl  aussi  dans   les   Arcliixes  Parlementaires. 

{\.   703.) 
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çais  :  réforme  des  finances  par  une  réparlîlion  moins 
inégale  des  charges  ;  —  piiblicilé  de  la  comptabililé  de 
TElat,  ce  (|ui  implique  un  droit  de  contrôle,  qui  n'est 
pas  nettement  indiqué,  mais  sous-entendu  ;  —  dans 
l'ordre  judiciaire,  abolition  des  lettres  de  cachet,  sijn- 
plification  de  la  procédure,  rendue  moins  lente  et  moins 
coûteuse  ;  il  n'est  rien  dit  de  la  refonte  de  la  légis- 
lation. —  Réforme  de  l'instruction  publique.  — 
Mesures  légales  à  prendre  pour  faire  observer  les  lois 
de  l'Eglise,  maintien  de  l'interdiction  du  travail  du 
dimanche  et  des  jours  de  fête,  sauf  à  réduire  le  nombre 
de  ceux-ci.  —  Poursuites  contre  les  écrits  licencieux  et 
immoraux  ;  surveillance  des  théâtres,  renouvellement 
des  lois  contre  le  duel.  —  Enfin  réserves  à  l'endroit  de 
ledit  de  1787,  publié  cependant  avec  l'assentiment  de 
l'archevêque,  au  sujet  de  l'état-civil  des  protestants. 

Comme  remède  aux  diflicultés  financières,  le  clergé 
de  Paris  propose  de  concourir,  dans  la  juste  propor- 
tion de  ses  revenus,  aux  charges  pubhques,  mais,  en 
même  temps,  il  demande  que  la  situation  des  prêtres 
employés  dans  les  paroisses  soit  améliorée  ;  que  le 
minimum  garanti  soit  de  i.aoo livres,  chiffre  rarement 
atteint,  et  considéré  cependant  comme  représentant  le 
strict  nécessaire.  Afin  de  pourvoir  aux  dépenses  créées 
par  cette  augmentation,  il  demande  la  suppression  de 
la  manse  abbatiale  de  Saint-Germain-des-Prés.  Cette 
abbaye,  qui  n'avait  pas  de  titulaire  en  1789,  était 
momentanément  gérée  par  la  Caisse  des  économats; 
elle  était  d'un  revenu  de  a3o.ooo  livres,  toutes  charges 
déduites  ;  aui)ara\ant  elle  était  attribuée  fi  des  évéques. 
auxquels   elle   apportait    un   supplément    notable   de 
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revenus.  Une  telle  proposition  était  un  coup  droit 
dirigé  contre  la  détestable  institution  de  la  conimende, 
mais  elle  portait  beaucoup  plus  loin  qu'elle  n'en  avait 
l'air,  l  ne  fois  admis  qu'il  fallait  faire  profiter  l'en- 
semble du  clergé  des  gros  revenus  d'une  abbaye 
lK)ssédée  par  un  prélat  de  cour,  il  devenait  dillicile  de 
prétendre  que  les  autres  abbayes  et  prieurés  tenus  en 
comniende  étaient  attribués  dans  des  conditions  plus 
légitimes,  et  il  fallait  en  dépouiller  tous  ceux  quien 
jouissaient.  On  devait  en  arriver  là  par  la  suite,  mais, 
en  1781),  on  n'entrevoyait  pas  encore  la  possibilité  (\o 
celle  vaste  expropriation  ;  elle  devait  se  faire  plus  tard, 
et  être  sui\icde  bien  d'autres. 

On  pourrait  penser  que  le  pamphlétaire  déjà  cité 
applaudirait  à  celte  motion;  n'était-ce  pas  un  premier 
assaut  donné  aux  privilèges  dont  il  était  l'ennemi?  11 
n'en  est  rien  cependant,  et,  poussé  par  ses  rancunes,  il 
attaque  cette  proposition  et  entreprend  d'en  déduire 
des  conséquences  autrement  inquiétanles.  «  On  recon- 
t<  naît  enfin,  dit-il,  que  les  prêtres  employés  au 
w  ministère  paroissial  sont  dans  l'indigence  ;  on 
«  s'occupe  d'améliorer  leur  sort  misérable  ;  mais  c'est 
((  une  étrange  charité  que  celle  que  l'on  fait  avec 
«  l'argent  des  autres.  Il  faudra,  d'après  les  calculs 
«  de  M.  Motret,  promoteur  du  diocèse,  une  somme 
«  annuelle  de  800.000  li\  res  pour  assurer  l'existence 
o  des  ouvriers  évangéliques  :  sans  aller  jusqu'à  Saint- 
«  Gerniain-des-Prés,  on  peut  facilement  se  procure r.la 
«  somme  en  réduisant  d'^jutant  les  revenus  exorbi- 
o  tants  des  gros  dignitaires  de  l'Eglise  de  Paris, 
w  M.   r  Vrchcvéque  se   contentera   de    1 00.000  livres. 
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«  MM.  los  curés  s'en  parl.agoronl  ooo.ooo.  ce  qui  don  no 
«  à  chacun  d'eux  9.7^9  li\ros.  Puisque,  dans  son  Pas- 
«  loraU  M.  rArche\ê(jue  se  prétond  le  curé  universel 
((  de  tout  son  diocèse,  el  qu'il  ne  peut  remplir  liii- 
((  même  ses  obliga lions,  n'esl-ce  pas  à  lui  de  payer 
«  ceux  qui  les  acquitlenl?  11  faudrait  renoncer  aux 
«  principes  les  plus  élémentaires  de  l'équité  naturelle 
«  pour  équivoqucr  sur  une  obligation  aussi  impor- 
«   tante.  » 

((  Que  Monseigneur  et  Messieurs  fassent  une  somme 
«  commune  de  leurs  revenus;  que  la  répartition  soit 
((  proportionnelle  aux  besoins  réels  de  chacun  d'eux. 
«  Si,  après  cet  acte  de  justice,  les  revenus  ne  suffisent 
«  pas,  la  sagesse  du  Roi  et  de  la  Nation  sauront  eftica- 
«  cément  pourvoir  à  leur  subsistance.  Mais,  jusque-là 
((  Monseigneur  et  Messieurs  auront  mauvaise  grâce  à 
«  demander  des  secours...  En  donnant  i.qoo  livres 
({  aux  5oo  prêtres  nécessaires  pour  le  ministère  des 
«  paroisses,  Monseigneur  mangera  encore  comme 
«  H'^  travailleurs,  MM.  les  Curés  comme  huit.  » 

L'auteur  de  la  IMalion  oubliait,  en  attaquant 
ainsi  rarche\éque  de  Paris,  ou  bien  il  feignait  de 
l'oublier,  qu'une  des  charges  des  évéques  et  des  curés 
est  le  soulagement  des  pauvres.  Personne  n'ignorait 
que  M.  de  Juigné  vivait  avec  la  plus  grande  simplicité, 
et  que,  non  seulement  il  faisait  aux  malheureux  des 
aumônes  qui  absorbaient  la  plus  large  part  de  ses 
revenus,  mais  que,  dans  certaines  années  difficiles,  il 
s'était  endetté,  afin  de  pouvoir  donner  sans  compter. 
Les  curés  de  Paris  ne  méritaient  pas  plus  les  reproches 
des  envieux  :  s'ils  \i\ aient  «  honnêtement  »  et  conf(»r- 
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ménienl  à  la  dignité  de  leur  étal,  ils  n'oubliaient  pas 
les  pauvres,  pas  plus  que  les  pauvres  ne  les  oubliaient. 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  imputations 
haineuses  présentées  sous  les  apparences  spécieuses 
d'une  commisération  de  circonstance,  devaient  produire 
leureflet,  et  contribuer  plus  tard  au  déchaînement  des 
colères  populaires. 

Plus  explicite  que  le  cahier  du  clergé,  celui  du  Tiers- 
État  de  Paris  proposait  nettement  la  refonte  de  l'orga- 
nisation ecclésiastique  ^.  On  a  dit  que  la  constitution 
civile  était  déjà  rédigée  dans  ce  cahier.  Oui,  sauf  en  ce 
c|ui  concerne  la  négation  du  pouvoir  du  Pape  au  sujet 
(le  l'institution  à  donner  aux  évêques,  et  ce  fut  là  le 
seul  point,  conmie  nous  le  verrons,  sur  lequel  aucun 
accord  n'était  possible.  A  part  ccta,  on  peut  ajouter  que 
le  Gallicanisme  s'effrayait  de  l'autorité  de  la  Cour  de 
Rome  ;  il  demandait,  par  mesure  fiscale,  la  suppression 
de  tout  envoi  de  fonds  à  litre  d'annates,  provisions  et 
dispenses,  mais  c'était  un  expédient  financier  et  non 
une  rupture  avec  la  source  de  juridiction,  que  personne 
encore  n'avait  la  prétention  de  mettre  en  cause. 

Ce  (jue  le  Tiers  réclamait  impérieusement,  c'était  la 
meilleure  répartition  des  dignités  ecclésiastiques  ;  il 
demandait  qu'on  tînt  compte  du  mérite  et  non  de  la 
naissance  et  de  la  faveur.  11  n'estque  trop  certain  qu'une 
caste  étroite  avait  fini  par  accaparer  les  é>échés  et  les 
gros  bénéfices  ;  il  fallait  être  noble  pour  être  évéque  ; 
bien  plus,  il  fallait  être  d'une  certaine  noblesse.  L'abbé 

I.  Chassin,  op.  cit..  Ht,  333-30'!. 
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d'Aviau,  vicaire  général  de  Poitiers,  était  depuis  long- 
temps désigné  comme  un  des  prêtres  les  plus  vertueux 
et  les  plus  capables  du  royaume.  Quand  son  évêque, 
M.  de  Sainto-Aulaire,  rappela  à  M.  de  Marbeuf, 
ministre  de  la  Feuille,  qu'on  laissait  sous  le  boisseau 
une  des  lumières  do  l'Eglise,  le  ministre  objecta  seule- 
ment «  qu'il  était  de  trop  petite  noblesse  ».  M.  de 
Saintc-Aulaire  démontra,  le  d'ilozier  en  mains,  que  la 
i'amille  d'Aviau  de  Sanzay  était  au  contraire  une  des 
familles  les  plus  anciennes  du  Poitou,  que,  par  ses 
alliances,  elle  se  rattachait  aux  plus  grandes  familles 
de  France,  et  M.  d'Aviau  fut  nommé...  l'année  sui- 
vante, par  le  successeur  de  iM.  de  Marbeuf  ^  11  est 
mort  en  182G  cardinal  et  arche>é([ue  de  Bordeaux. 

Cet  e\clusi\isme  n'était  pas  sans  causer  delà  tris- 
tesse aux  prêtres  qui  n'étaient  pas  «  nés  »  ;  il  provoquait 
les  colères  de  la  bourgeoisie.  La  question  du  cboix  des 
é\éques  prend  donc  une  grande  place  dans  les  cahiers 
en  général,  et  dans  ceux  de  Paris  en  particulier.  Il  fîiut 
que  désormais  le  mérite  seul  soit  conq^té,  et,  méfiants 
à  l'égard  de  la  (lour,  les  bourgeois  demandent  que 
l'élection  désigne  au  Hoi  les  sujets  parmi  lesquels  il 
aura  le  loisir  de  choisir  les  évoques.  11  ne  s'agit  encore 
que  de  l'élection  canonique,  telle  quelle  était  pratiquée 
avant  le  Concordat  de  i5i6  ;  mais  c'est  un  pas  de  fait 
sur  un  chemin  dont  la  pente  est  rapide  et  les  tournants 
brusques. 

La   question    des    religieux  se   trouve   aussi   posée 


1.  Ilishtire.  df   Monst'igtwur   d' ivinu,    par  rabbc   Lyoïiiicl    L>on, 
i8',7,  I.    vi'À-j'.'i. 
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presque  partout  :  Paris  intra  muros  demande  la  con- 
servation des  couvents»  au  moins  en  principe  el  avec 
certaines  dispositions  qui  tendent  à  relarder  l'âge 
de  la  profession  el  menacent  l'existence  de  plusieurs 
instituts. 

On  peut  dire  d'ailleurs  qu'à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion la  situation  des  ordres  et  congrégations  religieuses 
était  déjà  précaire»  et  que  l'Ancien  Régime  avait  porté 
à  leur  vitalité  des  coups  dont  tous  étaient  plus  ou 
moins  profondément  ébranlés.  La  suppression  des 
Jésuites  avait  fait  une  première  brèche  dans  le  principe 
d'intangibilité  qui  défendait  les  religieux  contre  l'arbi- 
traire de  l'Etat.  Ceux  de  ces  religieux  qui  eurent  la 
faiblesse  d'applaudir,  sinon  de  contribuer,  à  la  disper- 
sion de  leurs  rivaux,  ne  se  doutaient  probablement  pas 
qu'ils  tra>aillaient  à  leur  propre  perte.  Le  trou  une  fois 
fait  allait  fatalement  s'élargir  et  les  engloutir  sans 
aucune  exception.  La  commission  des  Réguliers  avait 
procédé  sous  couleur  de  réforme  à  une  première  sup- 
pression d'ordres  qui  avaient  peut-être  dégénéré  ;  mais 
le  retour  à  la  discipline  régulière  aurait  puélre  obtenu 
autrement  ;  seulement,  ces  ordres  étaient  riches  el  ce 
fut  leur  perte.  Ce  devait  être  aussi  la  perte  de  ceux 
qu'on  avait  laissé  subsister  :  fervents  ou  relâchés,  ils 
devaient  tous  disparaître.  Dans  l'héca tombe  révolu- 
tionnaire, ils  seront  les  premières  victimes. 

Malgré  certains  passages  inquiétants,  les  cahiers  ne 
contiennent  que  l'expression  modérée  des  projets  de 
réforme  qui  étaient  dans  l'air.  Œuvre  collective,  ils 
ont  dû  subir  des  atténuations  de  forme  et  de  fond,  afin 
de  réunir  l'assentiment  du  grand  nombre.  Les  principes 
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dont  la  mise  en  pratique  a  été  la  Révolution  étaient 
alors  mal  définis  :  ceux-là  même  qui  devaient  un  jour 
leur  donner  une  expression  brutale  n'en  avaient  pas 
encore  une  perception  bien  nette.  On  sentait  le  désarroi 
des  finances,  mais  aucun  financier  n'avait  assez  de 
clairvoyance  pour  en  déterminer  les  causes,  et  assez  de 
courage  pour  les  dire  ;  les  rouages  d'une  administra- 
lion  compliquée  fonctionnaient  mal  ;  mais  nul  ne 
savait  dire  quelle  pièce  de  la  vieille  machine  avait 
besoin  d'élre  réparée  ou  remplacée  ;  quant  à  mettre  la 
machine  tout  enliore  au  rebut  pour  en  construire  une 
autre,  c'était  une  idée  trop  radicale  ;  même  ceux  qui 
en  sentaient  vaguement  le  besoin  auraient  hésité  à 
l'avouer.  Partout  régnaient  les  abus,  mais  il  n'en  était 
aucun  qui  ne  profitât  à  quelqu'un  ;  ceux  même  qui  en 
soufTraient  espéraient  qu'un  jour  leur  tour  viendraitd'en 
bénéficier  ;  et  tous  étaient  d'accord  pour  maintenir  un 
état  de  choses  dont  ils  tiraient  ou  pensaient  devoir 
tirer  parti.  Seul,  le  peuple,  les  ou>riers  des  villes  et 
des  campagnes  n'avaient  rien  à  attendre,  mais  on  ne 
s'en  inquiétait  pas.  La  bienfaisance  des  é^éques  et  de 
(juelques  philanthropes  était  impuissante  pour  porter 
un  remède  à  un  mal  qui  était  général,  et  d'ailleurs  la 
bienfaisance  n'est  pas  un  remède  approprié  à  certaines 
misères  sociales  ;  elle  combattait  les  syptômes  du  mal, 
mais  laissait  subsister  le  mal  lui-même.  Quant  à 
l'Etat,  dont  le  devoir  est  de  procurer  le  bien-être  de  ses 
administrés,  il  ne  s'en  préoccupait  pas  ;  il  considérait 
les  maux  qu'on  lui  signalait  comme  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  l'organisation  sociale.  r4*est 
cette  organisation  cpii  \a  être  bouleversée  de  fond  en 
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comble  ;  mais  la  possibilité  d'uno  lollo  n'Yolution 
n'appîiraissail  encore  à  personne,  mt^me  k  ceux  qui 
auraient  pu  se  dire  en  droit  d'en  sortir  moins  opprimés, 
moins  exploités  et  moins  méprisés. 

Ajoutons  que  la  «  sensibilité  ».  si  en  vogue  à  la  lin 
du  xviir  siècle,  venait  compliquer  ces  questions  d'ordre 
infiniment  positif;  les  déclamations  n'ajoutaient  rien 
comme  lumière,  et  les  déclamateurs,  quand  ils  avaient 
raison,  défendaient  leurs  manières  de  voir  avec  des 
arguments  tellement  absurdes  qu'on  était  tenté  de 
croire  qu'ils  axaient  tort. 

Vu  chaos  financier  et  administratif  répondait  le  chaos 
des  idées  :  tout  le  monde  était  à  la  recherche  d'une 
solution  qui  eût  satisfait  tout  le  monde.  Les  hommes 
de  bon  sens  se  taisaient,  parce  qu'ils  ne  savaient  que 
dire  ;  les  inil)éciles  parlaient  à  tort  et  à  travers,  sans 
qu'aucun  projet  pratique  se  dégageAt  de  toute  cette 
phraséologie. 

Nous  qui  jugeons  de  l'ensemble  des  événements 
grâce  au  recul  des  années,  nous  arrivons  à  discerner, 
parmi  tant  d'aspirations  confuses,  quelques  idées 
destinées,  à  cause  de  leur  simplicité,  à  se  dégager  de 
toute  celte  matière  amorphe  ;  mais  en  1789,  personne, 
ni  le  Roi,  ni  la  Cour,  ni  l'Episcopat,  ni  le  Parlement, 
ni  la  Noblesse,  ni  la  Bourgeoisie,  ni  surtout  le  Peuple, 
premiei*  intéressé,  ne  savait  où  on  allait,  et  ne  semblait 
croire  qu'on  allât  quelque  part. 

Il  ne  manquait  pas  pourtant  de  donneurs  de  conseils 
et  de  bâtisseurs  de  systèmes.  Voici,  par  exemple,  le 
gigantesque  projet  de  l'abbé  Thuin,  curé  du  diocèse  de 
Meaux  :  il  remplit  deux  énormes  cahiers  in-folio,  qui 
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sont  conservés  niix  Archives  Nationales*.  Le  principe 
général  du  réformateur  était  la  reprise  par  l'Etat  de  la 
totalité  des  biens  ecclésiastiques.  Ces  biens  une  fois 
liquidés  (et  l'auteur  ne  dit  pas  le  moyen  de  procéder  à 
cette  liquidation),  il  devait  rester  disponible  un  revenu 
net  de  4^)6  millions.  Les  quatre  cinquièmes  de  ce  re- 
venu devaient  constituer  la  dotation  du  clergé  ;  et  le 
reste  était  partagé  entre  les  pauvres,  les  fabriques 
chargées  de  l'entretien  des  édifices  religieux  et  la 
Nation,  qui  figure  dans  le  partage  pour  une  rente  de 
76  millions.  L'organisation  administrative  est  rema- 
niée comme  celle  des  finances  ;  dans  toute  paroisse,  il 
devait  y  avoii  un  bureau  de  charité  et  une  école  pri- 
maire ;  dans  chaque  ville  un  hospice  et  un  pensionnat 
de  jeunes  gens  ;  dans  chaque  résidence  épiscopale,  un 
collège  et  un  séminaire.  Les  paroisses  seraient  divisées 
en  douze  classes,  et  les  curés  jouiraient  d'un  traite- 
ment en  argent  s'élevant  avec  la  classe.  M.  ïhuin  esti- 
mait à  /40.300  le  nombre  des  paroisses  à  doter.  Les 
cadres  de  l'épiscopat  étaient  conservés  :  7  cardinaux. 
18  archevêques  et  118  évoques,  touchant  respective- 
ment 100.000,  5o.ooo  et  lO.ooolivres.  Les  i3G diocèses, 
quelle  (jue  fut  leur  étendue,  qu'il  s'agît  de  Rouen  ou 
de  Forcalquier,  recevaient  une  organisation  identique: 
dans  chacun  de  ces  diocèses,  quatre  maisons  reli- 
gieuses d'hommes  et  autant  de  femmes,  vivant  sous 
deux  règles  uniformes,  établies  en  combinant  toutes 
celles  qui  avaient  été  observées  dans  les  siècles  passés. 
Dans    chaque  diocèse  aussi,    un   seul  chapitre  com- 

I.   \rcli.  \at..  I).  \l\.  'i''i.(»82. 
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posé  do  5o  chanoines.  Vu  sommel  dn  la  hiérarchie,  le 
Chapitre  national  et  royal  de  Sainte-Geueneviève,  ayant 
son  siège  dans  l'église  de  la  patronne  de  Paris.  Ce  cha- 
pitre devait  axoirQS  prébendes  :  savoir,  60  chanoines 
lilnlaires-conites,  élus  à  tour  de  rôle  par  les  chapitres 
diocésains  ;  -«^  chanoines  honoraires  ;  ^  archevêques  et 
,  12  évéques,  chanoines-ducs  ;  6  cardinaux,  chanoines- 
archiducs  ;  et  un  cardinal-primat  et  f^rand-archiduc, 
charfçé  de  la  correspondance  de  l'Eglise  gallicane  avec 
le  Pape,  et  investi  de  l'autorité  nécessaire  pour  accor- 
der toutes  les  dispenses,  sans  qu'il  fût  besoin  de  re- 
courir à  Rome.  ((  Tel  est,  dit  l'auteur,  en  forme  decon- 
M  clusion,  le  projet  d'un  bon  vieux  curé  de  campagne, 
«  blanchi  sous  le  harnois,  et  qui  ne  désire  rien  tant  que 
<•  de  voir  tout  le  monde  content  et  heureux.  »  Je  ne 
sais  (|uel  accueil  le  comité  ecclésiastique  de  la  Consti- 
tuante fit  à  ce  plan  baroque,  mais  l'abbé  Thuin  y 
^agna  de  devenir  évêque  constitutionnel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  ce  à  quoi  il  ne  s'attendait  pro- 
bablement pas  quand  il  alignait  laborieusement  ses 
colonnes  de  chiffres,  faisant  preuve  tout  au  moins  de 
ses  aptitudes  en  arithmétique.  Comme  évéque,  il  fut 
bien  intentionné,  mais  insuffisant;  son  administration 
fut  déplorable  ^. 

U esprit  public, 

A  coté  de  ces  rêveries  inofTensives,  qui  montraient 
seulement  combien  les  esprits  les  plus  conservateurs 

I.  Pi«;ani.  ftépertoire  de  Vépiscopal  ronstitutionneU  7'i-7-^- 
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étaioiil  en  qiu^to  do  nouveau los,  il  faut  intoiTOfçer  IVs- 
pril  public  ol  ou  rechercher  les  manifcsUilions. 

11  y  avait  alors  peu  de  journaux,  et  ceux  qui  exis- 
taient en  1789  étaient  généralement  des  feuilles  mon- 
daines ou  littéraires,  qui  ne  se  mêlaient  pas  do  poli- 
tic  jue.  Les  \ouvciles  ecclésiastiques  y  organe  officiel  des 
Jansénistes,  paraissaient  on  Hollande  et  ne  sortaient 
pas  du  cercle  étroit  des  récriminations  du  parti.  Le 
Journal  ecclésiastique,  fondé  on  1760,  avait  été  long- 
temps un  recueil  étranger  aux  événements  du  jour  :  on 
y  trouvait  des  études  assez  étendues  sur  les  livres  qui 
paraissaient,  et  le  rédacteur,  l'abbé  Barruel,  ancien 
jésuite  ^  y  appréciait  avec  tfi^lenl  et  indépendance  d'es- 
prit les  idées  de  ses  contemporains.  En  1789,  Barruel 
annonça  dans  sa  livraison  do  janvier,  qu'il  allait  ouvrir 
une  rubrique  relative  à  la  tenue  procliaine  des  Ktals- 

I.  Bamiol  (Aujrusliii).  né  à  N  inoiicu\o-de-lk»rjç  (Ardèclio),  on 
ly.'ii.  Après  sa  sortie  de  la  Conipaj^iiie.  il  collabora  à  V Année  titU' 
raircy  de  Fréron,  puis  rédigea  le  Journal  ecclésiastique  jusqu'en 
août  1792.  Passé  en  \njrleierre,  il  publia  divers  ouvrages  contre  le«« 
idées  de  la  Réxolulion  ;  les  plus  importants  sont  :  V Histoire  du  clenjè 
de  France  pendant  la  Révolution  (3  vol.,  179'!).  ol  ses  MMémoires  pour 
servir  à  l'histoire  du  Jacobinisme  (5  vol.,  1797-1798).  qui  rendraient 
plus  de  services  aux  historiens  s'ils  étaient  écrits  avec  moins  de  pas 
sion.  Henlrc  en  France  en  1800,  Barruel  se  ranprea  parmi  les  parti 
sans  déclarés  du  répime  consulaire,  en  qui  il  voyait  un  principe 
de  réno\aUon  de  l'ordre  en  matière  civile  et  de  rétablissement  de 
la  paix  en  matière  religieuse.  Il  écri\il  pour  recommander  avec 
chaleur  radhésiou  au  nouveau  gou^eruenlenl  et  la  prestation  du 
serment  de  fidélité  demandé  par  la  (À)nslitution  de  l'an  Mil.  K11 
i8o3,  il  publia  son  ouvrage  sur  V Autorité  du  Pape,  où  il  défendait 
les  opinions  ultrainonlaincs  et  soutenait  le  Concordat  contre  Iv» 
partisans  de  la  u  Petite  Eglise  ».  Il  mourut  à  Paris  le  5  octobre  i8jo. 
Il  a^ait  été  nommé  en  180a,  chanoine  honoraire  de  Notre-Dame  de 
Paris. 
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^l'îiéraux,  et,  dès  le  mois  de  février,  il  donna  le  loxle 
^1''  l'ordonnance  du  3 4  janvier,  qui  réglai l  dans  ses 
(Ittails  la  convc>oatii)U  des  électeurs  et  le  choix  des 
tlrputi^s.  Kn  avril,  il  se  décida  à  aborder  les  questions 
1  Tordre  du  jour.  On  s'agitait  beaucoup  à  l'occasion  des 
ahiors  qui  se  rédigeaient  d'un  bout  de  la  France  à 
l'aiihv:  dî\ers  écrits  de  circonstance  signalaient  les 
al)ii>d(;  toute  sorte  qu'il  y  aurait  à  corriger;  des  pani- 
phlots  violents  commençaient  h  se  répandre.  Barruel 
«•^siude  mettre  les  choses  au  point,  mais  il  ne  se  fait 
\t'\<  faute  de  reconnaître  que  les  abus  signalés  sont 
r»'t  1-.   spécialement  en  matière  ecclésiastique,   u  Nos 

•  abbés  de  l\iris  ou  de  la  Cour,  dit-il  (p.  ^^8i),  sont  au 
>  moins  grands-vicaires.  Oui,  ils  en  ont  les  lettres.  En 
M  ont-ils  l'exercice  ?...  En  vérité,  c'est  une  dérision  qui 
"  fait  gémir  î  Nos  évoques  ont  huit,  dix,  douze,  vingt 
'*  grands-vicaires  ;  deux  ou  trois,  tout  au  plus,  tra- 
!'  vaillent  en  province  ;  lesautres  n'y  paroissenl  presque 
<  jamais,    et    ces   autres  sont  presque   les    seuls   qui 

•  a>pirent  aux  évéchés  et  qui  y  arrivent.  A  ces  autres 
»  surtout,  il  faut  au  moins  des  abbayes.  Abus  inconce- 

•  xableî  II  leur  faut  les  censures  ecclésiastiques  et 
"  quelques  années  de  séminaire  pour  y  apprendre  les 
'<  obligations  d'un  prélre  !  Voilà  ce  qu'il  leur  faut,  et 
«  non  des  abbayes!...  mais  à  qui  donc  donner  les  ab- 

•  liayes  ?.. .  à  ceux  qui  les  méritent.  Mais  iM.  l'Abbé  a  fait 
.   l'éducation  de  M.  le  Marquis?  M.  l'Abbé,  M.  l'inslilu- 

•  tenir  n'est  qu'un  simoniaque,  ainsi  que  M.  le  Marquis. 
'«  si,  par  un  marché  tacite  ou  exprimé,  le  bénéfice  est 
M  le  prix  d'une  éducation...  M.  le  Marquis  est  un  avare 
.«  qui  se  sert   du   bien  d'au t ru i  pour  récompenser  un 
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«  seniœ  qu'il  doit  payer  de  ses  deniers  et  M.  l'Abbé, 
((  s'il  est  de  bonne  foi,  ne  mourra  pas  tranquille.  » 
Pour  conclure,  Barruel  proposait  que  les  nominations 
aux  bénéfices  fussent  faites  d'après  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  une  sorte  de  collège  électoral  formé 
dans  chaque  diocèse  par  les  quarante  principaux  curés. 
((  Voous  craignez,  ajoutait-il,  que  par  ce  moyen  quel- 
«  ques  évéchés  tombent  en  roture  ?  Jo  ne  connais  dans 
«  l'Eglise  d'autre  roture  que  l'ignorance  et  le  relâclio- 
«  ment  de  la  piété  !  » 

La  liberté  apostolique  avec  laquelle  Barruel  censu- 
rait les  bénéficiers  ne  fut  pas  du  goût  de  tout  lo 
monde;  naturellement,  ceux  qu'il  mettait  sur  la 
sellette  regimbèrent,  ce  qui  est  facile  à  comprendre  : 
personne  n'aime  à  s'entendre  accuser  de  simonie  et 
ceux  qui  vivaient  inutiles  aux  dépens  de  l'Eglise  trou- 
vèrent mauvais  qu'on  le  leur  rappelât.  Mais  d'autres 
réclamations  se  produisirent  :  des  ecclésiastiques  res- 
pectables, des  évéques,  peut-être,  se  scandalisèrent  des 
critiques  un  peu  vertes  du  journaliste  et  le  lui  firent 
savoir.  «  Eh  quoi  !  Est-ce  dans  les  circonstances  trou- 
ce  biéesque  nous  traversons  qu'il  convientde  contrister 
((  l'Eglise  en  attaquant  des  usages  que  le  temps  a  con- 
((  sacrés?  Sied-il  de  choisir  un  pareil  moment  pour 
((  appeler  l'attention  sur  quelques  faiblesses  indivi- 
«  duelles  et  compromettre  ainsi  l'autorité  de  l'Eglise? 
((  11  se  peut  qu'il  se  soit  introduit  ici  ou  la  quelques 
«  abus,  encore  faudrait-il  dire  qu'ils  sont  isolés.  Mais 
((  n'est-ce  pas  à  l'Eglise  de  réformer  elle-même  ce  qui 
«  peut  être  défectueux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
u  mettre  le  public  au  courant  de  nos  affaires  intérieures 
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«  qui  ne  ie  regardent  pas  ?  »  VA  on  rappelait  le  cas  dn 
bon  Noé  et  de  ses  fils  respectueux,  dont  on  recomman- 
dait à  Barruel  de  suivre  rexemplc. 

Sous  C4*  lilre  :  Im  réforme  du  clergé  à  proposer  fiux 
HtaLs-dénérnux,  parut  une  brochure  attribuée  à  un 
abb<' Brollier^.  Or,  Tabbé  Broltier,  ancien  jésuite,  ve- 
nait de  mourir,  laissant  un  neveu,  ecclésiasti(|ue  lui- 
nu^'nie,  et  qui  aura  son  heure  de  célébrité,  mais  qui 
prolesta  contre  l'abus  fait  du  nom  de  son  oncle.  Bar- 
rtiel,  dans  son  numéro  de  mars  (Soa-SaS),  proleste 
ron Ire  celte  mensongère  attribution.  On  lisait  en  effet 
dans  le  pamphlet  des  assertions  comme  celle-ci  :  «  Il 
a  faut  supprimer  tout  ce  qui  n'est  pas  d'institution  di- 
M  vine  :  abbés  et  abbesses,  prieurs  et  chanoines, 
u  moines  et  moinesses...  11  ne  faut  en  tout  et  pour  tous 
«  ministres  de  la  Religion  que  des  évéques,  des  curés 
«  et  des  vicaires.  »  Ces  propositions  allaient  se  trouver 
bientôt  inc/>rporées  dans  la  Constitution  civile  du 
(Clergé. 

Dans  un  mémoire  signé  :  «  Un  citoyen  inutile,  et  qui 
se  lasse  de  l'être  2  »,  nous  trouvons  développé  le  projet 
relatif  à  la  création  de  caisses  diocésaines  alimentées 
par  le  produit  des  gros  bénéfices  qui  ne  sont  pas  a 
charge  d'âmes  ;  les  canonicats  sont  maintenus  pour 
servir  de  retraite  aux  prêtres  ayant  travaillé  vingt  ans 
dans  les  paroisses,  les  collèges  et  les  hôpitaux;  l'amé- 


I.  Cil««  par  I)elarc(r,  m'O,  d'apn's  Bib.  NaL,  ••'*'.  lo'.S. 
•».  Cilr  par  Delarc  (I,  ici'i), d'apn-s  Mil).  Nat.  ''''•',  \^\^. 
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lioralion  du  sort  des  prrlrcs  inférieurs  permettrai l  de 
supprimer  «  l'odieux  cnsucl  et  la  taxe  scandaleuse  des 
chaises  ».  Flnfin.  il  \  aurait  lieu  do  remanier  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Paris,  de  diviser  celles  qui 
sont  trop  étendues  et  de  réunir  celles  qui  sont  trop 
petites.  Pour  conclure,  l'auteur  anonyme  dévoile  sinon 
son  nom,  tout  au  moins  sa  qualité,  en  disant  :  u  Les 
«  prêtres  hahilués  sentenl  Irop  le  malheur  et  l'injus- 
«  lice  de  leur  situation  pour  confier  à  d'autres  qu'à 
«  eu\-m/^mes  le  droil  de  la  faire  connaître,  et  pour  ne 
«  pas  profiler  d'une  circonstance  uni([ue,  où  ils  se 
«  trouvent  en  force,  pour  devenir  quelque  chose,  et 
«  porter  personnellement  au  pied  du  trône,  dans  l'as- 
«  semblée  de  la  Nation,  leurs  doléances  et  leurs 
((  vœux.  ))  Il  ne  paraît  pas  que  celle  candidature  d'un 
prôtre  habitué  ait  recueilli  beaucoup  d'adhésions,  car  il 
n'en  est  pas  trace  dans  les  scrutins  où  furent  désignés 
les  députés  h  la  Constituante  ^ 

L'abbé  Claude-Ignace  Laurent  était  docleur  de  Sor- 
bonne,  el  cependant,  à  38  ans,  il  n'était  encore  que 
simple  curé  de  campagne,  à  Fréligny,  diocèse  de 
Chartres.  Kn  1789,  il  entreprend  la  publication  d'un 
otnrage  qui  devait  avoir  trois  volumes,  mais  dont  un 

I.  Voir  aniisi  :  IktlAmcen  des  églisiers^  ioutanien  et  prêtres  des  itft- 
roisié"»  (U>  Paris  (CUa^^'xn^  Ht  91.  d'après  IMb.  \al.,^**,  a'*5),  ouvrajfc 
loiif^icmcnt  aiialysi'  el  couvert  (IVlogfos  par  U»s  Xoiwelles  errl^sias- 
liqufs  <lc<  (i  ol  !.'<  iV'NrMT  1790.  ce  rpii  on  caracti^riwe  assez  la  loii 
(lance.  —  Dolt'tinrrs  de  l'exorciste  de  l'Eglise  de  Paris  ((^liassin.  II.  7^. 
iTapivs  Bil).  Nal.,  ••'",  i.V»'i)  .  Mt'moirt»  iiianiisorit  siprné  L.  H.  I>. 
B.  C  D.  S.  A.  (  ?  \x*  Hlaiic  do  lieaulieu,  chanoine  do  Saint- \ii 
jçuslin),  Bib.  \al..  B*  (t\\ 
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sf'ul  a  paru  sous  ce  titre  :  Essai  sur  la  reforme  du 
dcnjêK  II  y  peint,  dans  des  termes  violents  et  souvent 
injustes,  les  abus  dont  souffre  l'Eglise  de  France  :  des 
(Héques  préposés  au  gouvernement  d'une  église  sans 
avoir  jamais  exercé  les  fonctions  pastorales...  «  Si  quel- 
«  qu'un  d'entre  eux  a  donné  par  hasard  une  absolution, 
«  c'est  apparemment  qu'il  a  trouvé  quelque  moribond 
«sur  sa  roule...  il  a  été  élevé  au  fiiîle  des  dignités 
«  ecclésiaslicpies  sans  avoir  gouverné,  je  ne  dis  pas  une 
«  paroisse,  mais  une  seule  âme...  Voyez  si,  dans 
«  la  marine,  on  devient  amiral,  chef  d'escadre  ou  capi- 
«  laine  de  vaisseau,  sans  avoir  auparavant  passé  par 
«  les  grades  inférieurs...  Conlîe-t-on  la  conduite  d'une 
t«  armée  aux  oiFiciers  qui  n'ont  jamais  commandé  un 
<«  régiment,  qui  ne  se  sont  jamais  trouvés  à  la  té  le 
«  d'une  compagnie...  Pour  arriver  à  la  Grand'Chambre, 
«  ne  fautnl  pas  être  resté  i5ou  30  ans  aux  Enquêtes? 
«  11  en  est  ainsi  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie  ; 
«  les  évêques  ont  seuls  l'indécent  privilège  de  parvenir 
«  per  saltum  i\  l'épiscopat,  comme  si  l'ignorance,  l'in- 
n  conduite  et  le  défaut  d'aptitudes  avaient  des  suites 
«  moins  funestes  pour  les  peuples  dans  le  clergé,  que 
«  dans  la  magistrature,  la  guerre  ou  la  marine-  ?  » 


I.  Viialysû  par  le»  .\ouvclU'S  ecclàsUistiqiies  des  .17  mars  et 
3  a^ril  1790. 

3.  C*/rst  la  pciiséo  quo  Barruel  exprimait  en  termes  peu  diffé- 
rmls  quand  il  écrivait  dans  le  Journal  ecdêsiasluiitt  (avril  1781), 
^S'O  :  «  Monsieur  Tablié  est  un  bon  gentilhomme  ;  son  père  est 
"  colonel,  son  oncle  est  mort  au  service  du  roi,  son  fn-re...  Monsieur 
«  Tabbc,  votre  père  sV'tait-il  avancé  dans  le  militaire  sans  des  ser- 
<<  vices  militaires  et  personnels?  -  -  Non,  me  répondez-vous.  — Kii 
'<  bien,  faites  comme  lui  I  » 
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Les  chanoines  ne  sont  pas  traités  a>ec  moins  d'anier- 
tunie  el,  en  descendant  l'échelle  des  emplois,  l'auteur 
montre  «  la  pénurie,  la  misère  et  l'avilissement  du 
clergé  inférieur  ». 

Aces  grands  maux,  M.  Laurent  va-t-il  proposer  do 
grands  remèdes?  On  s'attend  à  quelque  projet  suh\er- 
sif  et  ce  (jui  \ient  comme  conclusion  de  son  réqui- 
sitoire paraît  bien  anodin.  C'est  :  i  '  que  pour  être 
curé,  il  faille  a\oir  été  quatre  ans  vicaire,  el  i"  que 
pour  être  chanoine  ou  évèque,  on  ait  passé  douze  ans 
dans  de  véritables  fonctions  sacerdotales.  11  faut  recon- 
naître que  si  ces  propositions  semblaient  scandaleuses 
en  1789.  les  idées  ont  marché  depuis  :  on  voit  rarement 
aujourd'hui  des  cNéquesel  même  des  chanoines  nom- 
més avant  quarante  ans. 

Ot  abbé  L,aurent,  si  tapageur  dans  ses  prémisses,  ol 
si  réservé  dans  ses  conclusions,  doail  avoir  une  desti- 
née très  mouvementée  :  il  est  douteux  qu'il  ait  j)rété 
serment  en  1791  ;  en  tout  cas,  il  se  rétracta  et  fiiillil 
être  massacré  h  Saint-Firmin.  11  a  laissé  de  cette  lu- 
gubre journée  une  i dation  cpii  est  du  plus  haut  intérêt 
historique,  el  qu'a  signalée  récemment  Mgr  de  Teil,  le 
vice-postulatcur  de  la  cause  de  béatification  des  mar- 
tyrs de  Septembre  *.  M.  Laurent,  émigré  en  179*1,  revint 
à  I*aris  en  i8o:«.  et  fut  nommé  curé  de  Saint-I^'U,.  li 
Paris,  une  église  que  la  Préfecture  de  la  Seine  avait  dé- 
(^idé  de  démolir,  et  dont  il  ne  put  entrer  en  possession 
qu'après  quatre  ans  de  luttes  persévérantes.  Il  admi- 

I.  Rapport  du  t'^  jiiin  njo3.  hi  au  nom  tic  la  commission  cliarptV 
de  promouvoir  la  cause  de  l)caUncaiion  des  martyrs  de  septembre 
(p.  7  el  î*ui\.). 
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nistrait  sagement  sa  paroisse,  quand,  en  i8ii,  l'Empe- 
reur le  nomma  à  Tévêché  de  Metz  ;  mais  le  Pape  lui 
refusa  l'institution  canonique.  Sans  être  ni  préconisé, 
ni  sacré,  l'abbé  Laurent  se  rendit  à  Metz,  se  fit  donner 
par  le  chapitre  terrorisé  des  pouvoirs  d'administrateur 
capitulai re,  et  gouverna  l'église  de  Metz,  comme  le 
cardinal  Maury  gouvernait  celle  de  Paris,  c'est-à-dire 
en  intrus.  En  i8i4,  il  l»i  fallut  abandonner  la  place, 
mais,  comme  il  était  pieux,  zélé  et  actif,  on  lui  confia 
la  grosse  paroisse  de  Sedan,  qui  faivsait  alors  partie  du 
diocèse  qu'il  avait  administré.  Les  Cenl-Jours  réveil- 
lèrent ses  ambitions,  et  il  essaya  de  nouveau  de  se 
faire  reconnaître  par  le  chapitre  de  Metz.  Après  Water- 
loo, il  ne  lui  resta  plus  qu'à  disparaître  :  il  se  retira 
chez  des  amis  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne, 
pl  \  mourut  oublié  *.  On  aurait  pu  lui  faire  remarquer 
que,  pour  avoir  été  appelé  à  l'épiscopat  plus  lard  que 
lt*s  prélats  de  l'Ancien  Régime,  il  n'avait  i)as  fait,  à 
beaucoup  près,  aussi  belle  figure  que  ceux  qu'il  avait 
impitoyablement  vilipendés. 

L'abbé  Fauchet  était  Nivernais,  mais,  venu  à  Paris 
comme  précepteur  des  enfants  du  marquis  de  Choi- 
•  seul,  il  s'était  fait  bientôt  connaître  comme  un  ora- 
rateur  élégant  et  original.  Après  a\oir  prononcé  l'orai- 
son funèbre  du  duc  d'Orléans,  fils  du  Régent,  il  a^ait 

I.  Il  mourut  \c  3  juillet  1819,  au  cliâioau  de  Brcan  (Seino-ot- 
Marne).  narruol  avait  vivemrnt  criliqui*  son  livre  dans  le  Journal 
ecclésiastique  de  juillet  1789.  Voir  sur  M.  Laurent  et  ses  (l'uvres 
tes  articles  parus  dans  VAmi  de  la  lieligion  (a'i  juillet  181  y,  351 -33a, 
'•t  70  janvier  1820,  38i-a83). 


Digitized  by 


Google 


73  L  ESPRIT    PUBLIC 

clé  noinnié  «  prédicateur  du  Roi  »,  distinction  très 
appréciée.  Les  dignités  et  les  bénéfices  opulents  étaient 
\cnus  à  lui  plus  encore  qu'il  ne  les  avait  cherchés,: 
vicaire  général  de  Bourges,  prieur  de  Ploermel.  abbé 
de  Monlfort,  il  ne  lui  avait  mancfué  que  quelques  quar- 
tiers de  noblesse  pour  devenir  évèque,  et  il  eût  proba- 
blement été  un  fort  bon  évoque,  mais  il  était  roturier. 
11  passa  dans  le  camp  des  mécontents,  et,  dans  un 
discours  de  circonstance  qu'il  prononça,  en  1788,  à 
Suresnes,  à  l'occasion  du  couronnement  d'une  rosière, 
il  trouva  moyen  de  développer  tout  un  plan  politique, 
et  de  dire  son  fait  au  gouvernement.  La  Cour  y  répli- 
qua en  lui  faisant  enle\er  son  litre  de  prédicateur  du 
Hoi.  Il  se  lança  dans  l'opposition  ouverte*.  C'est  alors 
(|u'il  publia  son  livre  :  De  la  rciigion  nationale,  qui  a  les 
allures  d'un  manifeste  ré>olulionnaire.  Je  dis  révolu- 
tionnaire, parce  que  tout  est  relatif  à  cette  époque;  on 
est  surpris,  quand  on  lit  ce  livre,  de  la  modération  des 

I.  Lo  33  ftWrier  1790,  rabbé  Faiicbet  prononça,  à  Sainl-Eli<*nno- 
ilu-Mont,  \'()rai»on  funbhre  de  l'abbé  de  VEpée,  mort  le  iS  décem- 
bre ijHtj.  célèbre  comme  instituteur  des  Sovirds-Muets  et  fçrande- 
ment  proné  par  les  Janse-nistes,  comme  appelant  de  la  BuUe(les 
M oiwelles  ecclhidstiques  dowwQwi  le  texte  de  son  appel,  dati'dc  1739). 
(k'tte  oraison  fmièbre  a  été  imprimée  aux  frais  de  la  municipalité 
cluv.  LottiiK  'A  Paris.  Dans  son  exorde,  Fauchet  rappelle  <c  les 
((  temps  dotiloureux  où  la  Relijfion  paroissoit  consacrer  les  injus- 
«  tices  du  Sceptre  ».  l,e  ai  juillet.  Fa ucliet  prend  encore  la  parole 
l)our  faire  VKUnje  de  Henjnmin  Franklin,  qu'il  appelle  le  u  Docteur 
des  Valions  ».  et  il  pnMid  l'occasion  de  cette  cérémonie  pour 
lonner  contre  le  fanatisme  et  l'intolérance.  S'étant  presque  ex- 
cusé, pour  être  consé(|uent  a\ec  lui-même,  d'a\oir  pris  parti  pt>ur 
les  Jan>énistesdans  son  précédent  discours,  il  fut  >ivenient  attaqué 
par  les  .\ouvelles  ecrlésiasliijues^  i>our  qui  nul  n*a\ait  de  talent  el 
de  >erlu  ([ui  ne  fût  inféodé  à  leur  coterie.  {\ouv.  ceci. y  y.  oct.) 
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(loinandes  qui  y  sont  formulées.  L'àbbé  Fauchel, 
comme  Tabbé  Laurent,  croyait  sans  doute  aller  très 
loin  :  SCS  lecteurs  étaient  peut-être  effrayés  de  ses  har- 
diesses ;  la  Cour  jeta  les  hauts  cris  contre  un  pareil 
scandale.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dès  Tannée 
suivante,  Fauchet  dut  fortement  hausser  le  ton  pour  se 
trouver  au  diapason  général  et  pour  conserver  quelque 
autorité  sur  le  parti  qui  s'était  mis  à  sa  suite.  Malgré 
ses  emportements  oratoires,  il  était  fait  pour  être  un 
modéré;  bien  qu'évéque  constitutionnel  du  Calvados, 
il  finit  par  défendre  toutes  les  causes  contre  lesquelles 
il  s'était  élevé  en  déclamations  furibondes;  il  plaida  la 
cause  des  insermentés,  flétrit  solennellement  le  ma- 
riage des  prêtres,  et  protesta  courageusement  contre 
la  condamnation  de  Louis  XVI.  Avec  de  telles  opi- 
nions, il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  faire  guillotiner  : 
il  le  fut,  le  3i  octobre  1793,  avec  les  Girondins.  S'il 
avait  vécu  quelques  mois  de  plus,  il  eût  pu  voir  com- 
ment avaient  évolué  les  idées  qu'il  lançait  timidement 
dans  son  ouvrage  sur  la  Religion  nationale,  et  il  eut 
été  épouvanté  en  mesurant  le  chemin  qu'elles  avaient 
faiti. 

Le  livre  de  Fauchet  est  surtout  écrit  contre  la  Cour, 
contre  laquelle  il  avait  des  rancunes  à  vsatisfaire.  La 
«'  religion  nationale  »  doit  être,  selon  lui,  celle  du 
Pape  et  non  celle  du  Roi.  Le  concordat  de  François  V\ 
qui  met  la  collation  des  bénéfices  entre  les  mains  du 
pouvoir  royal,  est  m  une  conception  infernale  »,  et  il 

1.  Pisani,  ftéperloirey  olc,  i(u»-i7i.  (Consulter  aussi  la  Vie  de 
Fauciiel,  par  l'abbé  Cliarrior,  de  >e\cr8,  (iiii  paraîtra  sous  peu  chez 
Champion,  à  Paris. 
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fallait  l'anéantir.  C'est  contre  tout  droit  que  l'Etal  pré- 
tend inl-ervenir  dans  les  matières  purement  ecclésias- 
tiques, surtout  dans  la  législation  du  mariage  *.  L'Eglise 
doit  élre  autonome  pour  le  règlement  des  affaires   où 
elle  a  une  exclusive  compétence.  Comme  remède  à  ces 
désordres,  Fauchet  propose  que  les  bénéfices  soient 
donnés  à  l'élection  ;  trois  noms  seront  présentés  pour 
les  cures  aux  évéques  et  pour  les  évêchés  au  Roi,  —  et 
notons  que  cet  adversaire  de  l'immixtion  du  pouvoir 
royal  dans  les  questions  bénéficiaires  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  au  Roi  d'une  main  ce  qu'il  a  essayé  de  lui 
retirer  de  l'autre.  —  Quant  à  l'institution  canonique, 
elle  sera  donnée  aux  curés  par  les   évéques,  et  aux 
évéques  par  le  Pape. 

Le  corps  électoral  ne  sera  pas  le  Chapitre,  comme 
l'avait  réglé  le  droit  canonique,  mais  il  sera  composé 
par  moitié  de  prêtres  et  de  laïques,  les  uns  électeurs  de 
droit,  les  autres  choisis  par  leurs  pairs,  suivant  une 
construction  ingénieuse,  mais  compliquée,  dont  les  pro- 
jets de  l'abbé  Thuin  nous  ont  donné  un  premier  spéci- 
men, et  dont  l'abbé  Siéyèsserale  fabricant  inépuisable 
jusqu'à  la  lin  de  la  Révolution. 

Le  clergé  inféiieur  est  trop  nombreux,  et  c'est  pour 


1.  Barniel,  commciitanl  ce  passage  (Journal  erclésiastique,  ocXo- 
bre  iT^fj,  i3(j-i37),  parait  bien  d'accord  avec  Fauchet  :  «  11  faut 
«  laisser  de  coté  tous  les  barbouillages  que  certains  théologiens  et 
«  jurisconsultes,  de  France  et  d'Allemagne,  pour  flatter  le  despo- 
«  tisuïe  des  Princes  et  des  Tribunaux,  ont  écrit  sur  le  mariage. 
«  considéré  comme  sacrement  et  dans  les  rapports  moraux.  Il 
«  n'appartient  (|u'à  l'Eglise  de  décider  celle  doctrine.  Ce  qu'elle  a 
«  lixé  au  Concile  de  Trente  est  au-dessus  de  toutes  les  atteintes  des 
u  trônes  et  lie  sou\erainement  les  consciences.  » 
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cela  que  les  trois  quarts  des  curés  et  victiires  meurent 
de  faim.  II  faut  conserver  40.000  curés  ;  un  vicaire  pour 
quatre  paroisses  rurales,  soit  10.000,  et  10.000  prêtres 
auxiliaires  pour  les  grands  centres  de  population.  On 
los  rémunérera  honnêtement  au  moyen  d'une  caisse 
centrale  formée  par  la  suppression  partielle  ou  totale 
des  couvents  et  parla  réduction  des  bénéfices  auxquels 
n'est  pas  attachée  la  charge  d'Ames.  Par  suite,  on  arri- 
\era  à  la  suppression  progressive  du  casuel,  qui  est  un 
impôt  odieux  sur  la  piété,  et  qui  désalTeclionne  le 
peuple  des  pratiques  religieuses  *. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  forme  employée  par  les  écri- 
vains qui  proposent  des  remèdes  aux  diiTicnltés  de  la 
situation,  que  ce  soient  des  dissertations  pacifiques  ou 
des  récriminations  hargneuses,  qu'on  s'en  tienne  à  de 
modestes  tentatives  limitées  aux  réformes  les  plus 
pressées,  ou  que  l'on  demande  un  bouleversement 
^'énéral  de  toute  l'organisation  ecclésiastique,  nous 
^ oyons  se  dégager  quelques  idées  principales,  (|ui  sont 
communes  à  tous,  tout  en  étant  exprimées  en  termes 
différents. 


I.  L'oiivrape  de  l'abljû  Fauchct  fut  \  ivemeiil  criliqué  par  Barriirl 
iJwrnal  ercU'sinslique,  yûWci  iv^ij,  '^'ib-i-i;  septembre,  3-35,  et 
'Klobrt'.  i3o-i()7).  OpiMidaiit  Barruel  cumiiicMice  son  premier  ar- 
lich*  eii  citant  les  vers  : 

Sunt  bona  mixta  malis,  eic. 

^'t  il  rrronnaît  le  bien  Tonde  de  plusiours  des  revendications  ex- 
primées dans  l'ouvrage.  \oir.  dans  le  même  journal,  l'article  de 
Harniei  (aoiit,  /|o5-.'iiii)  à  propos  du  discours  sur  la  Liberté,  pro- 
"«ncé  par  l'abbé  Fauchel  dans  réjrlis'"  de  Saint-Jaccpics,  le  r)aoiil, 
a»>  cours  do  la  cérémonie  consacrée  à  la  mémoire  des  ciloyens 
•n'>rU  à  la  prise  de  la  Bastille. 
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Avant  tout,  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  tra- 
vaillent uliiement  au  soin  des  àrnes.  —  Cette  améliora- 
lion  procurée  par  la  réduction  des  fonctions  jugées 
inutiles.  —  Collation  des  emplois  aux  plus  dignes  et 
non  aux  mieux  recommandés.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tai, élections  ou  présentation  de  candidats  par  listes, 
en  dehors  desquelles  l'évéque  ou  le  Roi  ne  pourront 
porter  leur  choix. 

C'était,  au  fond,  ce  que  les  cahiers  avaient  dit,  no- 
tamment à  Paris  ;  c'étaient  du  moins  ce  que  pen- 
saient les  rédacteurs  de  ces  cahiers,  môme  quand  ils 
avaient  cru  devoir  envelopper  leurs  vclmix  de  formules 
restrictives.  Ce  sont  hien  les  bases  sur  lesquelles  on 
essaiera  d'asseoir  la  Constitution  civile  du  Clergé,  et 
si  celle  Constitution  n'avait  rien  contenu  de  plus,  il  est 
certain  que  le  Saint-Siège  ne  l'aurait  pas  repoussée. 
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CHAPITRE    TROISIÈME 

A>T0I:HE-ÉLÉ0.>0RE  de  JLlG?iÉ,  ARCHEVÊQLE  DE  PARIS  ^ 

M.  de  Jiiign/%   «v^quo  do  Clialon»  (i70'i-i7Ha.      -  M.  ào  Jiiiffn<^ 
«si  nommé  à  Pari».  —  M.  do  Jni^nr  et  les  Elals-CJôiirranx.  — 
M.  de  Juignu  à  rAssoinblôc.  —  Le  i4  Juillet.  —  La  nuit  du 
'i  Août.    -  Journées  d'Octobre.    -  M.   de  Juii^riié  éiniprc. 
I)<:mi!»sion  de  M.  de  Juipié. 

L'archevêque  do  Paris  élail,  en  1789,  M^v  Anloine- 
Cléonore-Lc'on  Loclcrc  de  Juigni'^.  Nommé  par  le  roi 
le  i3  décembre  1781,  onze  jours  seulement  après  la 
mort  de  Chrisloplie  de  Beaumont.  il  avait  été  préco- 
nisé par  le  Pape  le  a3  février  1783,  et  aAail  pris  posses- 
sion le  30  mars.  Etant  né  à  Paris  le  3  novembre  1728,  il 
avait  par  conséquent  54  ans. 

Son  père,  le  marquis  de  Juigné,  avait  été  tué  en 
*  1734,  à  la  bataille  de  Guaslalla  ;  le  jeune  orphelin,  des- 

I.  Souft  rancien  Régime,  on  disait  «  Monseigneur  »,  quand  on 
Itarlait  aux  évéqucs,  et  a  Monsieur  )),  quand  on  parlait  d'eux.  Je 
me  Ruif  conformé  à  cet  usage,  pour  mettre  mon  texte  d'accord 
a>ec  les  documents  que  j'aurai  l'occasion  de  citer. 

3.  L'abt)é  Lambert,  Vie  de  Mijr  de  Juigné.  Paris  182 1.  —  Fis(iuet, 
hi  France  Pontificale.  Paris,  t.  L  joVriiS.  -  Vicomte  d'Vvonel. 
Les  éréffues  et  archevêques  de  Paris,  t.  II,  ^^yî^\  (cet  ouvrage  ne  doit 
»Hre  consulté  qu'avec  précauUon).  —  R.  P.  Jean,  S.  J.,  U's  évèques 
et  archevêques  de  France  de  HiS^  à  ISOI,  Sao  cl  186. 
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liné  comme  cadet  à  l'élal  ecclésiastique,  avait  fait  ses 
études  dans  la  pieuse  maison  de  Saint-\icolas-du- 
Chardonnet,  puis  au  collège  de  Xavarre,  dont  il  était 
docteur. 

A  peine  ordonné  prêtre,  il  avait  été  nommé  vicaire 
fîfénéral  par  \rmand  Bazin  de  Bezons,  évéque  de  Car- 
cassonne,  qui  était  son  parent.  M.  de  Bezons,  qui  f?ou- 
verna  l'église  de  Carcassonne  pendant  près  iVun  denii- 
siecle  (i  730-1 778),  a  été  jugé  très  diversement  par  les 
historiens  :  on  le  disait  janséniste  et  il  s'en  défendait  ;  — 
la  première  condition  pour  être  janséniste,  semble  être 
de  n'en  pas  convenir.  —  Kn  tout  cas,  il  fut  l'advei-saire 
des  Jésuites,  qui  le  lui  ont  bien  rendu  ^  et  il  ne  persé- 
cuta certainement  pas  les  Jansénistes,  ce  qui  lui  \alut 
les  éloges  un  peu  trop  mérités  des  Xoiivelles  lu^ciésias- 
tiques,  organe  ofliciel  des  «  appelants  ».  Il  y  avait  dans 
le  clergé  de  Carcassonne  des  personnages  qui  dissimu- 
laient moins  leurs  sentiments  :  l'un  d'eux,  M.  de  Besau- 
cMe.  doyen  du  Chapitre,  accepta,  en  1791.  d'être 
é>êque  constitutionnel  du  département  de  l'Aude  ;  il 
vouait  une  admiration  sans  bornes  à  M.  de  Bezons, 
et,  en  mourant,  il  demanda  à  être  enterré  dans  le 
même  tombeau  que  l'évêque  dont  il  avait  été  le  vicaire  « 
général  et  l'ami  -.  On  voit  donc  que  M.  de  Bezons  avait 
tout  au  moins  des  amitiés  compromettantes  ;  mais  on 
s'accordait  pour  dire  que  sa  vie  était  régulière,  sa 
piété  un  peu  trop  rigide,  mais  profonde,  et  que  sa  cha- 
rité était  inépuisable. 

I.  II.  l^.  Jean,  op.  cit.,  -«Oa. 

3.  Pisaiïi,  lU'pcrtoirv.    hiotjraphiqiie   de  l'Episcopnt  camtiUUionnel. 
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M.  de  Juigné,  évêquc  de  Chatons  (1 76^1-1 782). 

L'abb(»  de  Juigné.  placé  Ires  jeune  sous  la  direction 
do  ce  vélcTan,  risquait  d'(^lre  gagné  au  parti  que  favo- 
risait son  supérieur  :  il  n'imita  que  ses  vertus  ;  cepen- 
dant, en  i']i\fi.  quand  il  fut  appelé  à  l'évéché  de 
Chàlons-sur-Marne,  les  \ouvelles  Ecclésiasib(/ucs  le 
comblèrent  d'éloges  :  «  doux  et  modéré,  rempli  de  zélé 
dans  ses  visites  pastorales  »,  il  allait  consoler  les  amis 
do  l'Eglise,  affligés  par  des  nominations  dues  à  des 
influences  ullramontaines.  M.  de  Juigné  ne  répondit 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  lui  :  il  ne 
témoigna  aucune  sympathie  pour  les  amis  des  \on- 
relles  Ecclésiastiques,  et,  quand  il  eut  établi  dans  son 
diocèse  la  fêle  de  saint  Vincent  de  Paul,  qui  était  la 
«  l)éte  noire  »  des  Jansénistes,  on  le  déclara  m  aussi  imbu 
do  préventions  qu'aucun  évéque  constitutionnaire  ^  » 

Très  attaché  à  ses  devoirs  d'évêque,  M.  de  Juigné 
publia  des  mandements  fort  remarqués,  et  un  Rituel 
qu'il  réédita  sous  le  titre  de  Pastoral,  lorsqu'il  fut 
archevêque  de  Paris  :  c'était  un  excellent  manuel  d'ad- 
ministration et  de  théologie  pratique,  en  tout  con- 
forme aux  récentes  décisions  de  Rome.  Personne  n'a 
dit  qu'il  en  ait  été  le  seul  rédacteur,  et  même  on  nom- 
mait ceux  qu'il  avait  chargés  de  tenir  la  plume  ;  mais 
c'est  une  marque  de  talent  que  de  savoir  choisir  judi- 
cieusement ses  collaborateurs  2. 

I.  CV*il-à-diro  partisan  do   la   Constitution  ou  RuUo  Inigenitus. 
».  On   a  dc'sipno    Tabbé   lirvors,    chanoino  de  Sainlllonoré  et 
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Ce  qui  caractérise  M.  de  Juigné  plus  que  les  publica- 
tions faites  sous  sa  direction, c'est  son  zèle  et  sacliarilé; 
il  était  le  père  des  pauvres,  des  orphelins  et  des  aflli- 
gés;  en  un  mot  c'était  un  homme  de  cœur.  En  1775,  la 
ville  de  Saint-Dizier,  qui  appartenait  alors  au  diocèse 
de  Châlons,  fut  dévastée  par  un  terrible  incendie;  h  la 
première  nouvelle  du  désastre,  l'évêque  réunit  tout  ce 
qu'il  a  d'argent,  en  emprunte  môme  à  ses  serviteurs, 
fait  atteler  son  carrosse,  et  franchit  en  une  nuit  les 
quatorze  lieues  qui  le  séparaient  de  ses  diocésains 
éprouvés.  Le  feu  continuait  ses  ravages  :  l'évoque 
s'élance  dans  les  maisons  en  flammes,  dans  l'espoir  de 
sauver  quelque  victime  ;  il  disparut  dans  les  nuages  de 
fumée  et  fiaillit  périr  ;  la  nouvelle  de  sa  mort  se  répan- 
dit jusqu'à  ChîUons,  où  elle  jeta  la  consternation. 
\ussi  fut-il  reçu  avec  des  transports  de  joie  quand  il 
rentra  dans  sa  ville  épiscopale^. 

-V.   de  Jnigné  est  nommé  à  Paris. 

Ce  fut  le  choix  spontané  du  roi  Louis  \VI,  qjii  lo 
transféra  à  l'archevêché  de  Paris.  Il  y  trouva  un  dio- 
cèse fortement  troublé  par  les  affaires  du  Jansénisme; 
les  sévérités  de  l'inflexible  Christophe  de  Beaumont 
n'avaient  servi  qu'à  exciter  les  esprits  frondeurs  des  Pari- 
siens :  la  Cour  ne  l'avait  pas  approu\é,  le  Parlement 

t'ahl>é  Pliinkelt,  profosscur  au  collège  de  Navarre  ;  il  utilisa  cor- 
tainemenl  la  plu  me  de  Tabbé  Charrier,  sou  aumônier  et  hiblio 
thécaire. 

ï.  Fisquet,  op.  cit.,  607.  —  Sicard,  l'Ancien  clergé  de  France, 
1,  /iC4. 
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a\ail  fulminé  contre  lui,  et,  dans  le  clergé  mèfne,  la 
rigueur  de  la  répression  avait  apitoyé  sur  le  sort  de 
révoltés  qui  avaient  su  se  donner  des  airs  de  victimes. 

Le  nouvel  archevêque  employa  tout  ce  qu'il  avait  de 
prudence  et  de  bonté  pour  apaiser  le  conflit,  mais  le 
succès  ne  répondit  qu'en  partie  à  ses  elTorts.  Lors  de  la 
publication  de  son  Pastoral,  les  jansénistes  s'acharnè- 
rent contre  lui  ;  les  écrits  de  Maulti'ot  et  do  Larrièrc  en 
font  une  critique  acerbe;  et,  en  178(5,  l'ouvrage  fut 
dénoncé  au  Parlement  qui  reçut  la  plainte  et  l'en- 
terra *. 

Les  calamités  publiques  se  joignirent  aux  désordres 
des  esprits  pour  accabler  la  France.  La  récolle  désas- 
treuse de  1788  aggrava  une  situation  déjà  très  difficile, 
c\  pendant  l'hiver  1788-1789,  la  misère  dépassa  celle 
dos  années  précédentes,  accroissant  dans  une  propor- 
tion nouvelle  les  charges  du  généreux  archevêque.  Les 
(ioo.ooo  livres  que  rapportait  l'archeiéché  de  Paris  lui 
u\aicnt  permis  jusqu'alors  de  donner  a>ec  magnifi- 
rence  :  chaque  jour,  des  centaines  de  pauvres  rece- 
^ aient  à  la  porte  du  palais  archiépiscopal  les  aliments 
préparés  pour  eux  ;  on  ne  sait  pas  le  nombre  de  pau- 
vres honteux  et  d'ecclésiastiques  sans  ressources  à  qui 
une  pension  était  servie,  mais  cette  dépense  montait 
chaque  année  à  plus  de  100.000  livres.  Quand  il  s'agis- 
sait d'une  grande  infortune,  d'une  famille  k  tirer  d'une 
position  critique,  c'étaient   10.000,   ao.ooo  livres  que 

1.  Les  Jansénistes  ne  so  décoiirajrcrenl  pas  :  et  on  lit,  dans  los 
\ourfeiles  ecclésiastiques  dr*  10  oi  ->'%  avril,  'f)  mai.  3  juin,  10  cl 
•Wjitillpl  i7X<),  do  copieux  articirs  on  la  doctriiir  do  rarcIio\ô(iu(' 
('>l  alUKiiiÛL*  u\cc  autant  du  passion  que  d'iiijn^lico. 
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l'archc\è(|no  doimail  criin  coup,  \ussi,  afin  de  se 
rrscrver  aussi  lar<^o  (|ur  possible  la  part  dfs  inalheu- 
rou\,  M.  de  Juififurs'inlordisainoul  luvo.ro  qu'il  appe- 
lait un  ((  larcin  fiiil  à  l'indif^onro  ».  On  lui  proposait 
d'acheter  les  volumes  dorés  sur  tranche  d'une  hiblio- 
Ihecjue  princière.  u  Des  livres  couverts  d*or,  tandis  qu(* 
lues  pauvres  sont  couverts  do  haillons  !  \e  luVn  parlez 
pas  ^  î  » 

Au  débul  de  rhi>er  de  1788,  il  fallut  trou>er  beau- 
coup plus  (pie  ce  ([ue  rendait  rarchevèché  ;  en  tendant 
la  main,  le  prélat  recueillit  3oo.ooo  livres;  puis  il  >en- 
dit  son  argenterie,  et  enfin,  h  bout  de  ressources,  il 
obtint  sous  la  caution  de  son  frère  le  marquis,  un  prêt 
de  100,000  écus  -. 

Tel  était  l'archevêque  de  Paris  :  tel  il  sera  pendant 
l'émi^iation  en  faisant  partager  les  ressources  (ju'il 
a\ait  sau>éesdu  naufrage  à  des  centaines  de  préln^s 
exilés  •*.  F^t  (piand  Napoléon  >oudra  lui  IViirc  accepter 
un  canom'cat  de  Saint-Denis  en  180G.  il  \aincra  ses 
résistances  en  lui  disant  :  ((   Mais.  Monseigneur,  c'est 

1.  Siranl,  op.  cit.,  I,  'ifjj. 

a.  1-e  3i  dtVeiiil)rc  i-i^tj.  t'arclio\('(iuo  rHi>ail  un  pressant  apjxl 
en  fa\eur  de  ses  pauvres  {Journal  ecclésUisliquf^  janvier  i7î^y, 
9<)-n)o).  et  dans  son  mandement  de  Car(>me  pour  178^  {ihuL, 
mars,  iH-j-Zon),  il  revenait  (;ncore  sur  le  même  sujet. 

3.  Fistpiet.  op.  cit.,  .'h 3,  —  Sicard,  op.  cit.,  III,  ô^-O»).  —  Al)bé 
Jérùnu».  (JoUtrlfs  à  travers  l' Europe  pour  1rs  prêtres  français  déjwr 
têa  en  Saisse.  Paris,  iSc»;,  />cî.s,s.  --  \  iclor  Pierre,  Le  cteryt'  franeuis 
émigré  en  Allemaipie  {l^evue  des  Questions  historiques,  ^Skny'wr  iSyS). 
—  L'abbé  Martinant  de  Préneuf,  dont  les  Souvenirs  d'émigration 
viermenl  d'élre  publiés  par  M.  G.  \anel  (Paris,  Perrin),  rac<Hite 
l'ii  plusieurs  endroits  eondiien  M.  de  Juigné  fut  seiourable  pour 
les  prêtres  evilés. 
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M  1 3.000  francs  de  rente  que  je  donne  a  vos  pauvres  ^  » 
11  eut  été  désirable,  nécessaire  même,  qu'à  ces  admi- 
rables \erlus  M.  de  Juigué  ajoutât  les  dons  d'une  intel- 
ligence supérieure,  qui  l'eut  mis  à  même  de  jouer  un 
rùlr  décisif  dans  les  événements  qui  allaient  se  dérou- 
lor.  Plein  de  cœur,  pieu\.  bienfaisant,  prudent  et  docle. 
il  fui  un  excellent  é\éque  quand  il  n'eut  qu'à  se  con- 
former aux  traditions  du  passé,  mais,  le  jour  où  il  eut 
à  faire  preuve  d'énergie  et  de  clairvoyance,  il  se  trouva 
au-dessous  de  sa  tâche. 

L'énergie  n'est  ni  la  raideur,  ni  la  violence,  et  il  ne 
s'agissait  pas  de  briser  ce  qui  pouvait  se  dénouer  ;  mais 
il  fallait  vouloir,  et  ne  pas  se  mettre  à  la  remorque  du 
parti  dont,  par  sa  situation,  il  était  appelé  à  être  le 
chef.  11  fallait  adopter  une  ligne  de  conduite  et  ne  pas 
sVii  départir  :  ne  pas  déclarer  bien  haut  qu'on  résiste- 
rail  et  le  lendemain  céder  ;  ne  pas  perdre  courage 
a|)rés  los  premiers  échecs  et  les  premiers  froissements; 
et  surtout  ne  pas  abandonner  la  partie  avant  qu'elle  fût 
»léfiniti>ement  perdue. 

Lii  clairvoyance  supposait  un  esprit  capable  de  se 
dégager  des  routines,  de  faire  la  distinction  entre  ce 
qui  est  essentiel  à  la  conservation  de  l'ordre  social,  et 
a'  qui  pouvait,  sans  inconvénient  grave,  être  sacrifié  au 
hu^n  général  ;  ne  pas  considérer  comme  des  impiétés. 
des  propositions  qui  étaient  tout  au  plus  prématurées  : 
ne  pas  écarter  avec  la  même  obstination  des  réformes 
qui  étaient  universellement  désirées,  comme  le  rema- 
niement des  territoires  paroissiaux,  et  des  motions  ten- 

I.  Fis<^ucl,  op.  cit.,  517. 
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danl  à  la  confiscation  de  tous  les  biens  de  l'Eglise.  Il 
fallait  du  coup  d  œil  el  de  la  décision  et  c'est  précisé- 
uient  ce  qui  manquait  à  rarche\êqu^e  de  Paris  ^ 


>/.  de  Juiynà  et  les  FAals-Généraax, 

Son  premier  acte  public  dans  la  période  qui  nous 
intéresse  fut  un  manden>ent  du  -x^  a^ril  1789,  paru  au 
moment  où  commençaient  les  assemblées  électorales 
de  Paris.  On  était  alors  à  la  période  des  espérances  illi- 
mitées ;  et  il  semblait  à  la  masse  inexpérimentée  des 
Français  que  par  le  seul  fait  que  les  Êtals-Générauv 
seraient  réunis,  les  terribles  embarras  dans  lesquels  le 
pays  se  débattait  allaient  disparaître  comme  par 
enchantement.  Partageant,  au  moins  en  apparence,  la 

I.  «  M^T  d<;  Juigno  nous  apparaît  comme  un  prêtai  vi'TÎtablo 
«  mont  aposlolk[ue,  ami  do  la  paix,  d'une  vit;  sans  l^clu»,  iVun 
«  c«rur  qui  le  place  au  premier  rang  pour  la  charil^j  dans  un  épi»i- 
«  copat  que  nous  avons  >n  toujours  prompt  à  une  grénéro»iHé 
«  sans  bornes.  En  reloiir,  une  certaine  inconsistance  dans  sa  c^)n- 
«  diiite  politi(pie.  plus  de  bonté  tpie  de  génitî,  point  de  ces  don-* 
«  brillants  qui  auruienl  pu  maniucîr  d'une  traînée  lumineuse  sou 
<(  passajre  à  la  (ionsliluante  et  son  p<r)niilk:al;  point  assez  même 
u  de  cell<»  ferme  prévoyanc(î  qui  trace  d'avance  la  li^ne  à  s»ii>re. 
«  et  ne  s'en  laisse  détourner  par  auciui  obstacle...  »  (.Sicard.  vy. 
cit.,  ÏT,  M) 2.) 

M.  Sicard  rappelle  à  ce  propos  le  j librement  (pie  le  chanoine 
Lejîendre,  dans  ses  Mt'rnoircs,  l'ormulait  sans  indulj^ence  sur  le  car- 
dinal de  \i)ailles  :  <<  C.v  fut  un  malheur  pour  lui  que  la  fortune' 
«(  l'eiU  élevé  à  rarche>éclié  de  Paris.  Il  n'était  point  fait  poTir  une 
«  aussi  grande  placcî  :  il  faut,  pour  la  remplir,  \ir«  génie  sup»*- 
a  rieur,  des  tahMil»*,  delà  capacité  ri  r'élaitc*' qu'il  n'axait  point.  » 
Celte  apprécialiou  i>ourrait  s'appliquer  par  <pielques  |M>inls  à 
M.  de  .lui «rué. 
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cTo\aiice  du  ^raiici  nombre,  M.  do  Jujgrir  trace  ni 
linnes  «-loque  ni  s  le  proffiainine  des  travauv  de  l'As- 
seinhlée  :  «  RtUablir  dans  radmiriistration  des  finances 
"  lordi-e  cl  i'<*c<>nouiie  ;  l'économie  !  le  plus  riche  Iré- 
'  ^tr  des  nations  et  des  rois!  Assurer  la  dette  de  l'Ktat 
"  et  rétablir  le  crédit  national;  réformer  les  injustices 
'  dans  la  répartition  des  tributs  et  faire  refluer  sur  les 
H  riches  la  surcharg^<?d^s  pauvres;  accomplir  le  vœu  le 
*•  plus  cher  au  cceiir  du  roi,  le  soulagement  de  la  j>or- 
w  lion   la    plus  nombreuse  et  la  plus  malheureuse  ile 

•  M^s  sujets  ;  réparer  non  seulement  nos  ancrons 
"  nialbeui-s.  mais  prendre  les  précautions  les  plus 
*•  ifTIcaces  pour  les  empêcher  de  renaître  ;  profiter 
H  {U^<  anciennes  lumières  qui  éclairent  l'administra- 
"  tion  pour  en  •  améliorer  toutes  les  parties,  pour 
"  j>erfeclioFiner  les  lois,  pour  étendre  le  commerce  et 
"  enronraf^-er    les    arts;  faire  refleurir  le  plus  utile  de 

•  tous  :  la  respectable  aj^ricuUure  ;  en  un  mot,  embras- 

•  s4-r  tout    ce    cpii   peut  contribuer  au  bonheur  et  à  la 

•  tziiHi'o  du   K'H*   et  de  la  Nation,  dont  les  vrais  intérêts 

•  soront  toujours  insé'parables  ;  quels  travaux  .plus 
'    diurnes  d'#*n  fia  m  mer  le  zèle  des  vrais  citoyens,  des 

\rais  amis  de  la  Pairie  et  de  l'Humanité  !  » 
S<d«in,  Lyeii r^ue  et  Pljocion  sont  appelés  en  lémoi- 
^^ria«;,'e,  eonforniénient  aux  lois  de  la  rhétori(pie  du 
<' inps.  en  faveur  des  réformes  attendues.  De  vibrantes 
<l«claralions  afïirfuent  qu'avant  tout,  il  faut  se  préoc- 
•Mqw»r  des  intérêts  du  peuple  :  m  le  salut  du  peuple, 
"  >oici  la    loi    suprême!   Voilà  le  premier  principe  et 

•  roninie  la  On  dernière  de  toul  frouvernenienl  juste  ! 
'    \tn\^   ne  craindrons  pas  de  dire  que  les  grands,  que 
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(♦  los  rois  eux-mêmes  n'existent  que  pour  le  bonheur 
«  du  peuple.  »  Mais  le  bonheur  des  peuples  doit  être 
a\ant  tout  l'œuvre  des  rois.  La  Nation  française  propo- 
sera h  Louis  \Vl  u  les  précautions  n«!»cessaires  pour  le 
«  préserver  des  surprises  (jui  environnent  les  princes  », 
déclaration  qui  convient  que  des  abus  existenU  el  il 
ajoute  que.  pour  y  remédier,  il  faut  «  conserver  inxio- 
«  labiés  les  principes  de  la  Monarchie  »;  il  fait  en  efîel 
reloue  de  la  constitution  monarchique  :  «  Nous  ne  déve- 
«  lopperons  pas  à  des  Français  les  motifs  qui  doivent 
a  lés  attacher  à  l'heureuse  forme  de  leur  gouverne- 
«  ment,  gouvernement  monarchique,  le  plus  ancien 
«  de  tous,  le  plus  conforme  à  la  nature,  puisqu'il  lire 
«  son  origine  de  l'autorité  paternelle;  gouvernement 
((  le  plus  avantageux  pour  les  grandes  nations,  par  les 
«  troubles  et  les  discordes  dont  il  les  préserve  ;  gou- 
(t  vernemeïil  cher  à  la  Religion,  qui  vénère  en  lui 
«  l'L'nité  et  la  Puissance  de  Dieu*.  »  C'était  le  langage 
de  tons  les  défenseurs  du  droit  divin,  mais  le  moment 
n'était  pas  loin  où  il  allait  devenir  inintelligible  à  ceux- 
là  même  ([ui  se  disaient  et  se  croyaient  encore  rova- 
listes. 

Le  15  mai,  M.  de  .lu igné  fil  son  entrée  dans  la  salle 
des  ftlats-Généraux  :  il  était  en  habit  de  chœur,  el  pré- 
cédé d'un  ecclésiastique  en  surplis  qui  portait  la  croix 
archiépiscopale.  Ce  cérémonial  provoqua  quelques  mur- 
mures moqueurs  sur  les  bancs  des  curés,  mais  on 
applaudit  pourtant  quand  le  Cardinal  Dominique  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  de   Rouen,  qui  présidait. 

I.  Sicard,  op.  cit.,  il,  i33-i.V|, 
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se  leva,  et  adressa  aux  députés  de  Paris  un  salut  de 
bienvenue. 

Un  mois  s'était  écoulé  depuis  les  paternelles  exhor- 
lalions  de  Tarchevéque  et.  après  avoir  annoncé  que 
les  trois  ordres  écarleraieiit  loin  d'eux  tout  esprit  de 
mésintelli«fence  et  de  rivalité,  il  tombait  dans  une 
assemblée  qui  était  déjà  profondément  di>isée. 

Dés  qu'il  avait  été  question  de  la  vérilicalion  des 
pouvoirs  des  1.300  députés,  la  question  s'était  posée 
(le  savoir  si  les  trois  ordres  y  procéderaient  ensemble 
mi  séparément.  Ce  point  était  en  apparence  secou- 
(laire,  mais  de  la  solutitm  adoptée  allait  dépendre  le 
<lé\eloppement  ultérieur  de  la  procédure  de  l'Assem- 
blée. Délibérant  ensemble,  les  trois  ordres  pouvaient 
(liflîcilement  voler  séparément,  et.  le  vote  individuel 
des  députés  une  fois  admis,  c'en  était  fait  de  la  prépon- 
dérance que  levendiquaienl  les  deux  ordres  privilégiés. 

11  ne  numquait  pas  de  députés  du  clergé  qui  fussent 
partisans  de  la  réunion  des  ordres  ;  beaucoup  pensaient 
que  cette  mesure  était  désirable,  et  déjà  quelques-uns 
lodisaieiU.  C'était  non  seulementla  majorité  des  curés, 
mais  aussi  quelques  évéques  :  Champion  de  Cicé. 
arclievé(pie  de,  Bordeaux,  Le  franc  de  Pompignan,  arche- 
Noque  de  Vienne,  Lubersac,  de  Chartres,  Colberl-Sei- 
irnolav,  de  Rodez,  Chalmazel,  de  Coutances,  du  Tillet. 
d'Orange,  s'étaient  mis  à  la  tête  de  ce  parti  *.  Ce  n'étaient 
pas  certainement  des  révolutionnaires,  mais  des  esprits 
t^nclins  à  la  conciliation  à  tout  prix.  M.  de  Cicé  ne  dis- 
simulail  pas  ses  opinions  :  pour  lui,  il  n'y  avait  pas  de 

I.  Sicard,  op.  rit..  II.  i5<>,  i3'i-i55. 
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réformes  efficaces  tant  que  la  Noblesse  et  le  Clcrpro 
auraient  le  pouvoir  de  paralyser  les  initiatives  du  Tiers. 
Mais  rinfluence  des  évoques  n'était  pas  en  rapïK)rt 
avec  leur  dignité  :  en  effet,  ils  apportaient  à  TAssembléo, 
avec  des  dispositions  généreuses,  une  inexpérience  qui 
rendait  à  peu  prés  inutile  leur  bonne  volonté  ;  tout  était 
nouveau  pour  eux  aux  Etats-Généraux  :  il  ne  s'agissait 
plus  de  ces  réunions  ecclésiastiques  où  l'évoque,  res- 
pecté et  redouté,  présidait  au  milieu  du  silence  ;  à 
l'Assemblée,  il  n'y  avait  plus  d'évoqués,  mais  seulement 
des  citoyens  (c'était  admis  de  tous),  et  pour  passer 
delà  théorie  à  la  pratique.il  fallait  oublier  tout  un 
passé  ;  le  bruit,  les  apostrophes  rendaient  la  parole^ 
difficile  à  des  orateurs  qu'on  n'avait  jamais  interrompus 
(jue  j)our  les  applaudir. 

Il  y  avait  une  grosse  part  d'illusions  chez  les  prélats 
qui  étaient  disposés  a  faire  campagne  eu  faveur  du 
Tiers,  tout  en  sauvegardant  les  droits  et  privilèges  de 
leur  ordre;  mais  la  plus  vaine  de  ces  illusions  était  de 
s'imaginer  qu'on  désarme  des  ennemis  en  leur  faisant 
des  concessions  ;  on  ne  fait  que  les  exciter  à  pour- 
suivre leurs  attaques,  et  on  joue  le  personnage  ridicule 
du  ((  guillotiné  par  persuasion  )). 

V  la  tête  du  parti  de  la  résistance,  se  trouvaient  le 
cardinal  de  Rouen,  Dominique  de  La  Rochefoucauld, 
esprit  nuîdiocre,  les  archevêques  d'Aixet  d'Arles,  Bois- 
gelin  et  Dulau.  l'évéquc  de  Nancy,  La  Fare  et  surtout 
M.  de  Bonal,  évoque  de  Clermont.  C'est  à  leurs  côtés 
que  l'archevêque  de  Paris  alla  se  ranger  *. 

I.  SicanJ,  o/i.  cit.,  U.  i'i7. 
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M.  de  Jaigné  à   l'Assemblée. 

Depuis  un  mois  que  durait  le  conflit  sur  la  vérification 
des  pouvoirs,  on  s'épuisait  à  trouver  quelque  solution 
moyenne,  conciliant  des  prétentions  contradictoires,  ou 
tout  au  moins  réservant  l'avenir,  et  ces  projets  tom- 
baient les  uns  après  les  autres,  comme  impraticables 
ou  comme  contraires  aux  prétentions  de  l'un  ou  de 
l'autre  coté  de  TAssemblée.  La  Cour  hésitait,  encou- 
ra<îeail  un  jour  ceux  qu'elle  devait  abandonner  le  len- 
demain, suivant  les  influences  qui  avaient  dominé 
momentanément  l'esprit  indécis  de  Louis  \Yl,  la  Reine 
ou  Necier,  Luxembourg  ou  Liancourt,  le  c/>mte  d'Artois 
ou  l'archevêque  de  Bordeaux. 

Le  i3  juin,  trois  curés  poitevins,  Jallet,  Ballard  et 
Lecesve,  passant  des  discours  aux  actes,  se  présentèrent 
dans  la  salle  des  députés  du  Tiers,  oii  ils  furent  reçus 
avec  des  explosions  d'enthousiasme  :  —  le  lendemain, 
rinq  de  leurs  confrères  les  imitaient;  — le  i8,  ils  étaient 
quinze  curés  ayant  quitté  la  salle  de  leur  ordre  pour 
siéger  avec  les  Communes  *. 

Le  K)  juin,  Tarchoéque  de  Paris  présenta  à  la 
Chambre  du  clergé  une  motion  aflirmant  l'autonomie 
dos  trois  ordres,  et  maintenant,  sauf  l'avis  du  roi,  la 
^é^ifîcation  des  pouvoirs  par  ordre.  Après  plusieurs 
heures  de  discussion,  et  un  scrutin  qui  montra  combien 
t'tnient  profondément  divisés  les  membres  ecclésias- 
liques  de  l'Assemblée,  on  >ota  sur  la  réunion  au  Tiers- 

1.  Darc'^lc,  Histoire  de   France,  VU,  iG'|.  —  SicarJ,  op.  c//..  iji. 
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Ktat,  qui  fui  adoptée  par  1^9  voix,  c'est-à-dire  par  une 
assez  fiiible  majorité  *. 

Ce  vote  n'était  pas  tenniiié,  mais  le  résultat  eu  était 
déjà  connu,  que  le  cardinal  de  Rouen  el  l'archevêque  de 
Paris  se  rendaient  au  château  de  \larly,  afin  de  rendre 
compte  au  roi  de  la  défection  du  premier  ordre  de 
l'Etat. 

Personne  ne  sait  au  juste  ce  qui  fut  dit  dans  cette 
entrevue  :  des  représentants  de  la  \ohlesse  et  du  Par- 
lement y  assistaient.  Thiers  rapporte  qu'on  supplia  le 
roi  de  renvoyer  les  députés  et  de  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  rétablir  la  monarchie  absolue  dans 
toute  son  intégrité  :  le  Parlement  aurait  été  jusqu'à 
promettre  par  la  voix  de  ses  représentants,  qu'il  enre- 
gistrerait sans  discussion  tous  les  édits  de  finance  qui 
seraient  jugés  nécessaires  pour  parer  aux  dilTicultés  «pii 
avaient  motivé  cette  malencontreuse  convocation  des 
Ktats-Généraux.  Ce  qu'on  sait,  c'est  que  rien  ne  fut 
fait,  au  moins  ce  jour-là.  Les  mesures  énergiques  qui 
eussent  peut-être  sauvé  la  situation  ou  du  moinsajourné 
la  crise,  furent  renvoyées  à  plus  tard,  et.  quand  on  y 
recourut,  il  n'était  plus  temps.  Une  séance  royale  fut 

I.  Deux  propositions  otaiont  en  prôsonco  :  l'adoption  do  la  vrri- 
ficalion  en  coniiniin,  c>st-à-diro  Tunion  an\  (ioninninos,  ol  un 
projol  tr.'iiisactionncl,  dit  a  plan  do  conciliation.  »  Snr  171)  votanl'i. 
i^T)  voix  so  prononceront  pour  le  plan  do  conciliation,  ce  (jui 
revenait  à  dire  que  le  dorjré  entendait  réserver  l'avenir  quant  à 
l'union  avec  le  Tiers-Ktat,  i^ô  pour  la  réunion  pure  ol  simple,  el 
19  députés  pour  des  opinions  diverses.  La  majorité  absolue  étant 
de  k'io  voix,  il  n'y  avait  pas  de  majorité;  on  proclama  coi>endanl 
l'ailoplion  du  projet  de  conciliation  ;  mais  les  partisans  de  l'union 
réclamèrent  le  même  soir  lui  second  \ote  ol  triomphèrent  par  1  V.» 
voix  contre  i38  (Journal  errlésiastitjuc,  p.  '.\oi). 
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seulement  décidée  pour  le  aS  juin,  et  le  roi  déclara  qu'il 
parlerait  avec  fermeté. 

Il  parla  en  efîel,  mais  on  ne  l'écouta  pas  ;  il  ordonna, 
mais  on  ne  lui  obéit  pas.  Il  fallait  des  actes  et  on  s'en 
linl  aux  paroles.  Louis  était  un  violent  timide,  a  dit 
Maloiiet  *. 

l>o  voyage  de  M.  de  Juigné  à  Marly  a>ail  été  connu, 
il  avait  été  commenté  avec  d'autant  plus  de  détails 
qu'on  n'en  connaissait  aucun  ;  on  racontait  qu'il  s'était 
présenté  de\ant  le  roi  un  crucifix  à  la  main,  l'adjuranl 
au  nom  de  Dieu  de  sé\ir  contre  la  rébellion  naissante  : 
mais  ce  que  nous  savons  de  M.  de  Juigné  permet  ditïî- 
cilement  de  lui  attribuer  cette  attitude  de  ligueur.  (]ela 
n'empêchait  pas  les  commentaires  de  marcher  :  c'est 
alors  que  se  forma  cette  légende  de  l'archevêque  de 
Paris  complice  des  accapareurs  qui  voulaient  aiTamer 
ses  diocésains,  en  payant  les  meuniers  pour  qu'ils 
ressassent  de  moudre  afin  d'amener  le  renchérissement 
des  farines.  C'était  bien  mal  reconnaître  la  charité  de 
celui  qui  s'était  ruiné  pour  nourrir  les  malheureux  ! 

Le  2^4  juin,  comme  M.  de  Juigné  quittait  1'  Vssemblée 
pour  se  rendre  à  la  maison  des  Lazaristes,  où  il  avait 
pris  domicile^,  une  foule  énorme  l'attendait;  des  cris 
hostiles  sont  poussés,  des  pierres  sont  lancées  sur  la 
voilure,  des  hommes  armés  de  bdtons,  des  femmes 
hurlantes  se  jettent  au  devant  des  chevaux  ;  le  cocher 
osl  assez  adroit  pour  se  dégager  et  gagne  à  toute  bridé 


I.  Darcsie,  op.  cit.,  Vlî,  170. 

7.  CV»l  la  maison  conU^io  à  IVfïliso  do  Saînl-Lniiis,  cathédrale 
artiiplle,  qui  a  servi  dft  palais  épiscopal  jusqu'à  la  fin  du  ré*rinie 
concordataire. 
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la  maison  de  Saint-Louis,  qui  ne  larde  pas  à  être 
entourée  par  les  nnanifestants  ;  on  ne  parle  de  rien 
moins  que  d'enfoncer  les  portes,  et  l'intervention  do 
soldats  est  nécessaire  pour  dissiper  l'attroupement*. 

Le  lendemain  l'archevêque  recevait  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  des  avis  officieux  :  «  on  espé- 
«  rait  que  les  réflexions  sérieuses  que  cette  aventure 
«  avait  dû  lui  faire  faire  le  détermineraient  à  prendre 
«  le  sage  parti  de  se  rendre  aux  Communes  2.  » 

Otte  mise  en  demeure  présentée  sous  la  forme  d'un 
conseil  respectueux  produisit  son  effet,  et  le  16  juin, 
M.  de  Juigné  faisait  son  entrée  dans  la  salle  du  Tiers- 
Fllat,  en  compagnie  de  rarchevéque  de  Bordeaux.  — 
u  Messieurs,  dit-il,  l'amour  de  la  paix  me  conduit 
«  aujourd'hui  au  milieu  de  celte  auguste  assemblée. 
tt  Agréez,  Messietirs.  l'expression  sincère  de  mon  entier 
«  dévouement  à  la  Patrie,  au  service  du  Roi,  et  au 
«  bien  du  Peuple.  Je  m'estimerais  trop  heureux  si  je 
«  pouvais  y  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-je 
((  concourir  à  la  conciliation  nécessaire,  et  que  j'aurai 
«  toujours  en  vue  !  Heureux  si  la  démarche  que  je  fais 
«  en  ce  moment  peut  contribuer  à  cette  conciliation 
«  qui  sera  toujours  le  but  de  mes  vœux  !  >» 

Le  président  Bailly  lui  adressa  cette  réponse  011 
transparaissait  l'expression  d'un  reproche:  «  Monsieur, 


!.  Delarc,  Histoire  (le  V Eglise  de  Paris  pendant  la  Rth^olulion^  1. 
i'i3-i'ir)  (d'apri's  d'IIosmivy  d'Aiiriboaii,  Mêmoin^  pour  servir  à 
Vhistoire  de  la  persi^culion  française).  —  R.  (IU'gui(»r),  Histoire  du 
clergé  de  Fraiwe  fieniianl  la  HihsoUition,  \,  18-19. 

a.  \je  (Jrpiit4<  breton  (>>roUer  w.  vaiiU  d'avoir  <*U*  un  de  ca^s  don- 
neurs de  conseils  (Delarc,  i,  i'\h). 
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«  l'Assemblée  s'applaudit  de  votre  présence.  11  y  a 
«  Umgteinps  que  nos  vœux  se  portent  particulièrement 
«  A  ers  vous  ;  et  l'acte  de  paix  et  d'union  que  vous 
a  faites  est  la  dernière  couronne  qui  manquait  à  vos 
«   vertus  *.  » 

Cette  capitulation  précédait  de  \ingt-quatre  heures 
celle  du  roi,  et  n'y  fut  peut-être  pas  étrangère.  1^  '17, 
nne  lettre  royale  enjoignit  aux  derniers  dissidents  des 
deux  premiers  ordres  de  se  réunira  leurs  collègues.  On 
crut  que  l'accord  était  définitivement  rétabli. 


Le  iU  Juillet, 

ÎAi  tranquillité  ne  devait  cependant  pas  durer  lf)ng- 
lemps,  et  la  défiance  subsistait  entre  les  deux  partis  en 
présence  ;  l'échec  subi  par  les  volontés  royales  avait 
augmenté  le  mécontentement  des  défenseurs  du  prin- 
ciptî  autocratique,  et,  par  suite,  le  crédit  de  ceux  des 
courtisans  qui  poussaient  à  la  résistance.  Sous  celle 
influence,  on  vit  arriver  quelques  régiments  aux  envi- 
rons de  Paris  ;  il  commençait  à  être  question  du  trans- 
fert de  l'Assemblée  dans  unoille  de  province  :  Soissons, 
Noyon  ou  Compiègne,  où  elle  eut  été  soustraite  à 
l'influence  turbulente  de  la  capitale  :  isolée  et  entourée 
do  troupes,  elle  n'avait  plus  qu'à  céder  ou  à  disparaître. 
Tous  ces  projets  étaient  connus  à  Paris  ;  les  commen- 
taires échauffaient  les  télés  et  préparaient  les  résolutions 
extrêmes.  C'est  dans  ces  dispositions  que  Paris  apprit, 

1.    Moniteur,  1,  loa. 
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le  12  juillet,  le  renvoi  de  Necker  et  de  ses  amis,  rem- 
placés par  des  hommes  qui  passaient  pour  les  ennemis 
de  toute  réforme.  Le  1 3 juillet,  la  maison  des  Lazaristes 
au  faubourg  Saint-Denis  fut  investie,  envaiiie  et  pillée 
sous  le  prétexte  que  cei>  Messieurs  avaient  accumulé 
des  quantités  énormes  de  blé.  Ce  qu'on  trouva  ne  dépas- 
sait pas  la  quantité  nécessaire  à  l'approvisionnement 
d'une  communauté  de  3oo  personnes.  On  enleva  les 
grains,  on  prit  l'argent  de  l'économe  et  celui  des  pen- 
sionnaires, et  on  dévasta  ce  qui  ne  pouvait  s'emporter*. 

Pour  s'attaquer  à  des  adversaires  moins  inolTensifs, 
le  peuple  n'avait  pas  d'armes.  11  s'agissait  de  s'en  pro- 
curer :  au  Garde-Meuble,  qui  fut  visité  le  i3,on  trouva 
non  des  armes,  mais  des  armures.  On  arrêta  sur  la 
Seine  des  bateaux  cliargés  de  poudre  :  on  en  emporta 
le  contenu  a  l'IIotel  de  Ville,  où  se  tenaient  en  perma- 
nence, comme  une  nnuiicipalilé  impro>isée.  les  élec- 
teurs nommés  au  mois  d'avril.  Pour  avoir  des  fusils, 
on  s'introduisit  sans  trop  de  peine  aux  Im  al  ides,  et  on 
en  trouva  une  grande  (juantité.On  fabriqua  des  piques 
et  le  i3  au  soir  Paris  était  sous  les  armes. 

Pendant  ce  temps,  les  troupes  stationnées  dans  la 
Ville  se  retiraient  à  N'ersailles,  car  les  otliciers  décla- 
raient qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  leurs  hommes.  Le  régi- 
ment des  (mrdes-Franraises.  fort  de  3.Goo  hommes, 
a\ail  passé  tout  entier  du  coté  du  peuple-. 


i.  Lainom-cllo,  iJt'saslre  de  la  maison  clt'  Saint-Lazare.  ParU,  1-89 
(Bibl.  Nal.,  Lb  ^\  11,^42). 

■2.  Le  nVil  de  la  prisedc  la  Haslilln  oiivro  le  recueil  rédijré  par 
Prudhoinnie  el  inliliilé  :  les  liêvolulions  de  Purisy  îiiiciuel  iiou» 
aurons  à  faire  de  nuiubreux  emprunts. 
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L'Assemblée  assislait  avec  stupeur  à  ces  événements  : 
c'élail  donc  une  révolution?  Le  soir  du  i4  juillet,  la 
réponse  n'était  plus  douteuse  ;  la  Baslille  était  aux 
mains  des  insurgés.  11  y  avait  là  de  quoi  dépasser  les 
craintes  des  uns  et  les  espérances  des  autres,  et  tous 
attendaient  avec  anxiété  l'événement  imprévu  qui  allait 
confondre  encore  une  fois  les  calculs  de  leur  inexpé- 
rience. Les  députations  faisaient  la  navette  entre  Ver- 
sailles et  Paris,  chargées  de  se  rendre  compte  des 
t'>ènenients  et  de  calmer  les  esprits  ;  elles  revenaient 
sans  avoir  rempli  leur  mission.  Le  i5  juillet,  tous  les 
députés  de  Paris  se  rendirent  à  Tllôtel  de  Ville,  comme 
|)our  reconnaître  olïiciellement  le  pouvoir  qui  venait 
(le  s'y  installer*.  Là,  se  passa  une  scène  mémorable: 
l'archevêque  parut  ayant  à  ses  côtés  Bailly,  qui  venait 
dVlro  acclamé  maire  de  Paris,  en  remplacement  du 
j)révôt  des  marchands,  Flesselles,  massacré  la  veille  ; 
Lafa>elle,  M  ou  nier,  Lally-Tollendal  adressèrent  au 
|)euple  des  harangues  enflammées,  et  M.  de  Juigné 
|)r<)noii(;a  lui  aussi  quekpies  paroles  de  circonslanc.e  ; 
puis,  aux  applaudissements  de  l'assistance,  l'arche- 
>é(pie  plaça  sur  la  tète  de  Bailly  une  couronne  de  fleurs, 
récompense  ci>iquc  de  celui  qui  assumait  en  ce  jour 
des  fonctions  particulièrement  difficiles.  Pour  clore 
reiip  émouvante  cérémonie  par  quehpie  nouvelle  inco- 
hérence,  on    se   rendit  à  >'otre-Dame,    où    se  chanta 

I.  L'Hôtel  (le  \  illf»  avait  élc  décoré  de  bannières  et  d'inscrip- 
lioii!%  de  rirconstancc.  Le  cadran  de  riiorlofçe  était  recouvert  d'un 
transparent  'inr  lequel  on  lisait  ces  mots  :  .1  [.ouis  AI"/,  Porc  des 
Franruii  et  Hoy  d'un  peuple  libre.  (Ftévol.  de  Pans,  ii"  i).  Ce  bel 
«Hlliousiasuie  était  encore  sincère,  mais  qu'il  devait  pa^^er  rapi- 
licinent  : 
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lin  Te  Deum,  pour  le  «  réfabUsseinent  de  la  paix*  î  >» 
Etait-ce  donc  la  paix  qu'annonçait  la  victoire  symbo- 
lique du  peuple  de  Paris  ?  Quel  était  ce  nouvel  interlo- 
cuteur qui,  sans  en  être  prié,  venait  mêler  sa  grosse 
voix  au  dialogue!^  Des  actes  de  rébellion,  du  sang 
répandu,  des  menaces  pour  le  lendemain  signifiaient 
que  le  peuple  était  las  d'attendre  et  qu'il  voulait  des 
réformes  immédiates.  La  phraséologie  pleurarde  et  vide 
des  débats  parlementaires  ne  lui  semblait  pas  un 
remède  approprié  à  des  maux  qu'on  ne  guérît  pas  Si\ec 
de  belles  paroles.  Les  tergiversations  du  gouvernement 
l'avaient  irrité,  les  déploiements  de  troupes  l'avaient 
provoqué,  et,  presque  avant  d'avoir  pris  conscience  de 
sa  force,  il  avait  brisé  brutalement  les  obstacles  fragiles 
qu'il  avait  trouvés  devant  lui.  De  tout  cela  on  concluera 
si  la  paix  était  assurée  ou  si  c'était  la  guerre  h  outrance 
qui  commençait*. 

Ni  M.  de  Juigné,  ni  Lafîiyette,  ni  Mounicr,  ni  Bailly 
lui-nién>e  ne  paraissaient  saisir  la  véritable  portée  de 
tous  ces  événements,  et  leurs  béates  congratulations 
ne  prouvent  que  leur  profonde  honnêteté,  et  leur  naïve 
inclairvoyance. 

La  nuit  du  fi  Août, 

L'acte  du  \k  juillet  ne  tarda  pas  à  avoir  son  retentis- 
sement dans  toute  la  France.  Gomme  avertis  par  un 

I.  Sicard,  op.  r//.,  lï,  •»(»'). 

1.  Avant  (le  roiîln'rà  VorsaiUes,  l'archevêque  donna  ao.oooii\Tc« 
pour  les  ouvriers  sans  travail  du  fauliourg  Saint- \ntoine  {J\év.  de 
A'ffWs.  n*  7,  p.  7),  f,e  chapitre  de  Notre-fTame  vota  ponr  le  m^'inr 
ohjcl  uiiu  boiinuc  du  u.ooo  livres  (Mourcl,  op.  cit.,  aoo). 
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courant  électrique,  les  paysans  se  lèvent  aux  qualix? 
coins  du  royaume,  partout  où  se  dressait  une  Bastille 
fwxiale  ou  monastique.  Un  bruit  absurde  se  répand  : 
<'  Les  brigands  arrivent  !  »  et,  sous  prétexte  de  se 
défendre  contre  un  danger  imaginaire,  les  bandes 
armées  investissent  les  châteaux  et  les  couvents  *.  C'est 
la  fin  d'un  régime  détesté  î  II  faut  s'emparer  des  grains 
mis  en  réserve  pour  provoquer  la  famine;  il  faut  dé- 
Iruire  tous  les  titres  qui  consacrent  les  inégalités 
•^Kriales,  et  des  feux  de  joie  s'allument,  alimentés  par 
do  \ieilles  chartes;  ils  gagnent  parfois  le  château,  et 
même  les  châtelains  -• 

Ce  souffle  de  Jacquerie  qui  parcounit  la  France, 
comme  un  vent  de  tempête,  eut  son  action  directe  sur 
l'Assemblée  de  Versailles.  Ce  que  le  peuple  se  disposait 
à  prendre  de  force,  mieux  valait  le  lui  offrir  de  bonne 
l^riice.  C'est  ainsi  que,  dans  la  nuit  du  4  août,  on  vit 
s'écrouler  d'un  seul  coup  l'édifice  des  privilèges^.  Né 
d'un  incident  sans  importance,  ce  grand  acte  de  renon- 
œment  quasi-volontaire  prit  des  proportions  inatlen- 


1.  Prudhoininn  (Rth\  de  Paris,  n*  3)  raconte  que  le  t^)  juillet  on 
a  tniii\é  «  chez  un  ciin'',  à  (|uclques  lieues  de  Taris,  îles  canons  et 
«  «ii's  amies*,  »  et  sans  discuter  la  vraisemblance  de  celle  noii- 
^Hle,  il  ajouti;  d'un  air  scandaNsé  :  «  Il  ])ou\ait  bien,  ce  traîlre 
«  (^clésiaslique,  par  celle  odieuse  conduite,  mériter  un  bénéfice, 
«  mais  cii  n'élait  pas  un  bon  moyen  pour  gagner  le  ciel  I  » 
El  dilcs  encore  que  les  Prudhomnie  et  autres  n'étaient  pas  de 
lM)ns  chrétiens  ! 

a.  Ea  janvier  i7yo,  Neckor  présenta  le  compte  des  indemnitt's 
"lues  au\  victimes  di?  ces  ravages;  il  ^*él('\ait  à  Go  millions.  Pru- 
•llioinine  disait  :  «  C'est  beauc()U[)  pour  quelques  girouettes  arra- 
"  cIk'hn  !  »  (lirr,  de  Paris,  n°  ^17). 

3.  Sicard,  op.  cit..  Il,  1 05- 170* 
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dues.  Dans  les  jours  qui  suivirent,  des  mesures  plus 
raisonnées  régularisèrent  ce  que  le  geste  du  4  août 
avait  eu  d'incohérent  dans  sa  théâtrale  improvisation. 
En  ce  qui  concerne  le  clergé,  on  transforma  en  suppres- 
sion pure  et  simple  le  rachat  des  dîmes,  sans  prendre 
garde  que  ces  70  millions  de  rente,  que  le  clergé  aban- 
donnait, allaient  profiter  non  aux  pauvres,  mais  aux 
propriétaires  dont  les  terres  étaient  grevées  de  celte 
redevance.  Nul  n'en  bénéficiait  qui  ne  fût  propriétaire, 
et  seuls  en  tiraient  un  profit  important,  ceux  qui  avaient 
beaucoup  de  terres  au  soleil.  Les  vainqueurs  de  la 
Bastille  avaient  tiré  les  marrons  du  feu,  mais  c'étaient 
d'autres  qui  les  mangeaient. 

M.  de  Juigné  avait  pris  la  parole  pendant  la  nuit 
célèbre,  et  c'est  par  sa  bouche  que  le  clergé  avait 
renoncé  à  ses  droits  fonciers.  Il  semble  être  reste  quel- 
que temps  sous  l'influence  de  l'enthousiasme  quelque 
peu  irraisonné  qui  avait  tourné  toutes  les  têtes.  ÎNon 
seulement  il  prescri\it  le  i4  août  qu'un  Te  Deum  serait 
chanté  à  Notre-Dame  *,  —  après  tout  Louis  XVI  en 
avait  fait  chanter  un  à  Versailles,  —  mais  il  l'annonça 
dans  un  mandement  qui  reflète  bien  l'état  d'esprit  de 
la  plupart  de  ses  contemporains. 

((  O  époque  à  jamais  mémorable  dans  l'histoire  de 
((  la  Nation  !  Que  n'avez-vous  pu  être  témoins,  mes 
«  Frères,  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  de  ce  mois  dans 
«  l'Assemblée  Nationale!  Avec  quelle  Reconnaissance 
«  vous  auriez  vu  les  représentants  de  tous  les  ordres. 


I.  U\  niaiidcmcnl  qui  ordonne  ce  Te  Deum  ost  ivproduil  daii< 
le  Journal  ecclésiastique,  sepl.  i7i5t|,  SO-^;. 
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•'  de  toutes  les  provinces  et  de  toutes  les  villes  du 
«  royaume,  animés,  transporlés  par  Tanioar  et  i'en- 
«  Ihovisiasme  du  bien  public,  se  dépouillera  Tenvi,  en 
t'  leur  nom,  et  au  nom  de  lous  ceux  qui  les  avaient 
u  envoyés,  des  privilèges  et  des  droits  les  plus  anciens 
'ï  et  les  plus  précieux,  pour  en  faire  le  sacrifice  au 
«  soulagement  du  peuple,  et  au  bonheur  général  de  la 
•»  Patrie.  Non,  il  n'y  a  que  les  Fran(;ais  qui  aient  pu 
«  donner  l'exemple  d'un  dévouement,  d'un  t>alriotismc 
(f  aussi  vif,  aussi  prompt,  aussi  généreux  !  » 

Ces  belles  paroles  qui  montrent  la  droiture  et  la 
bonté  de  celui  qui  les  a  écrites,  ne  désarmaient  pas 
cependant  ses  ennemis,  car  il  avait  des  ennemis  achar- 
nés, recrutés  peut-être  dans  les  rangs  de  ccu\  qu'il 
axait  secourus,  obligés  et  nourris.  11  se  défend  noble- 
ment contre  les  culomuies,  qui,  après  a\oir  été  colpor- 
tées dans  l'ombre,  sont  tombées  maintenant  dans  le 
domaine  public  ;  son  intransigeance  d'un  jour  ne  ces- 
sera plus  de  lui  être  reprochée,  et  les  inventions  mal- 
faisantes qui  salissent  son  nom  trouveront  chaque  jour 
plus  de  crédit.  H  a  essayé,  dans  son  mandement 
du  i4  août,  d'ouvrir  les  yeux  à  ceux  qui  le  dénigrent  : 
le  II  septembre,  il  rc\ient  sur  ce  thème  qui  lui  lient 
\ivement  au  coeur  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  vou- 
.«  lions  rendre  le  peuple  responsable  des  xiolences  dont 
«•  nous  gémissons.  Le  bon  peuple,  le  \rai  peuple  fran- 
u  c;ais  n'en  est  pas  moins  affligé  que  nous-mêmes, 
«•  mais  pouvons -nous  nous  dissimuler  l'inquiétude 
u  générale  qui  s'est  emparée  des  esprits,  les  soupçons 
"  «nlieux,  les  délianccs  réciproques  qui  divisent  les 
«'  citoyens  d'avec  les  citoyens,  la  facilité  avec  laquelle 
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«  on  ajoute  foi  aux  rumeurs  les  plus  insensées,  et  aux 
«  calomnies  les  plus  absurdes  et  les  plus  atroces  ? 
«  Faut-il  que  les  cilovens,  môme  les  plus  paisibles  et 
«  les  plus  vertueux,  soient  ainsi  les  victimes  de  ces 
«  funestes  illusions  ^  î  » 

Pour  désarmer  l'hostilité,  M.  de  Juigné  se  soumit 
sans  protester  h  la  mesure  qui  dépouillait  les  églises  de 
la  presque  totalité  de  leur  argenterie  et  de  leur  orfè- 
vrerie ;  bien  plus,  il  en  prit  l'initiative  *. 

Nccker  avait  négocié  un  emprunt  qui  lui  fournissait 
les  moyens  de  parer  aux  éventualités  les  plus  pres- 
santes. L'Assemblée,  au  lieu  d'approuver  le  projet  de 
contrat,  réduisit  de  7  à  3  1/2  le  taux  d'intérêt  convenu 
avec  les  préteurs  éventuels,  et  mêla  le  patriotisme  d'ans 
une  question  qui  se  traitait  avec  des  hommes  d'af- 
faires ;  ceux-ci  se  retirèrent,  et  il  fallut  bien  en  revenir 
au  contrat  tel  que  \ecker  l'avait  rédigé.  Mais  les  fînan- 
cicrs  effarouchés  avaient  disparu.  On  songea  donc  à 
tirer  parti  du  mobilier  des  églises  :  l'argenterie  seule 
était  estimée  à  un  milliard  —  c'est  le  chiffre  auquel  on 
évalue  ordinairement  les  biens  d'église.  —  Quoi  qu'il 
y  ait  à  penser  de  celte  estimation,  il  y  avait  des  vases 
sacrés,  des  reliquaires,  lampes,  chandeliers  en  argent 
ou  en  vermeil,  auxquels  on  pensa  pour  trouver  quel- 
(pies  ressources  immédiatement  réalisables.  Quand  la 
proposition  fut  faite,  M.  de  .îiiigné  se  leva  et  déclara 
que  rKglise  de  France  était  prête  a  faire  ce  sacrifier. 
On  envoya  donc  a  la  fonte,   pour  en  faire  des  écus,  des 


1.   nclîU'C,  nji.  r'iL,  I,  i.'iS. 
.;*  Muni  leur,  1.  ôiO. 


Digitized  by 


Google 


LA    -MIT    Dt    l\    AOUT  lOI 

piiVos  d'arl  d'un  prix  înostimahlp,  où  le  méUil  ne 
représentait  qu'une  part  infinitésimale.  —  On  abattit 
un  chêne  pour  avoir  un  gland.  —  C'est  avec  ces  expé- 
dients de  fils  de  famille  aux  abois  qu'on  soutenait  le 
crédit  public  *  1 

11  dut  en  coûter  k  M.  de  Juigné,  parce  que  ce  n'était 
pas  son  propre  patrimoine  qu'il  aliénait,  mais  celui  de 
ses  églises.  Quand  un  navire  est  sur  le  point  de  faire 
naufrage,  on  jette  par  dessus  bord  tout  ce  qu'on  trouve 
sous  la  main. 

Au  reste  les  sacrifices  ne  lui  coûtaient  plus  :  et  il 
dut  s'en  imposer  d'autres  qui  lui  pesèrent  encore  plus, 
car  il  s'agissait  de  sa  dignité  d'évéque  et  de  gentil- 
homme. 

Le  -37  septembre,  il  ofTîcia  à  Noire-Dame  pour  la 
bénédiction  des  drapeaux  do  la  (îarde  Nationale.  Hien, 
à  la  >érilé,  ne  pouvait  le  réjouir  plus  que  de  voir  les 
citoyens  de  Paris  armés  pour  la  défense  de  l'ordre,  se 
montrer  les  enfants  respectueux  de  l'Eglise  en  deman- 
dant sa  bénédiction.  Mais  an  cours  de  la  cérémonie 
l'abbé  Fauchel  monta  en  cliaire  et  y  prononça  un  dis- 
cours qui  dut  répugner  singulièremenl  l\  l'iiomme  de 
tact  et  de  goût  qu'était  l'archevêque.  Voici  une  partie 
de  la  péroraison  5  : 

«  Jurons,  sur  l'autel  du  Dieu  victime  des  riches  et 

I.  DccreLs  des  19  octobre,  d  novcml)re  i78().  Pour  la  confiscation 
<'l  la  (lostniclion  do  rargeiitcric  dos  l'^list^s  et  couvents,  voir  (iul- 
chard.  Code,  universel  et  méUiodique  des  nouvelles  lois  française'».., 
(Cinquième  division,  Cl'njé  (Paria,  Didol,  i7()'î).  1'*  soclion.  Dôcrot 
«los-S/a-y  mars  1791,  278-380;  3o  mai/3  juin,  Sili  ;  aO/ag  août  i7ji, 
3',o. 

■i.  Delarc,  op.  cit.,  160. 


Digitized  by 


Google 


lO-î  LA    NUIT    DU    4    AOUT 

«  (le  leurs  esclaves  ;  M'ctime  de  la  liberté  de  la  parole 
«  et  du  zèle  du  bien  public  ;  victime  de  la  Vérité  et  de 
«  l'Humanité;  victime  de  la  Patrie  et  du  genre 
«  humain;  jurons...  et  quoi,F'reres  et  Citoyens?  Jurons 
«  (]ue  nous  serons  libres,  par  notre  énergie,  que,  pour 
((  l'être,  nous  unirons  toutes  nos  forces,  et  que,  par  la 
({  concorde  et  l'union,  nous  serons  la  plus  invincible 
«  et  la  plus  fraternelle  \ation  de  l'univers?  Jurons  que 
«  nous  serons  heureux  par  notre  liberté  ;  que,  pour 
«  l'tHre,  nous  aurons  des  mœurs,  en  proscrivant  par 
«  les  lois,  et  plus  encore  par  la  conscience  publique, 
((  l'intérêt  personnel  qui  étouffe  le  patriotisme,  les 
«  grandes  richesses  privées  qui  produisent  tous  les 
«  désordres.  Jurons  la  liberté!  Juions  la  vertu!  Kt 
«  Dieu,  notre  Dieu,  le  Dieu  de  l'Évangile  et  de  la 
((  Patrie  nous  jure  le  bonheur  et  l'immortalité.  Ainsi 
((  soit-il  î  »  Véà  cérémonie  se  termina  par  des  acclama- 
tions et  des  feux  de  |>eloton  qui  furent  exécutés  dans 
l'église  ^ 


I.  Fanchet  avait  prononn',  le  5  aont,  dans  IV'jrlisc  de  Saint- 
.larquos-la-ltouctïcrie,  un  discours  «  sur  la  LilMTlé,  »  après  lequel 
il  avait  été  conduit  par  deuv  conipajjnies  de  («arde  Xationaîe  ù 
PHolel  de  Ville,  pour  y  recevoir  inie  couronne  civique.  Pni- 
dhommc,  qui  rappelle  ce  Tait  dans  ses  UévoUUions  de  Pnrh, 
n'allait  pas  larder  à  couvrir  de  sarcasmes  le  mcrme  Faucliot  lors- 
qu'il se  refusa  à  la  suivre  dans  ses  \iolences. 
•  Quelques  jours  après,  au  service  célébri'  pour  les  victimes  de  la 
Hastille,  à  Saint-Augfustin.  le  prédicateur,  nommé  Osselin,  du 
rlorgé  de  Sainl-André-des-Arcs  et  ancien  chapelain  <le  Notre-Dame, 
avait  Inuivé  moyen  de  placer  dans  son  sermon  un  élojçe  de  Vol- 
taire (Uév.  de  Paris,  n'  (»). 
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Journées  d'Octobre. 

Dopiiîs  plusieurs  mois,  on  se  plaignait  à  Paris  de  la 
;ïfté  et  du  liaut  prix  des  vivres.  On  se  demande  com- 
:H'nt  des  mesures  n'avaient  pas  été  prises  pour  apaiser 

"tic  crise,  cause  très  légitime  de  mécontentement.  La 
.Vuiip  de  1789  avait  été  aussi  belle  que  celle 
i-  1788  avait  él<^  déficitaire;  mais,  par  suite  de  l'orga- 

nirs'ilion     déplorable  des    services    publics,   les   mar- 

•  h/s  de  Paris  n'étaient  pas  assez  approvisionnés  pour 
s.tisfaire  aux  l>esoîns  de  la  consommation.  Certains 
'  minierçants  abusaient  de  cette  situation  pour  réaliser 
1^  profits  îUégi  limes  et  parfois  les  boulangers,  pris  au 
«I.  pourvu,  devaient  interrompre  la  confection  du  pain. 
N»us  n'avons  pas  à  examiner  qui  excita  le  mécontente- 
•îifnl  populaire,  et  qui  espérait  en  tirer  parti  :  nous 
i*.ui)ns  qu'à  constater  un  mal  réel,  mais  auquel  il  n'eût 
pi<  élé  sans  doute  impossible  d'apporter  des  remèdes 
iï>pn>prié"S.  Toute  à  ses  discussions  constitutionnelles, 
lAss^^mbb'e  ne  se  préoccupe  pas  sérieusement  de  savoir 
A  li»s  expédients  qu'on  imaginait  étaient  capables  de 
fnirf»  disparaître  la  disette,  et  d'arrêter  un  sourd 
Mi.Vontenlement    qui    ne   faisait   que  croître.    C'était 

i\ïer  la  niasse  crédule  à  la  merci  du   premier  tribun 
1  li  saurait  l'entraîner  ^ 

..  La  raretc-  cl  la  cherté  des  vivres  provoquèrent  d'autres  soulè- 

.  MM-nt*  populaire»,  notamment  au  printemps   1790,   mais   alors 

.  tai4'nt    la    Constituante  et  la  Municipalité  qui  étaient  rendues 

'•-l»»  niable*     de   la    disette,  et  cette    fois  on  sévit   a\ec  rigueur 

•  iKn-    les    mécontents,    en  qui  on    affocta  de  voir  des  agitateurs 
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Do  là,  sortiront  los  ovonemonts  d'octobre  :  iino  foule 
ou  armos  se  rend  à  \  ersailles,  en  réclamant  du  pain  ;: 
elle  \eut  envahir  r.Vsseuiblée  qui  transige  et  admet  iinH 
députation  de  poissardes  conduites  par  Maillard  ;  dos 
orateurs  dénoncent  raccaparenient  des  grains,  et  tou^ 
jours  M. 'de  Juigné  est  accuse  d'être  d'accord  avec  ceux 
qui\eulent  afTamer  Paris ^.  L'émeule  essaie  depénclror 
dans  le  palais,  dont  quelques  régiments  fidèles  gardent; 
les  abords  :  mais  les  grilles  sont  forcées,  des  meurtres 
sont  commis,  la  \ie  de  la  Itunille  royale  est  menacée 
et  le  roi  se  résout  h  céder.  Il  rentre  à  Paris  environné 
d'un  cortège  de  gardes  nationaux,  de  femmes  i\res  cl 
de  tètes  coupées  qu'on  porte  sur  des  piques  •.  ' 

soiuloyos  par  le  parti  do  la  (^onr.  Au  n^sic,  rinlcrvenlum  di-^ 
«  Daiiit's  delà  Halle  »  dans  les  «'vèiicuients  des  5  et  G  octobre,  »"<l 
plus  que  doulousp,  et  ceux  qui  avaient  acclamé  leur  palriofisiu** 
en  cette  heure  critique  ne  devaient  pas  tardera  oublier  la  rov- 
si{]^ne  et  à  n.»connaîlre  que  les  prétendues  «  Dames  de  la  Halle  ■• 
étaient  de  vulj^aires  comparses.  Kn  juin  el  juillet  ivtjo,  il  y  a^ail 
eu  de  nombreuses  manifestations  en  faveur  du  parti  modéré  <•! 
W>  «  Dames  de  la  Halle  »  avaient  pris  part  à  ces  démonslralion-. 
Prudbonuno,  étant  de  mauvaise  humeur,  tire  sur  ses  ancieniH"> 
alliées:  «  Quand  le  ministère  et  la  police  voulaient  faire  pa^-^er 
«  quelque  chose  (sous  l'ancien  réprime),  ils  avaient  des  femnu* 
«  prôtes  à  jouer  le  rôle  de  «  Dames  de  la  Halle  ».  Le  Comité  ilc 
u  Police  usa,  il  y  a  quelcpie  temps,  de  ce  stratagème  contre  la 
«  liberté  de  la  priasse  et  les  gens  de  lettre  (c'est-à-dire  coiitn'  l«^ 
«  journalist<»s  qui  essayaient  d'exciter  à  la  guerre  civile),  l^' 
«  Club  de  Hy  a  joui  des  mêmes  honneurs  ;  on  a  usé  de  la  menu 
<c  ruse,  les  Dames  de  la  Halle  y  sont  venues  faire  un  complimeiil 
<(  au  génie  de  M.  Bailly,  puis  à  notre  bon  général  (I^fayetle).  à 
«  M.  Mirabeau  cpii  dit  de  si  hplles  choses,  et  à  M.  Le  Chapelliir. 
«qui,  sans  cesser  d'être  bn^ton,  est  devenu  Ixjn  parisien...  W'""* 
«  Deusf  »  Ktles  <(  Dames  »  du  5  octobre  ?  elle  étaient  lx)n  teiiil. 
celles-là  ? 

1.  Sicnrd,  op.  cit..  H,  'lOS. 

a.  Dareste,  op.  cit.,  VH,  199-300. 
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L'Assemblée  n  avait  plus  de  raison  de  siéf^er  à  Ver- 
sailles, puisque  le  roi  était  aux  Tuileries.  Le  1 1  octobre 
elle  \ola  son  transfert  à  Paris.  Une  salle,  la  salle  du 
Manège  *,  allait  être  disposée  pour  la  recevoir  ;  en 
attendant,  c'est  à  l'archevêché  qu'elle  décida  de  tenir 
ses  séances  à  partir  du  ai  octobre  et  M.  de  Juigné  fut 
invite  à  donner  l'hospitalité  à  la  représentation  natio- 
nale dans  cette  même  salle  où  s'étaient  tenues  les 
assemblées  électorales. 


V.  (le  Juigné  àmigrc. 

M.  de  Juigné  ne  refusa  pas,  mais  il  demanda  des 
passeports,  le  1 5  octobre,  a  la  dernière  réunion  tenue 
à  \  ersailles,  et  il  partit  pour  \i\-les-Bains,  où  il  avait 
besoin,  disait-il,  d'aller  rétablir  sa  santé.  Sa  retraite 
coïncida  avec  une  véritable  désertion  des  bancs  de  la 
droite  ;  plus  de  3oo  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
demandèrent  des  congés  et  cessèrent  de  prendre  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée. 

Quelle  était  la  véritable  cause  de  ce  départ  inopiné, 
qui  ouvre  pour  l'épiscopat  la  trop  longue  liste  de  l'émi- 
gration ?  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  à  la  chercher  long- 

I.  Ce  inanr^o,  consiniit  sur  la  Terrasse  des  FeuUlants,  einiroii 
a  la  haiiUMir  de  la  rue  du  qq  Juillet,  étaU  un  bâtiment  lon^  et 
étroit,  dont  le  seul  avantap^e  était  la  proximité  des  Tuileries.  A 
cause  de  sa  forme,  les  députés  y  étaient  assis  sur  plusieurs  ran- 
jfées  parallèles  et  se  faisant  face.  C'était  une  conslruction  lépTe. 
où  il  faisait  en  hiver  un  froid  que  n*arri>ai(>nt  pas  à  conjurer  les 
poêles  |)crfectionnés  qu'on  y  installa.  Deux  ans  api-ès  la  Conven- 
tion s'établit  aux  Tuileries. 
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temps.  C'est  qu'à  Paris,  la  vie  de  rarchevéque  n'étail 
pas  en  sûreté.  Nous  avons  vu  qu'à  Versailles  même,  il 
avait  couru  quelques  périls.  Depuis  quatre  mois,  le 
diapason  des  passions  démagogiques  avait  considéra- 
blemenl  monté  ;  mettre  les  gens  «  à  la  lanterne  »  était 
devenu  une  locution  familière  et  une  pratique  assez 
usitée.  Réveillon,  Flesselles,  Berlier,  Foulon  avaient 
été  immolés  sans  qu'aucune  tentative  sérieuse  de  répres- 
sion fût  venue  entraver  ce  qu'on  appelait  «  la  justice 
du  peuple  ^  ».  Les  amis  do  M.  de  Juigné  tremblaient 
pour  ses  jours  et,  parmi  ses  ennemis,  beaucoup  pen- 
saient qu'un  assassinat  d'archevêque  était  im  gros 
morceau  capable  d'arrêter  pour  un  temps  la  marche 
de  la  Révolution.  Les  supplications  des  uns,  les  avis 
secrets  des  autres  lui  conseillaient  un  éloignement 
temporaire.  D'autre  part  l'injustice  des  accusations  qui 
se  multipliaient  contre  lui,  l'avait  non  pas  désaflec- 
tionné,  mais  découragé,  puisqu'on  donnait  à  chacun 
de  ses  actes  une  interprétation  odieuse.  Tout  ce  qu'il 
était  contraint  d'approuver,  les  promiscuités  qu'il  lui 

1.  n  y  (Mil  lïicn  «les  poursuites  commencées  à  l'occasion  de 
([uelques-uns  des  assassinats  ;  on  commença  aussi  un  procès  qui 
devait  établir  les  responsabilités  des  crimes  commis  dans  les 
journées  d'octobre,  mais  ces  procédures  n'eurent  d'autre  effet 
que  de  rendre  populaires  ceux  qui  en  étaient  l'objet.  Les  Hévolu- 
tions  de  Paris  ouvrirent  une  souscription  pour  Reine  Audu,  une 
des  héroïnes  des  journées  de  Versailles  ;  en  même  temps  com- 
mençait une  campagne  en  faveur  de  quarante  soldats  du  régiment 
suisse  de  Châleauvieux,  condamnés  aux  galères  pour  avoir  tiré 
sur  leurs  ofïlciers  à  \ancy.  et  on  faisait  un  martyr  d'un  jeune 
homme  qui  avait  trouvé  la  mort  dans  cette  échauffourée.  Par 
ces  divers  moyens,  on  entretenait  et  on  développait  l'esprit  de 
rébellion,  et  on  donnait  à  ceux  qui  seraient  tentf's  de  s'insurger 
l'a'isiirance  ([u'ils  seraient  non  pas  punis,  mais  glorifiés. 
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Mdiit  subir,  soulevaient  de  dégoût  son  âme  arislocra- 
iiiine  :  enfin,  il  n'avait  pas  la  trempe  de  caractère  des 
\'îrpetdes  Oarboy. 

\ près  tout,  s'il  était  apparu  à  M.  de  Juigné  que  sa 
ii'Tt  pouvait  servir  l'Eglise  ou  le  Roi,  il  aurait  su, 
"inme  son  père,  mourir  en  gentilhomme,  mais  à 
l'ioi  sa  mort  avirait-elle  mené?  N'était-ce  pas  mieux 
'1  •pargner  a  ses  concitoyens  un  crime  aussi  odieux 
ju  inutile  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  attendre  des  jours 
nK-illours,  où  il  reparaîtrait,  les  mains  pleines  de  bien- 
■liN  et  le  C4T»ur  débordant  de  pardons? 

il  gairna    rapidement  la   Savoie,    où    beaucoup   de 

I  blés  l'avaient   précédé,  et  où  de  nombreux  évéques 

II  allaient  pas  tarder  à  le  rejoindre.  Faut-il  dire  qu'il 
r»^Tf»tta  bientôt  son  exil?  Dès  1790,  le  i4  avril,  il  écrit 
\'i  président  de  rAssemblée  pour  lui  annoncer  qu'il  va 

ntipr,  et  qu'il  est  disposé  à  prêter  le  serment  civique 
^\i^«'- des  députés  *.  Mais  d'autres  influences  pesèrent 
^iri^  doute  sur  son  irrésolution,  et  il  ne  revint  pas.  Il 
iiit  au  contraire  s'éloigner,  en  179**,  lors  de  l'entrée 
'1  >  Français  en  Savoie  ;  il  se  retira  à  Constance,  mais 
un  jour  vint  011  Constance  même  ne  fut  plus  pour  lui 
«Hi  refuge  assuré,  et,  s'enfonçant  en  Mlemagne,  il  alla 
^'  fixer  à  Augsbourg. 

U  avait  daté  de  Chambéry  plusieurs  mandements  et 
l' tires,  et  notamment  sa  protestation  contre  la  loi  du 
^•nnont  constitutionnel  2  et  contre  l'élection  de  l'in- 

I.  Siranl,  op.  rit.,  U,  '164. 

j.  Roproiluit  dan*  Journal  prclésiastiquc  (janvier  i70O- 
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Iriis  Gobel  ^  Mais  bientôt,  il  dut  s'abstenir  décos  maiii- 
fesùUions  oiTicielles,  qui  n'auraient  servi  qu'à  appelfM* 
la  persécution  contre  ceu\  de  ses  collaborateurs  qu'il 
avait  laissés  à  Paris  pour  administrer  le  diocèse  en  son 
nom.  Il  cessa  même  d'exercer  sur  ses  vicaires  généraux 
une  action  utile  2.  Loin  de  la  France,  il  n'était  plus  h 
mémo  de  se  rendre  compte  des  difficultés  cbangeantt»^ 
et  renouvelées  de  la  situation.  Il  fallait  être  sur  place 
pour  apprécier  l'opportunité  des  mesures  à  prendre, 
pour  concilier  l'attachement  aux  principes  et  les 
besoins  dos  Ames.  Entouré  d'émigrés  aussi  mal  ren- 
seignés que  lui,  circonvenu  par  des  politiques  avoupries 
qui  ne  savaient  pas  séparer  les  intérêts  du  trône  dos 
devoirs  de  la  Religion,  il  subissait  des  influences 
contradictoires  et  se  laissait  ballot  1er  comme  une  épaxo 
dans  la  tempête. 


Démission  de  }f.  de  Jaigné. 

En  1801,  Pie  VII  demanda  aux  évoques  franc^ais  le 
sacrifice  de  leurs  sièges.  C'était  un  acte  sans  précédents 
dans  l'histoire  de  l'Eglise,  et  c'était  précisément  aux 
tenants  des  libertés  gallicanes  qu'il  réclamait  cotte 
manifestation  do  soumission.  On  fut  on  droit  i\o 
craindre  que  l'archevêque  do  Paris  se  rangerait  du 
côté  do  ceux  qui  répondaient  par  de  hautaines  fins  de 

i.Cotto  lellro  est  coinmontr*^  lUTiiiionuMisonionl  dans  les  .Vo» 
vellvs  rrrUsiastiques  du  ai  juin  1791. 

a.  Sicard,  op.  cit.,  III,  3a5,  1\>A),  30i.  —  Boulay  do  la  MonrUio. 
fJorumenls  sur  la  mkfoeinlion  du  Concordat.  I,  100,  note  1. 
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ii<m-rece>oir  aux  prières  du  Souverain  Pontife.  Tous 
autour  de  lui  lui  conseillaient  la  résistance;  on  savait 
'|»io  le  roi  Louis  W'III  désapprouvait  les  démissions. 
•  uime  tout  ce  c^ui  pouvait  ressembler  à  une  recon- 
n-MNsance  des  faits  ciui  s'étaient  accomplis  en  France 
l^*puis  dix  ans.  Kn  cette  ^rave  occurrence,  le  cnrc  de 
S.iint-Sulpice.  M.  de  Panceniont,  n'hésita  pas  à  faire 
V  \oyago  d'  \ug"s bourg*  ;  il  parla  à  son  archev(Vjue  le 
l;mgaji^e  du  devoir  et  de  l'oubli  de  soi-même,  et,  triom- 
phant des  hésitations  de  la  dernière  heure,  rapporta  à 
Taris  une  démission  qui  n'était  pas  exemple  de  réti- 
tonces-,  C4Î  qui  permit  aux  gazetiers  allemands  d'en 
»'«»nlester  la  véritable  portée.  Enfin  le  3i  janvier  i8oa 
M.  de  Jni«»^né  adressa  au  Pape  la  lettre  suivante  : 

«  Très  SAisT-PÈaE, 

H  Je  dépose  entre  les  mains  de  Votre  Sainteté  la 
'  démission  de  l'Archevêché  de  Paris,  el  lui  renouvelle 

los  sentiments  que  je  lui  ai  exprimés  dans  la  Icttie 
•  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  le  i6  novembre  de 

i.Konlay  de  la  Me?urthe  (op.  cit.,  IV.  3'itj).  donne  la  lettre  de 
fî.'rnier  à  fallfyrîiiitl,  relative  à  J'envoi  de  M.  de  Panconiont,  qui 
.•'*-*t  pa'k  iK^iiinrit'.  niais  qui  est  (lt''sijr„é  sous  la  qualllicalion 
'•.'  .  homnir  sûr  t>  ;  M.  de  Panceniont  partit  le  7  novembre  (lettre 
«ie  M.  Emery  à  M.  *lo  Bausscl,  n  no\.). 

'.  Sur  les  hÙAÎ talions  de  M,  de  Juijrno,  >oir  Hoiilay  d<*  la 
Mitirlhe  (op.  cit.,  IV,  Sîj,  n"  3).  On  Ki^iialo  l'arrivée  de  M.  de 
l^ancomonl  Ir  17  novembre  (Caprara  àConsalvî,  lo  novembre).  La 
!•  fni>^io^  parut  au  Moniteuv  le  39  novenibii;. 

l^  |m-iiii«Te  lettre  de  M.  de  Jui^no  (ii>  novembre)  f*^t  celle  qu'il 
•  ri* if  .i\aiil  rarrivéo  de  M.  de  PanceïTrrmt  ;  clic  qA  ritce  dans 
i':  'mUj  ,lf  la  MeurUie(M//.  cit.,  \\  ,  'j^.j,  nute   i). 
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«  l'année  dernière  :  un  allachement  inallcrable,  et  qii 
«  durera,  par  la  grâce  de  Dieu,  jusqu'à  mon  demie 
((  soupir,  à  la  Chaire  de  Saint  Pierre,  le  centre  d 
u  l'Unité  ;  une  soumission  filiale  au  chef  de  l'Eglise 
«  une  profonde  vénération  pour  la  personne  de  \  olr 
«  Sainteté  ;  et  la  plus  entière  conflance  dans  se 
((  lumières,  sa  sagesse  et  ses  vertus. 

«  Comme  Votre  Sainteté  na  demandé  aux  évoque 
«  de  France  la  démission  de  leurs  sièges  qu'en  cunsc 
<(  quencc  du  Concordat  quelle  a  fait  avec  le  gou\cr 
«  nement  français,  et  pour  son  exécution,  je  n 
«  crois  m 'écarter  en  rien  des  intentions  de  Votr 
«  Sainteté,  je  pense  même  entrer  dans  ses  vues  en  lu 
((  demandant  que  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soil 
((  ledit  concordat  n'avait  point  d'exécution,  ma  prii 
«  sente  démission  n'eût  point  non  plus  d'cflcl  v. 
«  serait  regardée  comme  imlle*.  » 

Le  Premier  Consul  sut  d'autant  plus  de  gré 
M.  de  Juigné  de  cette  démarche  qu'on  lui  avait  prédi 
qu'il  ne  l'obtiendrait  pas.  11  lui  offrit  une  magnifiqu 
compensation,  l'archevêché  de  Lyon,  que  son  oncl 
Fesch  n'avait  pas  encore  accepté;  mais  si  brillant  qu 
fût  le  titre  de  Primat  des  Gaules,  il  ne  tenta  pas  celt 
qui  avait  été  arche>êq,ue  de  Paris-.  Aussi  bien,  so 
unique  désir  était  alors  de  se  préparer  à  la  mort  :  u^ 
par  les  années,  les  fatigues  et  les  chagrins,  il  ne  ^i 
sentait  plus  capable  de  reprendre,  et,  dans  quelles  cor 


I.  Boiilay  de  la  Meurtlic,  op.  ci/.,  IV.  la^,  note  i 
3.  Fisquet,  op.  cit.,  5i/i. 
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dilions  î  les  rênes  de  rautorilé.  Il  aspirait  au  repos  et  à 
l'oubli.  Retiré  auprès  des  siens  dans  un  hôtel  de  la 
rue  Saint-Dominique*,  se  montrant  peu,  il  s'occupa  de 
liquider,  au  moyen  des  débris  de  sa  fortune,  les  dettes 
qu'il  avait  contractées  pendant  l'émigration,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ses  prêtres  expatriés  avec  lui. 
Ce  qu'il  avait  déplus,  il  le  donnait  aux  pauMes.  La 
charité  avait  été  sa  seule  passion,  il  la  cultiva  jusqu'à 
la  fîn. 

Il  mourut  le  19  mars  i8u.  Un  service  solennel  fut 
célébré  pour  le  repos  de  son  âme  dans  l'église  métro- 
politaine, par  ordre  du  Cardinal  Maur\ ,  son  succes- 
seur... illégitime-. 

L'abbé  Jalabert.  orateur  disert  et  vicaire  général  de 
Paris,  prononc;a  son  oraison  funèbre,  et  parla  a\ec 
toute  la  liberté  que  comportait  le  régime  impérial. 

Le  7  février  181 5,  le  Chapitre  métropolitain  prit  une 
délibération  chargeant  le  chanoine  de  la  Myre-Mory, 
futur  évêque  du  Mans,  de  faire  les  démarclies  néces- 
saires pour  obtenir  du  roi  la  permission  de  transférer 
les  restes  de  M.  de  Juigné  à  Notre-Dame,  dans  le  ca\ear 
des  archevêques.  Le  7  mars  eut  lieu  la  cérémonie  de 
translation,  et  il  fut  décidé  qu'aussitôt  après  les  fêles 
de  Piques,  le  cliapitre  célébrerait  un  serxice  solennel  : 
le  retour  de  l'île  d'Elbe  empêcha  ce  projet  d'avoir  sa 
réalisation. 


1.  H  se  retira  d'abord  à  \  illcbon  (Eiire-el-Loire).  et  ne  vint  n'si- 
(W  à  Pari»  qu'à  partir  de  iS«i3  (Ki>qiiet,  ibid.). 

2.  Fis(iuel,  op,  cil..,  5i5. 
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Un  monument  érigé  on  1837,  dans  une  des  chapelles 
du  tour  du  cliœurdc  Notre-Dame*,  perpétue  pour  les 
fidèles  de  Paris  le  souvenir  de  l'archevêque  pieux, 
charitable  et  faible  qui  occupa  le  siège  de  saint  Denis 
pendant  la  période  révolutionnaire. 

I.  Fisqnet,  op.  cit.,  âiG. 
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i.égisl\tio:n  religiev:se  de  la  constituante, 
la  confiscation  des  biens  dl  clergé. 


Quelle  tlovail <Hro  l'crinre  do  la  Constituante?  -      La  religion 
d'Etal.  —  I/*s  biens  du  rierjré.  -      La  confisealion. 

iJiieUe  devait  être  l  œuvre  de  la  Comtituante  ? 

L' \s.sembléc  Nationale  n'avait  pas  lardé  à  constater 
r< nubien  il  était  difficile  de  porter  remède  à  tous  les 
iiiauv  qu'elle  se  proposait  de  guérir.  L'édifice  admi- 
nistratif qu'il  s'agissait  de  réformer  faisait  un  tout  — 
nous  dirions  un  bloc  —  tellement  enchevé^lré  qu'en 
louchant  à  une  quelconque  de  ses  parties,  on  risquait 
de  compromettre  la  solidité  de  Tensemble.  Elevé  au 
jour  le  jour  pendant  une  période  qui  remontait  jus- 
qu'aux origines  les  plus  reculées,  il  gardait  les 
einpieinles  successivement  reçues  au  cours  des  siècles. 
En  effet,  chaque  fois  qu'une  institution  nouvelle  s'était 
introduite  dans  l'organisation  du  royaume,  on  n'avait 
pas  toujours  supprimé  celle  qu'on  remplaçait,  mais 
on  l'avait  laissé  coexister  virluellement,  plus  ou  moins 
atrophiée,  à  côté  de  celle  qu'on  lui  avait  substituée,  et 
les  juristes  les  plus  habiles  ne  savaient  pas  toujours 
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distinguer  le  point  où  l'ancien  droit  faisait  place  au 
nouveau.  Les  divisions  géographiques  présentaient  de 
semblables  anomalies  :  chaque  branche  des  services 
publics  avait  tracé  les  limites  de  sa  juridiction  sans  se 
préoccuper  de  celles  des  autres  :  l'Eglise,  la  Justice, 
les  Finances  ;  les  Diocèses,  les  Provinces,  les  Inten- 
dances, les  Généralités,  les  Parlements  avaient  leurs 
circonscriptions  territoriales  particulières,  source  iné- 
puisable de  désordres  et  de  conflits,  et  ces  diversités  se 
retrouvent  jusque  dans  les  moindres  détails  adminis- 
tratifs de  la  plus  modeste  paroisse. 

On  était  en  droit  de  penser  que  l'unification  de  la 
Nation  française  n'était  pas  encore  faite,  et  que  le  pays 
n'était  que  la  juxtaposition  artificielle  de  provinces,  de 
pays  et  de  cilés  rivales,  d'autant  plus  jaloux  de  leur5 
prérogatives,  qu'ils  étaient  plus  petits  et  ces  préroga- 
tives plus  insignifiantes^. 

A  côté  de  riridi\idualisme  provincial,  il  y  avait  celui 
des  collectivités  :  depuis  les  deux  ordres  privilégiés. 
Clergé  et  Noblesse,  en  passant  par  les  corps  universi- 

I.  Rien  n'est  plus  curieux  que  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu  le  projet  de  division  de  la  France  en  départen^ents  :  il  so 
dépensa  là  en  pure  perte  beaucoup  de  diplomatie,  d'érudition  ol 
d'élo([uence  ;  quand  les  grandes  circonscriptions  furent  détermi- 
nées, il  fallut  recommencer  pour  la  fixation  des  chefs-lieux  do 
district,  les  sièjres  épiscopaux,  L'emplacement  des  tribunaux  et  des 
diverses  administrations  publiques,  et  il  fallut  accepter  iK>ur  cer- 
tains établissements  un  système  d'alternance,  auquel  on  ne  tanla 
])as  à  renoncer,  car  si  les  fonctionnaires  pouvaient  à  la  rigueur  se 
déplacer  périodiquement,  il  n'en  était  pas  de  même  de  leurs 
archives,  il  subsiste  cependant  dans  nos  divisions  administratives 
lui  certain  nombre  d'anomalies,  acceptées  alors  à  titre  transaction- 
nel, et  (jui  sont  restées  comme  un  souvenir  des  compétitions 
de  i7<)o. 
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Uirps  et  judiciaires,  pour  arriver  aux  plus  humbles 
corporations  de  gens  de  métier,  il  y  avait  dans  l'Etat 
une  foule  de  groupements  ayant  leurs  lois,  leurs 
usages,  leurs  antiques  privilèges  et  leur  exclusivisme 
Iracassier  et  processif.  Or,  provincial  ou  municipal, 
(le  caste  ou  de  clan,  tout  privilège  comportait  des  iné- 
^'alités,  l'exercice  privatif  de  quelque  droit,  et,  par 
suite,  une  lésion  subie'  par  les  non-privilégiés.  Quand 
il  s'agissait  d'une  exemption  partielle  ou  totale  des 
charges  publiques,  ces  charges  retombaient  sur  les 
non-privilégiés,  qui  criaient  à  l'injustice  et  peut-être 
n'avaient-ils  pas  toujours  tort.  C'est  ce  qu'ils  firent, 
quoique  timidement,  dans  les  cahiers  de  1789. 

D'autre  part,  ceux  qui  bénéficiaient  des  privilèges, 
surtout  des  pri\ilèges  abusifs,  s'eflbrçaient  de  prouver 
que  leurs  immunités  avaient  un  fondement  historique 
ciu  juridique  :  ils  invoquaient  les  contrats  passés  au 
cours  des  siècles  lointains  :  ils  démontraient  que  leurs 
auteurs  avaient  racheté  une  fois  pour  toutes  l'obliga- 
tion de  payer  une  taxe,  en  \ersant  le  capital  corres- 
pondant, ou  s'en  étaient  libérés  en  s'engagea nt  à 
rendre  quelque  service  à  la  collectivité.  Lu  cliAteau, 
nn  monastère  percevaient  un  droit  sur  chacune  des 
maisons  d'un  village;  c'est  qu'à  une  époque,  oubliée, 
il  est  vrai,  ces  maisons  avaient  été  bâties  par  le 
seigneur,  ou  par  l'abbé,  et  la  redexance  n'avait  pas  le 
caractère  d'un  privilège,  mais  celui  d'un  loyer. 

On  objectait  que  beaucoup  de  ces  taxes  ne  répon- 
daient plus,  et  depuis  longtemps,  à  des  services 
elTectifs.  Les  maisons  bAties  autrefois  avaient  été 
reconstruites  par  les  occupants;  le  seigneur  qui  s'était 
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chargé,  moyennani  rodovancr,  (rassurer  la  s«k*.unté  do 
SOS  voisins,  olail  oxompl  do  co  soin  dopuis  l'institution 
do  la  niarochaussoo  ;  los  avantages  reconnus  h  la 
noblesse  militaire,  ne  répondaient  plus  à  un  service 
utile  dopuis  la  réorganisation  des  armées  sous 
Louis  \I,  armées  dans  lesquelles  les  nobles  occupaient 
des  emplois  rémunérés.  Eniin  beaucoup  de  rentes 
alTectéos  au  service  do  Dieu  étaient  détournées  do  leur 
destination  depuis  que  les  abbayes  et  les  prieurés 
étaient  donnés  à  de\s  séculiers,  à  des  laïques,  même  à 
des  hétérodoxes,  \ivant  loin  du  pays  et  ne  donnant 
signe  de  vie  <pio  le  jour  où  leur  homme  dallaires  se 
présentait  pour  encaisser  los  fermages  et  los  dîmes. 

11  est  impossible  de  nier  que  beaucoup  de  ces  droits 
avaient  dégénéré  en  abus,  et  cependant  les  bénéfi- 
ciaires de  ces  droits  al)usifs  ne  xoulaient  rien  entendre 
quand  on  leur  parlait  de  s'en  dépouiller.  Réclamations 
dos  uns,  protestations  des  autres  arrivaient  à  l'As- 
semblée qui  hésitait  à  prendre  un  parti  héroïque  et  à 
adopter  la  solution  radicale. 

La  Constituante,  après  quelques  mois  d'hésitation, 
avait  fini  cependant  par  sortir  de  ses  indécisions  :  elle 
avait  pris  conscience  de  sa  puissance  le  jour  où  elle 
s'était  donné  des  chefs.  Si  nous  exceptons  Mirabean, 
nous  remarcfuons  que  ces  chefs  étaient  dos  avocats  ou 
dos  hommes  do  loi,  habitués  à  parler  souvent  et  long- 
temps, versés  dans  la  subtilité  des  chicanes  et  dans 
l'art  d'accrocher  leurs  raisonnements  à  quel(|uo  idée 
générale.  C/élaiont  ces  idées,  puisées  h  la  philosophie 
du  xvnr  siècle,  (jui  allaient  devenir  la  base  de  la  noii- 
vollo  constitution  française.  La  sentimentalité  mise  en 
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vogue  par  J.-J.  Rousseau  permettait  d'y  intéresser  la 
classe  cultivée,  en  accommodant  à  la  mode  du  jour  les 
thèses  les  plus  abstraites.  De  là  ces  conceptions  abso- 
lues, ces  déclarations  tranchantes,  ces  solutions  vio- 
lentes qui  vont,  en  queh(ues  mois,  promener  le  niveau 
rc\olulionnaire  sur  toutes  les  institutions  de  la  vieille 
France. 

On  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  ces  dCvS- 
tniclions  étaient  nécessaires. 

Voici  un  antique  château-fort,  remontant  au  temps 
des  croisades  :  chaque  siècle  y  a  laissé  sa  maixpie  :  les 
tourelles  et  les  clochetons  gothiques  ont  fleuri  sur  les 
nuirailles  crénelées,  la  Renaissance  y  a  ajouté  des  ter- 
rasses et  des  balcons  ;  le  Grand  Roi  en  a  prolongé  les 
façades,  qu'ont  ensuite  égayées  les  ornementations 
compliquées,  nuiis  gracieuses,  de  ses  successeurs.  Tel 
qu'il  est,  il  est  intéressant  à  regarder,  mais  dillîcile  h 
utiliser.  Consultons  les  architectes  :  le  premier  nous 
dira  qu'il  faut  rcsjwcler  scrupuleusement  l'œuvre  du 
passé  :  «  C'est  de  l'histoire  écrite  avec  des  pierres  !  A 
«  chaque  pan  de  mur  se  rattache  le  souvenir  de  quelque 
('  é\énemcnt  ;  il  ne  faut  pas  enlever  un  moellon  ;  c'est 
«  sacré  !  »  . 

Un  autre  vous  offrira  d'adapter  cet  ensemble  général 
aux  besoins  de  ses  nouxeaux  habitants  :  on  fera  dis- 
paraître les  ornements  parasites  qui  sont  des  anachro- 
nisnies  ;  on  reviendra  à  la  conception  première  :  on 
bouchera  les  ouvertures  faites  après  coup,  on  suppri- 
mera au  besoin  quelques  planchers  et  quelques  esca- 
liers :  on  rajeunira  le  vieux  château,  tout  en  lui  lais- 
sant  sa   face   rébarbative,    et    on   aura    satisfait  aux 
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préceptes  de  l'Art,  plus  sacrés  encore  que  les  légendes 
de  THisloire.  Telle  a  été  la  formule  des  architectes- 
archéologues  de  notre  xix"  siècle,  et  ils  avaient  quel 
qucs  rares  devanciers  sur  les  bancs  de  la  Constituante. 

Viennent  enfin  des  hommes  hantés  par  l'esprit  utili- 
taire :  ((  Au  lieu  de  rafistoler  ces  ruines,  pour  n'oblc- 
«  nir  que  des  à  peu  près,  mettons  par  terre  celle 
((  baraque  croulante,  et  construisons  à  neuf  un  édifice 
«  qui  réponde  aux  goûts  et  aux  besoins  de  nos  conteni- 
«  porâins.  A  moins  de  frais,  nous  arri\erons  à  une 
((  solution  pratique.  »  C'est  ainsi  que  raisonnèrent  les 
chefs  de  la  Constituante  ;  ils  n'avaient  pas  la  supersti- 
tion des  \ieilles  pierres,  et  ils  se  croyaient  les  Inter- 
prètes infailliblesdes aspirations  de  leurs  commettants. 
Ils  l'ont  donc  faite,  leur  bâtisse,  mais  elle  n'était  pas 
finie  qu'on  s'est  aperçu  que  non  seulement  elle  était 
hideuse  à  voir,  mais  qu'elle  ne  répondait  que  très 
imparfaitement  au  programme  qu'ils  s'étaient  flattés 
de  résoudre.  Une  seule  partie  de  l'ouvrage  fut  ex-écutée 
consciencieusement  :  la  partie  destructive. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  la  Constitution 
de  1791,  mais  à  m 'occuper  seulement  des  parties  de 
cette  constitution  qui  concernent  l'Eglise  catholique. 
Trois  mesures  furent  prises  que  nous  allons  avoir  à 
étudier  successivement  :  1"  la  confiscation  des  biens; 
2"  la  suppression  des  couvents  ;  3*^  la  mainmise  de 
l'Etat  sur  l'Eglise,  par  ce  qu'on  a  appelé  :  «  la  Consti- 
tution civile  du  Clergé  ». 
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La   religion  d'Etal. 

Mais,  au-dessus  de  ces  manifestations  d'ordre  con- 
cret de  l'espril  révolutionnaire,  se  pose  une  question 
'!(•  principes,  qui  domine  l'ensemble  des  faits  :  une 
<|ucsliou  à  l'occasion  de  laquelle  la  Constituante  allait 
a\oir  à  définir  sa  doctrine  en  fait  de  politique  reli- 
^neuse. 

Quelle  place  allait  tenir  la  Religion  dans  l'Etat 
renouvelé  ?  Jusqu'alors,  le  catholicisme  a>ail  été  la  re- 
lijrion  d'Etat  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte  ;  les  lois 
•l  les  mœurs  publiques  en  faisaient  la  clef  de  voûte  de 
l'urdro  social  ;  et.  suivant  certains  théologiens,  le 
[Mmvoir  royal  lui-même  n'avait  d'autorité  que  celle 
qu'il  lirait  de  l'investiture  donnée  par  le  Pape  au  pre- 
mier souverain .  Or,  par  une  déduction  logique,  on  en 
wnaît  à  conclure  que  la  puissance  qui  avait  concédé  le 
jKiuNoîr  élait  en  droit  de  le  retirer  à  celui  qui  en  avait 
[nésusé.  Je  dois  reconnaître  que  celle  thèse  était  vive- 
nionl  combattue  en  France  par  les  théologiens  et 
l«*4:istes  gallicans  qui  refusaient  d'admettre  le  pouvoir 
<ln  Pape  sur  le  temporel  des  Rois.  Mais,  cette  réserve 
faite,  le  Uoi  de  France  nan  était  pas  moins  regardé 
œmme  le  Fils  Vîné  de  l'Kglise,  le  Roi  Très-Chrétien. 
Le  Concordat  de  i5i6  lui  avait  reconnu  le  droit  de 
nommer  à  tous  les  grands  bénéfices  de  son  royaume, 
sauf  approbation  des  sujets  par  le  Saint-Siège;  puis,  la 
prérogative  royale,  graduellement  étendue,  avait  sin- 
L.niliérenient  réduit  les  limites  dans  lesquelles  se  mou- 
rait Tautorité  pontificale.  Kn  éciiange  de  celte  espèce  do 
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délégalion  de  la  puissance  spirituelle,  lo  Roi  avait 
l'oblitration  de  protéger  la  Religion,  de  la  défendre 
contre  les  enipièlenicnts  des  hérétiques  et  les  entre- 
prises des  incrédules. 

Sans  doute,  après  les  mesures  de  rigueur  prises  par 
Richelieu  et  Louis  \IV  contre  les  protestants,  on  avait 
senti  la  nécessité  de  ne  pas  opprimer  les  consciences, 
car  l'esprit  public  avait  commencé  à  s'en  offusquer. 
Quant  aux  mesures  de  réjiression  cmplo\ées  contre  les 
Jansénistes,  elles  n'avaient  servi  qn*à  donner  de  la 
vitalité  à  cette  secte  :  la  faveur  dont  ils  avaient  joui  h 
la  Cour,  les  marques  de  bienveillance  qu'ils  avaieiu 
reçues  des  magistrats  ne  prouvent  pas  que  les  grands 
seigneurs  et  les  parlementaires  eussent  tous  des  idées 
bien  arrêtées  sur  les  matières  de  la  grâce  «  eflicace  )>. 
mais  seulement  que  dans  l'entourage  du  Roi  et  dans 
les  grands  corps  de  judicature,  on  trouvait  regrettable 
que  des  gens  fussent  molestés  à  cause  de  leurs  opinions 
religieuses.  De  leur  côté,  les  évêques  étaient  convaincus 
que  la  persécution  ne  produit  pas  de  con\ersions  sin- 
cères, et  ils  étaient  largement  entrés  dans  les  idées  de 
tolérance  h  l'égard  des  dissidents  ;  c'est  ainsi  que  M.  de 
Juigné  était  intervenu  pour  obtenir  l'enregislrement 
de  redit  de  1787,  qui  régularisait  l'état-civil  des  pro- 
testants. 

L'Etat  français  n'en  était  pas  moins  essentiellement 
calbolique,  et  le  culte  catliolique  était  seul  olliciclle- 
ment  reconnu.  Mais,  parmi  les  esprits  avancés  (pii 
avaient  pris  la  direction  de  la  Constituante,  la  tidé- 
rance  accordée  aux  non-catholiques  était  regardée 
comme  une  concession  insuffisante  :  celui  qui  tolère 


Digitized  by 


Google 


LA    REUGION    d'ÉTAT  131 

ilit  à  ceux  qui  sont  tolérés  :  «  Vous  êtes  dans  l'erreur, 
"  vous  \ous  obstinez  à  y  demeurer  :  donc  vous  êtes 
«'  coupables.  Vous  mériteriez  d'èlre  sévèrement  rame- 
nés dans  la  voie  du  devoir,  qui  est  celle  de  la  Vérité, 
«  mais  nous  avons  pitié  de  votre  faiblesse  ;  nous  ne 
M  vous  pardonnons  pas  vos  torts,  mais  nous  consentons 
(«  à  fermer  les  yeux,  tout  en  déplorant  votre  funeste 
<•  é«rarement.  »  Or,  cette  indulgence  humiliante  n'était 
pas  ce  que  demandaient  les  dissidents,  et,  si  les  dissi- 
dents sVn  étaient  contentés,  ils  avaient  des  patrons  et 
défenseurs,  catholiques  de  nom,  mais  surtout  imbus 
(i(^  IVsprit  philosophique,  qui  réclamaient  pour  tous  la 
liberté  absolue  des  consciences.  Il  fallait  que  l'Etat  lais- 
>:it  à  chacun  la  faculté  de  résoudre  comme  il  Ten- 
i(  udait  les  problèmes  religieux,  moraux,  sociaux  et 
jiin'losophiqucs  ;  que  l'Etat  fut  neutre  dans  les  ques- 
liuns  religieuses,  ce  qu'on  a  depuis  apjielé  l'Etat  areli- 


;n(nL\ 


Il  est  inutile  de  rappeler  avec  quelle  désinvolture  les 
n'\ulutionnaircs  oublieront  leurs  protestations  en 
fa\our  de  la  liberté  de  conscience;  nous  verrons  bien- 
Inl  instituer  un  crime  de  «  fanatisme  »,  dont  seront 
n; 'mnus  coupables  tous  ceux  qui  auront  dit  la  messe, 
«Hi  l'aunjnt  entendue. 

En  1789,  on  n'avait  pas  encore  tiré  des  «  grands 
principes  »  ces  conséquences  illogiques.  On  se  conten- 


I.  Dans  son  discmirs  du  33  août  iv^y,  Miralicau  s'éloaitcoiilro 
i'vjirc.s^ioii  lie*  "  tolérance  w  :  «  Je  doiiiand<>  t|iril  stiit  proscrit,  et 
•  il  |r«  s<*ra.  ro  mol  iiijiislr  qui  ne  nous  présente  que  comme  des 
'  riliïvens  dignes  d«;  pitié,  comme  dcjs  coupables  auxquels  ou 
■  pardonne.  » 
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lait  de  vouloir  que  l'Etat  ne  prît  pas  parti  dans  les  que- 
relles confessionnelles  et  qu'il  fût  libre  à  chacun  de 
professer  sa  religion.  Lors  de  la  rédaction  de  la  décla- 
ration des  Droits  de  rHoiuinc,  l'évêquc  de  Clerniont, 
M.  de  Bonal,  avait  demandé  qu'on  la  fît  précéder  d'une 
adhésion  explicite  à  la  foi  catholique.  Mirabeau  et 
le  ministre  calviniste  Rabaut-Saint-Etienne  combat- 
tirent cette  motion  et,  après  une  longue  et  inutile  dis- 
cussion, on  s'en  tint  à  la  formule  vague  :  «  Nul  ne 
((  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
«  gieuses*.  » 

Comme  première  conséquence  pratique  de  ce  prin- 
cipe, on  vota  la  loi  qui  abolissait  toutes  les  inégalités 
politiques  et  sociales  qui  avaient  subsisté  pour  motif 
de  religion.  Malgré  les  discours  de  l'abbé  Maury,  on 
adopta,  en  décembre  1789,  les  conclusions  du  comte 
de  Clermoul-Tonnerre  en  faveur  de  l'admissibilité  des 
protestants  à  tous  les  offices  publics.  — Necker,  l'idole 
de  l'Assemblée,  n'était-il  pas  protestant  2?  —  En  jan- 
vier 1790,  l'abbé  Grégoire  obtint  la  même  liberté  pour 
les  Juifs  ;  mais,  par  une  restriction  qui  paraît  une  in- 


I.  Sicard,  op.  cit.,  II,  525-339. 

».  Les  rcxciicHrations  protoslantcs  furent  rcsiimées  dans  récrit 
de  Uabaut-Saint-Eliennc,  député  à  la  Constituante  et  ministre  île 
l'éjrlisc  calviniste  de  Nîmes.  «  La  iwnsée,dit-il,  est  essentiellenieiit 
indépendante  et  libre;  la  conscience  est  son  trône;  c'est  une 
es|)èce  de  tertiple,  que  ne  doivent  pas  profaner  les  coups  sacri- 
lèges de  la  tyrannie,  d  (L'unité  du  culte  public,  principe  social  chec 
tous  les  peuples.  Paris,  Leclère,  1790). 

Il  y  fut  répliqué  par  l'abbé  Charrier  de  la  Roche,  curé  d'Ainay 
à  Lyon,  lui  aus>i  député,  qui  défend  \v  principe  d'un  culte  natio- 
nal dans  les  Nouvelles  ecclésiantiques  (2^  ci  3o  octobre  1790). 
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conséquence,  les  Juifs  d'origine  allemande  furent  pri- 
\és  de  celte  faveur  <. 

Jusque-là,  on  n'avait  pas  aborde  de  front  l'épineuse 
<liiestion  de  la  religion  d'Etat  :  les  propositions  volées 
avaicnl  un  caractère  purement  négalif,  et  ceux-là 
même  qui  voulaient  abolir  le  privilège  du  calholi- 
cisnie  ne  jugeaient  pas  opportun  de  soulever  le  débat 
trop  tôt  ;  les  idées  qu'ils  voulaient  faire  triompher 
n'étaient  pas  encore  mûres  dans  certaines  télés  ;  parmi 
les  Jansénistes  acquis  à  l'ensemble  des  réformes,  il  s'en 
trouvait  comme  Camus,  Martineau  et  Durand  de  Mail- 
lane,  qui  se  seraient  montrés  irréductibles  sur  ce  point, 
et  il  était  nécessaire  de  compter  quelque  temps  encore 
avec  eux. 

Kn  avril  1790,  les  bancs  de  la  droite  commençaient 
à  se  dégarnir  :  nobles  et  prêtres  se  retiraient  de  cette 
Vssemblée  dont  la  direction  leur  échappait  :  3ood'entre 
eux  avaient  regagné  leurs  provinces  ou  étaient  passés 
à  l'étranger,  ne  voulant  plus  se  solidariser  avec  des 
liommes  dont  les  doctrines  leur  faisaient  horreur  ;  ils 
|)ensaient  que  leur  abstention  allait  discréditer  l'As- 
semblée, rendre  ses  efforts  stériles  et  frapper  de  nul- 
lité des  mesures  qu'ils  voulaient  faire  avorter.  Déplo- 

I.  Gréjroirc  avait  composé  avant  la  Révolution  un  Essai  sur  la 
régéntralion  physique  cl  morale  des  Juifs,  couronné  par  rAcadémie 
do  >anc>  en  1788.  H  va  entreprendre  aussi  une  carnpaprne  en 
fa\eur  des  nèjçres.  Ses  écrits  sur  cette  question  ont  été  nombreux 
et  »(3uvent  remaniés:  on  connaît  son  livre  sur  la  ISoblcsse  de  la 
peau,  9<n\  rapport  sur  les  peines  à  injliger  aux  négriers.  Sous 
l'Empin».  Gréjroire  employa  ses  loisirs  à  reprendre  les  llièses  qu'il 
a\ait  autrefois  défendues  ;  il  composa  son  lixre  sur  la  Littérature 
des  yègres  et  de  nombreux  passages  de  ses  écrits  antérieurs  ont 
Irouxé  place  dans  sa  fj^r-AndeJUstoire  des  Sectes  religieusrs  (1810). 
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rable  calcul,  qui  fait  peser  sur  ses  auteurs  une  loui^cle 
part  de  responsabililé  î  Ils  laissaient  sous  l'aclion 
désormais  toute-puissanle  des  meneurs  cette  niasse  de 
députés  sans  expérience  politique,  sans  convictions 
arrêtées,  qui  allait  maintenant  voler  tout  ce  qu'on  lui 
demanderait. 

Le  13  avril  1790,  le  Chartreux  Dom  Gerle,  au  cours 
de  la  discussion  sur  les  Ordres  i*eligieux,  demanda  à  la 
(Constituante,  de  proclamer  «  que  la  Religion  Catlio- 
«  liqiie,  Apostolique  et  Romaine  est  et  demeurera  tou- 
«  jours  la  Religion  de  la  Nation,  et  que  son  culte  sera 
«  seul  autorisé  ».  C'est  sur  ce  texte  que  s'engagea  la 
bataille  décisive  :  on  entendit  Cazalés  et  l'évèque  de 
Nancy  parler  en  fa\eur  de  la  religion  nationale;  le 
marquis  de  Virieu  et  surtout  Mirabeau  défendirent  le 
sentiment  contraire,  et  la  séance  fut  renvoyée  au  len- 
demain. Pendant  la  nuit,  l'émotion  qui  avait  été  sou- 
levée dans  la  Chambre,  se  communiqua  au  dehors.  Les 
clubs  naissants  et  la  rue  commencèrent  à  intervenir 
dans  les  débats  parlementaires  ;  des  menaces  de  itkmI 
étaient  lancées  contre  les  députés  (}ui  avaient  parlé  de 
la  Religion  d'Etat.  Obéissant  à  je  ne  sais  quel  mot 
d'ordre,  des  groupes  menaçants  s'étaient  formés  autour 
de  la  salle  des  séances,  et  Lafayette  crut  devoir  tripler 
les  postes  de  la  Garde  Nationale  qui  la  protégeaient  ^ 
Sous  la  pression  des  agitateurs  du  dehors,  on  renonça 
a  se  prononcer,  et  on  vota  une  motion  ambiguë  du  duc 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  11  y  était  dit  «  que 
«  l'Assemblée  ne  se  reconnaissait  aucun  pouvoir  sur 

I.  liévolulioiis  de  Pariai,  n"  lo»»  à  na. 
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«  les  consciences  et  sur  les  opinions,..  ;  que  le  respect 
«  dû  à  la  Religion  ne  permettait  pas  qu'on  en  fît  l'ob- 
t<  jet  d'une  délibération...  ;  que  l'attachement  de  l'As- 
u  semblée  à  l'Eglise  catholique  ne  pouvait  faire  un 
«  doute...  »  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'evaminer  la 
proposition*.  Dom  Gerle  l'avait  du  reste  retirée,  à  la 
prière  de  ses  amis,  mais  on  sortit  de  ces  séances  ora- 
{L'euses  avec  cette  opinion  arrêtée  que  l'Klat  enten- 
dait se  placer  en  dehors  des  questions  religieuses  : 
c'était  admettre  officiellement  le  principe  de  la  «  laïci- 
sation »  de  l'Ktat,  principe  en  vertu  duquel  avaient 
été  déjà  résolues  diverses  questions  qui  concernaient 
l'Eglise  -. 

Les  biens   dn   clergé. 

Les  biens  du  clergé  étaient  une  proie  bien  tentante 
au  moment  où  le  Trésor  public  éuit  vide,  et  où  la  sup- 
pression d'impôts  impopulaires  allait  l'empêcher  de  se 
roniphr. 

Or  l'Eglise  était  riche  :  riche  par  la  générosité  des 
fidèles,  riche   aussi  par  la   gestion  prudente  de  ses 

1.  Darcste.  op.  rit,,  V!I,  ar»'».  -  -  Viilard,  Etudes  H  leçons  sur  la 
Révolution,  V  sorie,  CÔ.  -  Sicard,  of).  cit.,  U,  livre  I,  chap.  v. 
Il  0-3  53. 

I.  Gtiicliard,  op.  cit.,  secl.  Il,  p.  7.  Dans  la  discussion  do  la 
Dérlaralion  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen^  les  articles  \VI  et 
\\\\  étaient  primitivement  nîdif?és  comme,  il  suit  :  W!.  La  loi 
neiK)uvant  atteindre  les  délits  secrets,  c'est  à  la  Uoligion  et  à  la 
Morale  à  la  suppléer.  Il  est  donc  essentiel  qne  l'une  et  Taulrc 
soient  respectées.  XVIL  Lo  maintien  de  la  Religion  exige  le  cuUe 
public  ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable.  - 
(>}*deu\  articles  avaient  été  rejetés,  sous  prétexte  qu'ils  expri- 
maioiit  des  devoirs  et  que  la  Déclaration  ne  devait  exposer  que 
des  droits. 


Digitized  by 


Google 


laO  LES    BIENS    Dl    CLERGÉ 

biens.  Par  cela  môme  que  les  clercs  n'étaient  que  dos 
usufruitiers,  ils  ne  pouvaient  aliéner  aucune  partie  du 
capital  :  les  lois  canoniques  les  en  empêchaient.  Pen- 
dant que  nos  rois  se  lan(;aient  clans  des  guerres  sou- 
vent glorieuses,  mais  toujours  ruineuses,  la  noblesse 
n'était  pas  garantie  contre  la  folie  des  dépenses  exag^é- 
réos.  On  raconte  qu'au  camp  du  Drap  d'Or,  les  sei- 
gneurs portaient  leurs  bois  et  leurs  moulins  sur  leurs 
épaules,  et  ces  habitudes  dispendieuses  avaient  duré 
jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  :  la  vanité,  Timpré- 
voyance,  la  soif  de  jouir  et  de  paraître  n'étaient  pas  les 
seuls  motifs  de  ces  ruineuses  prodigalités  :  la  néces- 
sité de  tenir  son  rang,  le  service  de  l'Etat,  des  charges 
plus  brillantes  que  lucratives  avaient  détruit  petit  à 
petit  des  fortunes  énormes,  et  plus  d'une  grande  fa- 
mille n'eut  pas  réussi  à  faire  la  figure  qui  convenait  à 
son  nom  sans  les  pensions  royales  qui  absorbaient 
chaque  année  des  sommes  immenses,  dont,  par  mal- 
heur, une  partie  seulement  était  bien  placée. 

Le  haut  clergé  nVn  était  pas  là  :  ses  finances  étaient 
gérées  avec  sagesse,  contrôlées  avec  sévérité  dans  ses 
assemblées  périodiques  ;  il  pouvait  sans  s'appauvrir 
voter  de  gros  subsides  au  Trésor  royal  *.  On  lui  repro- 
chait de  ne  pas  fiiire  la  part  assez  large  au  clergé  des 
campagnes  :  ce  fut  un  tort  et  une  faute,  qui  déta- 
chèrent de  lui  des  collaborateurs  trop  négligés  :  c'est 
en  mettant  en  avant  les  intérêts  du  clergé  inférieur 
qu'on  va  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise. 

Après  l'abandon  de  70  millions  de  dîmes,  le  clergé 

1.  J.  Boiirlon.  Les  assemblée»  du  Clergé  sous  l'Ancien  R<fgime, 
Paris,  ujo-,  (Coll.  Science  et  lieVujion). 
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conservait  encore  un  revenu  en  biens-fonds  qui  pouvait 
monter  à  80  millions.  Il  s'agissait  d'assiéger  savam- 
ment cette  place  forte  et  de  la  faire  capituler. 

Pour  les  théoriciens  de  la  Constituante,  il  y  avait  un 
argument  décisif  :  l'Etat  forme  un  toiit  indivisible  ; 
dans  l'Etat,  il  n'y  a  qu'une  seule  catégorie  de  citoyens, 
el  il  est  contraiie  à  la  notion  de  l'Etat  de  souffrir  en 
lui,  et  comme  en  dehors  de  lui,  des  groupements  qui 
ne  seraient  que  des  démembrements  de  l'Etat.  Tous 
les  Français  sont  citoyens  au  même  titre  ;  dépendant 
tous  de  l'Etat,  ils  ne  doivent  connaître  que  l'Etat  ;  donc 
l'existence  d'ordres,  de  corporations  conservant  une 
individualité  propre  est  la  négation  de  l'unité  française* 
C'est  au  nom  de  ce  principe  que  se  produisit  cet  émiet- 
lenient,  cette  pulvérisation  de  la  Nation,  qui  devait 
^singulièrement  faciliter  le  rôle  d'un  pouvoir  fortement 
centralisé,  puisque  ce  pouvoir  n'avait  plus  devant  lui 
que  des  individus  isolés.  La  France  a  vécu  un  siècle 
sous  ce  régime,  et  pendant  un  siècle  l'association  a  été 
considérée  comme  un  délit. 

Or,  si  le  clergé  n'existait  plus  comme  ordre,  il 
n'avait  plus  la  capacité  juridique  nécessaire  pour  pos- 
séder, n'existant  pas.  Maury  aura  beau  dire  dans  un 
mouvement  d'éloquence  :  «  On  n'hérite  pas  de  ceux 
qu'on  a  assassinés  !»  ;  le  sophisme  passera  dans  le 
corps  des  principes  révolutionnaires,  où  il  est  encore... 
pt  nous  en  savons  quelque  chose. 

Telle  était  l'idée  fondamentale  des  réformateurs  de 
la  société,  et  ils  se  gardèrent  bien  de  la  présenter  aussi 
brutalement  que  je  viens  de  l'exposer  :  le  moment 
n'était  pas  encore  arrivé. 
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Los  onnoniis  doclaros  do  l'Egliso  disaient  :  Il  faul 
délniire  la  puissance  politique  du  clergé  ;  aussi  loii^- 
lonips  qu'il  sera  en  possession  do  ses  biens,  il  disposera 
d'une  influence  qui  s'exercera  contre  nous.  Leurs  re>e- 
nus  leur  perinellent  de  secourir  les  pauvres,  et  même 
de  venir  en  aide  aux  riches  ;  ils  sont  entourés  de  ^eiis 
qu'ils  ont  obligés,  et  surtout  de  gens  qui  espèrent  (^Ire 
obligés  par  eux  ;  il  faut  les  ruiner  afin  de  les  désarmer. 
De  plus,  en  mettant  en  venle  les  biens  qii'on  leur  pren- 
dra, on  créera  un  antagonisme  permanent  entre 
l'Eglise  et  les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  :  par 
la  crainte  où  ils  seront  de  voir  un  jour  siirgir  des 
Revendications,  ils  travailleront  au  succès  de  la  Révolu- 
lion,  non  pas  tant  par  amour  dii  nouveau  réginio,  que 
par  désir  de  rester  possesseurs  paisibles  des  biens 
qu'ils  auront  achetés  et  qu'ils  prétendront  conserver. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'on  attribuant  aux  (Consti- 
tuants des  intentions  perfides  contre  la  Religion,  je  vais 
contre  une  thèse  qui  a  ses  défenseurs  convaincus.  In 
des  historiens  les  plus  accrédités  de  la  Révolution 
écrivait  naguère  :  «  Il  n'y  a  que  des  pamphlétaires 
«  incurables  ou  des  historiens  attardés  pour  soutenir 
((  (jue  la  Constituante  fut  une  assemblée  impie,  dont 
a  toute  la  politique  religieuse  fut  de  faire  au  catholi- 
«  cisme  une  guerre  aussi  sournoise  qu'implacable  *.  w 
Que  la  Constituante  ait  fait  la  guerre  au  catholicisme, 
cela  ne  peut  se  contester  ;  que  cette  guerre  ait  été  faite 
à  face  découverte,  cela  ne  paraît  pas  résulter  des  faits  : 


1.  A.  MaUiioz,  Im  lecture  des  décrets  au  prône  sous  la  Constituante 
(Annales  révolutionnaires ^  1908,  avril -juin,  p.   aa3)L 
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souvent  les  attaques  ont  été  dissimulées  sous  des  pro- 
loslations  de  respect,  el  on  a  pu  s'y  méprendre.  Edgar 
Quinet  a  reproché  aux  Constituants  leurs  concessions: 
"  La  Constituante  essaya  de  faire  une  petite  réforme 
«'  dans  l'Eglise,  mais  elle  s'en  défendait  K  )>  «  I^a  plii- 
('  losophic  à  laquelle  ils  croient,  ils  la  renient  ^  »>.  Les 
Constituants  n'ont  pas  ménagé  les  manifestations 
extérieures  de  leur  vénération  pour  la  Heligion  :  les 
^Tands  seigneurs,  qui  ne  croyaient  h  rien,  les  petits 
hommes  de  loi,  familiers  des  loges  maçonniques,  riva- 
lisent pour  inventer  des  fornuiles  déférentes  à  l'égard 
(Irla  Divinité  el  de  ses  ministres.  Mirabeau  a  des  pages 
admirables  sur  la  Heligion  :  l'Assemblée  entend  des 
messes,  suit  des  processions,  va  chanter  des  Te  Deum, 
étonne  les  badauds  par  sa  ferveur;  mais  chez  les  uns, 
c'est  pure  comédie;  comme  Voltaire,  ils  savent  ména- 
ger les  apparences  et  ensuite  se  dédommagent  en  petit 
comité.  Prudhomme.  qui  avait  connu  la  pensée  intime 
(le  Mirabeau,  disait  en  parlant  d'un  prêtre,  ujembre 
(le  l'Assemblée  législative,  (pii  faisait  montre  d'impiété  : 
»'  Trois  curés  de  cette  trempe  pour  chaque  départe- 
«  ment,  et  le  vœu  de  Mirabeau  ne  tarderait  j)as  à  (*tre 
H  accompli,  la  France  ne  larderait  pas  à  se  décallioli- 
»'  ciser  »  •'. 

Chez  le  plus  grand  nombre,  la  Religion  n'était  pas 
une  attitude  de  circonstance  :  ils  étaient  religieux. 
Mais  la  Religion  est  comme  un  arbre  (pi'il  ne  faut  pas 
juger  par  l'écorce.  Alors  que  nous  admirons  sa  slruc- 

r.  EdK-  Qtiinct,  Lfi  Révolution,  p.  iCi. 

a.  Ibid.,  p.  i83. 

3.  Révolutions  de  Paris,  n°  i3j.  p.  378. 
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liire  massive  et  robuste,  nous  ignorons  que  la  sève  iic 
circule  plus  en  lui»  qu'il  est  creux  et  que  l'orage  le 
couchera  bientôt  par  terre.  Ainsi  en  est-il  des  hommes 
et  des  populations,  qui  ont  conservé  ce  qu'on  appelle 
«  les  habitudes  chrétiennes  »  ;  ils  assistent  aux  offices, 
fréquente  ni  encore  les  sacrements,  mais  leur  âme  est 
desséchée  ;  la  sé\e  de  la  foi  est  tarie  dans  leur  cœur,  la 
routine  seule  les  soutient  jusqu'au  jour  où  la  moindre 
Ciuise  extérieure  fera  voir  que,  sous  ces  dehors  de  reli- 
gion, il  n'y  a  qu'une  ignorance  totale  des  devoirs  chré- 
tiens et  une  conscience  faussée.  Beaucoup  des  Consti- 
tuants n'apportaient  à  Versailles  qu'une  religion  de 
surfoce,  d'étiquette,  de  mode,  et  quand  la  mode  chan- 
gea, ils  se  montrèrent  les  ennemis  jurés  d'un  enseigne- 
ment qui  repose  sur  l'humilité,  le  détachement  des 
biens  terrestres  et  l'abnégation  de  soi-même.  C'est 
donc  une  fable  que  le  respect  de  la  Religion  chez  les 
Constituants;  il  n'y  eut  chez  eux  que  de  la  religiosité 
au  début,  puis  une  indiff'érence  profonde  qui  se 
déguise  au  besoin  sous  des  toirentsde  phraséologie 
larmoyante  *. 

Le  sentiment  religieux  dont  on  continua  à  faire 
parade  était  la  négation  de  la  religion.  Les  prêtres  ne 
devaient  être,  selon  une  expression  consacrée,  que  des 
officiers  de  morale,  délaissant  la  prédication  de 
dogmes  surannés,  pour  annoncer  au  peuple  les  bien- 

I.  Voir,  par  evoinple,  la  longue  homt'lie  que  Prudhoinmc 
adresse  dans  les  Ftêvolutions  de  Paris,  t.  VI,  p.  3o2,  aux  habitants 
de  la  campagne  pour  leur  vanter  les  bienfaits  de  la  religion  et  les 
mettre  en  défiance  contre  l'épiscopal  dont  il  conteste  la  bienfai- 
sance, précisément  la  (pialité  qu'il  est  le  pluî*  dilticile  de  lui 
refuser. 
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faits  do  la  Rt'vohilion  :  l'cglisc  devait  (Hro  lo  lieu  de 
rendez-vous  des  citovcîis,  mais  ils  s*y  devaient  réunir 
|X)nr  apprendre  la  léf^islalion  nou\eUe,  et  la  lecture 
(les  décrets  de  l' Assemblée  devait  remplacer  avanta- 
geusement celle  de  l'KAangile.  Pour  les  réformateurs 
(le  la  société,  la  religion  était  un  moyen  usé,  que 
(levaient  remplacer  les  tlu^ories  de  la  philosophie  et  si 
nn  consentait  à  la  conserver,  c'était  à  la  condition 
qu'elle  consentît  à  s'ada])ler  au  nouvel  esprit  du  temps  : 
on  y  recourait  pour  atteindre  les  masses  ignorantes  et 
superstitieuses,  —  il  fallait  une  religion  pour  le  peuple 
—  mais  les  hommes  éclairés  devaient  son  détourner 
et  puiser  aux  véritables  sources  l'amour  de  la  vertu  et 
«elui  de  la  liberté.  La  religion  était  donc  tolércV,  (piand 
elle  se  bornait  à  préparer  la  voie  à  la  philosophie  ;  on 
îîf^replait  alors  ce  double  emploi,  mais  elle  n'avait  pas 
If*  droit  de  garder  sa  vie  propre  et  son  organisation 
Iradilionnelle  ;  il  lui  fallait  se  mettre  h  la  suite  de  la 
Ué\nlution,  adorer  ce  qu'elle  adorait,  anathématiser 
ce  (ju'elle  analhématisait  et  évoluer  avec  elle  ;  parce 
(|u'plle  répudiait  de  compromettantes  et  dangereuses 
^solidarités,  elle  fut  traitée  comme  un  foyer  de  contre- 
n''>olulion.  Jusque-là  on  lui  avait  fait  bonne  mine, 
mais  ensuite,  elle  fut  l'ennemie,  et.  sous  le  nom  de 
fanatisme,  dénoncée  comme  un  lléau  s(^cial. 

Vu  moment  où  nous  sommes,  on  n'en  était  pas 
encore  arrivé  à  une  rupture  ouverte  ;  en  1789,  la 
l>onne  harmonie  était  encore  à  l'ordre  du  jour  ^  ;  l'atta- 


I.  Eii  aoAt,    le   marquis  de  Lacoste»   avait  déposé    une»  motion 
^«ir  l(»«i|)iens  du  clergé;  elle  fut  écartée,  comme  danjjcreuse  ;  elle 
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chonionl  à  la  religion,  sincoro  ou  affoclé,  persistait 
dans  les  relations  extérieures,  et  l'opinion  n'était  pas 
prêle  pour  une  attaque  ouverte. 

11  fallut  donc  recourir  à  une  autre  tactique  :  elle 
consista  à  mettre  en  avant  la  nécessité  de  parer  aux 
embarras  financiers.  Le  36  septembre,  on  avait  voté 
une  contribution  extraordinaire  taxant  chaque  citoyen 
au  (piart  de  son  revenu,  ujais  on  ne  paraissait  pas  beau- 
coup compter  sur  cette  ressource,  qui  supposait  des 
déclarations  spontanées,  et  ces  déclarations,  en  suppo- 
sant qu'elles  fussent  faites,  risquaient  de  n'être  pas 
toujours  sincères  K 

La  confiscation. 

Le  8  octobre,  la  question  des  biens  d'église  fut 
posée  par  Tévéque  d'Autun.  Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord  ^.  Récemment  promu  à  l'épiscopal,  malgré  les 
scandales  de  sa  conduite,  Talleyrand  s'était  eflacé  pen- 
dant les  premiers  mois  ;  il  ne  savait  pas  encore  an 
juste  de  quel  côté  allait  soufller  le   vent -^   Il  y  avait 

avait  cependant  eu  l'approl)alion  de  Prudlionime.  (Réi'olntions  *lt> 
Paris,  n'  5). 

I.  C'est  ce  «pii  paraît  être  arrivé;  voir  le  rapiiort  financier  <1«» 
l'ablM»  <le  Monlesquioii,  en  date  du  y  septembre,  commenté  par 
les  lit'voluliow  de  Paris  (n"  ii'i). 

a.  La  motion  de  TaUeyrand  est  reproduite  intégralement  dan^ 
(iuicliard  {op.  cit.,  sect.  I,  S-?'!);  elle  est  suixie  du  discours  pi*t>- 
nonré  sur  le  même  sujet,  le  33  octot)re  1789,  par  Thouret  (3y-3ï>, 
—  Journal  ecclésiasliqur,  nov.  i78().  281-293. 

ti  3.  Sur  TaUeyrand  ;  Pisani.    liéper  Loire...,   introduction  et    ai-; 
\.    de   Charmasse,    J.    L.    Gouttes,    évéque   dr   Saône-H-Loirv. 
p.  25-35;  —  Bernard  de  Lacombe.    TaUeyrand,   évéque  d'Andtn. 
8icard,  op.  cit..  Il,    129  et    suiv.  ;  — Journal  erclésiastique,     nov. 
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cependant  dans  le  cahier  d'Autun,  dont  il  était  le 
rédacleur,  des  phrases  inquiétantes  :  après  avoir  insi- 
nué que  certains  biens  ecclésiastiques  n'avaient  jamais 
pu  être  une  propriété,  coinnne  présentant  une  violation 
du  droit  naturel,  que  d'autres  propriétés,  légitimes 
dans  le  principe,  avaient  cessé  de  l'être  par  l'anéantis- 
sement ou  l'inexistence  actuelle  de  la  cause  à  laquelle 
ils  étaient  liés,  il  ajoutait  :  «  Quant  aux  autres  proprié- 
«  tés  certaines,  il  sera  déclaré  que  la  \alion  ne  peut  les 
c(  altaquerqu'en  accordant  undédonimagement  rigou- 
«  reusement  proportionnel.  )> 

La  discussion,  ouverte  le  lo  octobre,  et  plusieurs 
fois  interrompue,  ne  fut  close  que  le  a  novembre  *. 
«  Nous  êtes  chargés,  avait-on  dit  aux  gens  d'église,  de 
u  satisfaire  à  un  service  public,  et  vous  avez  droit,  à 
«  ce  tilre,  à  une  juste  rémunération.  Mais  qu'on  vous 
u  laisse  des  biens  immobiliers  ou  qu'on  vous  en 
M  garantisse  la  rente,  votre  position  est  identique,  et  la 
«  mise  dans  le  commerce  de  vos  biens-fonds  permet- 
<«  Ira  de  relever  le  crédit  public.   » 

De  part  et   d'autre   un    grand    nombre   d'orateurs 
prirent  la  parole  :  Maury,  Siéyès,   La  Fare,  évtHjue  de 
Nancy,    l'abbé   de   Moîitesquiou,    rarche\é(jue   d'\i\ 
Boisgelin,  présentèrent  avec  abondance  et  clarté  les 

17X9.  383-3yi.  Lo  luèiiio  journal  reproduit  eu  mars  171)1  la  IcUro 
d(s  curés  d'Auluii  à  leur  ancien  évtHiuc,  qui  leur  exposait  les 
inotift»  qui  ravalent  poussé  à  adhérer  à  la  Constitution  civile  ; 
celle  lettre  commence  ainsi  :  «  Monseijrneur,  voire  aposlasie  n'a 
«  surpris  personne...  »  la  suite  est  à  l'avenant,  dette  lettre  est 
analysée  par  M.  de  Laconibe  (pp.  -j'i^-i'iij)  qui  rattribue  à  lui  des 
vicaires  ^énérauv,  le  chanoine  de  («hassi^nole. 
I.  .ytonUcuff  II,  .37- n»». 
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raisons  qui  garantissaient  à  rKglisc  L'inviolabilité  de 
son  patrimoine  *.  Parmi  les  orateurs  de  l'autre  parti, 
Miiabeau  tenait  la  première  place.  Son  admirable 
talent  de  parole,  sa  voix  tonitruante,  la  véhémence 
passionnée  et  l'impréMi  de  ses  moinements  oratoires 
subjuguèrent  la  plus  grande  partie  de  ses  auditeurs. 
Mais,  plus  que  les  grandiloquentes  figures  de  rhéto- 
liquc,  l'argunjenl  qui  décida  le  vole  fut  la  nécessité 
d'une  plus  juste  répartition  des  re\cnus  ecclésias- 
riques*.  i.30oli\res,  au  moins,  au  moindre  curé  do 
campagne,  telle  fut  la  formule  qui  enleva  l'assenti- 
ment de  la  majorité.  On  s'était  beaucoup  apitoyé 
depuis  quelques  mois  sur  le  sort  infortuné  des 
«  congruistes  »,  réduits  à  700  livres  :  il  fallait  faire 
a'uvrc  d'éqiiité  en  améliorant  la  position  de  ces 
modestes  et  méritants  serviteurs  du  peuple  -^ 

Les  orateurs  (pii  défendaient  le  maintien  de  l'ancien 
ordre  de  choses  essayaient  de  montrer  h  quelles 
imjKissibililés  on  allait  se  heurter  :  i8.ooo  curés  et 
NÎcaircs  h  i.aoo  li\rcs  de\aienl  absorber  G!*  millions;  il 


I.  Sicaril  (op.  cit.,  II,  lyVifc)»),  aiialy.sc  les  discours  de  Maiiry, 
Sieyès,  Botsf?ciiii  (13  octobre)  et  Monicsqiiioii  (3o  octobre). 

•j.  «  Qui  de  vous  ifa  pas  été  frappe  de  cpUc  répartition  inéfsrale, 
qui  Noue  à  l'indiprmcc  d'ulilcs  pasteurs,  i)our  mainleuir  dans  In 
uiullossc  des  lionnues  souvent  inutiles i*  »  (I)iscOurs  de  Treilbard 
à  la  (À)nslituante.  séance  du  11  oclobn^  »70")- 

^.  Dillon,  curé  «le  Vieux-Pouzaujjes  en  Poitou,  fit  colle  décla- 
ration :  ((  Quand  il  serait  ma Lli<*matiqueinent  démontn*  (pie  nou« 
«  avons  la  propriélé  des  fonds,  préfonds  et  tréfonds  de»*  bien* 
«  ecclésiastiques,  il  serait,  je  iio  «lis  pas  de  noire  jrénérosllé.  inai< 
«  de  noln»  devoir  de  les  abandoinier  à  la  Nation  »  (3  octobre  17^^). 
Sa  cure  lui  rapportnil-elle  plus  ib.«  i.too  livres?  Si  oui,  son  acte 
était  généreux  :  si  non.  il  était  habile. 
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rrsiail  à  pa>er  les  évêques,  les  chanoines,  les  \icaires 

.;r«'*néraux,    fournir  des  pensions  convenables  aux  béné- 

Uciers,    rolig^ieiix    et  religieuses,   faire    face  enfin  aux 

frais  d'entretien  des  églises  et  presbytères,  les  80  mil- 

Uous  de  renie  restant  à  l'Eglise  n'y  pou\ aient  suffire  : 

\l  faudrait  100,    i3o  millions  et  peut-être   iGo,  en   fai- 

^anl  la  pari  des    pauvres,  qui  n'avait  vécu  jusqu'alors 

que  des  largesses  du  clergé. 

L'archevêque  d'Aix,  particulièrement  compétent  en 
matière  de  finance  et  d'administration,   représenta  le 
dangrer  qu'il  y  avait  à  mettre  en  vente  une  telle  quan- 
tité de  biens  ;  les  prix  ne  tarderaient  pas  de  s'avilir.  11 
•  ïlTril  donc,  au   nom  de  son  ordre,  de  contracter,  pour 
les  l>«>sf>ins    de    l'Etal,  un  emprunt  de   4oo  millions, 
^agé    s!ir  l'ensemble  des  biens  de  l'P^glise  de  France 
<'t  g^aranti    par   elle.   1^  crédit  du  clergé  était  encore 
ii<soz  solide  pour  obtenir  de  l'argent  à  5  7.>'  tandis  que 
l'Hlat  n'en  trouvait  pas  à  ce  prix.  Mais  accepter   cotte 
*»fTro^  c'était   reconnaître  l'existence  de  l'Eglise  en  tant 
qu'ordre,    c'était  .surtout  devenir  son  obligé,   s'inter- 
diro    foute  action  hostile  contre  elle.    La   gauche  de 
/'  issoniblée  repoussa  donc  cette  proposition,  en  aflec- 
Vmt  d'y  \oir  un  piège. 

I^a  majorité  n'en  était  pas  moins  hésitante,  et,  pour 

la  rallier,  il  fallut  encore  une  fois  se  rabattre  sur  une 

r*»rniule      vag^ue,     mais     perfide,      qui      fut      votée 

le  -i   novembre    par  508  voix  contre  346  :  «  Les  biens 

<-<:clé.^îaslic|UCS   îsont  à  la  disposifion  de  la  Nation,  à  la 

«lïar^-e  «le  pourvoir  d'une  manière  convenable  à  l'entre- 

tir*n  de  ses  rnînistres  et  au  soulagement  des  pauvres.  » 

i)n  V    ;nail     njouté  cette  disposition  complémentaire 
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destinée  l\  conquérir  le  vote  des  curés  :  «  Il  ne  pourra 
être  affecté  à  la  dotation  d'une  cure  moins  de  i.joo  livres 
par  année,  non  compris  le  logement  et  le  jardin 
en  dépendant.  »  Le  4  novembre,  le  roi  donna  sa  sanc- 
tion à  ce  décret  ^ 

Les  mesures  d'exécution  ne  se  firent  pas  attendre  : 
tous  les  bénéfîciers  furent  invités,  par  le  décret 
des  i3/i(S  novembre,  k  déclarer,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  le  détail  de  tous  les  biens  composant  leurs  béné- 
fices'^. Deux  autres  décrets  des  17/^7  et  1/1/17  novembre 
assurèrent,  sous  des  sanctions  sévères,  la  conservation 
des  immeubles,  meubles,  archives  et  bibliothèques 
appartenant  aux  évéchés,  chapitres,  cures,  bénéfices  et 
monastères  ^. 

Vvanl  même  que  fût  expiré  le  délai  imj)arli  pour  les 
déclarations,  on  s'occupa  de  réaliser  les  ressources 
nouvelles,  et,  bien  qu'une  somme  de  170  millions  fut 
seulement  nécessaire,  on  vota  la  mise  en  xente  de 
4oo  millions  de  «  biens  nationaux  »  (17-19  novembre). 
Vne.  «  Caisse  de  l'Extraordinaire  »  fut  instituée  pour 
rece\oir  le  produit  de  ces  aliénations*,  et,  en  atten- 
dant la  rentrée  des  fonds,  cette  caisse  fut  autorisée  à 

1.  (îilichard.  op.  ri/.,sect.  I,  iZi. 

2.  Un  ilécrel  (les  y/:i7  novembre  178»)  portail  qu'il  sérail  sursiî. 
à  lonte  noiniiialioii  nouvelle  à  des  béiiéiîees  autres  que  les  cures 
((iuichartl,  op.  rit.,  sert.  I,  ."î.!).  -  Le  décret  dcîs  i3/i8  novembre 
fut  complété  par  ceux  des  .l/i'j  janvier  ((îuichard,  3(3),  iCt/2't  jan- 
vier ((iuichard,  3;),  5/iJ  février  (i6tVi.). 

3.  (îuicbard.  njt.  cit.,  sect,  I.  3-?  et  3'!. 

'4.  Décrets  des  nj  et  n  décembre  t'jSi).  sanctifmués  par  lettres 
patentes  du  Uoi.  au  mois  d«i  janvier  i7y«».  ((iiiicliard,  op.  cit., 
secl.  I.  3(i).  -  Décret  des  17/2'»  mars  1790.  autorisant  la  Munici- 
palité de  Paris  à  acquérir  pour    «00  millions  de  biens  nationaux  ; 
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t'iiiettre  des  «  assignats  »  garantis  par  le  produit  de  la 
vente  de  produits  nationaux.  Les  orateurs  de  la  Droite 
i\e  manquèrent  pas  de  montrer  le  danger  de  ces  émis- 
sions de  papier-monnaie  ;  ils  rappelèrent  la  récente 
débâcle  de  la  banque  de  Law.  On  leur  répondit  qu'au- 
cune dépréciation  n'était  à  redouter  et  que  l'assimila  lion 
avec  la  Banque  du  Mississipi  était  la  preuve  d'un  parti- 
pris  et  une  manœuvre  d'obstruction.  En  effet,  disait- 
on,  les  billets  de  Law  n'étaient  garantis  par  rien, 
tandis  que  les  assignats  allaient  recevoir  pour  gage 
elTeclifla  totalité  des  biens  du  clergé  ^ 

décret  des  l'i/*"  *"'^'  *70'*'  '^**^  ^^  forme  et  les  conditions  des 
\entes  de  l)iens  nationaux  aux  Municipalités  et  leur  re>entc  aux 
{tarlicu tiers,  ((iuicliard.  op.  cit.,  sect.  I,  71-105);  —  Rapport  du 
(xHnité  traliénation  proposant  de  nouvelles  dispositions  relative- 
ment à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  décrets  des  yô-aO  et  2<)  juin, 
sanctionnés  le  7  juillet,  ordonnant  ces  modifications.  ((îui- 
chanl,  o/).  ri7.,  iii-i3()).  --  Décrets  complétant  le  précédent  et  le 
modifiant:  1 5/39  aoiU  1790  (ir»7);  -  lo/i'i  octobre  (i 60- 17<))  ; - 
3/17  novcmt)re  (a-^jô-î^O);  —  3i  décembre  1790/5  janvier  1791 
(«Co-iGô);  --  'i/|/jH  février  1791  (173  777);  ()/i5  mai  (3o5-3o0)  ; 
3/10  juillet  (817-329):  —  i(i/î9  août  (333-3'io);—  28  sep- 
Uinbre/iC  octobre  1791  ( 3 'i 3/393). 

La  question  de  la  \ente  des  biens  nationaux  a  été  récemment 
l'objet  d'un  concours  ouvert  par  l'Acaclémie  d<»s  Sciences  morales 
et  [)olitiqucs  et  trois  des  mémoires  couronnés  ont  paru  en  1908  : 
ceux  de  M.  Marion  (cliez  Cbampion),  Lwarpentier  (chez  Aican),  et 
Vialay  (chez  Perrin).  Consulter  aussi  l'étude  de  M.  Vermale  (La 
Hépartilion  des  biens  ecclésiastiques)  parue  en  190G  chez  Alcan. 

I.  Pour  la  campajTiie  menée  en  faveur  des  assignats,  voir: 
Révolutions  de  Paris  (n"  /ii,  157-17»)  puis  les  numéros  de  l'année 
suivante,  g3,  95,  97  et  lai.  Ln  des  avantages  mis  en  avant  était 
que  les  assijmats  étaient  productifs  d'intérêt,  mais  v^i  intérêt 
ce>sa  bientôt  d'être  compte.  De  plus,  le  discréilit  du  papit>r  ayant 
amené  la  disparition  de  la  monnaie  métallique,  on  fut  amené  à 
réduire  progressivement  l'importance  des  coupures,  d'abortl  à 
100  libres,  puis   h  5o  ;  on  finit  par  avoir  des  assifçnats  de  10  sous. 
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La  réponse  est  venue  peu  d'années  après  :  l'assignat 
qui  avait  été  émis  au  taux  de  loo  livres  en  1789,  valut  : 


Kn 

1790.   .   . 

•       9^1. 

Fin 

1791.   .   . 

.       83  1. 

Fin 

1792.  .   . 

79  1.   10  s. 

Fin 

1793.   .   . 

.       58  1. 

Fin 

179^1.   .   . 

.           38  1. 

En  avril 

1793.   .   . 

41.   17  s- 

Kn  février 

1796.   .   . 

7  s.  1/2 

Kn  mars 

1796.   .   . 

a  liards 

puis.   .   . 

absolument  rien. 

\e  serait-ce  pas  le  cas  de  rappeler  le  dicton  popu- 
laire : 

Bien  mal  acquis  ne  proHle  jamais. 

La  question  résolue  en  termes  ambigus  le  3  novembre 
1789  se  représenta  en  avril  1790,  (|uand  il  s'agit  de  sa- 
voir par  qui  désormais  seraient  gérés  les  biens  mis  sous 
sécpieslre.  Les  directoires  départemenlaux,  nouvelle- 
ment organisés,  reçurent  cette  charge,  et  à  cette  occii- 
sion  fut  décrété  que  tous  les  traitements  ecclésiastiques 
seraient  payés  en  argent  par  les  caisses  publiques '. 
Les  ecclésiastiques  se  trouvaient  donc  passer  de  la 
classe  des  propriétaires  dans  celle  des  fonctionnaires. 
C'était  la  conséquence  logique  du  \ole  du  3  novembre  ; 

I.  IV'crels  dos  l'i  et  9.0  avril,  sa  ne  lionne*  s  le?  yt  avril,  concernant 
raduiini>lration  d<»s  liions  <hi  clergé,  ralx>lition  définiUve  dos 
dîmes  ot  le  nouveau  mode  de  contribuUon  aux  frais  du  culte  ol à 
l'entretien  de  ses  ministres.  ((îuichanl,  op.  rit,,  sect.  I,  5C).  — 
Décret  sur  les  délies  du  clerpré  (1(5/32  avril,  p.  0/i); —  décret  sur 
la  conservation  des  elTels  mobiliers  des  maisons  religieuses  ou 
ecclésiasti(ïues  (0/8  novembre,  p.  a/i(î/a5o). 
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mais,  n'ayant  pas  encore  été  explicitement  formulée, 
elle  ne  fut  pas  admise  sans  soulever  d'énergiques  pro- 
leslalions.  On  répondit  que  le  vote  do  l'Assemblée  était 
aaïuis,  que  la  loi  votée  ne  pouvait  être  éludée,  et  que 
los  orateurs  de  la  Droite  faisaient  preuve  de  mauvaise 
foi,  en  essa>ant  de  rouvrir  le  débat.  Que  pouvaient-ils 
d'ailleurs,  puisque  les  biens  de  l'Eglise  n'étaient  déjà 
plus  en  sa  possession  ')  On  accabla  les  prêtres  en  leur 
appliquant  la  dénomination  de  «  salariés  »,  en  leur 
donnant  à  entendre,  non  sans  ironie,  que,  puisque  la 
Nation  leur  faisait  l'aumône  d*un  traitement,  leur 
dooir  était  de  le  gagner  honnêtement,  en  se  sou- 
nicltant  désormais  à  toutes  les  lois  qu'il  plairait  à 
rVssemblée  de  voler*. 

(^e  qu'il  y  a  de  particulièrement  instructif  dans  cette 
seconde  discussion,  c'est  que  les  curés  ont  changé  de 
parti  ;  ils  ont  en  oiTet  compris,  mais  un  peu  tard,  qu'on 
Inir  a  fait  jouer  un  rôle  de  dupes.  On  leur  a  bien 
UTonnu  les  i.-îoo  livres  tant  réclamées,  mais,  parla 
suppression  du  casuel,  on  leur  a  repris  d'une  njain  ce 
qu'on  leur  avait  donné  de  l'autre.  Ce  fut  une  situation 
qui  eût  été  ridicule  si  elle  n'eût  été  si  humiliante:  ces 
prêtres  avaient  trahi  la  cause  de  leur  ordre  et  aban- 
donné leurs  chefs  naturels  pour  obtenir  quelques 
a>aiitages  pécuniaires  ;  en  faisant  leur  compte  ils 
constataient  qu'au  lieu  de  gagner  à  la  spoliation  de 
leurs  supc' rieurs,  ils  se  trouvaient  avoir  moins  que 
sous  le  régime  qu'ils  avaifMit  ardemment  combattu. 
Remarquons  qu'il  y  a  sans  doute  quelque  exagération 

'  Sicanl,  op.  cit.,  II,  198  à  200.  Analyse  <los  discours  de  Mira- 
ï>^'au,  dans  le»  séances  des  ly  août,  -j'i  octobre  et  a  novembre  i7yy» 
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dans  ces  plaintes  ;  il  y  en  avait  eu  beaucoup  aussi  dans 
l'explosion  de  sensibilité  qui  avait  fait  des  cures  de 
TÂncien  Régime  des  travailleurs  condamnés  à  une 
injuste  indigence.  On  peut  se  demander  si  tout  ce 
mouvement  de  commisération  n'était  pas  une 
manœuvre  habilement  lancée  pour  exploiter  la  cré- 
dulité des  cœurs  compatissants,  et  exciter  les  curés 
contre  les  évéques. 

Parmi  ceux  qui  réclamèrent  le  plus  haul  en  faveur 
de  la  dotation  du  clergé  en  biens-fonds,  le  plus  ardenl 
était  peut-être  l'abbé  Grégoire,  curé  d'Embermesnil 
en  Lorraine,  futur  patriarche  de  l'Eglise  constitution- 
nelle, et  plusieurs  des  pre'lres  (jui  allaient  devenir  les 
pontifes  de  l'Eglise  nationale  se  signalèrent  aussi  en 
défendant  les  privilèges  de  leur  ordre  à  partir  du 
moment  où  ils  comprirent  que  la  spoliation  allait 
retomber  sur  eux  t.  Mais  l' Assemblée  avait  prononcé: 
une  majorité  s'était  formée  qui  n'avait  plus  besoin  de 
leurs  voix,  et  ils  durent  se  résignera  subir  une  réforme 
dont  ils  avaient  contribué  à  assurer  le  succès-. 

I.  Sicard,  o/>.  cit.,  11.  aoi.  Discours  de  (irégoire  (i  i  axril  i7iji>) 
cl  do  Malouot(i'i  avril  17(^0). 

3.  ('/(îst  vers  cettcî  époque  (janvier  17Ç10),  que  fut  affiiée  la  qui*s- 
ti<ui  de  savoir  si  on  reconnaîtrait  aux  prôlres  le  droit  d'élijîibililt'. 
Il  lait  bon  voir  de  quels  arfj^utnents  use  Prudlioinine,  onlinai- 
renient  plus  ardiMit  (piand  il  s'ajrit  de  défendre  rEpalilé  :  «  Ia^s 
«  moines  ont  renoncé  à  s'occuper  des  choses  du  monde  et  ils  y 
«  portent  des  vues  étroites.  Les  ecclésiastiques  sont  cliargés  d'un^ 
«  administration  incompatible  avec  toute  autre  ;  leurs  devoirs 
<(  sont  si  vastes,  si  utiles,  i\ue  c'est  luie  espèce  de  crime  de  les  en 
«  arracher.  Quant  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  de  devoirs  à 
(«  remplir,  ce  sont  eu  général  des  libertins,  des  escrocs,  ou  fx^ur 
«  le  moins  des  intrigants  auxqiiels  on  ne  conférerait  pas  des  \)on- 
«  \oirs  publics  sans  danger.  »  {RéooUUions  de  Paris,  n*  18). 
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LÉGISLATION    RELIGIKLSE    DE    L\    CONSTITUANTE. 
LA    SUPPRESSION    DES    COUVENTS. 

Siippn»$sion  des  couvents.  —  Exode  des  rclipieiix.  —  Stippression 
des  chapitres. 

Suppression  des  couve nis. 

Les  membres  du  clergé  séculier  élaienl  réduits  à  Ja 
rnndilionde  fonctionnaires  stipendiés  :  ceux  du  clerj^é 
réjrulier  allaient  devenir  de  simples  pensionnaires  de 
l'Klat.  C/esl  le  i3  février  1791  que  fut  votée  la  loi  con- 
fornanl  les  communautés  religieuses. 

L'argument  qu'on  mit  en  avant  traînait  depuis  long- 
loinps  dans  les  recueils  de  déclamations  contre  l'Kglise. 
On  reprochait  aux  religieux  d'être  des  membres 
inutiles  du  corps  social  :  on  les  traitait  couramment  de 
fainéants  ;  on  oubliait  que  les  Bénédictins  de  Saint- 
(ierniain-des-Prés  formaient  une  corporation  scienti- 
fique telle  qu'il  s'en  trou>e  peu  dans  les  fastes  de  la 
France  intellecttielle  ;  que  les  Fils  de  Saint  François. 
0)rdeliers  ou  Capucins,  étaient  d'admirables  prédica- 
teurs populaires  ;  que  les  Dominicains  étaient  de 
savants  théologiens,  mais  le  parti  pris  est  aveugle  dans 
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ses  injustices.  Pas  un  ordre  n'échappait  à  la  censure 
des  malveillants  :  les  uns  étaient  trop  riches,  mais  les 
mendiants  étaient  une  charge  pour  le  puhlic  ;  les 
contemplatifs  ne  rendaient  aucun  service  à  la  société, 
les  enseignants  pervertissaient  la  jeunesse,  les  savants 
étaient  des  orgueilleux  et  les  ignorants  discréditaient 
l'Eglise. 

11  est  certain  que  tout  n'était  pas  parfait  dans  les 
couvents  à  la  fin  duxviii'  siècle  ;  l'observance  régulière 
n'était  pas  partout  respectée  ;  certaines  communautés 
avaient  une  doctrine  suspecte,  et  les  mœurs  même 
laissaient  parfois  à  désirer.  Parmi  ces  tièdes,  ces 
hétérodoxes  et  ces  libertins,  les  idées  de  la  Révolution 
allaient  recruter  d'ardents  adeptes  :  beaucoup  vont 
renoncer  avec  empressement  à  des  obligations  qu'ils 
ne  respectent  plus,  et  l'église  constitutionnelle  fera 
parmi  eux  de  tristes  recrues,  déjà  prèles  pour  l'apos- 
tasie. Mais  à  coté  de  ces  individus  d'une  valeur  douteuse, 
il  y  avait  des  sujets  exemplaires,  pénétrés  de  la  gran- 
deur de  leurs  devoirs,  décidés  à  rester  jusqu'au  bout 
fidèles  à  leurs  engagements  ;  les  évéques  usaient  sou- 
vent de  leur  concours  pour  les  prédications  extra- 
ordinaires, pour  les  confessions  et  la  direction  des 
religieuses  ;  ils  rendaient  justice  à  ces  collaborateurs 
aussi  dévoués  que  désintéressés.  Quant  aux  commu- 
nautés de  femmes,  elles  étaient  presque  toutes  très 
ferventes  ;  quoi  qu'aient  pu  dire  les  pamphlétaires,  les 
vocations  étaient  sincères  et  solides  :  on  peut  trouver 
quelques  exemples  de  lilles  entrées  au  couvent  pour 
satisfaire  aux  vues  inléressées  de  leur  famille,  d'autres 
qui  ont  cédé   au  dépit  ou  à  quelque  autre  sentiment 
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trop  humain,  mais  c'claient  là  des  oxcoplions  infini- 
ment rares,  et  ce  qui  le  prouve,  c*est  que  les  défections 
seront  beaucoup  moins  nombreuses  chez  les  femmes 
que  chez  les  hommes^. 

La  loi  du  i3  février  1790  déclara  que  la  Constitution 
française  ne  reconnaissait  plus  les  vomix  religieux  2;  il 
ne  devait  plus  y  avoir  en  France  que  des  citoyens 
français,  et  l'existence  de  corporations  fermées  était 
proscrite  comme  une  atteinte  au  principe  de  l'Egalité"^. 
Nul  ne  devait  prendre  d'autres  engagements  que  ceu\ 
<|ui  le  liaient  à  l'Etat,  ni  d'autres  obligations  que  celles 
qui  étaient  inscrites  dans  la  loi.  Quant  aux  propriétés 

I.  «  fies  ordre»  dont  la  règlo  «tait  la  plus  sé\oro  eiiront  moins 
"  de  dpsort<»urs  ;  ainsi,  les  Chartreux,  les  habitants  do  la  Trappe 
<«  ot  de  Septfonts  obligés  de  quitter  les  solitudes  où,  loin  du 
"  monde  et  de  ses  vanités,  ils  passoientleur  vie  dans  les  privations 
'«  ri  la  prière,  alloient  planter  leurs  tentes  sur  une  terre  où  la 
"  religion  n'étoit  pas  persécutée,  où  la  philosophie  n'avoil  pas 
"  apporté  ses  tyranniques  bienfaits  »  (M.  U...  (Réffnier),  Histoire 
du  rlergé  de  France  pendant  la  persécution  révolutionnaire.  Paris,  1818. 
p.  io3,) 

"i.  Les  principaux  orateurs  qui  se  firent  entendre  dans  les 
^'•ances  des  ii,  la  et  i3  février,  furent  Treilhard,  (laral,  La 
Uochefoticauld-Liancourt,  Le^and.  (Chapelier,  tous  favorables  à 
la  suppression.  IJarnave,  auteur  de  la  motion  (lui  fut  adoptée;  — 
•laris  Pautre  sens  les  é\ù(|ues  de  Clennont  et  de  Nancy,  l'abbé 
<Jrépoire,  M.  Cayla  de  la  Garde,  supérieur  de  Saint-Lazare, 
d'Eprémesnil  et  l'abbé  de  Montesquiou  ;  —  Charles  de  Lameth  et 
d'Eymar,  du  parti  juste  milieu,  acceptaient  la  suppression,  mais 
voulaient  qu'on  tînt  compte  des  droits  acquis,  et  que  la  loi  ne 
fAt  applicable  que  pour  l'avenir.  Les  atténuations  introduites 
•lans  rexécution  de  la  loi  après  les  discussions  des  17,  ly  et 
•>o  février  furent  soutenues  par  La  Rochefoucauld,  le  D'Guillotin 
el  Dupont  de  Nemours. 

3.  Décrets  des  38octobre/i"  novembre  1789  et  iS/iq  février  1790. 
(iuichard,  op.  cit.,  sect.  H,  p.  i-3. 
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collectives  de  ces  corporations,  elles  devaient  elrc 
absorbées  dans  le  patrimoine  national,  puisque  ces 
corporations  propriétaires  avaient  cessé  d'exister*. 

Exode  des  religieux. 

Après  le  vote  de  ce  principe,  on  sentit  l'obligation 
d'en  adoucir  l'applic^ition.  11  avait  été  admis,  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  loi,  que  les  ci-devant 
religieux  et  religieuses  seraient  é(|uitablenient  indem- 
nisés par  la  concession  d'une  allocation  viagère  ;  ainsi 
avait-on  procédé  a\ec  les  anciens  Jésuites,  auxquels, 
depuis  la  suppression  de  leur  ordre,  étaient  payées 
/|O0  livres  par  an.  La  Constituante  se  montra  un  peu 
j)lus  large  que  l'Ancien  Régime  :  le  taux  des  pensions 
fut  établi  en  tenant  compte  à  la  fois  de  l'Age  des 
pensionnaires  et  de  la  règle  qu'ils  avaient  professée  ; 
les  ordres  reniés  devaient  être  plus  favorisés  que  les 
mendianis,  c'cs!  ainsi  qu'un  Capucin,  ayant  moins  de 
."io  ans,  touchait  700  livres,  et  qu'un  Bénédictin  ayant 
plus  de  70  ans  recevait  i.aoo  li>res.  Les  autres  étaient 
classés  par  c^itégories  entre  ces  deux  termes  extrêmes-. 
De  plus,  par  une  précaution  fort  habile,  on  évita 
l'odieux  d'expulsions  en  masse,  qui  eussent  fortement 
énui  l'opinion.  On  supposa,  gratuitement  d'ailleurs, 
que  les  religieux  étaient  retenus  contre  leur  volonté 
dans  un  état  qu'ils  n'avaient  embrassé  que  malgré  eux, 

I.  Décrois  (i os  ïo/'in  mars  1790  et  a//t  jaii\icr  1791.  GuichaiiJ, 
op.  cit.,  sert.  I.  ôi  ot  3<)8.' 

3.  Décrets  dos  18.  19  et  ao  fc>ricr,  sanclioniiés  le  tù.  (Gui- 
cliard,  op.  cit.,  secl.  II,  i. 
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EVODE   DES   nCIJGlEC  \  1^3 

H  on  se  contenta,  pour  commencer,  d'offrir  leur  lilierlé 
à  ceux  qui  voudraient  la  recouvrer.  Des  commissaires 
du  gouvernement  se  présentèrent  dans  tous  les  cou- 
>onls,  et,  devant  la  communauté  asscîmblée,  iU 
dimnèrent  lecture  de  Ia  loi.  Puis  chaque  religieux  fut 
interpellé  et  eut  à  dire  s'il  désirait  sortir  innuédiate- 
ment  ou  s'il  préférait  continuer  à  mener  la  viiî 
commune.  Aux  premiers  on  accordait  séance  tenante  un 
titre  de  pension  ;  les  autres  avaient  à  élire  de  nouveaux 
supérieurs  entre  les  mains  desquels  devait  être  \crsé 
le  subside  global  qui  leur  permettrait  d'entretenir 
ceux  qui  resteraient  sous  leur  autorité *.  il  n'y  avait 
donc  pas  rn(X)re  nécessité  de  s^>rlir  :  C4ni\  (|ui  le 
M)ulaient  trouvaient  les  jwjrles  ouvertes  et  l(*s  autres 
<'*taient  libres  de  persister-. 

(x  ne  fut  pas  le  plus  grand  nombre  qui  demanda,  à 
ce  uioment-là,  à  rentrer  dans  la  vie  séculière  ;  les 
œuveots  de  femmes  en  particidier  présentèrent  un 
nombre  inlinimeni  petit  de  défections  ^. 

1.  Occrels  d<;s  ao  février  l't  hj  mars,  saiicli()Jiiu''S  le  S  mars, 
(iuichard,  op.  cit.,  sccl.  II,  5;--  l'i/io  mars,  sc^ct.  I,  28(i  ;  — 
«liVrots  volés  du  8  septembre  an  8  octobre  ijyi,  sanclioiuiés  le 
i'iocti>bre  («îct.  li,  lOJ-nS). 

2.  Voir  la  mise  en  praliquo  de  ceUe  loi  dans  la  piibiicntion  du 
R.  P.  t'bald  d'Aieiiçon  :  Journal  du  royal  moiiastrre  de  Suinte- Hli- 
mbelh  (  i  •^i^g-i  -i)  j  ).  Paris,  i  lyw . 

3.  Ce  ne  furent  pas  \c>  encx>ijra<;enienls  (|ui  manquèrent  à 
ct'Hes  qui  étaient  tenUk's  d'abandonner  le  cloître.  Le  lo  fé\rier  i7c)«». 
Pnidlioiiime,  commentant  la  loi  qui  \enaitd'élre  voi(''e.  c^incluHit 
1*11  disant:  «  l^o  premier  qui  épousera  une;  ci  de\ant  religieuse 
•*  inérileroit,  à  notre  a\is,  une  courofuie  civi<pu'.  »  (H(h\  de  Paris, 
n"  33 j.  Les  prétendus  scandales  dont  on  a  essayé  de  faire  état  à 
•■^•lle  époque  étaient  le  produit  de  nianceu\res  malpropre^.  Le 
''i  février,  on  vil  au]k  tîalerie>  du  Palais-ilu><il  un  certaiji  iK>iu!)n5 
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l/lG  E\ODE    DES    RELÏGIEIV 

Il  est  fort  clUficile  de  dire  dans  quelle  proportion 
exacte  les  sorties  se  produisirent  dès  la  publication  de 
la  loi.  Celle  proportion  varia  suivant  les  lieux,  suivant 
les  ordres,  et  surloul  suivant  le  plus  ou  moins  de 
ferveur  des  maisons.  Il  existe  pour  la  ville  de  Paris 
plusieurs  tableaux,  mais  qui  ne  concordent  pas. 
D'après  le  plus  complet,  on  voit  que  sur  ()^3  religieux, 
il  y  en  eut  .iôi  qui  demandèrent  à  se  sécularisera  Mais 
de  quelle  époque  est  ce  tableau  ?  il  n'est  pas  daté  mais 
paraît  remonter  au  milieu  de  l'année  ryQo  ;  or  la 
situation  se  n^odi fiait  de  mois  en  mois,  et,  dans  les 
états  de  paiements  conservés  aux  Vrchives  départemen- 
tales, on  voit  les  sommes  payées  chaque  trimestre  aux 
groupements  qui  subsistaient  décroître  régulièrement 
pendant  que  de  nouveaux  noms  s'inscrivent  sur  la 
liste  de  ceux  qui  re(;oivent  leur  pension  à  titre  individuel. 

Di\ erses  causes  ont  influé  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  religieux  rentrant  dans  la  vie  séculière.  11 
avait  été  statué  (|ue  t(ms  les  sujets  appartenant  au 
môme  ordre  seraient  réunis  dans  une  seule  maison,  ce 
([ui  rendrait  disponibles  au  fur  et  à  mesure  les  locaux 
occupés  jus(pie-là  par  des  communautés  ])eu  impor- 
tantes 2.   Cette  uiesure  contrilma  à  hâter  les  sorties  ; 

de  liUes  qui  avaient  revêtu  des  cosluraes  de  relijricuse>,  et  on 
\oulut  faire  croire  que  c'étaient  de  vérltal)les  échappées  de  cou- 
vents, tjui  voulaient  prendre  contact  avec  le  plaisir  cl  l'amour. 
-Mais  les  comparses  qui  jouaient  ce  rôle  odieux  ne  cachaient  pas 
«  qu'elles  avaient  revu  dix  écus  pour  la  farce.  »  (Histoire  du 
clergé,  etc.,  p.  loô). 

1.  Ce  «locunieiit  est  colé  aux  ArchiM's  :  Q^  117.  J'en  ai  fait  déjà 
mention  au  chapitrr»  iireniier. 

i.  Décrets  des  .'i/i-i  fé\rier  i7()(>  ((Juichard,  ap.  cit.,  secL  1.  .^n). 
et  des   i^V'y   féxrier    \-(jo  (ihiil.,  ^ecl.    11,  111).    Le  ;io  juillet  i7no. 
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EXODE   DES    RELIGIEUX  l47 

\oici,  par  exemple,  ce  qui  se  passa  pour  les  Carmes  de 
Paris  :  il  v  avait  trois  maisons  de  Carmes  :  les  grands 
fermes,  à  la  place  Mauberl,  les  Carmes  de  la  Réforme 
<i''  Bretagrnc,  aux  Billettes,  et  les  Déchaussés,  rue  de 
Vauorirard.  Dans  les  deux  premières  communautés,  il 
y  avait  ou  l)oaiicoup  de  sorties  :  i6  sur  aSaux  Billelles  ; 
v>  sur  3o  h  la  place  Mauberl.  Les  Carmes  déchaussés, 
|»liis  attachés  h  leur  régie,  sans  doute  parce  qu'elle 
t  lait  plus  austère,  n'avaient  d'abord  vu  partir  que  7  des 
li-urs  sur  66  qu'ils  étaient.  On  amena  rue  de  Vaugirard 
les  10  (Garnies  des  autres  établissements  ;  ceux-ci 
suivaient  une  règle  mitigée  et  s'accommodèrent  mal  de 
la  vie  plus  pauvre  et  plus  sévère  des  Déchaussés.  11 
M  lova  des  plaintes  de  part  et  d'autre  et  plusieurs  des 
uu'-contents  quittèrent  le  couvent. 

Mais  ce  qui  amena  surtout  la  désertion,  ce  fut  l'in- 
•••Tlitude  du  lendemain  ;  l'asile  offert  aux  persévérants 
'lait  temporaire  et,  nul  ne  l'ignorait,  c'était  par  tolé- 
rance qu'ils  se  sentaient  conservés  dans  leurs  couvents. 
j  un  jour  prochain  ils  s'attendaient  à  être  congédiés. 
^>u\  qui  avaient  des  parents  sortirent,  non  pour 
thjurer  leurs  engagements,  mais  au  contraire,  pour 
p<>u\oir  mener  dans  leur  famille  une  existence  conforme 
au  genre  de    vie    auquel  ils  s'étaient  voués.  Ajoutons 

>  <U'U\  jrrands  cou^c'nts  des  Capucins  et  des  Feuillants  do  la  rue 
^•■nt  Hi>n«»rt'  furfiit  c\acués  par  les  relijricux  ;  on  y  installa  le 
"•n-larial,  les  bureaux,  les  archives  et  rimprimerie  de  l'Assein- 
'"•""  Nationale.  Pendant  Tannée  1790,  27  maisons  religieuses 
'iin-nt  aliénées,  î^a'**  compter  les  maisons  et  terrains  situés  hors 
'!■•-  lieux  clauHiraiJix.  La  Municipalité  de  Paris  les  prit  en  bloc 
r-'ur    ->o.>    millions,    avec    faculté   de    n'en    payer  le    prix   qu'en 

''  arinuitc:<«  et  raiilorisaliondc  rétrocéder  à  des  particuliers. 
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1^8  EXODE   DES    BEI.IGIELX 

aussi  que  ceux  qui  avaient  quelque  acUvité  ne  i>ou\  airut 
se  faire  à  Texistence  de  reclus  à  laquelle  ils  élaîciil 
condamnés  par  la  nouvelle  réglementa  lion.  (,)uaiKl  los 
refus  de  serment  curent  fait  de  larges  \  ides  dans  le 
clergé  S4^c4jlier,  beaucoup  de  réguliers  acceptèrent  des 
postes  dans  les  paroisses.  Le  traitement  qu'ils  y  rece- 
vaient dépassait  la  pension  qui  leur  cUil  servie  el  ils 
pouvaient  vivre  plus  occupés  et  moins  dénués  que  dans 
leurs  couvents  à  la  veille  d'une  inévitable  désaffectation. 
Knfin.  il  se  trouva  des  religieux  qui.  C4>ndanmant  la 
Constitution  civile,  voulurent  prêter  leur  concours  à 
celte  partie  du  clergé  qui  avait  refusé  le  sermenl. 
Mais  pour  se  livrer  à  un  ministère  de  jour  en  jour  plus 
dangereux,  ils  durefit  abandonner  les  maisons  où  ils 
étaient  recueillis,  el  se  tenir  à  i'abri  des  espions  et  dos 
délateurs. 

\ous  voyons  donc  par  quel  ensemble  complexe  de 
mobiles  les  sorties  de  religieux  se  multiplièrent  de 
plus  en  plus  ;  il  n  est  par  conséquent  pas  possible  de 
former  un  jugenient  absolu  sur  leur  conduite,  ni  d'en- 
glolicr  dans  une  même  condamnation  ceux  qui  agirent 
par  lâcheté  ou  par  faiblesse,  ou  pour  des  nioUfs  qui 
n'ont  rien  que  de  louable. 

1^  loi  st^  trouva  donc  appliquée  avec  des  l^m|K'ra- 
monts  qui  lui  liront  perdre  aux  yeux  du  grand  nombn\ 
une  paitie  de  ce  qu'elle  avait  de  vexatoin?.  Par  une 
pression  lento,  on  arrivait  au  même  résultat  que  ])ar 
des  expulsions  brutales.  En  altondant,  les  biens  des 
religieux  étaient  incorfK)rés  au  Domaine  Public. 

Pour  la  ville  do  Paris  seulement,  roi>éralion  était 
inq>orlante  :  'SS  établissements ap^jartenani  à  ao  <udrc^ 
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SIPPRESSTON    I>ES    GHVPITRES  I '|() 

oo congrégations  avaient  déclaré  l'annéo  précédonle  un 
roonu  bnit  de  3.787.000  livres,  réduits  par  les  charges 
à  1.641.000  livres*.  In  millier  de  pensions  à  800  livres, 
chiffre  moyen,  absorbaient  800.000  livres  ;  il  restait 
donc  le  capital  de  800.000  livres  de  rente  à  la  Caisse  de 
l'Kxlraordinaire  ;  et  le  resle,  grevé  senlemenl  d'une 
charge  \iagère,  pouvait  être  également  aliéné,  pourvu 
que  fiil  assuré  le  service  dos  allocations  allribiuVs  par 

Suppression  des  ehapifres. 

Une  autre  liquidation  non  moins  fruclueuse  suivit  la 
suppression  des  (Chapitres.  Les  mêmes  raisons  lurent 
alléguées  pour  faire  disparaître  ces  corps  respectables. 
Or,  le  Chapitre  de  Notre-Dame  avait  un  revenu  net  de 
V'n.ooo  livres-,  et  les  onze  collégiales  du  département, 
supprimées  comme  le  chapitre  métropolitain,  perce- 
vaient un  revenu  net  de  473.000  livres**.  C'était  donc 

I.  Sur  los  ^r»  Cl >innn inautos  do  fcnimos,  i<>  avairnl  fait  tlos 
•l<Vla rations  do  leurs  rovonus  tn)p  ma!  -rtklijçiVs  pour  qu'il  puisse» 
en  être  tonu  coinplo.  Les  07)  autres  maisons,  comprenant  ï.gtîo  reli- 
peiises,  accusaient  un  re\enu  brut  de  i.8(j8.ooo  I,  et  net  de 
•joo.oix).  I-,es  plus  riches  étaient  les  franciscaines  du  monasière 
n»>al  (le  I^)n^champ,  où  le  revenu  «livisé  par  le  nonil)re  des  reli- 
$ri<*U!«es  déj)a>sait  '<.ikh)  1.  ;  les  plus  pau\res  étaient  aussi  des  fran- 
rivaines,  celles  de  VAvc  Maria,  qui  devaient  vi\re  avec  180  1.  de 
rp\enu  aniuiel  par  tèle. 

Parmi  les  relifrieux,  les  plus  riches  étaient  les  lk'»nédictins,  les 
Mathurins  et  surtout  les  Minim(>s;  les  plus  pauvres,  les  Francis- 
oiiis,  n'avaient  pas  plus  de  3oo  1.  par  relijrieux. 

a.  Arcli.  Nal.,  S.   M')»,  i3i. 

i.  Arch.  \at.  S.  8V.),  OV)  ;  851,    ('.'iC.  ;  ■      8^,),    i:,V>;  ijio, 

'»•»;-     (j'ii.'ii '1  ;    -  -  y'|3,i.*>r)r  ;    —    i8-)<,8l);       -    i8r)'|-'»Vi  ;  iim'j, 

j»7  ;        njr)8.r»'|/i  ;  iy80,  20'i(». 
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IJO  SllMMlESSION    DES    CH  VPITRES 

plus  de  900.000  lÎMos  (lo  renie  «  ajouter  aux  1.600.000 
provenant  des  couvents.  II  y  a\ait  de  quoi  gager  un 
emprunt  de  ii5  millions.  Restait  l'obligation  de  pay<»r 
une  pension  aux  bénéficiaires,  pension  garantie  par  des 
engagements  solennels,  mais  qui  disparaîtra  dans  la 
grande  banqueroute,  en  même  temps  (pie  le  capital 
qu'elle  élail  censée  représenter. 
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CHVPITRE  SIXTÈME 

LÉGISLATION    nELIGIEUSE    DE    LA   CO^iSTITUANTE. 
LA    CONSTÏTITION    CIVILE   DU    CLERGÉ. 


ïjn  romitr  (*ccir*siasliqiic.  -  -  La  coiistiliiUon  civiln  du  clorgr.  — 
Ce  que  le  Papn  aiirail  pu  concéder.  —  La  coiistituUon  civile 
est  votée.  —  Pouvait-oii  prêter  serment?  —  Dans  quelle  pro- 
|X)rii<)n  le  clergé  a-t-il  juré? 


Le  comité  ccclâsiastiquc . 

Quand  l'Assomblée  nationale  se  fut  donne  la  mission 
do  renouveler  en  entier  les  inslilulions  de  la  France, 
elle  senlit  la  nécessité  de  mellre  de  l'ordre  dans  son 
travail.  Elle  créa  donc  dans  son  sein  un  certain  nombre 
de  «  comités  «  —  nous  dirions  aujourd'hui  :  commis- 
sions —  chargés  d'étudier  plus  particulièrement  un 
point  déterminé  de  l'administration  et  de  préparer  les 
projets  de  loi  qui  devaient  être  examinés  et  discutés 
dans  les  séances  générales.  Il  y  eut  ainsi  le  comité  de 
la  Constitution,  ceux  des  finances,  de  législation,  des 
affaires  extérieures  et  autres  correspondant  aux  divers 
départements  ministériels,  le  comité  de  division  qui 
eut  à  établir  les  nouvelles  circonscriptions  territoria- 
les, le  comité  des  recherches,  avant  les  attributions  de 
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l7ri  LE    COMITÉ    ECCÎ.ÉSIVSTIQIK 

liimlo police. otc.  L'  \ssoiiil)lée  nomma,  le  30  août  i78(j. 
un  comité  ccclésiasliqiio  compose  de  cpiinze  membres, 
à  l'exanien  duquel  étaient  renvoyées  tontes  les  pro- 
positions concernant  la  religion. 

Sur  les  quinze  membres  de  ce  comité,  on  comptait 
deuxéxéques  :  MM.  de  Bonal,  de  Clermonl,  qui  fut  le 
président  pendant  les  premiers  mois,  et  de  Mercy, 
é\é(pie  de  Lu^on  ;  trois  curés,  deux  députés  de  la 
Noblesse,  deux  ma^nslrals  et  six  axocals.  parmi  lesquels 
Treilliard,  Martineau,  Lanjuinais  et  Durand  deMaillanr. 
qui  auront  une  part  prépondérante  dans  le»  travaux 
ultérieurs  du  comité*.  Il  convient  de  remarqtior  ici 
qu'ati  xvur  siècle,  lednnl  canonique  était  une  science 
beaucoup  plus  répandue  qu'aujourd'hui,  parce  qu'elle 
était  d'une  application  beaucoup  plus  fréquente:  c'était 
le  droit  canon  qui  fégissdit  nott  seulement  les  matières 
bénéficiâtes,  mais  aussi  la  plupart  des  questions 
coticernartl  l'étal  civil,  les  mariages,  les  professions 
religieuses,  qui  avaient  à  être  jugées  par  les  tribu- 
naux civils  et  les  Parlements  ;  aucun  homme  de  loi  no 
pouvait  l'ignorer.  Si  donc  nous  voyons  entrer  tant 
d'avocats  dans  une  commission  ayant  à  traiter  dos 
intérêts  ecclésiastiques,  c'est  qu'ils  avaient  en  elTel  une 
compétence  indiscutable  ;  mais  en  mémo  temps,  ils 
apportaient,  outre  leur  vaste  savoir,  tous  les  préjugés 
et  les  préventions  des  légistes  gallicans,  quelques  ten- 
dances jansénistes,  et  c'est  eux  qui  doimeronl  aux  lois 

I.  Histoire  npologMique  du  coinilé.  ecclésiasliqUr  de  V Assemblée 
nationale,  par  Durand  ilr  MaiUane.  Paris,  171.11.  -  Avant  la  rnnsti- 
tutinn  civile,  ûTlïc\o  de  M.  Maitilex.  dan^  la  fh'rolutinn  française  : 
1^  Oi'ioljro  ir)"7. 
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LE   COMITÉ    ECCLÉSIASTIQUE  \7l[\ 

'|p  la  Coiisliluanlo  son  caractère  tlislinclif  :  son  cul  le 
àe  l'Elat  et  son  hoslililé  pour  ce  qu'ils  appelaient 
llllramonldnisme, 

Vlnsi  composé,  le  comité  ne  tarda  pas  à  se  trouver 
divisé  en  deux  fractions  à  peu  près  égales  :  les  uns 
tendant  à  réduire  au  stricl  nécessaire  les  réformes  à 
proposer,  et  toujours  après  entente  préalable  avec 
l'aulorilé  spirituelle,  les  autres  voulant  donner  à  l'Eglise 
(lo France  une  organisation  toute  nou\elle.  en  harmonie 
«necles  idées  du  jour.  11  s'en  suivit  que  le  comité  dis- 
nita  beaucoup,  pendant  la  première  période  de  son 
existence,  et  n'al)outil  à  aucun  projet  concret;  les 
frravcs  mesures  dont  nous  avons  eu  à  parler  étaient 
sorties  de  Tinlliative  des  autres  comités,  ou  de  l'Assem- 
blée réunie  en  séance  plénière, 

En  février  1790,  alors  qu'allait  se  discuter  le  rapport 
*nr  les  ordres  religieux,  Treilliard  demanda  que  le 
nombre  des  membres  du  comité  fût  porté  à  trente. 
Celait  un  moyen  détourné  pour  annihiler  l'ancienne 
commission,  hostile  aux  mesures  extrêmes  ^  Cette 
proposition  fut  adoptée  le  7  février,  car  depuis  quelques 
mois  la  majorité  s'était  déplacée  vers  la  gauche  ;  sur 
quinze  membres  nouveaux,  un  seul,  l'abbé  de  Montes- 
quFou,  député  de  Paris,  était  opposé  aux  réformes  ; 
tons  les  autres  adhéraient  d'avance  aux  principes  d'où 
allait  sortir  la  Constitution  civile  ;  on  y  > oyait  Dupont 
ide  Nemours),  et  six  prêtres  ou  religieux  qui  allaient 
entrer  dans  l'Eglise  constitutionnelle,  et  trois  d'entre 

I.  Ht^rolulions  de  Paris,  n"  3r.  —  «  \vcr  a^  rrriforl,  dit  Durand 
«io  MaiHaiip  (op.  cit.,  p.  33)  le  cornilé  se  >U  v\\  état  d'aller  et 
•J'oiH-rer.  » 
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ou\,  les  CUITS   l'Apilly,   Massicii  et  Thibaull.  coiiiiiio 
évoques  * . 

Réduits  au  rôle  de  niinorilé  impuissante,  les  an  1res 
luenibres  du  o  uni  lé  se  senti  renl  incapables  de  faiir 
modifier  en  quoi  que  ce  fui,  des  projets  que  jusqiir-Ià 
ils  avaient  énerfri([uemenl  combat  fus  :  se  refusant  à 
endosser  une  responsabililé  qui  les  épou>an!ait.  ils 
donnèrent  leur  démission  et  le  comité  ecclésiastique, 
réduit  à  vingt  et  un  membres,  forma  un  groupe  liomo- 
géne,  et  prêta  aller  jusqu'au  bout. 

La  cothstituiion   civile  du   clergé. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  déterminer  los 
principes  qui  allaient  prévaloir  en  matière  religieuse. 
D'abord,  il  ne  devait,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de 
religion  nationale.  Voici  conniient  Mirabeau,  dans  son 
adresse  au  Peuple  Français  du  i4  janvier  1791,  pré- 
senlail  celle  question  :  «  Déclarer /i«//o/ia/c  la  religion 
((  chrétienne,  serait  flétrir  le  caractère  le  plus  intime 

1.  Los  cjuin/o  membres  du  comil*'î  primitif  étaient,  en  outre  »l«»s 
six  que  j'ai  nommés  plus  haut  :  les  abl>és  \aneau,  (înindin  oi  i\o 
Lalande  ;  le  prince  de  Hobec(i,  le  marcjuis  de  Houthillier,  le  pré- 
sident d'Ormesson,  le  jujçe  Dospatys  do  (^ourteille.  el  les  avocat^ 
Salle  de  ('houx  et  Le»rrand. 

I,es  élus  du  7  février  furent  l'abbé  de  Montesquiou-Fezensac,  le 
fameux  chartreux  Dom  (ierle.  Dom  Hretin.  bénéilieliu.  Tabbé 
Gassendi,  député  de  Provence,  l'ablM»  Kxpill>.  curé  de  Morlaix, 
l'abbé  Massieu.  curé  de  Serj^^y,  près  Pontoi^e,  l'abbé  Tliit>aull. 
curé  de  SiMippes,  près  Nemours,  MM.  Deferinonl,  Dupont  di» 
Nemours,  le  marquis  de  Lacoste.  (luilinume,  Dionis  du  Séjour 
et  Boislandry,  ces  trois  dernier^  députés  de  Paris. 

Dom  Hretin.  nouniu-  par  Durand  de  Maillane,  ne  fipfurc  pas,  je 
n«>  sai«î  pourquoi.  dan*i  les  lisiez  <lressée>  par  M.    Vrmand  Hrolh'. 
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«  et  le  plus  essentiel  du  christianisme  !  En  général,  la 
(c  Religion  n'est  pas,  elle  ne  peut  pas  être  un  rapport 
«  social  :  elle  est  un  rapport  de  Thomme  prive  a>ec 
c*  rinfmi...  un  homme  n'est  pas  véritablement  rcli- 
«  g^ieux  parce  qui!  est  de  la  Uelio^ion  de  la  Nation»  mais 
M  parce  qu'il  est  de  sa  relipon  à  lui-même...  Peut-il 
u  jamais  être  utile  au  bonheur  public  cpiela  conscience 
M  des  hommes  soit  enchaînée  par  la  Loi  de  l'Etat  ?  Les 
«  lois  ne  nous  unissent  les  uns  aux  «lutres  que  dans 
«  les  points  où  nous  nous  touchons  :  or.  les  hommes 
«  ne  se  touchent  que  par  la  superficie  de  leur  être; 
<f  mais,  par  la  conscience  et  la  pensée,  ils  demeurent 
«  isolés,  et  l'association  leiu'  laisse  à  cet  égard  l'exis- 
«    lence  absolue  de  la  nature...  » 

c<  Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  nationales,  dans  un 
u  empire,  que  les  institutions  établies  pour  produire 
«  des  eflets  politiques,  et  la  Religion  n'étant  que  la 
(I  correspondance  de  la  pensée  et  de  la  spiritualité  de 
n  rhoinme  avec  la  pensée  divine,  avec  l'Esprit  uni- 
H  versel,  il  s'en  suit  qu'elle  ne  peut  prendre  sous  ce 
(f    rapport  aucune  forme  civile  et  légale  ^  » 

Ainsi,  d'après  l'orateur  applaudi  par  la  (Constituante, 
TKtat  ne  pou\ait  être  une  société  chrétieime:  l'Eglise 
n'avait  plus  le  droit  de  former  une  société  ;  dans  sa 
conception  des  droits  de  la  Société  nouvelle,  Mirabeau 
ne  voulait  plus,  en  face  de  l'Etat  omnipotent,  que  des 
individus  isolés,  libres,  sans  doute,  de  professer  au 
fond   de  leur  cœur  la    religion   de  leur  choix,   mais 


I .  Projet  d'adresse  aux  Français  sur  la  (jmstilulion  civile  du  Clergé, 
pronona''  par  M.  Mirahoaii  l'aînc*.  Paris,  i7<|i,  p.  '^  cl  V 
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ohli^é.H  de  renfermer  leur»  sentiments  religieux  daim 
les  plus  profonds  replis  de  leur  conscience. 

Comment  expliquer  alors  qu'après  ces  promesses  <le 
libération,  la  Loi  va  s'emparer  de  la  Religion  et  en 
faire  un  service  public,  réglementé  avec  la  plus  tracas- 
siére  minutie?  Il  y  a  là  une  contradiction,  et  il  ne  faut 
pas  moins  que  la  cauteleuse  éloquence  de  Mirabeau 
pour  élaborer  une  subtile  distinction. 

«  Puis(|ue  le  christianisme  est  une  économie  toute 
((  spirituelle,  hors  de  la  puissance  et  de  l'inspeclicui 
«  destiommes.  pourquoi  nous  sommes-nous  atJribué 
«  le  droit  de  changer,  sans  l'inlenenlion  spirituelle, 
u  l'ancienne  démarcation  des  diocèses  ? 

«  Certes,  on  devrait  nous  demander  au.ssi  pourquoi 
«  nous  sommes  chrétiens,  et  pourquoi  nous  avoFis 
0  assigné,  sur  le  Trésor  national,  au\  ministres  de 
«  l'Evangile,  la  plus  solide  partie  des  revenue  do 
«  l'Etal  K  » 

Mirabeau  expose  ensuite  que  le  christianisme  nesl 
pas  en  France  une  religion  simplement  lolénV, 
comme  le  judaïsme  ou  le  luthéranisme  ;  il  est  la 
religion  du  public  ;  il  n'est  pas  religion  nationale, 
mais  il  est  la  religion  de  la  ^alion.  Or,  dans  le  premier 
cas,  l'Etat  n'a  rien  à  voir  ni  k  réformer  dans  des  cir- 
conscriptions qui  n'ont  pas  de  «  visibilité  politique  », 
mais  toutes  les  déj)enses  relatives  à  la  subsistance  des 
ministres,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  temples, 
sont  une  charge  qui  n'appartient  pas  au  lise,  parce  (jue 
ce  qui  est  étranger  à  l'institution  politique  ne  peut  ùlvo 

I.  Projet  d'adresse,  p.  9. 
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du  ressort  de  la  dépense  publique.   «  Mais,  contînuc- 

«    l-il,  du  niomenl  que  l'institnlion  chrétienne,  adoptée 

M    par  la  niajoiité  des  citoyeiv^  de  l'Kmpire,  a  été  allouée 

a   (c'esl-a-dire  rétribuée)  par  la  puissance  nationale,  du 

«    nio nient  que  cette  même  puissance,  prenant  sur  elle 

«    toutes  les  charges  de  Tétat  temporel  de  cette  reli<^ion, 

c<   et  pourvoyant  à  tous  les  l)esoins  du  culte  et  de  ses 

n   ministres,  a  garanti,  sur  la  foi  delà  Nation,  et  sur  les 

«    fonds  de  son  Trésor,  la  perpétuité  et  l'immuabilité 

M  de  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  cliristianisme,  dés 

«   lors,  cette  religion  a  reçu  de  l'Ktat  une  existence 

«  civile  et  légale...  dès   lors  c'est   à  cette  puissance 

«   nationale,  qui  a  donné  à  l'institution  religieuse  une 

«  existence  ci\ile,  qu'il  appartient  la  faculté  d'en  déter- 

«   miner  l'organisation,  et  de  lui  assigner  sa  consti- 

«  tution  extérieure  et    légale.  Kllc  peut   et  elle  doit 

«  s'emparer  de  la  religion  selon  tout  lec^iracli^re  public 

«  qu'elle  lui  a  impriiné,  et  par  tous  les  {K)ints  où  elle 

«   l'a  établie  en  correspondance  avec  l'insti tution  so- 

V  ciale.  Elle  peut  donc  et  elle  doit  s'attribuer  lordon- 

«  naiice  du  culte  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait  aexjuérir 

«  d'extérieur...  dans  tous  les  rapports  où  elle  l'a  mis 

u  avec  la  grande  machine  de  l'Ktat,  enfin  dans  tout  ce 

«  qui  n'est  pas  sa  constitution  spirituelle,   intime  et 

«   primitive.   » 

«  C'est  donc  au  gouxernement  de  régler  les  démar- 
«  cations  diocésaines,  puisqu'elles  sont  le  plus  grand 
«  caractère  public  de  la  religion,  et  la  manifestation 
«  de  son  existence  légale.  Le  ministère  sacerdotal  est 
n  subordonné,  dans  la  réparlilion  des  fonctions  du 
«    culte,  à  la  mémo  autorité  cpii  proscrit  dos  limilos  à 
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«  loulcs  les  autres  fonctions  publiques,  et  qui  déter- 
«  mine  toutes  les  circonscriptions  de  THnipire  *  ». 

Mirabeau  nie  paraît  avoir  placé  la  question  sur  son 
véiitable  terrain.  Les  théologiens  de  l'Eglise  conslilu- 
tionnelle  s'évertueront  à  donner  à  l'organisation  nou- 
velle des  fondements  historiques;  ils  entreront  dans 
des  discussions  interminables  sur  l'origine  des  diocèses 
et  sur  celle  de  la  juridiction  ecclésiastique  ;  ils  citeront 
les  conciles  de  Tolède,  d'Antioche,  de  Chalon  et  de 
Sardique,  saint  Basile,  saint  Léon  et  saint  Augustin, 
Gerson,  llincmar,  le  pape  Adrien  IV,  Louis  le  Débon- 
naire, l'Empereur  Othonet  les  Gapitulaires  de  Charlc- 
magne  ;  —  de  tout  ce  fatras,  ils  conclueront  qu'on  a 
fait  «  revivre  les  beaux  jours  de  la  primili\e  église  ». 
J'aime  mieux  la  logique  de  Mirabeau  :  «  Vous  êtes 
((  payés  par  l'Etat,  vous  êtes  ses  fonctionnaires  :  vous 
«  ïi'avez  qu'à  obéir.  »  Payés  par  l'Etal  !  >fous  savons 
avec  quel  argent,  et  si  le  clergé  avait  accepté  que  ses 
biens  fussent  mis  «  à  la  disposition  de  la  Nation  », 
c'était  aux  termes  d'un  engagement  solennel  d'après 
lequel  TEtal  s'était  obligé  à  «  pourvoir  à  toutes  les  dé- 
penses du  culte.  »  La  rétribution  que  ixîccvait  le  clergé 
él-ciit  l'objet  d'un  contrat,  auquel  l'Etat  ne  pouvait  vse 
soustraire  qu'en  restituant  les  biens  qui  en  avaient  été 
l'objet.  —  La  nuit  du  A  août,  les  promesses  faites  en 
octobre  sont  déjà  loin.  —  «  Vous  êtes  de  simples 
((  salariés  de  l'Etat  !  Si  xous  voulez  gagner  votre 
«  argent,   observez   les   lois,   subissez  les   conditions 

I.  Projet  (l'adresse f  p.  i  i-i?.  —  Voir  sur  cctlo  qtu»slion  :  Etudes  et 
leeonssur  la  Héntlation  française,  p.irM.  A.  Aiilanl,  5'  sitîc»,  Paris, 
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«  qu'il  nous  plaira  d'introduire  après  coup  dans  notre 
«  pacte,  alors  niônie  que  ces  conditions  répugneraient 
M  à  votre  conscience.  » 

Voilà  au  moins  une  façon  de  raisonner  qui  nous 
dispense  d'examiner  une  foule  de  chicanes  pédan- 
tes(|ues,  et  (pii  nous  donne  la  seule  raison  d't^lre  de 
la  (lonstilulion  cixile. 

Le  principal  rédacteur  de  cette  constitution  fut 
ra\ocat  janséniste  Martineau  *.  L'abbé  Expilly,  curé 
n  député  de  Morlaix.  eut  h  rédiger  le  litre  111,  concer- 
nant les  traitements*.  Le  canoniste  Durand  de  Maillanc 
n'eut  à  traiter,  dans  les  articles  21  à  35  du  litre  I,  que 
la  question  des  bénéfices  de  patronage  laïc-^ 

La  discussion  générale  dura  trois  jours,  du  39  mai 
au  I"  juin  1790,  et  rarchevèque  d'Ai\,M.  de  Boisgclin, 
exposa  le  sentiment  do  l'épiscopat.  Les  propositions 
(lu  comité ecclésiasti(pie  étaient  tropgraxes  pour  (pie  les 
dissidences  (pie  nous  axons  signalées  entre  é\é(pies  ne 
disparussent;  il  s'agissait  de  défendre  la  constitution  de 
rKgliseet  de  marcher  avec  une  entière  comnmnauté  de 
Nues.  Les  plus  inlransig(»anls  s'étaient  d'ailleurs  retirés, 

1.  Happori  présenté  à  V Assemblée  .Xationfile^  an  nom  du  (lomiié 
^flésiaslique^  par  .\[artineau*  député  de  la  Ville  de  Paris,  (tîuichanl, 
op.  fj/.,  sccl.  lî.  8-'i.'),  et  youvelleS' ecclésiastiques,  a.'i  jiiiUot  i7()o. 

2.  Rapport  d'ExpiUy.  .\ouvelles  ecclésiastiqiws,  .'h  jiiiUct  i7«jo. 

3.  Le  icxiv  tir  la  coiii^titulioii  cixilu  est  iiisôrO  <laiis  io  recueil 
«le  G  nie  ha  rd,  >ecl.  M,  .'j(j-7'i  ;  le  décret  sur  les  trailtMiiciits 
77-^8.  (lonsuller:  Kdme  (Iliaiiipioii.  lut  séparation  de  l'Eylise  et  de 
l'Etat  en  17*^4.  Paris,  njoit,  chap.  xiv,  -  Lu  Constitution  civile, 
article  de  M.  MaUiiez.daiis  la  Itéi>olution  française  du  i  '1  février  iyo8. 
Nous  feroii»*  de  îionihreiix  einpruîil»^  à  cet  article,  dont  on  pent 
ronle«kter  certaines  conchisions.  mais  dont  il  fant  reconnaître  la 
)a\anie  docnnientulion. 
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el  les  autres,  doiil  ^tait  M.  de  Boisgelin,  se  rappro- 
clièienl  à  celte  occasion  des  évêque»  à  lendances  libé- 
rales, qui,  de  leur  côUn  paraissaient  reconnaître  tout 
ce  qu*a\aieut  de  cliiuiérique  les  illusions  qu'ils  avauMil 
nourries  pendant  leë  premiers  mois  de  la  Constituante. 

Ce  que  le  Pape  aurait  pu  concéder. 

En  fait,  il  y  avait  dans  celle  loi,  qui  liouleversail 
toute  l'organisation  ecclésiastique,  des  dispositions  <pii 
étaient  d<*jà  acceptées,  d'autres  qui  pouAaicnt  rètrc,  ol 
d'autres  enfin  qui  ne  pouvaient  élrc  que  repoussoes 
comme  contraires  à  l'essence  même  du  ratholicisnu»  «. 

La  confiscaliofi  des  biens  élait  un  fait  accompli. 
u  Que  rKvangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit 
«  célébré  avecdignilé,  que  les  églises  soient  |X)urviies 
((  de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  que  les  pauvres  soient 
,<  secourus,  voilà,  »  avait  dit  M.  de  Juigné,  a  la  fin 
«  de  notre  ministère  et  l'objet  de  nos  vœuxî  »  ^  En 
écliange  de  ses  revenus,  le  clergé  i^ercevail  un  Irailo- 
ment  :  aux  chanoines,  bénéficiers  el  religieux  il  avait 
été  assigné  des  pensions.  C'était  sans  doule  une  grave 
alleinte  aux  droits  el  au  prestige  de  l'Kglise,  imis  le 

I    BarriM»!  disait  dans  son  Journal  ûcrlésiastiqiu' (décembre  i7,>o)  : 

uJal  élu   le   premier  à  remarquer  romnat»iU  divers   «riiclvs 

«  iK>urraieiil  devenir  U^^itimes  par  i'appnïbaUon  du  Saint-Sîèy:r 
«  vi  dos  chèques.  Mais  je  dois  observer  aussi  qu'il  en  csl  di-  si 
«  dirccleiuont  contraires  à  la  foi  cl  de  si  outrayrcants  pour  la 
<i  morale   évangéiiquc,  ciu'il   faut  désespérer  de   les  voir  janiai> 

o  approuver.  »  .,,.,,.,- 

1.  Discoun  dr  M.  iIp  Jui'jnr  ù  V  AaemblèeSntiumaie.  U'  Il  fioùi  l,îàH. 

Moniieur,  l.  I,  p.  33  i. 
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préjudice  moral  et  matériel  n'atteignait  pas  les  libertés 
ossenliellcs  ;  tout  en  regrettant  un  patrimoine  qui 
assurait  son  indépendance,  et  lui  pemiellait  de  faire 
plus  de  bien,  le  clergé  avait,  comme  il  a  toujours  eu, 
le  devoir  de  dédaigner  les  richesses,  et  de  les  repousser 
qtiand  elles  sont  la  rançon  de  sa  liberté.  Ce  n'est  pas 
sous  le  pontificat  de  Pie  X  qu'on  essaiera  de  me  con-r 
I  redire. 

La  nouvelle  circonscription  diocésaine  et  paroissiale 
oui  pu  se  faire  en  1790,  comme  elle  s'est  faite  en  1801, 
par  un  accord  des  puissances  intéressées.  L'archevêque 
d'Viv,  dans  son  discours  du  29  mai,  prononça  des 
paroles  empreintes  d'un  esprit  très  conciliant  :  il 
reconnaissait  l'utilité  d'un  remaniement  territorial  ;  il 
admettait  que  les  chapitres  pouvaient,  en  se  transfor- 
mant, rendre  plus  de  services  ;  que  beaucoup  de  béné- 
fices pouvaient  être  supprimés  sans  préjudice  pour  le 
iiieri  de  l'Eglise*.  Dans  uni'  grande  partie  des  pro|M)si- 
lions  de  la  a^m mission,  ce  n'était  pas  le  fond  qu'il 
attaquait,  mais  la /o/v/it*.  Comment  devaient  se  réaliser 
toutes  ces  réformes.'^  Les  uns  admettaient  qu'un  concile 
iiational  avait  capacité  pour  les  opérer,  les  autres  ne 
reculaient  pas  devant  la  pensée  de  recourir  au  Pape. 
Jieaucoup  de  députés  n'auraient  pas  repoussa';  une 
enUMite  avec  Home  ;  un  article  final  avait  éU*  proposé 
qui  étiiit  ainsi  conçu  :  «  l^  roi  sera  supplié  de  prendre 
«  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires 
«'  |)<>ur  amener  la  pleine  et  entière  exécution  du  pré- 

I.  Discours  de  M.  Vnrchemunw  dWir  anr  le  rnjtporl  du  Comilr 
''f'rb'.<iastùiut;  prononce  dans  l'AssfinbU'c  nniionale  le  '29  mai  17 'Mi, 
."iiiiri  d'obscrculiom  sur  L'  mànc  mjcl.  Paris  lyyo. 

11 
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(c  sent  décret.  »  C'était  indiquer  que  le  roi  rece\ail 
mandat  de  négocier  avec  Pie  VP. 

De  part  et  d'autre  cette  négociation  était  désirée.  Le 
nonce  Dugnani  attendait  les  propositions  :  beaucoup 
d'évéques,  et  même  de  ceux  qu'on  fait  passer  pour  des 
intransigeants,  La  Luzerne,  de  Langres,  Durfort,  de 
Besançon,  ïhémines,  de  Blois,  Lubersac,  de  Chartres, 
d'Esponchez,  de  Perpignan,  lional,  de  Clermont.  éln- 
diaient  les  moyens  de  s'accommoder  de  ce  nouvel  étal 
de  choses.  Gobel  avait  evposé  en  termes  excellents 
comment  l'Assemblée  était  incompélente  pour  confé- 
rer les  droits  spirituels  :  «  il  faudra  nécessairement 
«  recourir  à  l'autorité  de  l'Eglise,  puisqu'elle  seule  peut 
«  donner  au  nouvel  évêque,  sur  les  fidèles  du  nouveau 
«  territoire,  la  juridiction  nécessaire  à  l'exercice  des 
«  pouvoirs  qu'il  tient  de  Dieu-.  » 

Mais  le  recours  à  Rome  effrayait  les  Durand  de 
Maillane,  les  Treilhard,  les  Camus  et  autres  gallicans 
de  nuuque.  Et  quant  à  la  réunion  d'un  concile,  Robes- 
pierre la  combattit  comme  tendant  à  amener  la  résur- 
rection de  l'Église  en  tant  que  corps  indépendant  jouis- 
sant de  la  personnalité  légale  et  du  droit  de  délibérer. 

L'article  relatif  au  recours  à  l'autorité  de  l'Église  fui 
donc  réservé.  Quand  revint  la  discussion  définitive,  le 
21  juin,  des  événements  s'étaient  produits  qui  ren- 
daient impraticable  toute  entente  :  Avignon  s'était 
soulevé  contre  le  Pape  et  s'était  révolution nairenienl 
uni  à  la  France  :  les  relations  entre  Rome  et  Versailles 

I.  Rapport  l'ail  par  M.  Marlinoaii,  art.  fi  du  Utro  IV. 
a.  Oinnitm  de  M.  IVvêquc  di*  Lyddti,  î"  juin  t700.  Li'  munitnirtux 
oublia  Irop  vile  li»  beau  laiiga^n^  qu'il  avait  lenu  ce  jour-là. 
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ii'rlaieiit  plus  telles  que  les  deux  cours  pussent  traiter 
librement.  Treilliard  fil  un  discours  pour  demander  la 
cpieslion  préalable  sur  l'article  cpi'il  ju^^eait  iruitile,  et 
rVssembh'^e  lui  donna  raison  ^  Il  n'en  est  pas  moins 
\rai  qu'à  Rome  on  eût  été  disposé  à  engager  une  né«j^o- 
cialion  :  il  y  aurait  eu  lieu  d'examiner  rop[)()rlunilé  de 
certains  changements  proposés;  il  y  aiirail  eu  des 
rexendications  locales,  ou  j^ersormelles,  d'autant  plus 
bruyantes  (pi'elles  eussent  été  plus  futiles,  et  l'inter- 
vorilion  du  Sainl-Sie<ie  eut  mis  fin  à  toutes  ces  petites 
Ic'iiipétes. 

Lu  question  des  élections  n'était  pas  absolument 
inst>Iuble.  Il  était  impossible  d'accepter  le  corps  élec- 
toral tel  que  la  loi  prétendait  l'instituer,  et,  dans  ras- 
semblée, on  l'axait  montre  jusqu'à  l'éxidence.  Ceux 
qui  parlaient  avec  plus  d'attendrissement  du  retour 
aux  usa^^es  de  la  primitive  Relise  auraient  pu  fouiller 
loni^rlemps  dans  l'arsenal  des  \ieux  textes  avant  de 
j>roiixer  qu'aux  temps  apostolicpies,  les  païens  et  les 
Juifs  participaient  aux  élections  chrétiennes.  Us  n'au- 
raient pas  pu  établir  que  le  cboix  des  premiers  pas- 
teurs se  faisait  sans  qu'on  eût  pris  l'avis  du  clergé.  Or, 
d'après  la  loi  de  1790,  l(^sé\éques  et  curés  étaient  nom- 
més par  un  collège  qui  était  déjà  chargé  de  procéder 
aux  élections  d'ordre  cixil  et  judiciaire  ;  les  non-catho 
liques  pouvaient  en  faire  j)artie,  mais  les  piètres  n'\ 
entraient  pas  de  droit  ;  la  (pialilé  d'électeurs  ne  leur 
aj)partenail  que  très  accidentellement-. 

I.   Moniteur,  i.  IV,  p.  (iSC. 

a.   Sur  (ji3    élocleiirs    qui    oiiront   à   concourir  à   Icleclion  de 
lV-\èque  de  Paris  un  1790,  il  y  avait  m  prêtres. 
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On  aurait  pu  revenir  aux  élections,  non  pas  Iclles 
qu'elles  se  pratiquaient  avant  le  Concordat  de  Fran- 
çois l'^',  alors  qu'elles  n'étaient  plus  qu'un  dérisoire 
simulacre,  mais  telles  que  le  Droit  canonique  les  rè'^rle, 
en  donnant  au  clergé  la  part  qui  lui  revient  quand  il 
s'agit  d'une  aflaireoù  il  est  le  premier  intéressé. 

Mais  pour  cela,  il  eût  fallu  admeltre  que,  dans  la 
niasse  des  citoyens,  il  en  était  de  particuliéiTnient 
qualifiés  pour  traiter  cerlaines  alFaires,  et  c'eut  été 
contredire  au  principe  in  tangible  de  l'Égalité.  Il  eut 
fallu  surtout  solliciter  rasseïilinienl  du  Pape,  c'est-à- 
dire  admettre  (pi'il  est  une  puissance  qui,  par-<lessus 
les  frontières  des  royaumes,  étend  sa  juridiction  spi- 
rituelle sur  tous  les  membœs  de  l'Kglise  catholique,  el 
les  tenants  des  quatre  articles  de  iGiSq,  les  ap|)elants 
de  la  Bulle  Lnigenilus  n'auraient  jamais  accepté  do 
faire  celle  démarche  humiliante  ;  (piant  auv  théori- 
ciens de  la  Uévolution,  ils  a>aient  inscrit  au  nonibiv 
de  leurs  dogmes  que  l'Ktat  ne  doit  accepter  aucun 
contrôle  evtérieur  de  sa  conduite,  et  qu'un  «  souverain 
étranger  »  n'a>ait  rien  à  voir  dans  les  affaires  du  pays. 
(]onsuIler  le  l*ape,  c'était  pour  les  uns  abdiquer,  pour 
l(»s  autres  renier  tout  un  passé  de  luttes  infatigables, 
poiu'  tous  celait  ruiner  leur  œuvre  a>ant  même  qu'elle 
fut  achevée. 

Aussi  était-il  un  point  sur  lequel  tout  accoixl  était 
imfK)Ssible  :  la  loi  portait  que  les  évéques  élus,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  le  suffrage  populaire,  ne  devraient 
pas  s'adresser  au  Pape  pour  recexoir  la  mission  cano- 
nicpie,  mais  se  la  donneraienl  les  uns  au\  autres  :  une 
fois  investis,  ils  cHjriraienl  à  Uomc  pour  notifier  leur 
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prise  do  possession  ot  prendre  h  témoin  de  lour  ortho- 
doxie le  Souverain  Pontife,  en  qui  ils  voulaient  bien 
encore  reconnaître  le  chof  de  la  hiorarchio  et  le  "fardien 
de  la  Koi. 

Qu'on  ne  dise  plus  que  la  Constitution  civile  restait 
exclusivement  cantonnée  dans' les  questions  de  disci- 
pline intérieure,  et  qu'elle  s'abstenait  de  toucher  aux 
matières  d'ordre  spirituel.  Mer  le  pouvoir  du  Pape 
coiiinie  source  commune  de  la  juridiction  des  pas- 
teurs, c'était  une  hérésie,  car  c'était  attaquer  un  do^me 
fondamental, celui  de  l'unité  de  l'È^lise.  L'Rglise  «▼alli'- 
cnne.  détachée  du  centre  d'autorité,  serait  devenue 
quelque  chose  comme  rRfjlise  d'Angleterre,  asservie 
aux  caprices  de  ses  rois,  ou  comme  l'Rglise  Scandinave, 
réduite  au  rôle  de  simple  rouage  administratif,  rameau 
frappé  de  stérilité  depuis  le  jour  où  il  a  élé  séparé  du 
Irouc  de  l'arbre  de  vie*. 

On  disait  bien  que,  depuis  le  (loncordal  conclu  entre 
Léon  \  et  François  l*',  le  roi  avait  disposé  s()u\eraine- 
ment  des  évéchcs,  y  nommant  suixant  son  bon  plaisir; 
que,  le  droit  du  roi  étant  passé  aux  mains  du  j)euple, 
c'était  le  peuple  réuni  dans  ses  asseud)lées  électorales 
qui  iK)urrait  nommer  l'évéfpie  de   son  choix *.   Mais 

I.  Parlisaiis  oi  athrrsHiros  de  la  conslilurum  c\\[\o  piibliairut  à 
l'oini  dr  petilt's  brochures  di'  propauraiKh*  i-ii  fa\(Mir  do  leurs 
opinions.  Pour  donner  une  idée  du  slyle  et  des  proeédés  de  «lis- 
ciission  emplo\és,  je  reproduis  à  l'aiipeiidico  l\  une  rurieus<» 
tlisrussion  rédi}?ée  en  fornio  de  catéchisme  et  intitulée  :  La  grnndr 
question,  on  I^vs  jnrcurs  dcfniis  hufjuenots.  Il  n'est  pas  impossible 
qnVIfc  ait  été  rf>n!posée  par  les  prêtres  de  Saint  Sulpice. 

7.  Ednirnsncmeni  sur  Ui  ennstHuthn  rivUr  <ln  dcnjiK  imr  Kraiir^is 
«U»  T*»rcv,  prt^lre  de  la  Doctrine  clirélienîie,  recteur  du  collè^n»  de 
Sainl-Onier.  Paris,  171JI.  .'»(>  p. 
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Louis  \1V,  aux  lieuros  do  sa  plus  orgnoillouso  prépn- 
lonce.  n'aNait  jamais  ponso  (juc  ses  nomirialions  pus- 
sent conférer  à  un  prêtre  les  pouvoirs  de  lépiscopat.  H 
pouvait  investir  du  temporel  ceux  (pi'il  désignait,  mais 
là  s'arrêtait  son  pouvoir,  et,  quand  il  voulut  se  passer 
de  l'institution  pour  ceux  (pi'il  avait  choisis,  il  dut 
user  de  ces  misérables  subterfuges  auxquels  Napoléon 
aura  recours  à  son  tour  après  sa  rupture  avec  Pie  Vil 
et  cpii  n'aboutiront  qu'à  faire  des  intrus. 

Mais,  objectaient  les  érudits  de  l'école  p^allicane,  le 
Pape  n'instituait  pas  les  évéques  pendant  les  premiers 
siècles  :  saint  Hilaire,  saint  Vubin,  saint  V\it,  saint 
Vrnould,  saint  Lambert  se  sont  passés  de  l'institution 
pontificale.  O  serait  à  établir  autrement  (pi'a\ec  des 
textes  douteux  ou  mal  interprétés  t.  Et,  en  admettant 
(pie  cela  le  fut,  il  y  aurait  à  savoir  si,  vu  la  difficulté 
des  communications,  le  Pape  ne  donnait  pas  alors 
délégation  à  certains  é\éques  pour  en  instituer  d'autres 
dans  les  rét^ions  loiïitaines  ;  c'est  ce  qui  se  passe  encore 
aujourd'hui,  malgré  le  télégraphe,  pour  (pieUpies  vica- 
riats apostoli(|ues,  au  moins  en  temps  de  persécution. 
Kt  enfin,  même  si  cet  usage  a\ait  pu  exister,  dix  siècles 
s'étaient  écoulés  dej)uis  qu'il  avait  complètement  dis- 
])aru,  et  l'Église  a\ait  le  droit  de  modifier  sa  discipline 
sur  ce  point,  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieux:  et  en  tout  cas  elle  a\ail  une  compétence  moins 


I.  La  nnuvcUf*constitnlion  ritùle  du  rlrrgt^  juslifit^c  contrr  les  évéqiifs 
ojfpnsés,  on  tableau  des  canons  de  l'IùjUne  if  ni  l'autorisent^  avec  des  notes 
qui  rappellent  l'état  primitif  de  l'Hylise  de  France  (par  M.  Saillant, 
niors  môdociri.  puis  <'n  ly»»."»,  pn'iro  coiislitntionnpl  ot  cun»  tlo 
\  illinr**  1«»-Hrl).  Paris.  179?,  p.  17. 
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«lisciilable  en  pareille  matière,  que  rVssrmbloo  Consti- 
Uidnte. 

Si  l'accord  possible  ne  se  fit  pas,  c'est  précisément  à 
cause  de  cette  prétention  des  Constituants  de  légiférer 
f-n  matière  reli^euse  ;  les  sophismes  séduisants  de 
Mirabeau  nous  montrent  où  était  le  principe  d'incom- 
[Kitibilifé  :  discuter  en  vue  d'un  accord  leur  eût  paru 
une  faiblesse,  c'était  avouer  qu'ils  n'avaient  pas  de 
pouvoirs  aussi  absolus  qu'ils  le  prétendaient,  et  que, 
quand  il  s'aj?it  des  Ames,  ils  n'en  avaient  aucun.  Or, 
ils  venaient  <le  bouleverser  toutes  les  institutions  du 
()a>s.  Finances,  Justice,  Armée,  Administrations  pro- 
\incialeset  communales,  la  Royauté  elle-même  ;  jusque- 
là,  ils  avaient  été  écoutés,  applaudis,  leur  œuvre  était 
pnK?laniée  admirable,  la  soumission  universelle  tra- 
duisait à  la  fois  la  stupeur  qu'inspirait  tant  d'audace 
"I  la  confiance  que  leur  accordait  la  \ation  désireuse 
«jp  sortir  à  tout  prix  d'un  régime  délesté.  Ceux  qui 
n'avaient  j>as  voulu  se  soumettre  avaient  disparu  et 
^fiaient  cux-mc^mes  annihilés  en  passant  à  l'étranger. 
Ij'  p<nivr)ir  de  l'Assemblée  était  écrit  dans  la  loi,  il 
'■'.lit  ratifié  par  les  faits...  et  rentétenient  de  ([uelques 
prêtres  allait  les  obliger  à  cesser  de  légiférer  pour  se 
iiKlIre  à  négocier! 

V  Rome,  cependant,  on  avait  attendu,  el,  il  faut 
l»ion  le  dire,  on  fut  pris  au  dépourvu.  Il  y  avait  un 
nonce  à  Paris*  Mgr  Dugnani,  et  un  audileur,  Mgr  Qua- 
rantolti*  :  il  semble  que  leur  perspicacité  ait  éternise 
•n  défaut,  car  ils  n'avertirent  pas  le  Secrétaire  d'Etat 

1.  1m  Chiesa    ^    '<>  Siaiu  in  Francia    durante  la   Birolu:iont\  par 
Mct  Giobbio.   Roinr.   1905,  p.  73. 
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que  les  choses  pronaionl  une  tournure  tout  aulre  qiio 
celie  qu'ils  avaieiil  prévue*.  Leurs  dépèclies  ciloes  par 
Theiner,  sont  rédigées  avec  conscience  quand  il  s'agit 
des  faits,  mais  ils  n'avaient  rien  compris  aux  idées.  ï^ 
Cardinal  de  Bernis,  ambassadeur  de  France  à  Rome, 
présentait  les  pièces oflîciellcs  dont  il  était  chargé,  mais 
le  peu  de  sympathie  qu'on  lui  connaissait  poiir  les 
idées  nouvelles  empêchait  le  gouvernement  français  de 
le  tenir  au  courant  de  tout,  comme  c'était  son  devoir; 
et  y  eut-il  été  que  son  rcMe  diplomatique  ne  lui  eut  pas 
permis  d'user  de  tout  ce  qu'il  savait  ^.  \  Rome,  on 
comptait  sur  de  longues  et  épineuses  discussions  :  on 
se  documentait  pour  être  en  mesure  d'y  faire  face,  peut- 
Hto  avait-on  déjà  déterminé  quelques  points  sur 
lesquels  il  y  aurait  à  céder,  tout  en  ne  battant  en 
retraite  que  pas  à  pas,  suivant  les  formules  Irîidition- 
nelles  en  pareil  cas.  Comme  les  généraux  autrichiens, 
les  diplomates  pontificaux  allaient  être  surpris  par  une 
lactique  nouvelle  de  brusques  attaques.  Vno  commis- 
sion  de   cardinaux    avait    été    spécialement  chargée 

I.  Dorumetits  inédits  relatifs  aux  affaires  de  France^  publias  par  \o 
V.  Augustin  Theinor,  t.  I,  p.  iCt'i. 

1.  L'fïlstoirn  dos  négociations  entre  Paris  rt  Rome  pomlanl 
l'aiiiiôo  1790,  se  tromo  admirablement  exposée  par  M.  Vrvi\. 
Masson  dans  son  ou\rage  sur  le  cardinal  de  Hernis  (chapitres  \IV 
et  W).  On  y  voit  d'abord  combien  fut  conciliante  l'attitude  du 
Pape  dans  la  question  des  Annales  (pp.  'irto-Vif)).  puis,  (piand  «i^ 
traita  l'affaire  des  n*formes  religieuses,  on  voit  les  manœuvre*!  de 
M.  de  Monlniorin,  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  endormir 
la  >igilance  de  la  cour  romain*'!  et  escamoter  une  discussion  qu'il 
fallait  éviter  à  tout  prix,  puisqti'U  était  évident  qu'elle  ne  poux.iil 
cfinduire  qu'à  un  conflit  (pp.  'i77-.'i()oV  Voir  aussi  les  articles  «Ir 
N.  {).  de  I^gorce,  parus  dans  le  Correspondant  des  a5  auùl  fl 
10  septembre  1908. 
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d'examiner  les  afTaires  de  Fiance ^  et  n'eiit-ollc  pas 
servi  à  autre  chose,  elle  fournissait  aux  négociateurs 
éventuels  le  prétexte  facile  pour  obtenir  des  délais  et 
prolonger  les  atermoiements. 

Le  39  mars,  une  allocution  consistoriale-  était 
publiée,  où  le  Pape  manifestait  à  l'Rglise  universelle 
ses  inquiétudes  tempérées  par  l'espoir  que  la  crise 
aurait  une  issue  favorable.  Puis,  par  divers  brefs  adres- 
sés aux  évéques,  aux  prêtres  et  communautés  qui  le 
consultaient'^,  le  Pape  donnait  des  directions  et  des 
encouraj^ements  ;  il  manifestait  sa  désapprobation  à 
regard  des  projets  de  la  Constituante,  mais  il  s'abste- 
nait d'intervenir  otïîciellement,  aiin  de  laisser  au  roi 
et  h  ses  ministres  leur  liberté  d'initiati>e,  et  de  leur 
permettre  de  résoudre  eux-mêmes  les  dillicultés  de  la 
situation. 

Le  Pape  croyait  sincèrement  que  Louis  \Vï  n'ac- 
ropterait  jamais  la  constitution  civile;  mal  renseitjné 
snr  le  caractère  de  ce  prince,  il  avait  en  sa  piété,  son 
attachement  à  l'figlise.  une  confiance  que  les  é\éne- 
nionts  allaient  mal  juslifior.  Le  Saint-Père  comptait 
aussi  sur  l'épiscopat  ;  il  le  savait  très  opposé  à  tout 
boulexersement,  et  lui  croyait  assez  d'autorité  pour 
oiupécher  le  vote»  de  la  loi.  Dans  cette  conxiction,  il 

I.  Giobbio,  p.  7S. 

î.  AUocutioîi  «  lu'rrulabiîi  divinsp  S(if)i('nUw.  »  Actes  de  Pic  Vf, 
p.  I  de  l't'dilion  romaino  de  1871. 

3.  Brrf  à  l'abbé  de  llasUf^nac.  vicairn  prénoral  d'Arlos,  b» 
i.'i  mars  171)0;  à  rurchoMMUic  do  llovion,  3i  mars;  à  rô\e(|ii('  d«» 
U'oii,  6  août  ;  h  l'r>(*<[ur  de  Qniinprr,  i.'j  septembre;  à  iV'vècjue 
d'Vmiens,  l'i  août;  à  l'abl)/'  de  Nauxpoîit,  Mca  ire  général  de  Dol. 
'i  fé\rier  lyyi  ;  à  ré\é<[ue  de  Toulon,  1^1  février;  aux  religieuses 
de  la  Visilalion,  le  i5  février  {Actes  de  Pic  F  7,  p.  19  à  ô'i). 
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voulait  lui  laisser  l'honneur  de  défendre  spontanément 
la  cause  de  l'Rglise,  et  ne  jugeait  pas  opportun  de 
sembler  lui  dicter  ce  qu'il  avait  à  faire  au  moment  où 
la  ligne  de  conduite  à  suivre  paraissait  si  facile  à  recon- 
naître. On  croyait  à  Home  que  les  évéques  jouissaient 
encore  de  quelque  influence,  alors  que  c'est  contre  eux 
que  se  faisait  la  révolution  religieuse. 


Ln  constUiitlon   civile  est  votée. 

Cependant,  les  débats  se  poursui> aient  rapidement 
à  la  Constituante  et  l'ensemble  de  la  loi  fut  \oté  le 
1*3  juillet  1790  ;  nuiis,  pour  qu'elle  devînt  exécutoire,  il 
fallait  la  sanction  royale,  et  Vie  VI  ne  doutait  pas  que 
Louis  \Vl  la  refuserait.  Pour  confirmer  le  roi  dans  les 
dispositions  fermes  qu'il  lui  supposait,  le  Saint-Pére 
lui  avait  écrit  le  10  juillet,  et  il  lui  avait  développé  en 
termes  énergiques  tous  les  motifs  ([u'il  avait  de  s'op- 
poser à  ce  qu'une  pareille  loi  eût  son  efl'et^  Le  même 
jour,  il  adressait  deux  brefs  aux  deux  arche%èques  qui 
faisaient  partie  du  conseil  des  ministres,  M.  Lefranc  de 
Pompignan,  archevêque  de  Vierme  et  ministre  de  la 
Feuille,  et  M.  (Hiampion  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux et  garde  des  sceaux  ;  il  leur  disait  qu'il  comptait 
sur  eux  pour  empêcher  la  publication  d'une  loi  aussi 
néfaste^.  Mais  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bor- 
deaux n'avaient  pas  été  choisis  comme  ministres  du 
roi  à  cause  de  leur  hostilité  à  toute  entreprise  révolu- 

I.  Arles  de  Pie  Vf,  p.  21. 
a.  Ibid.,  p.  a'i-aO. 
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lionnairc:  nous  los  avons  vus,  apros  loSormont  du  Jou 
do  Paume,  marcher  à  la  tôte  du  parti  qui  était  prêt  à 
l')iites  les  concessions  et  travailler  inconsciemment  à 
détruire  tous  les  piivileges  de  leur  ordre.  Ils  n'étaient 
pas  révolutionnaires,  mais  c'étaient  de  ces  hommes  de 
li<M-s  parti  qui,  de  capitulation  en  capitulation,  en  vien- 
nent à  sacrifier  leurs  amis  et  leur  devoir,  et  qui,  par  un 
illusoire  optimisme,  s'imaginent  que  les  loups  ont  les 
(lents  moins  longues  quand  on  est  allé  hurler  avec  eux. 
Dans  cet  état  d'esprit,  ils  ne  pouvaient  donner  au 
n»i  la  force  d'Ame  dont  ils  étaient  eux-nu'^'mes  dépour- 
\us;  une  lettre  fut  écrite  au  Pape,  le  a8  juillet  1790 *, 
\yinn  lui  exposer  les  dinicultés  ([u'il  y  aurait  à  résister, 
et  la  réponse  n'arrivant  pas  aussi  vite  qu'on  l'attendait, 
le  roi  se  décida,  la  mort  dans  l'âme,  à  faire  de  la 
Constitution  civile  une  loi  de  l'Etat  2.  L'archevêque  de 
Vienne  n'assistait  pas  au  conseil  du  34  aortt  où  fut 
prise  cette  funeste  résolution  ;  il  était  déjà  atteint  de  la 

I.  Aete$  de  Pie  Vf,  p.  3i. 

1.  Louis  \VI,  le  jour  m<*mp  où  il  donnait  sa  sanction  à  la  cons- 
titiilion  cixile.  «''crivait  au  Papo  uni'  lettre  où  il  protestait  do  ses 
irilpiilions  de  prendre  toutes  le*  mesures  nécessaires  pour  qne 
!«'  hien  de  la  lleligion  n'en  soulTrîl  pas.  u  11  importait  surtout. 
'«  disait-il.  de  conserver  les  nœuds  qui  unissent  la  France  au 
«Saint-Siège;  »  et  il  disait  cela  au  moment  où  il  favorisait  le 
M'Iiisine  rendu  inévitable  par  la  sanction  qu'il  menait  de  donner. 

Dans  un  projet  de  lettre  prépan'  le  même  jonr,  mais  qui  ne 
parait  pas  a\oir  été  expédié,  Louis  W I  faisait  allusion  à  la 
li'iiue  possible  de  conciles  provinciaux,  cpii  auraient  travaillé  h  la 
mise  à  exécution  de  la  constitution  civile  ;  il  demandait  au 
PajH?  d'envoyer  des  commissaires  munis  d'instructions  détaillées 
fi  de  pouvoirs  étendus,  afin  de  réjrler  les  questions  mixtes.  (Ces 
•l^K'iinients  ont  été  publiés  au  t.  Ml  de  l'ouvrape  intitulé  Procès 
(If  IjOu'h  Al/  (Paris,  179.'))  et  qui  renf(»rme  lr)utes  les  pièces  rela- 
\\\V9,  aux  poursuites  intentées   contre  le  roi.  Bibl,  \at.,  '"*'  338.) 
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maladie  qui  allait  l'emporter*,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux eut  le  triste  courag-e  de  vaincre  les  hésitations 
de  Louis  \VI.  Tel  que  saint  Pierre,  après  son  triple 
reniement,  il  se  repentit  bientôt  de  sa  faute,  mais  il 
était  trop  tard  *. 

La  signature  du  roi  était  à  peine  donnée  que  la 
réponse  du  Pape  arrivait  :  elle  conjurait  Louis  \VI  de 
s'opposer  invinciblement  h  la  loi  :  les  regrets  du  Pape 
se  traduisirent  par  le  Bref  :  Intima  ingemisci/mis  corde, 
en  date  du  30  septembre^;  mais  cela  n'empêcha  pas 
le  faible  monanjue  de  confirmer  encore  la  loi  du 
vi'j  novembre,  (|ui,  passant  de  la  théorie  à  la  prati(pie, 
imposait  aux  évéijues  et  aux  curés  l'obligation  de 
prêter  serment  h  la  constitution  îi  peine  d'être  déchus 
de  leurs  emplois*. 

I.  Il  mourut  le  .u)  drc 'riibrr  1790.  (Les  archevêques  et  t'vêqiies  de 
France,  de  iJtSi  à  180?.  i)ar  lo  R.  P.  Joan.  Paris,  i8()i.) 

3.  Mi^ino  apW'H  \o  vote  tic  la  loi  du  '>.-;  novomhn*.  les  «'AAqupf^ne 
tloscspéraiciil  j)as  d'auieMor  un  accord.  L'arche>è([ue  de  lk>r- 
dcaux  demanda  au  roi  dr  couAoqucr  de»  conciles  où  aurait  pu  >e 
trouver  un  terrain  de  conciliation.  (Ami  de  la  Hefigion^  XIII.  lOri). 
Le  i"  décembre,  M.  de  Boisjrelin  écrivit  an  roi  iwnr  lui  olTrir 
encore  une  fois  la  démission  de  tons  les  éveques,  si  celle  démis- 
sion pou>ait  concourir  au  rétablissement  do  la  paiv  :  ils  sont 
prêts  à  se  soumettre  à  la  formalité  de  la  réélection  si  le  Roi  cl 
le  Pape  les  y  autorisent  ;  il  admet  le  principe  do  la  substitution 
aux  chapitres  d'im  collèjrc  <le  >icainîs  ffénéraux,  pourvu  que 
ré\èque  no  soit  pas  priu*  d(;  la  juridiction  (pii  lui  est  propre, 
car  le  système  adopté  par  constitution  conduit  sûrement  an 
presbytérianisme.  Il  ne  pense  pas  que  le  Pape  soit  éloigné  de 
donner  une  délégation  générale  aux  métropolitains  [jour  donner 
eu  son  nom  riii-^tilution  aux  évoques  (nièrn»»  article  de  V  imi  de 
la  Rrlifjhn). 

;i.  Àrft'if  de  Pie  VI,  p.  H7. 

f\.  Discours  <le  Mirabeau  et  rapport  do  Voidel.  Décret  dc< 
•?7  no\embr<7'»*'  décembre,  concernant  le  serment  h  prêter  par  Ic^ 
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Ofi  s'est  demandé  si,  dans  ces  terribles  circonstances, 
le  l^apc  n'aurait  pas  pu  parler  plus  haut  et  plus  fort. 
Mais,  qu*aurail-il  pu  faire  de  plus  ?  D'après  la  consti- 
tution française,  les  lois  étaient  le  résultat  du  concours 
(le  deux  pouvoirs.  l'Assemblée  qui  votait,  le  roi  qui 
sanctionnait.  L'Assemblée  n'était  pas  accessible  aux 
représentations  paternelles  que  le  Pape  était  dis|K>sé 
à  lui  faire  :  lancée  à  corps  perdu  daîis  la  réalisalion 
do  son  plan  de  réformes,  elle  marchait  droit  devant 
elle,  n'écoulant  que  les  grands  mots  qui  ne  faisaient 
(lu'exciler  son  ivresse  de  destruction.  Le  rcu  était 
un  irrésolu,  subissant  tour  à  tour  les  influences  les 
plus  contradictoires.  Tantôt,  il  prétait  l'oreille  aux 
sug^eslions  des  courtisans  qui  voulaient  revenir  en 
arriére,  congédier  l'Assemblée,  réprimer  toule  tentative 
de  résistance,  eu  faisant  appel  au  besoin  à  l'appui  de 
l'élranger;  —  ces  velléités  coûteront  la  vie  au  mal- 
heureux roi  ;  —  tantôt  cédant  aux  entraînements  d'une 
bonté  qui  méritait  de  s'appeler  de  la  faiblesse,  il 
acceptait  tout,  dans  l'espoir  de  désarmer  des  ennemis 
rendus  d'autant  plus  audacieux  qu'il  se  montrait  plus 

•'^pqiics,  cnn's  ri  autres  t»(Tlésia>liqucs.  fonctionnaires  publics. 
*inichard,  op,  ril.,  secl.  II,  kV'-iOO. —  Lettre  de  Louis  \VI  sanc- 
tionnant et  promul^ant  le  précé<lcnt  décret  (/(m^,  lOO-iOM)  ;  — 
décret  des  17/Ho  janvier  1791,  relatif  au  remplac^^nient  des 
ministres  du  cuUe  ayant  refusé  le  serment  {ibid.,  1H8). 

On  a  dit  que  le  «lécwît  du  ^7  novembre  n'était  pas  léj^^al  :  il 
^a^issait  en  effet  non  plus  il'une  dispo^iition  constitutionnelle, 
mais  d'une  m«»sure  d'excVutitin,  (]ui  rele\ait  exclusivement  du 
p'Muoir  exécutif.  (V(*si  la  thcM»  que  soutient  M.  de  Hoisjrelin  «lans 
une  lettre  non  «lalé<',  mais  qui  ne  peutétn*  <jue  de  déceuibre  171M». 
H  qui  a  été  publiée  avec  les  pièces  relati\e«i  au  pr^Hv-i  du  roi.  Il 
<*"ffa|?e  le  n»i  h  n»fus<T  sa  sanction  au  «lécrel  remlu  en  ^{(dation 
(tesdixntsdu  {iou\uir  e\éi-iitif. 
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pusillanime.  Les  ministres  de  Louis  \VI  firent  en  sorle 
que  les  lettres  de  Pie  M  restassent  inconnues  :  on  orga- 
nisait autour  du  roi  la  conspiration  du  silence,  et 
Louis  \\  1  se  \oYail  seul  a\ec  ses  scrupules,  au  milieu 
de  ceux  qui  avaient  résolu  de  l'en  faire  triomplier^. 

Que  pou\ait  faire  le  Pape  pour  amener  un  re\ire- 
ment  de  l'opinion?  S'adresser  aux  é\(^ques?  Mais  1rs 
évèques  élaienl  loul  comerlis  :  ils  étaient  d'accord 
avec  Home  pour  repousser  la  (lonstitulion  civile,  mais 
ils  étaient  à  peu  près  impuissants  et  désarmés.  L'Epis- 
copat  répondit  à  la  pronudfration  de  la  loi  en  publiant, 
le  3o  octobre,  son  «  Exposition  de  princip<»s  »,  qui  en 
contient  une  brillante  réfutation  et  où  les  é>éques 
oflrent  unanimement  leur  démission,  s'il  est  jugé  (jue  le 
bien  de  la  Religion  la  demande.  C'était  un  l)eau  mor- 
ceau, aussi  bien  écrit  que  sagement  pensé,  mais  (piel 
en  fut  le  résultat  ?  Combien  cbangèrent  d'opinion  après 
l'avoir  lu-!^ 


1.  LU  dos  coriseîllors  do  Louis  \V1  lui  disait  :  «  Il  n«  faut  pa> 
mler  aux  (''rneulcs  ;  s'il  faut  ci-iler,  ce  doit  être  pour  les  préve- 
nir ;  »  ce  qui  revienl  à  dire  que  les  concessions  n'ont  de  prix  que 
lorsqu'elles  .sont  faites  à  temps  et  spontanément  ;  sans  quoi,  elles 
ne  sont  cpie  des  capitulations. 

2.  En  adressant  au  roi  l'Ej']>osition  de  principes,  M.  de  Boisjifelin 
lui  écrit,  en  date  du  1 1  novembre  1790  {Ami  de  la  lieligiont  loc.  cit.): 
«  Sire.  j'a\ois  prévenu  \olre  Majesté  sur  la  nécessité  dans 
«  laquelle  se  trouvent  les  é\é(|\u's  députés  à  l'Assemblée  tie 
u  manifester  leurs  sentiments  sur  divers  points  de  la  constitution 
u  civile  du  cler^'é,  conformément  aux  principes  de  l'Kstiî^^*-  " 

«  Cette  déclaration  devenoit  indispensable  pour  concourir 
<(  même  aux  vues  de  Notre  Majesté  ;  il  paroit  que  le  Pape  adé<iré 
«  connoître  nos  M>iUiment<.  La  proclamation  du  Uoi,  publiée 
u  avant  sa  rép(tnse,  a  clian|L,^é  les  circonstances  dans  lesquelle-* 
u  Notre   Majesté   lui   a   écrit.    Il  est  intervenu    plusieurs  mande- 
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La  masse  populaire  ne  se  laissa  pas  entamer  par 
celle  argumentation  serrée  ;  elle  préférait  suivre  le 
courant,  et  applaudir  aux  phrases  à  eflet  des  orateurs 
révolutionnaires.  Sans  doute,  il  n'y  avait  pas  que  des 
mots  dans  tout  ce  qui  \enait  de  s'accomplir  :  des 
réformes  fondamentales  avaient  fait  disparaître  bien 
(les  abus,  et  on  ne  voyait  pas  encore  ceux  qui  devaient 
sortir  de  ce  bouleversement.  Mais,  en  dehors  de  la 
salisfacti(m  éprouvée  par  tous  ceux  qui  gagnaient  au 
nouvel  ordre  de  choses,  il  régnait  sur  toule  la  France 
un  courant  factice  d'enthousiasme  el  d'attendrissement 
qu'un  savant  ajustement  appelé  une  «  né\rose  )>  ;  une 
excitabilité  anormale  se  manifestait  à  tout  propos  :  on 
ne  pouvait  apprendre  le  vote  d'une  loi  sur  les  hypo- 
thèques sans  fondre  en  larmes,  et  les  périodes  oratoires 
tombant  à  jet  continu  sur  ce  terrain  détrempé  y  déter- 
minaient les  manifestations  les  plus  saugrenues  d'un 
omhallement  maladif. 

La  Constitution  civile  profita  de  cette  tendance  à 
l'approbation  de  parti  pris  ;  déjà,  à  cette  époque,  on 
faisait  de  tout  ce  qui  était  élaboré  par  la  Constituante 
im  bloc  intangible,  el  quiconque  eût  contesté  l'à- 
propos  de  la  moindre  mesure  était  soupçonné  d'être 
traître  à  la  Patrie. 


<'  mcril.H,  discours  et  lotlrcs  de;  plusieurs  t'>èques.  Le  Pape  aUend 
"  que  les  disposilions  de  l'Eglise  ^j^allicarie  lui  soient  mieux  coii- 
«  nues  a\aiit  de  rien  décider  de  liii-nième.  Il  est  de  la  plus 
«  îjrande  iniporlancc,  dans  Télat  actuel,  (ju'il  puisse  doinier  une 
i*  réiK)nse  el  tracer  une  conduite,  au  moins  i)ro\isoire.  dans 
«  laquelle  te>  évèques  puissent  se  réunir.  » 
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17^  IH)rV\IT-0\    PHÊTER    SERMENT 

Pouvait-on  prêter  serment  ? 

El  cependant,  était-il  permis  aux  catholiques  de  se 
soumettre  à  la  loi  du  serment?  Contenait-il  quelque 
chose  de  contraire  à  l'enseignement  de  l'Eglise?  \oiis 
avons  vu  plu>s  haut  comment  les  théologiens  répon- 
daient à  cette  question.  Mais  il  n'est  pas  inutile 
d'examiner  la  formule  même,  avant  de  nous  prononcei- 
sur  ce  point  d'une  gravité  exceptionnelle,  puisque  de 
là  devait  sortir  une  désunion  profonde  et  durable  entre 
les  deux  parties  du  clergé,  suivies  chacune  par  luie 
fraction  de  la  nation  catholique- 
La  formule  de  serment  était  rédigée  en  termes  qu'on 
avait  volontairement  rendus  vagues  et  équivoques.  En 
voicî  le  texte  :  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les 
«  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  paroisse)  qui  m'est 
«  confié  ;  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi. 
«  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
«  décrétée  par  l'Assemblée  et  acceptée  par  le  Roi.  » 

Veiller  sur  son  troupeau  avait  toujours  été  le  devoir 
du  pasteur;  être  fidèle  à  la  Nation,  c'était  le  vœu  de 
tous  les  bons  Français  ;  promettre  de  res|3e<:ter  la  Iah 
et  de  ser\ir  le  Roi,  c'étaient  encore  de  douces  obliga- 
tions pour  ceux  qui  avaient  été  constitués  gardiens  do 
la  morale  et  défenseurs  de  la  vérité.  Maintenir  la  Cons- 
titution? L'élaboration  de  la  constitution  était  la 
grande  afTaire  de  tous  depuis  la  conv<3cation  des  Etats- 
Généraux  ;  on  avait  unanimement  reconnu  la  nécessite'» 
de  réformer  beaucoup  d'abus,  et,  sous  un  nom  ou  sous 
un  autre,   c'était  la  Révolution.  Révolution  pacifique 
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fralornoUomonl  ontropriso  avoc  une  nohio  oniulntion. 
faile  de  concessions  et  de  sacrifices  généreusement  con- 
Mnlis  par  les  privilèges  dans  un  esprit  d'abnégation 
Ncrilablement  digne  de  l'Kvangile.  Le  résultat  attendu 
a\ec  impatience  par  tous,  c'était  une  constitution 
imprégnée  des  idées  de  justice  et  de  libellé;  tous 
appelaient  le  jour  où  elle  entrerail  enfin  en  vigueur. 
Mais  cette  constitution  était-elle  celle  dont  il  était 
question  dans  le  serment?  était-ce  à  elle  cpi' il  fallait 
jurer  fidélité?  On  a  pu  le  croire;  il  n'est  pas  impos- 
sible rpi'on  ail  cbercbé  à  le  faire  croire,  mais,  en 
janvier  1791,  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il  pouxait  être 
(|uestion,  puisqu'elle  n'était  pas  encore  complètement 
\<>tée.  Il  y  a\ail  là  un  équivoque  :  la  constitution  dont 
parlait  le  serment  était  la  constitution  civile  du  clergé, 
c'est-à-dire  une  loi  qui,  en  dépit  des  protestations  plus 
0»  moins  sincères  de  ses  rédacteurs,  faisait  passer  aux 
mains  de  l'Etat  une  partie  de  la  puissance  spirituelle 
ot  disputait  au  Pape  le  pouvoir  modérateur  qu'il 
oxerçait  légitimement,  en  vertu  de  la  constitution 
même  de  l'Eglise.  Celle  ambiguïté  permettait  de  jeter 
la  suspicion  sur  ceux  qui  n'accepteraient  pas  la  nou- 
velle organisation  religieuse  et  de  les  faire  passer 
auprès  des  masses  ignorantes  pour  les  défenseurs  d'un 
régime  dont  personne  ne  soubaitait  le  retour.  Plus 
tard,  quand  il  faudra  rendre  les  prêtres  odieux,  on  les 
présentera  comme  les  partisans  attardés  de  la  monar- 
chie déchue;  mais  en  1791  tout  le  monde  était  ou 
feignait  d'être  monarchiste,  et  pour  jeter  l'impopularité 
Mir  le  clergé,  on  tente  de  faire  croire  qu'il  s'oppose  à  la 
suppression  des  abus  que  la  constitution  a  condamnés. 

12 
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(yosl  pour  n'avoir  pas  saisi  colle  dislinclion  qiio  dc> 
écrivains  mal  informés  prélcndonl  que  le  serment  était 
inoflensif  et  que  c'était  un  acte  d'opposition  dérai- 
sonnable el  puéril  que  de  se  refuser  à  le  prêter. 

Or  il  y  a\ait  deux  classes  dans  le  clergé  :  ceu\  que 
leur  culture  ruellait  à  même  de  reconnaître  le  danger 
et  ceux  (jui  n'étaient  pas  assez  instruits  pour  en 
comprendre  le  véritable  esprit.  Les  évoques,  les  pro- 
fesseurs de  théologie,  les  prêtres  des  villes,  qui  a\ aient 
suivi  la  discussion  de  prés  et  qui  étaient  au  courant  du 
mouvement  des  idées,  ne  pouvaient  garder  d'illusions; 
ceux  qui  se  lancèrent  dans  le  courant  constitutionnel 
le  firent  en  complele  connairvsance  de  cause  :  c'élaienl 
des  ambitieux,  heureux  de  l'occasion  qui  s'olTrait  à  eux 
de  pécher  en  eau  trouble  ;  des  dé\oyés  qui  espéraient 
trouver  un  moyen  de  secouer  le  joug  d'engagements 
trop  lourds  pour  leur  conscience  ;  c'étaient  aussi 
d'honnêtes  égarés,  gallicans,  joséphisles,  richériens  ou 
jansénistes  chez  qui  les  préjugés  anti-romains  avaient 
complètement  oblitéré  le  sens  chrétien. 

Mais,  dans  sa  masse,  le  clergé  n'était  accessible  ni 
aux  |>assions  méprisables,  ni  aux  erreurs  dogmatiques, 
et  c'est  poiu*  les  suborner  (pie  la  Révolution  prit  au 
début  le  mascpie  de  la  religion  ;  nous  savons  quelle  con- 
fiance méritaient  les  j)rofessions  de  foi  des  meneurs, 
mais  alors  on  les  écoulait  avec  une  naïve  crédulité  et 
ce  n'est  que  plus  tard  (pi'on  fut  édifié  sur  leurs  inten- 
tions. 

Prise  en  elle-même  la  Constitution  civile  avait  pour 
admirateurs  tous  ceux  qui  avaient  protesté  contre  les 
abus  de  l'ancien  régime  et  (pii  voyaient  enfin  détruites 
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los  inégalités  dont  ils  s'étaient  ofTusqnos.  Kilo  donnait 
pleine  satisfaction  aux  légistes  gallicans,  heureux 
d'assister  enfin  à  l'avènement  d'un  régime  conforme 
aux  plus  audacieuses  de  leurs  théories. 

Dans  le  clergé,  la  nouvelle  loi  ne  manquait  pas  de 
partisans.  Ce  n'est  pas  la  fameuse  allocation  de 
i.icx)  livres  qui  en  avait  gagné  le  plus  ;  nous  avons 
déjà  dit  (jue  l'avantage  inscrit  dans  la  loi  faisait  plus 
delTet  de  loin  que  de  prés;  si  haut  que  se  fussent 
plaints  les  curés  congrm'stes,  ils  ne  profitaient  pas  tous 
de  l'unification  des  traitements,  et  plusieurs  y  per- 
daient ;  si  l'abolition  du  casuel  eût  été  effective, 
presque  tous  se  seraient  vus  moins  riches  qu'avant  la 
Révolution*.  De  plus  ils  avaient  à  compter  avec  les 
exigences  croissantes  du  fisc  :  la  contribution  extraor- 
dinaire de  1790  les  avait  privés  du  quart  de  leur 
revenu,  et,  par  la  suite,  les  impôts  devinrent  de  plus 
en  plus  lourds  ;  on  essayait  cependant  de  les  alléger 
pour  les  petits  revenus,  et  de  leur  faire  suivre  une 
échelle  progressive,  mais,  en  comparant  les  feuilles 
d'imposition  qui  sont  annexées  à  certaines  pièces 
d'archives,  on  voit  que  les  moindres  taxes  dépassaient 
de  quatre  ou  cinq  fois  le  taux  ordinaire  de 'ce  qui  se 
payait  avant  1789.  ("était  une  insuffisante  consola- 
tion de  savoir  (pie  pour  d'autres  les  impôts  avaient 
décuplé. 

I.  Sicanl,  op.  rit..  H,  206  208,  «J'ai  promis  do.  prouver  qu'en 
"  pi-nôral,  loin  d'élre  amélioré,  il  est  bien  empiré,  le  sort  de  ces 
"  hommes  en  faveur  de  qui  la  France  entière  réclamait,  qui  se 
"  "(ont  Jetéii  avec  tant  de  confiance  dans  la  RévoluUon,  qui  deux 
"  foin,  peut  être  plus,  ont  sauvé  la  France.  »  (îré^oire,  /)<*  la 
léijitimiié  du  serment  civique.  Paris,  1791. 
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Si  la  cpipslion  d'arfrenl  avait  posé  sur  rcspril  du 
pluH  grand  nombre  des  ecclésiasliques,  c'eût  été,  selon 
moi,  pour  leur  faire  regretter  le  passé,  et  les  indis> 
poser  conire  les  réformes.  Mais,  à  de  très  rares  excep- 
tions près,  le  clergé  était  désintéressé,  et  les  questions 
de  sous  lui  étaient  indifférentes. 

Plus  sensibles  du  coté  de  l'amour- propre,  les  curés 
n'étaient  pas  fâchés  de  >(>ir  disparaître  le  privilège  qui 
traçait  un  fossé  infranchissable  dans  les  rangs  de  leur 
ordre*.  L'accessibilité  aux  dignités  ecclésiasliques.  eu 
dehors  des  considérations  de  fortune  ou  de  naissance, 
les  avait  grandement  flattés  :  même  ceux  qui  n'avaient 
pas  d'ambitions  personnelles,  se  réjouissaient  de  no 
plus  appartenir  à  une  caste  de  parias  ;  voir  leurs  égaux 
parvenir  à  l'épiscopat  les  consolait  des  mépris  qu'ils 
avaient  subis  en  silence,  mais  non  sans  une  secrète 
rancune. 

Les  jansénistes  saluaient  le  nom  eau  régime  dans 
le(|uel  ils  se  plaisaient  a  voir  l'aurore  d'un  retour  aux 
antiques  vertus  ;  c'était  chez  eux  un  sentiment  sincèn' 
et  pur;  ils  avaient  soufl'ert  en  voyant  le  luxe  et  la  frivo- 
lité envahir  le  sanctuaire,  l'incrédulité  pénétrer  dans  le 
peuple,  et  la  morale  perdre  une  partie  de  son  ancienne 
rigidité  :  il  leur  semblait  que.  ramenée  au  culte  des 
traditions  primitives,  la  Religion  allait  refleurir  plus 
frr\oiile,  plus  pure  et  plus  conforme  à  leur  austère 
idéal  2. 


I.  âicard,  op.  cit.,  I,  livro  I".  chap.  i,  ii,  vi  et  vu. 

a.  Le«  IS'ouvelles  ecclésiastiqaes  prônent  de  leur  mieux  ta  consli- 
lution  civile  cl  commentent  avec  complaisance  toute»  le»  publica- 
tions qui  paraissent  en  Taveur  du    scTnienl.  «  I^  Constituliou  csl 
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Enfin,  dans  sa  grande  masse,  le  clergé  n'envisageait 
F)as  les  choses  de  si  haut  :  le  clergé  des  villes,  plus 
«niilivé,  plus  au  courant  de  la  marche  des  idées,  pouvait 
facilement  se  former  une  opinion  pour  ou  contre  la  nou- 

■  ni  opposition  a>ec  le  Concile  de  Trente?  L<*  Concile  n'a  pas  été 
•  n-tni  en  France  et  raulorlté  séculière  qui  Ta  rejelo,  contre  le 
'  Mpu  ilva  évêquc!*,  était  bien  moins  légitime  que  raut<:)rité  qui 
"  «n  contrarie  aujourd'hui  quelques  dispositions.  »  (A,  E, 
-  ft^rier  i7»>i),  alluî^ion  aux  hésitations  de  Louin  \VI,  avant  de 
vînclîonner  la  nouvelle  loi. 

Voici  quelques  tilr€?s  d'ouvrages,  le  plus  souvent  anonjrincs,  que 
nromoiandent  Ic^  yourelfes  ecrlfytastiques  : 

Prime  d'un  bon  curé  sur  le  serment  rieifjue. 

La  ronstiUUion  et  la  reVujion  parfaitement  tVarcord. 

Ré/utalion  de  V instruction. pastorale  de  M.  Asseline,  évèque  de  Bou- 
line, par  rablx-  Charrier  de  la  Roche. 

Préservatif  contre  le  srhixme. 

Expotiiion  des  difficultés  que  présente  la  nouvelle  constitution  du 
ri^njé,  et  réponse  à  ces  difftcutU^s. 

ttéfense  de  la  Constitution  civile,  par  P.  \.  Tabourier.  curé  do 
Saint  Martin  d^  Chartres. 

Ira  charitable  aux  fidèles  sincèrement  attachés  à  la  communion  de 
l'hfiise  ratholique. 

r.onsulUjtion  dr  M.  le  Curé  de...  à  M.  le  Curé  de... 

ftéftonse  faite  par  un  théologien  à  une  communauté  qui  consulte  si 
"Ur  doit  recevoir  le  nouvel  évèque, 

b>itLircissements  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  de  France  par 
Knnrois  de  Torcy. 

Ij9  noareatuc  fHtstetirs  sont-ils  des  intrus  ? 

li^ponsc  à  deoJ-  questions  intéressantes  sur  l'autorité  de  l'Assemblée 
\o1itmnle. 

Erfiosition  de  mes  sentiments  sur  les  vérités  auxquelles  on  prétend 
tar  la  Constitution  civile  donne  atteinte,  par  M.  Gratien,  supi^rieur 
.lii  M'iiiinainr  de  Chartres. 

IhM-ttnrs  ptjur  tranquilliser  fcs  consciences  sur  les  affaires  ecrlésias- 
l^-fueg  de  lit  Constitution  civile  du  clergé,  par  M.  de  Torcy.  prêtre  de 
la  ISK-Irinf  chrétienne. 

Uttre  n  un  missionnnire  sur  la  légitimité  du  serment. 

Néjlexions  iVun  curé  constitutionnel  sur  le  décret  concernant  le 
■wtntuje^ 
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velle  loi,  mais  les  prêtres  des  campagnes  vivaient 
absolument  isolés  :  ils  ne  connaissaient  les  événements 
qui  se  déroulaient  à  Paris  que  par  des  «  on  dit  »  encore 
plus  vagues  et  plus  tendancieux  que  ceux  que  nous 
lisons  dans  nos  journaux  :  leur  gros  bon  sens  et  leur 
méfiance  paysanne  les  portaient  à  se  mettre  en  garde 
contre  tous  ces  bruits  discordants.  Ce  que  savait  le 
curé  de  village,  c'est  qu'il  avait  été  chargé  de  culti>er 
une  partie  du  champ  évangéii(pie  :  pasteur  inamovible, 
généralement  en  bons  termes  avec  ses  paroissiens,  il 
n'avait  d'autre  ambition  que  de  rester  là  où  la  Provi- 
dence l'avait  envoyé.  Baptiser  et  instruire  les  enfants 
dont  les  parents  avaient  été  baptisés,  instruits  et 
mariés  par  lui.  visiter  les  malades,  les  préparer  à  la 
mort,  les  conduire  à  leur  dernière  demeure,  prêcher 
simplement,  comme  on  doit  faire  avec  des  gens 
simples,  célébrer  solennellement  la  fête  du  patron  de 
la  paroisse,  et  parfois,  le  dimanche  soir,  faire  une  partie 
de  boules  avec  les  notables  du  Aillage,  être  honoré  de 
tous,  et  vivre  pau\ rement,  tel  était  le  bul  de  son  exis- 
tence, but  assez  étroit  comme  idéal,  niais  que  la  piété 
aidait  à  trouver  désirable,  grâce  aux  ressources  qu'une 
âme  sacerdotale  sait  puiser  dans  la  prière  et  la  médi- 
tation. 

Voici  (ju'un  jour  ce  prêtre  apprend  qu'il  va  avoir  ii 
prêter  un  serment  d'obéissance  aux  lois  :  il  doit  pro- 
mettre de  remplir  fidèlement  sa  charge  de  curé  :  c'esl 
un  serment  qu'il  ne  refusera  certainement  pas.  — 
On  vient  lui  dire  que  ce  serment  est  coupable  :  il  ne 
comprend  pas;  (jue  son  éAêque  le  désapprouve,  et  il 
recjoit  en  eiVet  un  mandement  contre  les  jureurs  et  les 


Digitized  by 


Google 


POUVAIT-ON    PRÊTER    SERMENT  l83 

intrus.  Mais  d'autre  part,  on  lui  assure  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  promesse  de  fidélité  aux  engagements  de  son 
sacerdoce,  on  lui  fait  lire  celle  loi,  (pie  le  roi  a  sanc- 
tionnée, on  lui  explirpie  (pie  les  év(Vpies  ne  seront  plus 
pris  dans  les  rangs  fermés  de  l'aristocratie,  que  les 
lM''néliciers,  ([ui  dé\oraient  le  plus  clair  des  revenus  de 
l'Kglise.  vont  être  supprimés,  et  que  le  sort  des  mo- 
destes serviteurs  comme  lui  \a  être  amélioré  ;  il  trou- 
^era  tout  cela  fort  raisonnable.  Aiais  son  évéque  a 
parlé...  il  ne  le  coimaît  guère,  cet  évé(pie,  et  après 
tout,  si  la  nouvelle  loi  diminue  ses  énormes  revenus, 
il  est  dans  son  droit  en  la  condamnant,  mais  c'est  son 
affaire,  et  non  celledeses  curés  qui  n'ont  rien  à  perdre, 
el  peut-être  ipieUpie  chose  h  y  gagner.  Laissons  donc 
ré\(*que  j)rotesler,  et  \o>ons  ce  (pii  \a  arriver. 

Va  en  supposant  cpi'il  obéisse  à  l'évc^que  et  ne  jure 
pas,  que  se  passera-l-il  ?  Il  s(^  trouvera  en  révolte 
contre  la  loi,  sanctionn(V  par  le  roi,  et  il  sera  rem- 
placé dans  sa  cure.  Il  devra  abandonner  son  ('glise,  son 
presbytère,  où  il  ccmiptail  lim'r  ses  jours  tran(piille  : 
il  quittera  tout  cela,  et  pour  aller  où?  Chez  ses  pa- 
rents."^ Ils  sont  morts,  ou  ils  sont  trop  pauvres  pour  le 
recevoir.  A  la  ville?  Et  (pi'y  fera-t-il  pour  ne  pas  mou- 
rir de  faim?  Pendant  ce  temps,  un  autre  viendra  le 
remplacer  dans  sa  paroisse,  un  de  ces  intrus  dont  parle 
rév(*que,  un  prêtre  sans  foi  et  sans  nupurs,  cpii  dé- 
truira rapidement  ce  ([u'il  a  eu  tant  de  peine  à  (''difier. 
Ces  enfants  dont  il  a  assuré  la  formation  chrétienne 
grandiront  dans  l'abandon  ;  cesjeunes  gens  qui  se  con- 
lient  à  lui  resteront  sans  guide  et  sans  soutien,  les 
malheureux  sans  consolation,  les  vieillards  sans(iu'une 


Digitized  by 


Google 


l84     nos  QUELLE  PROPORTION  LE  CLERGÉ  A-T-IL  JIHK 

\()i\  aiuif*  los  soulieime  dans  leurs  souflTrances  et  les 
rassure  dans  leur  agonie  î  (]et  attachement  profond 
des  prî^tres  de  cani[>agne  pour  leurs  ouailles  fut  la 
cause  principale  du  succès  relatif  de  la  Constitution  ci- 
\ile.  Ce  n'est  ni  l'amour  de  l'arj^ent,  ni  l'ambition  qui 
les  touche,  ils  ne  professent  aucune  mauvaise  doc- 
trine; leurs  mœurs  soni  pures;  mais,  comme  des 
paysans  français  qu'ils  sont,  ils  tiennent  à  la  terre 
qu'ils  ont  cullivée  à  la  sueur  de  leur  front,  et  s'ils 
jurent,  c'est  pour  n'avoir  pas  à  se  séparer  de  leur  trou- 
peau. 

Ils  ne  jureront  pas  tous  :  il  s'en  lrou>era  d'assez 
instruits  jx)ur  comprendre  les  danjjers  du  serment, 
d'assez  dociles  pour  écouler  la  \oix  do  leurs  supé- 
rieurs, d'assez  entourés  pour  ne  pas  i>ersistcr  dans 
l'ignorance  où  tant  d'autres  resteront,  faute  d'avoir  été 
instruits.  D'une  manière  générale,  le  plus  ou  moins 
d'influence  personnelle  d'un  évéque,d'un  vic<aire  géné- 
ral, ou  d'un  curé-do>en  empêchent  ou  précipitent 
les  défections  et  la  >ariélé  des  tempéraments  pro- 
>inciau\  influera  sur  le  plus  ou  moins  de  succès 
que  la  Constitution  rencontrera  dans  les  rangs  du 
clergé. 

Dans   quelle  proportion   le  clergé  a-t-il  juré  ? 

J'avais  ré>é  de  dresser  une  carte  où  des  teintes  con- 
ventionnelles indiqueraient  la  proportion  d'assernio ri- 
tes pour  chaque  département.  Pendant  que  je  révais, 
un  autre  a  agi.   C'est  un  suivant  profen^seur  de   Lille. 
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M.  Ph.  Sagnac  ^  :  il  a  utilise  les  tableuux  d'assermentés 
qui  sont  aux  Archives  Nationales'*,  et  qui  concernent 
environ  la  moitié  des  départements.  Il  a  établi  une 
carie  qui  est  du  plus  haut  intérêt. 

Cependant,  je  ne  puis  cacher  que  ce  tiavail  présente 
quelques  lacunes  :  d  abord,  il  ne  se  rapporte  qu'à  la 
moitié  des  départements  ;  il  faut  interroger  les  dépiMs 
départementaux  pour  compléter  lenquéte  et  c'est  un 
i:ros  travail.  Les  pays  étudiés  par  M.  Sagnac  sont  ré- 
fwrlis  sur  tousles  points  de  la  France  et,  si  l'on  se  con- 
tente d'une  approximation,  celte  approximation  est 
plus  que  suifîsanle. 

Voici  une  observation  qui,  suivant  moi,  a  plus  de 
|K>rtée  :  M.  Sagnac,  d'après  les  pièces  oflîcielles,  con- 
(iul,  par  exemple,  que,  dans  les  Charentcs,  il  y  a  087.. 
d'assermentés,  et  en  Alsace  37  "/o.  Cela  n'a  rien  d'invrai- 
•^omblablc,  cependant,  pour  savoir  dans  quelle  propor- 
tion les  prêtres  d'une  région  ont  juré,  il  faudrait  savoir 
combien  il  y  en  avait  :  M.  Sagnac  ne  le  sait  pas  et  moi 
non  plus.  Les  statistiques  nous  disent  combien  ont 
juré,  combien  ont  refusé  le  serment,  mais  elles  sont 
muettes  sur  les  piètres  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
[HMir  la  prestation  du  serment,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
piis  ju^é  opportun  de  comjwraître,  soit  i>arcc  qu'ils  n'y 
♦  laient  pas  tenus,  et  cela  introduit  un  gros  x  dans  le 
<akul. 


I.  Essai  statistique  sur  le  clergé  eonatitutionnei  et  le  rlenjé  rvfrac- 
l'Hre  en  1791  ^  avec  une  carte  en  couleurs,  par  l*h.  Sa<;nac,  dans  la 
iti'vne  tVhisloirr  moderne  et  contemporaine.  \<n<nnbre  njoiî. 
pp.  117-11."». 

j.  Vrclii^cî'  nationales,  l>,  \1\.  21,  a-j  cl  Vi. 
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On  nie  dira  que  seuls  ont  été  comptés  les  «  curés, 
viaiires,  professeurs  et  aumôniers  »,  qui  étaient  obli- 
gés par  la  loi  à  se  prononcer,  et  s'il  en  est  ainsi,  nous 
n'aurons  pas  la  proportion  exacte  ;  nous  saurons  peut- 
être  combien  il  y  a  eu  de  serments  parmi  les  prêtres 
qui  étaient  regardés  [)ar  la  Constitution  civile  comme 
<(  fonctionnaires  publics  »  ;  les  autres,  qui  occupaient 
des  fonctions  non  ofTicielles,  restent  en  dehors  de  la  sta- 
tistique et  la  statistique  est  incomplète. 

De  plus,  on  trouve  dans  les  listes  d'assermentés  non 
seulement  des  \icaires  et  des  curés,  mais  des  prêtres 
sans  fonction,  des  bénéficiers,  des  chanoines,  des  reli- 
gieux, qui  ont  été  prêter  serment  pour  faire  du  zèle, 
pour  manifester  leur  adhésion  à  la  nouvelle  constitu- 
tion, et  qui  n'étaient  pas  ternis  de  le  faire.  Ceux  au 
contraire  qui  n'étaient  pas  tenus  au  serment  se  sont 
abstenus,  comme  c'était  leur  droit,  et  même  leur  de- 
\oir;  ils  ne  figurent  nulle  part.  Sur  un  chapitre  de 
20  clianoines.  3  jurent  et  grossissent  le  nombre  des 
assermentés  ;  les  18  qui  ne  jurent  pas  ne  sont  pas  ins- 
crits à  la  suite  de  ceux  qui  ont  refusé  de  jurer,  car  ils 
n'ont  pas  eu  à  refuser  ce  qu'on  ne  leur  demandait  pas. 
Par  suite  le  calcul  du  tant  pour  cent  se  trouve  faussé, 
les  deux  listes  n'étant  pas  dressées  d'après  le  même 
principe. 

Et  troisièmement,  les  listes  dont  s'est  servi  M.  Sa- 
gnac  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  date,  et  n'ont  pas 
été  établies  dune  manière  uniforme.  Pas  à  la  même 
date,  et  c'est  important,  car  à  la  lin  de  mars  1791,  on 
eut  coririaissanco  du  premier  Bref  qui  condamnait  la 
constitution  ci>ile,  et  ce  Bref  amena  des  rétractations. 
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Dans  certaines  listes,  il  est  fait  mention  des  rétractés, 
et  M.  Sagnac  en  tient  compte  très  loyalement,  mais 
d'autres  listes  ont  été  faites  avant  les  rétractations  et 
on  y  compte  comme  assermentés  ceux  qui  bientôt 
reviendront  sur  leur  serment. 

Autre  source  d'erreur  :  outre  ceux  qui  prêtèrent  et 
refusèrent  le  serment,  il  y  eut  ceux  qui  le  prêtèrent 
avec  des  restrictions  :  dans  quelques  pays,  les  restric- 
tions ne  furent  pas  admises;  ailleurs  on  compte  comme 
assermentés  tous  ceux  qui  jurent,  que  les  serments 
soient  ou  non  accompagnés  de  conditions  ;  ailleurs  en- 
core, on  impute  à  la  colonne  des  refusants  tous  ceux 
qui  joignent  quelque  modalité  à  la  formule.  Or,  lesser- 
meiitscondilionnels  aboutissaient  tantôt  au  serment  pur 
el  simple,  tantôt  au  refus  absolu.  Donc,  on  ne  sait  pas 
dans  quelle  catégorie  il  convient  de  ranger  ceux  qui 
jurent  sous  condition. 

Ces  réserves  faites,  je  ne  puis  contester  que  le  tra- 
>ail  très  consciencieux  et  très  scientifique  de  M.  Sa- 
f?nac  ne  fasse  faire  un  pas  décisif  à  la  question.  11  ne 
s'agit  pas  de  le  chicaner  sur  quelques  unités,  mais  de 
dégager  de  ses  recherches  quelques  idées  générales. 

On  s'est  souvent  préoccupé  de  la  question  de  savoir 
dans  quelle  proportion  le  clergé  a  prêté  le  serment 
de  1791  ;  beaucoup  d'écrivains  y  ont  répondu  en  cher- 
chant des  arguments  dans  leurs  préférences  person- 
nelles ;  tous  s'accordent  pour  constater  une  quasi-una- 
nimité, mais  dans  les  deux  sens  opposés.  Les 
admirateurs  de  la  Constitution  ci>ile  ont  affirmé  que 
presque  tous  les  prêtres  ont  juré;  les  adversaires  ont 
dit  que  le  parti  constitutionnel  ne  se  composait  que  de 


Digitized  by 


Google 


l88     DA?iS  QUELLE  PROPORTION  LE  CLERGÉ  A-T-IL  JCRÉ 

quelques  dévoyés  et  de  quelques  indignes.  De  très  nom- 
breuses monographies  diocésaines  qui  ont  été  publiées 
dans  ces  vingt  dernières  années  remettent  la  question 
au  point,  et  corroborent  absolument  les  inductions  de 
M.  Sagnac.  J'en  suis  venu  de  mon  côté,  et  par  une  voie 
différente,  aux  mêmes  conclusions,  savoir  que  la  moi- 
tié du  clergé  paroissial,  le  tiers  du  clergé  tout  entier  de 
France,  a  adhéré  à  la  Constitution  civile,  mais  avec  de 
très  sérieuses  variations  locales  dues  à  des  causes  dont 
l'étude  détaillée  risquerait  de  nous  entraîner  très  loin. 

De  ses  recherches,  M.  Sagnac  déduit  et  il  montre 
dans  sa  carte  qu'il  y  a  eu  (juatre  principaux  foyers 
d'opposition  à  la  Constitution  civile  :  i"  l'Alsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  par  suite  du  voisinage  de  la  fron- 
tière, qui  permettait  aux  réfraclaires  de  se  réfugier  de 
l'autre  côté  du  Uhin,  en  cas  de  danger,  sauf  à  reparaître 
(juand  la  surveillance  se  relàciïait;3"  le  Nord,  de  la 
frontière  des  Pays-Has  justprà  la  partie  septentrionale 
de  la  Picardie,  pour  la  même  raison  ;  3**  le  Maine  et  la 
Bretagne,  pays  classiques  de  la  foi  agissante  ;  4"l<*  Bas- 
Languedoc,  c'est-à-dire  la  zone  qui  du  Puy  va  jusqu'à 
Nîmes  en  s'étendant  sur  toute  la  contrée  où  une  partie 
de  la  population  est  protestante  ;  la  lutte  avait  fortifié 
les  catholiques  et  leur  avait  inspiré  l'horreur  des  dissi- 
dences religieuses. 

Par  contre,  les  points  où  le  serment  trouva  le  plus 
de  parlisiuis  S4)nt  :  i"  le  Sud-Ksl  (Provence  et  Dau- 
phiné),  où  la  pro|M)rlion  des  jurours  arrive,  pour  cer- 
tains districts,  à  cjj  "/o  »  ^*'  ***'  Outre,  un  îlot  qui  em- 
brasse les  déparlements  actuels  du  Loiret,  du  Cher,  de 
l'Indre,  de  la  Creuse,   de  l'Vllier  et  de  l'Yonne;   la 
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(Irfeclion  do  rarche><^qiio  de  Sons  ot  de  rovequc  d'Or- 
léans avaient  beaucoup  ser\i  la  cause  constilution- 
nolle  ;  3"  à  un  moindre  degré,  le  Sud-Ouest,  d' Vngou- 
lénio  a  Bayonne. 

Pour  43  départements  sur  83,  M.  Sagnac  a  relové 
14.047  serments  contre  10. 3o5  refus,  sur  34.44a  prêtres, 
soit  une  moyenne  de  07,6  "/„.  En  tenant  compte  des  cor- 
rections  que  j'ai  suggérées  plus  haut,  la  proportion 
tomberait  aux  environs  de  5o  "/„. 

Eu  supposant  que  les  4o  départements  restants  ont 
fourni  la  mémo  proportion,  il  y  aurait  eu  de  a5 
à  3o.ooo  prêtres  assermentés;  mais  si  le  chiffre  total 
des  curés  el  vicaires  était  d'environ  60.000,  le  clergé, 
dans  son  ensemble,  ot  abslraclion  faite  dos  religieux, 
comptait  au  moins  100.000  individus.  On  on  arrive 
donc,  quelle  que  soit  la  méthode  adoptée,  h  cette  pro- 
portion de  moitié  pour  le  clergé  paroissial,  et  d'un  tiers 
pour  l'onsend)lo  du  clergé  séculier. 

C'était  beaucoup,  mais  nous  venons  de  voir  quel 
ensemble  do  causes  avait  profité  au  parti  constitution- 
nel ;  les  Brefs  de  1791  commenceront  â  désagréger  ce 
bloc,  la  persécution  de  1793-1794  l'émiottera,  et  nous 
pourrons  constater  qu'à  l'époque  du  Concordat,  les 
survivants  de  l'épiscopat constitutionnel  no  comptaient 
plus  dans  leur  obédience  que  quelques  centaines  de  col- 
laborateurs. 
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l'église     constitutionnelle     a     P\RIS.    —   SON     ORa\M- 
SATION.    —    SES    niEMlÈRES   DIFFICULTÉS. 

Lp  serment  à  Paris.  -  Remanu;ment  des  circonscriptions  parois- 
sial€»s.  -  -  Le  nouveau  clergé.  —  Gobel,  évoque  de  Paris.  — 
L'organisation  des  paroisses.  —  Les  rétractations.  Les  prc 
miôres  difllcultés.        Le  mariage  des  prêtres. 

La  loi  des  27  iiovenibre-aG  décembre  1790  n'ayant 
pu  c^lre  publiée  que  le  3  janvier  1791,  c'est  le  9  janvier 
que  les  prêtres  des  paroisses  de  Paris  furent  appelés  à 
prêter  vsermenl  à  la  Constitution  civile  :  cependant  un 
délai  fut  accordé  aux  hésitants,  et  les  prestations  de  ser- 
ment s'échelonnèrent  sur  tout  le  mois. 

On  avait  déterminé  un  cérémonial  imposant  :  les 
officiers  nuinicipauv  devaient  siéger  au  banc  d'œuvre. 
la  Garde  Nationale  était  sons  les  armes  dans  l'église, 
qui  se  remplissait  ce  jour -là  d'ime  foule,  où  les 
fidèles  anxieux  étaient  aussi  nombreux  que  les  malin- 
tentionnés. C'était  à  l'issue  de  la  grand'messe  du 
dimanche  que  le  clergé  devait  avoir  à  prononcer  la  for- 
mule du  serment. 

Le  tableau  des  prêtres  assermentés  de  la  ville  de 
Paris  a  été  imprimé  trois  fois,  sans  aucune  autre 
variante  que  dans   l'orthographe  des   noms   propres 
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eslropirs  h  l*on\L  an  point  do  dovonir  méconnais- 
sables *.  Dans  den\  de  ces  textes,  on  a  ajouté  des  coni- 
nientaircs  qui  ne  contribuent  pas  à  les  rendre  plus 
intelligibles,  car  chacun  des  partis  fait  son  possible 
po!ir  interpréter  le  résultait  et  le  ftiire  parler  en  sa 
laveur.  Essayons  de  voir  clair  dans  ce  chaos  -. 


Le  serment  à    Paris. 

Sur  T)!*  cures  de  Paris,  deux  étaient  vacantes  par  le 
décès  du  titulaire  -^  ;  sur  les  5o  curés  qui  eurent  à  se 
prononcer,  il  y  en  eut  aO  qui  refusèrent  le  serment,  et 
u'4  qui  le  prêtèrent. 

Sur  G9  prêtres  ayant  rang  de  premier  ou  de  second 
>iraire  nous  rele\ons36  insermentéset  33  assermentés. 

Sur  389  autres  prêtres  ayant  des  pouvoirs  spirituels, 

I.  TnhU'QU  des  rcrlrsioHtiqurs  de  la  ville  de  Paris  qui  onl  prélà  le 
serment  ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée  .\ationale,  du  "27  novem- 
bre 1790,  accepté  par  le  roi  le  26'  décembre  suivante  transcrit  le  '.Hi 
fur  /i-s  registres  de  Ui  Municiimlité  et  publié  le  2  janvier  1791 .  C'o>t  la 
piihlicatioii  (>fllci<>Uc  ;  oUo  o^t  à  la  Hibliotiièqiie  \ationak>  sous  la 
roU»  L**  So3r».  —  V Histoire  du  serment,  par  M....  Bib.  NaL. 
1/''  iiJ3:  rauteiir  ost  rabbt'  Bossanl,  dircrlcnir  du  s<^niinairo  «le 
Sniiil-Lonis.  —  Tableau  comparatif  exart  et  impartial  contenant  les 
noms,  offices  et  diocèses  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont 
prêté  le  serment  civique  les  dimanches  9  et  16  janvier.  Bib.  ^al.,  I/* 
MMi.  ('clic  dernière  publication  contient  une  foule  de  reiiseigne- 
iiienU  erronés;  l'auteur  indicfue  comme  inconnus  beaucoup  d'ec- 
dcsia^liquc^  ayant  une  position  olïlcielle  dans  le  «lioccse  ;  c'est  à 
ce  dernier  ouvrage?  que  l'abbé  Delarc  a  emprunlé  beaucoup  d'ap- 
pn'-cialions  dépourvues  de  valeur. 

1.  \oir  le  lableau  :   Vpjiemlice  V. 

3.  I^  curé  de  Saint-Leu,  M.  René- Victor  Boutliel  de  la  Ilichar- 
dière  venait  de  mourir,  ainsi  que  M.  Claude  Courlaull,  curé  de 
Saint-Germain-le-Vieil,  dans  la  Cité. 


Digitized  by 


Google 


19^  LE    SERMENT    A    P\I\IS 

3iO  ne  j liront  pas,  et  i73acceplenl  lacoiislilulion  civile. 

En  additionnant  donc  ces  quatre  catégories  de 
prêtres  ayant  plus  particulièrement  cliarge  d'âmes *, 
nous  comptons  378  adversaires  et  ^^o  partisans  du  ser- 
ment, et  ceci  en  janvier  1791,  car  des  rétractations 
allaient  se  produire,  et  par  contre,  tel  prêtre  qui  s'est 
abstenu  de  jurer  finit  par  se  raviser  et  s'inscrit  dans 
les  rangs  du  clergé  constitutionnel. 

Si  nous  passons  h  la  classe  des  prêtres  qui  n'exercent 
pas  les  fonctions  pastorales,  la  proportion  se  renverse  : 
nous  en  trouvons  196  qui  jurent  contre  i4  qui  disent 
ne  vouloir  le  faire.  Rappelons  que  ces  prêtres  n'étaient 
pas  obligés  au  serment  (parmi  eu\,  on  compte  43  reli- 
gieux). Ceux  qui  avaient  envie  de  se  faire  bien  \oir  se 
présentèrent  quand  même,  pour  fiiire  un  serment 
qu'on  ne  leur  demandait  pas.  Vu  contraire,  ceux  qui, 
n'étant  pas  tenus  au  serment,  n'avaient  aucune  envie 
de  le  prêter,  restèrent  chez  eux  et  ne  furent  inscrits  sur 
aucune  liste. 

Nous  voyons  qu'il  n'y  en  a  que  i^  qui  sortent  de  la 
réserve  qui  leur  était  permise,  pour  déclarer  explicite- 
ment qu'ils  ne  jureront  pas  ;  mais  combien  s'abstinrent 
sans  rien  manifester  ? 

Kn  résumé,  les  paroisses  donnent  426  jureurs  contre 
392  non-jurcurs  -. 

t.  Sur  5o  cun's  (dont  les  deux  ciin''»  do  Saint-Joan-le-l\ond  et 
Sainl-Denis-dii-Pas),  3;  premiers  vlcairrs,  Sa  seconds  vicaires, 
389  prêtres  approu\t's,  la  proportion  des  insermentés  est  de  55  "/.  î 
celle  des  assuniienlés  de  43  "/»• 

2.  I>es  trois  cinquième»  des  prêtres  des  paroisses  ont  donc  prête 
le  seriiieut  ;  mais  il  faut  noter  que  beaucoup  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  tenus   au  serment  se  sont  abstenus  de  déclarer  leurs   inten- 
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Los  professeurs  dos  séminaires,  pour  la  plupart  sul- 
piciens,  lazaristes  ou  spîritains,  se  prononcent  contre 
lo  serment  ;  sur  55  il  n'y  eut  que  deux  oraloriens,  pro- 
fessant au  séminaire  de  Saint-Magloire,  qui  prêtèrent 
lo  serment. 

Dans  les  collèges  de  l'ini^eisilé,  il  y  eut  partage  : 
'n  contre /|i. 

C^hianl  au\  aumôniers,  une  difficulté  se  présente  : 
c'est  qu'on  n'en  connaît  pas  le  nombre  exact.  Les 
listes  n'en  mentionnent  que  iio,  dont  34  refusent  et  76 
prélent  le  serment,  mais  dans  ces  derniers  figurent 
'41  aumôniers  de  la  (îarde  Nationale,  dont  beaucoup 
étaient  des  religieux.  Il  ne  reste  donc  dans  les  aumcV 
niors  et  chapelains  de  couvents  et  d'hôpitaux  que 
3'4  refusants  et  35  acceplanis.  Nous  avons  \u  qu'il  est 
difficile  d'évaluer  le  nombre  des  aumôniers  à  moins 
(le  •?5o.  C'est  donc  en>iron  180,  et,  en  défahpiant  les 
rcligicMiv,  au  moins  foo  aumôniers  sur  le  compte  des- 
cHH'ls  nous  ne  sa\ons  rien,  sinon  qu'ils  se  sont  abste- 
nus, et  cela  ne  prouve  pas,  tout  au  moins,  une  grande 
ferveur  pour  la  constitution  civile.  D'autre  part,  nous 
constatons  que  parmi  les  prêtres  massacrés  en  septem- 
bre 1792.  il  y  a  3Q  lumis  d'insermentés  parisiens  qui 
ne  figurent  sur  aucune  des  listes  de    1791.   Os  listes 

liom  lorsquVUes  n'étaient  pas  imi  faveur  do  la  conslilution  civile  : 
tandis  que  tous  reu\  qui  étaient  partisans  Je  la  cfïnstilulion  sVni- 
prps«érent  d'y  adhérer,  même  quand  rien  ne  les  y  obligeait.  C'était 
le  serment  que  Prudliomme,  dans  ses  /^évolutions  (JUi  PariSj  n°  88, 
at>pclait  le  serment  (V édification  et  de  bon  exemide  ;  c'est  ce  (ju'ou 
eut  pu  appeler  aussi  le  serment  de  la  mouche  du  cocUe,  si  la  pres- 
tation de  ce  serment  n*avait  eu  pour  elTet  de  désijf ner  celui  qui  le 
prtHait  aux  faveurs  de  l'administration. 
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sont  donc  manifestement  incomplètes,  même  en  ce  qui 
concerne  le  clergé  des  paroisses,  car,  sur  ces  22  noms, 
16  sont  ceux  d'aumôniers  et  5  ceux  de  prêtres  ayant  un 
poste  dans  les  églises  paroissiales.  Le  dernier  est  le 
secrétaire  général  de  rarchevêché,  l'abbé  Gervais  ^ 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que,  pour  la 
ville  de  Paris,,  si  on  ne  compte  que  ceux  qui  étaient 
tenus  h  se  prononcer  sur  la  question  du  serment,  il  va 
une  petite  majorité  (887  contre  34<)),  contre  le  serment  ; 
mais  si  nous  comptons  tous  ceux  qui  se  présentèrent, 
qu'ils  y  fussent  tenus  ou  non,  la  majorité  change  de 
coté,  et  les  assermentés  sont  545  sur  966  prêtres,  soit 

54V«2. 

Au  contraire,  dans  la  banlieue,  les  résultats  sont 
nettement  en  faveur  du  serment.  Sur  78  curés,  il  y  en 
eut  62  qui  jurèrent  :  sur  5o  vicaires  et  prêtres  habitués 
(la  liste  complète  n'existe  pas),  on  n'en  connaît  que  5 
qui  n'aient  pas  juré. 

i.  Los  p^^t^ps  approuvés,  massacrés  en  soplembre  179a,  qui  no 
fijrurent  pas  dans  les  Hstcs  do  1791,  sont  :  MM.  Ermôs,  do  Sainl- 
Andro-dos-Arcs  ;  Louiorcior,  de  Sainl-Euslarbo  :  Démolie,  do  Saint- 
Ciorvais;  Martin,  do  Sainl-Janiuos-la-Bouchorie,  ol  Chaudet,  do 
Saint-Mcolas-dos-dhamp'*,  à  moins  que  ce  dernier  ne  s'idenlilic 
avec  un  protro  (|ui  iiguro  dans  la  liste  des  insernionlés  sous  le 
nom  de  Claude,  prénom  de  M.  (Chaudet. 

-.{.  On  lit  dans  d'Vuriboau,  Mthuoirt*s  pour  servir  à  Vhistoire  df  hi 
persécution  révolutionnaire  :  H,  '|83  «  Sur  800  prêtres  qui  exerçaient 
«  dans  Paris  le  saint  ministère,  on  en  compta  780  inaccessibles 
«  aux  caresses  el  à  la  terreur...  pour  grossir  le  nombre,  on  ramassa 
«  quelques  moines...  et  on  babilla  en  prêtres  quelques  laïques.  » 
C'est  avec  cette  contre-vérité  qu'on  a  abusé  pendant  im  siècle  do 
la  bonne  foi  dos  écrivains  catholiques  dont  le  seul  tort  est  d'avoir 
traité  ces  questions  sans  recourir  aux  sources  et  d'avoir  accepté  sans 
contrôle  les  radotages  d'un  pamphlétaire  qui  ne  mérite  aucun  crédit. 
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L'influence  personnelle  des  curés  fui  souvent  pour 
beaucoup  dans  l'attilude  prise  par  les  prêtres  qui 
travaillaient  sous  leurs  ordres.  Parmi  les  insermentés, 
M.  Gros,  curé  deSaint-Nicolas-du-Cliardonnet,M.  Can- 
liicl  de  Blémur,  de  Saint-Séverin.  M.  Marduel.  de 
Sainl-Roch,  M.  |iossu.  de  Saint-Paul,  eurent  la  satis- 
faclion  d'être  suivis  par  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
collabora  leurs.  D'autre  part,  M.  de  Penvern.  à  Sainl- 
Klienne-du-Monl,  M.  Dubois,  à  Saint-Médard,M.  Morel, 
à  Sainl-Jacques-la-Houcherie,  jurèrent  a\oc  presque 
lont  leur  cler^^é.  On  doit  remarquer  cependant  que 
relie  règle  n'était  pas  absolue  :  M.  Ringard,  de  Saint- 
(ierniain-r.Vuxerrois  *,  M.  Veylard,  de  Sainl-Ciervais -, 
M.  Laugier  de  Heaurecueil,  do  Sainte- Marguerite  3, 
M.  Favre,  de  Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle,  ne 
furent  pas  imités  par  leurs  vicaires  :  a6  prêtèrent  ser- 
ment à  Sainte-Marguerite  sur  3i  et  ii  sur  fi  à  Bonne- 
Nouvelle. 

M.  de  Moy  avait  succédé,  comme  curé  de  Sainl-Lau- 
renl,  à  son  frère,  devenu  trésorier  de  la  Sain  le-(]lia pelle  : 
il  jura  a\er  31  des  30  prélies  qui  dépendaient 
(le   lui. 

M.  Poupart,  ancien  oratorien  et  ruré  de  Saint-Ens- 

r.  M.  Riiijçard  inniiriil  «mi  Itel^ifiiic  \crs  iHoo. 

a.  M.  Veylard,  déinissioiiiiairo  comme  député  \c  3  nov^m- 
l>rp  1789.  a\ail  quille  la  France  quand  le  serment  fut  d(>mandé  h 
*»^  confnTes  ;  il  était  parti  le  .')  janvier  1791  pour  la  Flandre  Autri- 
chienne. «  .le  neveux  pas,  écriAait-il.  <^lre  témoin  des  combats  (pie 
"  je  pn>\ois  de\oir  arriver  entre  les  membres  du  clerpré...  Je  \eu\ 
«  éviter  le  soupçon   d'influencer    les   consciences  »,    Arcli.    ^al., 

r  '.77r.«. 

l'.  M.  Laugier  de  Beaurecueil.  \otice  parC.  Demoussy.  Paris,  190O. 
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taclie,  jouissait  dans  le  diocèse  de  la  considération  un i- 
^el^sellc:  il  eût  été  élu  député  aux  Etats-Généraux,  si  sa 
qualité  de  confesseur  de  Louis  XVI  ne  l'avait  rendu 
suspect  au  parti  avancé.  Pendant  les  dciniers  mois  de 
1790,  la  future  Constitution  civile  n'avait  pas  d'adver- 
saire plus  décidé.  Au  dernier  moment,  il  se  laissa  cir- 
convenir :  Madame  Campan  raconte  que  Mirabeau  alla 
le  trouvei  la  veille  du  jour  fixé  pour  le  serment  ;  leur 
entretien  dura  toute  la  nuit  et  le  lendemain  M.  Pou- 
part  jura  avec  /40  membres  de  sa  communauté  qui  en 
comptait  5o  ^.  (détail  un  ^ros  bataillon  qui  passait  du 
coté  des  assermentés.  M.  Poupart  traversa  les  joui^s  de 

1.  Voici  comiiiPiil  Barniol.  dans  le  Journal  rcch'sUistiqiie  do  fé- 
vrier 1791  (i8i-i83).  comnieiilo  le  sormcMit  de?  M.  I^mpart  : 

u  M.  Poupart,  le  curé  de  ôo.ooo  âmes  !  le  confesseur  du  Roi  !  — 
u  Ah  î  ou  dit  qu'il  s'est  cru  dans  une  silualion  toute  autre  que 
«  celle  de  ses  confrtîres  !  Oui,  elleéloit  toute  autre;  elle  inontroit 
«  aussi  une  toute  autre  gloire  à  acquérir,  un  tout  autre  mérite 
((  aupn's  de  Dieu.  Qu'ils  seroient  malheureux,  les  prêtres  des  rois 
«  et  de  la  Cour,  s'ils  n'aAoient  plus  d'ohslacle»;  à  vaincre  que  pour 
«  montrer  plus  de  foihlesse!  S'ils  sont  plus  élevés,  rhumiliation 
u  n'en  devient-(»lle  pas  aussi  plus  sensible?  M.  le  curé  de  Saint* 
«  (îermain  l'Auxernïis  est  aussi  le  curé  du  Uoi  et  de  la  Cour  et 
«  (pTa-t-il  fait?  Il  s'(?st  montré  digne  de  Téln»;  il  s'est  montré  prêt 
<(  à  sacrifier  à  sa  conscience  tous  ses  titres,  llattcurs  pour  Timbé- 
«  cillité  liumaine,  et  rien  de  plus  s'ils  ne  supposent  pas  plus  de 
«  vertu,  ni  plus  de  «rrandeur  d'ànie.  C'est  donc  une  raison  bien 
((  l'utile  (ju'on  j)rèle  au  curé  de  Saint-Eustache...  Ou  vous  croyez 
(I  piunolr  faire  ce  serment,  parce  qu'il  ne  renferme  en  lui-même 
n  rien  d'indigne  du  Dieu  que  nous  rendez  témoin  de  vos  pro- 
«  meshcs  ;  alors,  il  faut  le  faire,  parce  (|uo  la  loi  qui  le  prescrit 
«  n'est  point  injuste;  — ou  \ous  le  re<;ardez  comme  contraire  aux 
«  lois  de  Dieu,  et  alors,  ni  la  Cour,  ni  le  Uoi,  ni  les  maîtres,  ni  les 
u  fureurs  du  peuple,  ni  la  mort,  ni  la  faim,  ni  la  nudité,  ni  les 
<(  dépositions,  ni  les  ignominies  ne  doivent  l'arracher  à  un  prêtre. 
te  Os  considérations  et  ces  égards  ne  couvrent  pas  le  lâche,  le 
«  prévaricateur  et  le  parjure.  » 
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la  Terreur  sans  y  laisser  ni  sa  \ie,  ni  son  honneur  ; 
en  Ï793,  il  romrit  son  église  au  culte  constitutionnel 
et  mourut  en  1796  '. 

Une  autre  comfuête  à  laquelle  tenaient  par  dessus 
tout  les  partisans  du  serment  était  celle  de  la  paroisse 
Saint-Sulpice,  la  plus  considérable  de  la  rive  gauche,  et 
peut-être  de  tout  Paris.  Le  9  jamier,  quand  le  curé, 
M.  de  Pancemont,  s'avança  pour  monter  en  chaire, 
réglisc  était  comble;  il  y  avait  des  gens  grimpés  sur 
les  confessionnaux  et  jusque  sur  les  corniches  de  la 
voûte.  Chacun  attendait  avec  anxiété  la  résolution  du 
curé  :  on  savait  que  les  jours  précédents,  il  avait  eu  de 
longues  conférences  a\ec  les  commissaires  des  sections 
qui  formaient  la  paroisse  ;  mais  on  ne  sa>ait  pas  ce  cpii 
en  était  sorti.  Knvironné  de  son  clergé  rangé  sur  les 
marches  de  la  chaire,  M.  de  Pancemont  parla  a>ec  son 
éloquence  ordinaire,  et  prit  pour  sujet  :  le  Devoir.  H 
montra  en  terminant  (pic  les  jugements  de  Dieu 
n'étaient  à  redouter  que  pour  ceu\qui  n'écoulaient  pas 
la  voix  de  leur  conscience,  (^uand  il  eut  fini,  des  voix 
s'éle\érent  réclamant  la  prestation  du  serment. 

Dominant  le  bruit.  M.  de  I^aucemont  exposa  alors 
que  ni  lui,  ni  aucim  de  ceux  qui  l'entouraient  ne  con- 
sentirait a  un  acte  contraire  à  leur  conscience.  Les  cris 
redoublèrent  :  «  Le  serment  ou  la  Innlerne  !  »  11  y  eut 
alors  un  tunudte  efTroyablc  :  les  gens  paisibles 
fuyaient,  les  femmes  s'évanouissaient  et  les  interrup- 
teurs essayaient  d'arriver  jusqu'au  curé  pour  mettre 

I.  Voir  iVîliido  pnl)li«'e  clans  la  Hcvni'  de^  tincstions  liistorifiufs 
clos  1"  juillet  t»t  1"  octobre  1908.  par  l'ahhc'*  Soulif,  du  clcr^r  i\c 
Paris. 
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leurs  menaces  à  exécution.  Protégé  par  ses  prêtres,  par 
les  suisses,  par  la  Garde  Nationale,  le  curé  fut  plutôt 
porté  qu'entraîné  dans  la  sacristie  dont  les  portes  se 
refermèrent,  puis,  vaincu  par  l'émotion,  il  tomba 
sans  connaissance.  Bailly.  maire  de  Paris,  alla  Texhor- 
ler  à  renoncer  à  ce  qu'il  appelait  une  fatale  résolution. 
((  J'écoute  ma  conscience  »,  disait  M.  de  Pancemont, 
et  Bailly  lui  répondit  i)ar  cette  parole  grosse  de  consé- 
quences :  <(  Quand  la  loi  a  parlé,  la  conscience  doit  se 
taire  K  » 

Lorsque  le  calme  se  fut  un  peu  rétabli,  on  procéda 
k  la  cérémonie  du  serment,  car  le  public  ne  voulait  pas 
s'être  dérangé  pour  rien-.  On  avait  eu  la  précaution  de 
s'assurer  de  quelques  concours  bénévoles.  Ce  fut 
d'abord  l'abbé  de  Faverolles,  aumônier  de  Thôpitaldes 


1.  Vie  de  M.  Emery,  par  M.  (losselin,  I,  3^4-2/18.  --  Méric,  His- 
toire de  M.  Emery,  1,  lOo-iCi. 

7.  C'est  une  p'unise  Iradition  dans  la  famille  snipicicnnc  que  pas 
un  de  ses  membres  ne  faiblit  pendant  la  persécution  ;  <Hle  est 
attestée  par  MM.  Gosselin,  Vlérir  el  llainel.  El  cependant,  comme 
s'il  fallait  que  pas  un  curps  ecilc^iaslique  ne  traversât  la  crise  sans 
être  atteint,  il  y  eut  une  défection  lamentable  :  celle  de  (inillaunie 
Chaix,  ancien  directeur  au  séminaire  et  économe  <le  la  coninnii- 
nauté  paroissiale  ;  aigri  par  des  difllcultés  matérielles  avec  ses 
confrères,  il  se  sépara  d'eux,  et  tomba  de  chute  en  cluite  aus-ii  bas 
<pie  possible  ;  il  ne  fut  réconcilié  (lu'en  1803  par  le  cardinal  Ca- 
prara  (Arch.  Nat.,  AF  IV,  njia;  no\.  i8o«).  Mais  à  coté  de  ce 
malheureux,  que  de  noms  frlorieux  !  MM.  Dubray.  Massin.  Pon- 
thus.  Tessier  et  ïexier,  éj^orgés  (îii  i-jiyi  ;  plusieurs  morts  en  exil, 
et  parmi  ceux  qui  sur\'écurent  M.  «le  Pancemont,  l'un  des  néjrt»- 
cialeurs  du  Concordat,  devenu  é\èquc  de  >  anncs,  le  futur  car- 
dinal de  Latyl,  archevé(|uede  Reims.  M.  d'Orcet,  qui  sera  é>èque 
de  Linio«res,  MM.  Jerphanion,  Levis,  de  Voisins,  Gueudeville, 
de  Kéra\euanl.  (pii  sen)nt  d'éminenls  curés  de  Paris  pendant  les 
premières  années  tbi  xiv*  siècle. 
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Petites-Maisons  *  ;  puis  quelques  capucins,  chapelains 
de  l'hôpital  de  la  Charité,  divers  prêtres  exerçant  un 
vague  ministère  dans  les  chapelles  du  quartier,  des 
religieux  sortis  de  leur  couvent;  enfin  un  prêtre  de 
Saintes,  nommé  Jacques  Roux,  interdit  dans  son  dio- 
cèse de  Saintes  et  venu  à  Paris  à  la  recherche  d'une 
position  2.  Un  autre  capucin,  suisse  d'origine,  et  nommé 
Morel,  attaché  k  la  paroisse  comme  confesseur  de 
langue  allemande,  représentait  seul  le  clergé  dépen- 
dant officiellement  de  M.  de  Panceniont;  encore  ne 
tarda-l-il  pas  à  se  rétracter  ;  arrêté  comme  réfraclaire, 
il  fut  massacré  aux  Carmes. 

1.  Favcrolles  (H.-C-.L.)  avait  clc  militaire  avant  d'cire  prèlrc  ; 
il  quitta  l'état  ecclésiastique  en  i-jKyt  pour  devenir  aide  de  camp 
de  Dumouriez,  et  quand  celui-ci  abandonna  le  Ministère  de  la 
(iucrre,  FaveroUes  fut  nomme  commissaire  des  guerres  à  l'armée 
dos  Pyrénées-Orientales  ;  dénoncé  pour  des  correspondances  com- 
promettantes, il  fut  arrêté  le  aâ  frimaire  au  11,  transféré  à  la 
Conciergerie  le  6  nivôse,  jugé  et  guillotiné  le  la  nivôse  (i"  jan- 
\ier  1796).  Arch.  Mat.,  VV.  3o6.  —  Wallon,  Histoire  du  Tribunal 
révolutionnaire,  II,  3o8. 

•».  Jacques  Roux,  admis  dans  le  clergé  constitutionnel,  fui  vi- 
caire à  Saint-Marcel  ;  il  prêchait  av«»c  une  telle  passion  révolu- 
tionnaire qu'il  mérita  le  nom  (pi'il  s'était  donné  tle  «  prédicateur 
dos  Sans-(^ulottes  ».  1!  fut  nommé  ofllcier  municipal  en  i7<):j  et 
fut  l'un  des  gardiens  de  la  famille  royale  au  Temple  ;  il  fut  mémo 
l'un  des  plus  impitoyables,  rompant  brusquement  les  entretiens 
du  roi  et  de  la  reine,  quand  le  temps  accordé  à  leurs  entre\ues 
était  écoulé.  Quand  il  accompagna  Louis  VVl  à  l'échafaud,  le 
prince  le  pria  de  remettre  son  testament  à  la  reine,  il  lui  répondit  : 
(«  Je  suis  ici  pour  vous  conduire  au  supplice  et  non  pour  faire  vos 
commissions.  »  Son  ardeur  démagogique  lui  valut  d'être  expulsé 
de  la  Convention  en  juin  1793,  alors  qu'il  était  >enu  au  nom  de  sa 
section  déposer  une  motion  anarcliique.  Chassé  de  la  Commune 
pour  friponnerie,  il  fut  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 
il  atti'ndait  son  jugement  dans  la  prison  de  Hicétre  quand  il  se 
procura  un  couteau  et  se  tua  le  iT)  jan\ier  i7yV 
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Remaniement  des  circonscriptions  paroissiales. 

Une  réforme  qu'il  est  impossible  de  reprocher  à  la 
Constitution  civile  fui  lo  remaniement  des  circonscrip- 
tions paroissiales;  il  était  réclamé  depuis  longtemps  et 
il  s'imposait.  Malheureusement,  pour  y  procéder,  il 
eut  fallu  le  faire  accepter  des  curés,  canoniquemcnt 
investis  de  la  juridiction,  et  ces  curés,  forts  de  leurs 
droits,  ne  s'y  seraient  pas  prêtés  volontiers;  il  eut  fallu 
que  l'archevêque  lit  un  coup  d'État  pour  supprimer 
leurs  paroisses  ;  ils  eussent  attaqué  comme  d'abus  la 
décision  de  leur  archevêque  et  il  y  aurait  eu  d'intermi- 
nables procédures;  or  M.  de  Juigné  n'était  pas  disposé 
à  faire  usage  de  sa  force,  et  il  avait  laissé  aller  les 
choses.  Ce  que  sa  mansuéhide  ne  lui  permettait  pas,  la 
Révolution  l'accomplit,  et  les  intéressés  ne  purent  que 
se  soumettre  ^ 

Le  nombre  des  paroisses  fut  ramené  de  52  à  33,  cl. 
comme  il  avait  été  créé  8  paroisses  nouvelles,  la 
mesure  de  suppression  porta  sur  ii']  des  anciennes, 
celles  dont  les  dimensions  étaient  par  trop  exiguës,  ou 
qui  se  trouvaient  par  trop  voisines  de  celles  qui  étaient 
conservées  ;  enfin  il  se  fit  un  remaniement  général  des 
circonscriptions  pour  mettre  fin  à  des  anomalies  qui  ne 
s'expliquaient  pas. 

I.  La  (lélibéralii)n  de  la  Miinicipalilô  de  Paris,  en  date  du 
II  janvier  1791,  fut  approuvée  par  la  (^onslituanle  le  i3  et  sauc- 
linnnt'<'  par  le.  roi  le  i5  janvier,  ((luichard,  op.  cit.,  secl.  Il,  23V) 
{>  décret  fut  complété  par  celui  des  'i/n  février  1791  {ibid.,  a'n- 
aj^),  (pil  fixe  les  limites  des  nouvelles  paroisses. 
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Sur  la  rive  droite,  Saint-François-d' Assise  fut  placé 
dansTancienne  église  dos  Capucins  du  Marais,  en  pre- 
nant une  partie  du  lerritoire  de  Saint-Paul,  de  Saint- 
Gervaiset  de  Saint-Jean-en-Grève  K  Au  faubourg  Saint- 
Antoine,  on  détacha  une  partie  de  Sainte-Marguerite 
pour  former  la  paroisse  de  Saint-Ambroise,  ayant  pour 
centre  l'ancienne  chapelle  des  religieuses  Annonciades. 
Noire-Dame  de  Lorette,  de  chapelle  \icariale  dépen- 
dant de  Montmartre,  devint  une  paroisse  urbaine  pour 
l'exlrémité  Nord  de  la  paroisse  de  Sainl-Eust<iche. 
Enfin  l'église  des  Augustins  de  la  place  des  Victoires 


I.  f^t*  premier  curé  de  Saint-François  futiinabbé  Sibire(Antlré), 
qui  avait  appartenu,  comme  FauchtH,  au  clergé  do  Saint-Roch. 
Dans  sa  jeunesse,  il  était  parti  comme  missionnaire  au  Congo,  le 

10  septembre  176G.  et  était  revenu  en  mars  1768  (Archives  du  Sé- 
minain*  colonial  à  Paris).  11  se  crut  qualifié  pour  s(^  joindre  à 
Grégoire  dans  sa  campagne  en  faveur  de  Témancipation  des  noirs. 

11  publia  en  1790  un  écrit  sur  cette  question,  et  son  ami  Faucliet, 
en  >i^iialant  cet  ouvrage  au\  lecteurs  des  Révolutions  de  Paris 
(n"  39),  le  présente  comme  un  voyageur  intrépide  ayant  atteint 
t<  le  centre  de  l'Afrique  »  ;  c'était  le  moins  que  pou\aîl  dire  ce 
faiseur  d'ii>perlx)les. 

Sibire  fut  un  des  rares  constilulionnels  <iui  refusèrent  absolu- 
ment de  se  soumettre  en  i8<»i  ;  ce  n'est  que  longtemps  après  que  la 
charité  du  curé  de  Saint-Paul  Niiit  à  bout  de  ses  résistances.  Il 
•lisait  la  messe  à  Sainf-Paul,  et  M.  Lt»rirlie,  curé  de  la  parois.se.  le 
recommande  en  termes  émouvants  à  la  charité  du  (ïrand-\nmo- 
nier  :  «  II  a  83  ans,  il  est  sourd,  allligé  d'un  chancre  qui  lui  <lé- 
«  vure  \v  ne/  et  toutes  l<*s  parties  voisines  du  nez,  ce  t|ui  le  rend 
«  un  objet  non  seulement  de  compassion,  mais  d'horreur  pour 
«  ceux  qui  le  voient  ;  il  dit  la  messe,  mais  le  calice,  le  linge. 
«  l'ornement  et  l'autel  sont  uniquement  à  son  usage  ;  le  reste  du 
«  temps,  il  est  enfermé  chez  lui,  rue  Saint-Antoine  »  (F  k),  iir)7). 
Il  mourut  le  8  octobre  i8i3.  Voir  sur  son  incarcération  pendant 
la  Terreur,  F  7.  '177.')/! 8.  et  sur  sa  misère  pendant  ses  dernières 
annéoH.  F  19,  .'l'W»,  11 '10,  «iVi  et  iiy'i. 
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prit  le  nom  d'église  de  Saint-Augustin,  mais  celte 
appellation  ne  prévalut  pas;  le  peuple  continuait  adiré  : 
réglise  des  Petits-Pères,  et,  par  la  suite,  le  pèlerinage 
à  la  Sainte  Vierge  lui  donna  le  nom  universellement 
vénéré  de  Notrc-Dame-des-Victoires. 

Sur  la  rive  gauciie.  Saint- Victor,  dans  leglise  abba- 
tiale, remplaça  les  paroisses  supprimées  de  Saint- 
Martin-du-Cloître  et  de  Saint-Hippolyte,  avec  une  por- 
tion du  territoire  de  Saint-Médard.  On  démembra 
l'immense  circonscription  de  Saint-Sulpice  et  on  mît 
une  paroisse  dans  l'église  de  Saint-Germain-des-Prés 
et  une  autre  dans  celle  du  noviciat  des  Dominicains. 
Or  cette  église  avait  pour  patron  saint  Dominique; 
un  scrupule  vint  aux  administrateurs  municipaux  qui 
avaient  entendu  dire  que  saint  Dominique  avait  été 
mêlé  à  des  auio-da-fé  ;  ils  préférèrent  saint  Thomas 
d'Aquin,  un  autre  dominicain  qu'on  supposa  avoir  été 
étranger  à  l'Inquisition. 

Enfin,  Notre-Dame  remplaça,  comme  église  parois- 
siale, les  dix  paroisses  minuscules  de,  la  Cité.  Aux 
termes  de  la  Constitution  civile,  la  cathédrale  devait 
avoir  pour  curé  l'évèque  lui-même  et  pour  vicaires  les 
vicaires  épiscopaux.  En  attendant  qu'on  en  possédât, 
M.  Denoux,  curé  assermenté  deSainte-Madeleine-dans- 
la-Gilé,  fut  chargé,  avec  un  clergé  provisoire,  d'y 
organiser  le  service  paroissial. 

Le  nouveau  clergé. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Notre-Dame,  mais  dans 
les   3-2  autres  églises  que  presque  tout   était   à    faire; 
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rares  étaient  celles  où  les  refus  de  serment  n'avaient 
pas  laissé  beaucoup  de  vides  qu'il  s'agissait  maintenant 
de  combler. 

11  y  eut  d'abord  à  pourvoir  de  curés  non  seulement 
les  paroisses  nouvelles,  mais  les  anciennes  dont  les 
titulaires  avaient  refusé  le  serment. 

Le  corps  électoral,  chargé  de  désigner  les  nouveaux 
pasteurs,  était  composé  de  781  électeurs,  élus  cux- 
iiiémes  par  les  a  citoyens  actifs  ».  à  raison  d'un  électeur 
pour  100  citoyens.  La  présidence  appartenait  au 
procureur  -  syndic  du  département.  Ces  électeurs 
tinrent  douze  séances  entre  le  3ojanvier  et  le  -a-]  mars  K 
L'empressement  des  votants  ne  tarda  pas  à  se  ralentir 
considérablement.  Le  3o  janvier,  le  P.  Poiret,  supérieur 
de  l'Oratoire  de  la  rue  Saint-Honoré,  fut  élu  à  Saint- 
Sulpice  par  435  voix  sur  485  votants  ;  le  dimanche  sui- 
vant, M.  Corpet,  premier  vicaire  de  Saint-Laurent,  fut 
rioninié  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  par  5o6  suffrages 
sur  093.  et  M.  Logrand  à  Saint-Roch  par  50()  voix 
sur  7y<)(\.  Mais  à  la  fin  de  la  période,  M.  Duchesne  fui 
envoyé  à  Saint-Victor  par  170  voix  sur  3*^5  volants,  et, 
en  179*^,  quand  il  y  eut  h  remplacer  M.  Poiret,  qui 
\enait  de  mourir,  son  premier  \icaire,  M.  Mahieu,  fut 
élu  par  3^4  suffrages  sur  a5o  \otants  (et  781  ins- 
crits). 

Bien  qu'il  y  ait  eu  un  assez  grand  nombre  de  prêtres 
de  province  à  se  mettre  sur  les  rangs,  généralement  des 
prêtres  mêlés  à  la  politique,  les  électeurs  parisiens  ne 

I.  Cliaravay,     AssembltU'     électorale    de    Paris,    i'aris,    i8ijo,     I, 


Digitized  by 


Google 


3o4  LE    NOUVEAU    CLERGÉ 

nommèrent  que  des  parisiens,  sinon  de  naissance,  tout 
au  moins  naturalisés  par  un  long  séjour.  On  désigna 
pour  Saint-Thomas-d'Aquin  l'abbé  Minée,  né  à  \anlos, 
mais  curé  de  la  petite  paroisse  des  Ïrois-Patrons,  h 
Saint-Denis  :  le  jour  même  de  son  installation  à  Saint- 
Thomas,  M.  Minée  fut  appelé  par  ses  compatriotes  h 
révôché  de  la  Loire  -  Inférieure;  il  donna  donc  sa 
démission  et  s'en  alla  dans  son  pays  natal  ;  il  y  fut  un 
des  séides  de  Carrier,  cl  fut  poursuivi  en  1794  comme 
un  des  complices  des  hideuses  noyades  K 

On  élut  en  outre  sept  premiers  vicaires,  neuf  simples 
\icaires  ou  prêtres  habitués,  entre  autres  Tabbé 
Brugiéro,  dont  nous  avons  eu  l'occ-asion  de  parler.  En 
plus  du  P.  Poirct,  ce  fut  un  autre  oratorien,  le  P.  Lalyl. 
qui  succéda  à  Saint-Thomas-d'Aquin  à  M.  Minée, 
devenu  évoque.  Latyl  fut  guillotiné  en  1794.  bien  qu'il 
eut  apostasie  2.  Knfin,  à  Saint-Séverin,  on  mit  un 
génovéfain,  Claude  Leblanc  de  Beaulieu,  qui  devint  en 
1800  évéque  constitutionnel  de  Seine  -  Inférieure, 
en  iSoQ  évéque  légitime  de  Soissons  ;  en  181 7,  il  fut 
clioisi  par  Louis  XMII  pour  l'archevêché  d'Vrles;  le 
rétablissement  de  cette  métropole  ayant  été  ajourné,  il 
donna  sa  démission,  se  retira  auv  Missions  étrangères 
et  y  mourut  pieusement  en  1835  ^. 


I.  Pi  sa  ni,  Rt'pertoire,  i3C-i3«).  —  Lai  lié,  Afinée  et  son  t^phcopal 
(Hevuf  de  la  liévoluiion  française,  i883).  —  Du  même,  La.'  dit)cèse  tié: 
.\fuUes  f>endanl  la  Hévolution,  a  vol.  Nantes,  1893.  —  Victor  Pierre, 
IJêglise  de  Saint-Thomas-d'Aquin  pendant  la  Hévolution.  Paris,  lî^Sy. 

1.  Virlnr  Pierre,  op.  ci7..  aS-'Jij. 

3.  Pisaiù,  Hi^pertoire.  iGoiOij. 
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Gohel,  évéque  de  Paris. 

Une  atitre  élection  était  h  faire,  celle  de  l'évéque 
destiné  à  remplacer  M.  de  Jnigné.  On  y  procéda  le 
i3  mars.  Aux  781  électeurs  de  la  ville,  s'étaient  réunis 
les  182  électeurs  de  la  banlieue  ;  sur  ces  913  votants,  on 
ne  comptait  que  ti  prêtres.  6()4  électeurs  usèrent  seuls 
de  leur  droit  et  des  le  premier  tour  fioo  suiTra^es  dési- 
g-iièrenl  J.-B.  (iobel,  é\éque  de  Lydda  e!  uienil)re  delà 
(Constituante  ^. 

I,  (^liaravay,  op.  r/7.,  I,  '}'i7).  — (Jobcl  avait  (mi  doux  ooiicur- 
rpnlî»  :  Louis  Charrier  de  la  R(3Che,  cure  d'Ainay  à  Lyon,  et  rabhé 
îSI«^yes,  l'un  et  l'autre  mcmlires  de  la  Constituante.  Charrier  de  la 
llfK-'ho  n'eut  que  56  voix,  et,  après  avoir  manqué  Lyon,  se  dédom- 
magea avec  le  siège  métn>poUtain  de  Normandie.  Sieyès  ne  re- 
mcillit  que  qO  suffrages;  il  s'était  désistt'*  pnrunr  lrltrepul)lique, 
main  parue  quand  il  s'était  vu  hors  d'état  de  lutter.  «  Il  est  vrai  », 
dit  le  journaliste  GiranI  de  Perrolière,  «  ((ue  l'abbé  Sieyès  a  été 
K  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  discutés  dans  le  club  électoral, 
a  ot  il  l'a  été  de  la  manière  la  plus  avantapreuse  par  plusieurs  ad- 
t<  minislrateurB  du  département;  on  a  fait  valoir  ses  mœurs  aus- 
«  icffis,  se»  connaissances  profondes,  son  ardent  patriotisme,  son 
«  amour  pour  la  Révolution  dont  on  Ta  dit  «  le  Père  ».  Des  élcc- 
«<  tours  intéressés  seulement  au  bien  jyénéral,  ont  réptmdu  avec 
«  franchise  que  le  corps  électoral  avait  acquitté  sa  dette  en  le 
«  nommant  au  département...:  ({u'il  est  membre  du  Directoire...; 
w  ses  grandes  connoissances  administratives  seront  en  celle  place 
«  d'une  utilité  précieuse  à  la  chose  publique;  ...d'où  on  n  conclu 
«  qu'il  falloit  le  laisser  membre  (hi  Directoire.  Passant  ensuite  à 
«  l'examen  des  qualités  nécessaires  à  un  bon  é>èque,  on  a  dit 
Il  qu'il  était  essentiel  d'avoir  de  l'expérience  dans  le  gouvernement 
i<  d'un  diocèse  ;  que,  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  il  falloit 
«  confesser,  prêcher,  visiter  les  malheureux...  on  a  ajouté  qu'en 
«  considérant  la  vie  philosophique  et  concentrée  de  l'abbé  Sieyès, 
<i  il  paroissoit  peu  propre  à  faire  un  bon  pasteur  ;  que,  n'ayant 
«  jamais  eu  d'antre  fonction  à  remplir  que  celle  de  chanoine  et 
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Nous  savons  combien  on  avait  protesté  contre  la 
manière  dont  les  évêques  étaient  choisis  au  xvur  siècle. 
Gobel  tranchait  au  milieu  de  tous  ces  grands  sei- 
gneurs :  il  était  d'authentique  roture.  Il  est  vrai  qu'il 
n'appartenait  pas  à  l'épiscopat  français.  Il  était  le  coad- 
juteur  d'un  prélat  étranger,  Tévéquo  de  Bàle,  qui 
l'avait  spécialement  chargé  d'administrer  les  parties 
de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  qui  se  trouvaient 
dans  son  diocèse.  Sa  résidence  officielle  était  Porren- 
Iruy. 


u  lie  };rund  xicain»  du  diwV'sc  do  Chartn^s,  «ii  il  ne  résidoit  pas. 
»<  il  ne  pou  voit  a\oir  le«  connoîssauces  do  détail  nécessaires  k  un 
u  prélat  du  nou%eau  régrime  qui  doit  être  évoque  et  curf»  touteii- 
«  «emble  ;  que  d'aineurs  la  façon  de  penser  de  Tabbé  Sieyès  sur  la 
«  conslUution  civile  n'étoit  pas  connue  avantageusement,  lui  qui 
((  avoit  écrit  contre  la  suppression  des  dîmes,  qui  n'avoit  pas  prêté 
«  le  serment  d'édification  et  de  bon  exemple,  ainsi  que  Tavoient 
«  fait  plusieurs  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  \atinnale  non  fonc- 
((  tionnaires  publics.  D'après  tous  ces  motifs,  le  club  électoral  s'est 
a  déterminé,  après  inie  discussion  de  trois  jours,  à  ne  pas  élire 
«  l'abbé  Sioyès,  et  ce  vœu  formulé  à  la  presque  unanimité  a  été 
M  formulé  dès  le  vendredi...  et  c'est  donc  bien  tardif  delà  part  de 
«  l'abbé  Sieyès  d'attendre  au  dimanche,  une  heure  avant  Télec- 
w  lion,  pour  envoyer  la  lettre  par  laquelle  il  manifeste  ses  pn'*- 
(c  tendues  dispositions  à  refuser  dans  le  cas  où  on  le  nommeroit. 
«  On  seroit  fondé  h  assimiler  ce  lan^^ra^e  à  celui  du  renard  do 
■  «  La  Fontaine.  »  {Révolutions  de  Paris,  n"  88.) 

Elu  membre  delà  Convention,  Sieyès  vola  la  mort  de  Louis  XVI, 
abdiqua  son  sacerdoce  le  lo  novembre  1793,  fut  membre  du  Co- 
mité de  Salut  Public,  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  élu  membre  du 
Directoire  en  1795,  il  n'accepta  pas,  mais  il  fut  Tun  des  troi** 
consul»  provisoire»  aprî's  le  18  brumaire.  Donaparte.  qui  voyait  en 
lui  le  premier  des  idéologues,  l'exila  au  Sénat,  dont  il  devint  pn^- 
sident.  Comte  de  l'Empire,  grand -ofllcier  de  la  Légion  d'honneur, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  dt» 
l'Académie  française,  il  dut  sortir  de  France  en  1816,  comme  régi- 
cide ;  revenu  en  i83o,  il  mourut  à  Paris  en  i834. 
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\é  en  1727,  à  Thann,  il  avait  fait  ses  éludes  à  Rome, 
au  collège  Germanique  :  il  y  avait  reçu  une  solide  for- 
mation théologique  en  fréquentant  les  cours  de  l'Uni- 
versité Grégorienne,  où  enseignaient  les  Jésuites^.  En 
rentrant  dans  son  pays,  il  fut  nommé  chanoine  do  la 
collégiale  de  Drlémont,  et  hiontôt  il  entra  au  chapilro 
de  Bâle,  qui,  depuis  la  Réforme,  siégeait  à  Arlesheim. 
M.  de  Wangen,  son  évéque,  le  prit  en  affection,  le 
chargea  de  l'OfRcialilé  diocésaine,  le  nomma  vicaire 
général,  et  enfin,  en  177'i,  le  sacra  pour  lui  confier  la 
jiartie  française  de  son  troupeau. 

Instruit,  actif,  très  régulier  dans  ses  mœurs  et  irré- 
prochable dans  sa  doctrine,  le  nouvel  évéque  de  Lydda 
paraissait  juslifîer  la  confiance  qui  le  portait  aux  hon- 
neurs ;  mais  son  élévation  à  la  dignité  épiscopale  lui 
tourna  la  tête.  Le  faste  auquel  l'usage  l'obligeait  Ten- 
traîna  dans  des  dépenses  qui  dépassaient  ses  ressources 
et  ses  besoins  d'argent  furent  la  source  principale  de  ses 
malheurs.  M.  de  Wangen.  mort  en  1782,  avait  élé  rem- 
placé par  M.  de  Roggenbach  :  or  Gobel  avait  élé  l'âme 
du  parti  qui  avait  cherché  à  empêcher  celte  éleclion. 
Brouillé  avec  M.  de  Roggenbach,  Gobel  essaya  de  faire 
créer  un  évéché  indépendant  dans  la  Haute-Alsace, 
dont  il  eut  élé  le  titulaire,  et  engagea  avec  Versailles 
d'obscures  intrigues  qui  n'aboutirent  pas;  il  y  gagna 
seulement  la  faveur  du  gouvernement  français  et  une 
pension  de  8.000  livres 2. 

I.  Fisquet,  op.  cit.,  5i9-33o. 

3.  Gaulherot,  La  république  rauracienne.  Paris,  1908.  On  y  trouve 
\e  délai!  de  toutes  les  menées  de  (lobel  et  de  ses  partisans  contre 
le  prince  évc^que  de  Roggenbach. 
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Il  sliabilua  {\  résider  h  Paris,  où  il  menait  grand 
Iraiii.  en  essayant  de  pénétrer  dans  la  société  fermée, 
où  les  antres  évéques  français  étaient  admis  par  droit 
de  naissance.  Pour  se  faire  accepter  dans  le  monde 
aristocratique,  il  déployait  un  luxe  de  parvenu,  afïî- 
chait  les  vices  à  la  mode,  se  mil  à  jouer,  car  c'était  bien 
porté,  et  il  eut  l'honneur  de  perdre  son  argent  on 
noble  compagnie.  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  était 
criblé  de  dettes  et,  pour  le  beau  monde,  il  n'était  tou- 
jours qu'un  pauvre  diable dévéque  in  pnrtlbu4i. 

Dans  cette  position  humiliée,  il  avait  pour  collègue 
son  co!i frère  Miroudot  du  Bourg,  évèque  de  Babylone. 
qui  avait  préféré  au  séjour  de  la  Mésopotamie  celui  (hi 
cloître  Notre-Dame.  M.  de  Juigné  l'employait  comme 
auxiliaire  pour  les  cérémonies  qui  avaient  à  être  prési- 
dées par  un  évécpie,  et  lui  faisait  pour  cela  une  petite 
pension,  qu'il  cumulait  avec  celle  qu'il  recevait  de  la 
Congrégatioti  de  la  Pro])agande^ 

Les  deux  prélats,  mécontents  de  leur  position  subal- 
terne, ne  pouvaient  que  garder  rancune  à  la  société  des 
avanies  qu'on  ne  leur  épargnait  pas,  et  qu'ils  dévo- 
raient en  silence.  Vienne  le  jour  où  le  vieil  édifice 
tremblera  sur  ses  bases,  ils  ne  pourront  qu'attendre 
avec  satisfaction  la  définitive  catastrophe.  11  y  a  cepen- 
dantune  distincti(m  a  faire  entre  les  deux  personnages. 
Miroudot  était  dépourvu  de  tout  mérite  personnel  et 

I .  Histoire  du  clergé  de  Paris  pendant  la  JRévolution,  1,  299-300.  — 
Histoire- de  la  mission  de  Bagdad,  parVîprr  \llinayer,  dans  Touvrajjo 
ï^s  missions  catholiques  françaises.  Paris,  (^olin,  1901, 1,  aa'i-îiG.  — 
Fr.  Masson,  Le  Cardinal  de  Bernis,  p.  M.  —  Pisani,  liépertoire, 
p.  19. 
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iiiiMiip  i\c  tonte  valeur  morale.  Les  conslitulionnels, 
(jui  ne  se  montrèrent  pas  U)nj(nn*s  très  exigeants,  ne 
vonlurenl  jamais  de  lui  pour  être  un  de  leurs  é\èques. 
(iobel  au  contraire  avait  de  sérieuses  qualités,  et, 
même  aux  heures  d'égarement,  il  restera  assez  con- 
scient de  ses  devoirs  pour  être  accessible  au  remords. 
Nommé  député  aux  Ktats-Généraux  par  le  clergé  de 
la  Haute-Alsace,  il  dut  promettre  de  ne  participer  en 
rien  aux  lois  qui  entreprendraient  sur  le  pouvoir  spiri^ 
tuel  K  Gêné  par  cet  engagement,  il  eut  une  altitude 
réservée,  et,  dans  la  discussion  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé,  nous  Tavons  vu  prendre  la  parole 
pour  défendre  les  droits  du  Saint-Siège*;  cependant,  il 
vota  toujours  avec  le  groupe  le  plus  avancé  du  clergé, 
celui  dont  les  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Vienne 
avaient  été  les  chefs,  et  il  leur  succéda  après  la  mort  d(* 
l'un  et  le  repentir  de  l'autre.  Quand  la  Constitution 
civile  eut  été  sanctioimée  par  le  roi,  et  que  les  députés 
ecclésiastiques  furent  mis  en  demeure  d'y  adliérer  par 
un  serment  public,  il  oublia  ses  réœntes  protestations 
d'orthodoxie  et,  après  (pielques  jours  d'hésitation,  se 
mil  à  la  suite  des  députés-prêtres  qui  acceptèrent  de 
faire  ce  serment  î*.  Par  là,  il  posait  sa  candidature  à  un 


1 .  Voron-Hovillr,  Ifistoirc  de  la  Ht'nohition  françaisi'  dam  le  dé- 
prtrlrment  du  llaui-Rh'm.  Culraar,  i80j,  03-55. 

3.  Voir,  p.   lOi. 

."î.  Lr  premier  jour  (iij  ilvreiiiljre  i7«jo)il  n'y  eut  ciuo  5j  ilrpiilr-i 
(lu  rl(Tj;c  qui  jurtTcut  ;  encore  y  eu  eut-il  un  certain  nombre  qui 
crurent  pouvoir  le  faire  parce  qu'ils  «iv aient  expressément  réservé 
h's  droits  spirituels  de  l'Korliso.  Ils  se  rétraclènnit  quand  ils  surent 
qn«"  leurs  restrictions  n'étaient  pas  admises  {Journal  rrclvsuisliiitif, 
février    i7<ji).   mais   ils   furent  remi»lacc&  par  ceux  ([ui,   commu 
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dos  é\èchés  qui  ailaionl  vaquer.  o\  dont  on  s'occiij)ail 
déjà  de  désigner  les  nouveaux  lilulaires. 

Klu  le  i[\  mars,  (iohel  fui  |)mclaui('  le  jeudi  suivanl. 
17,  après  (jue  le  procureur-svndic  Pastore!  eul  déclaré 
l'élection  Aalable.  Il  y  eul  une  messe  solennelle,  où 
(iobel  pril  la  parole.  |)rotesla  de  son  allachenient  cl  de 
son  respect  pour  la  Constitution  civile  :  «  Je  me  dois  à 
«  la  loi  qui  me  prescrit  des  formalités  à  remplir  pour 
«  assurer  le  complément  de  vos  vœux.  Il  faut  que  la 
«  confirmation  canonique  appose  le  dernier  sceau,  et 
«  alors  je  re\iendrai  vers  vous  pour  demeurer  cons- 
«  laniment  avec  la  portion  la  plus  glorieuse  de  mon 
«  héritage.  Avec  quel  empressement  alors,  avec  quelle 
((  joie,  mes  très  cliers  frères,  je  vous  administrerai 
«  toutes  les  consolations  que  vous  de\ez  attendre  de 
((  \otre  premier  pasteur  1  Ah!  comptez  sur  ma  charité 
«  et  sur  mon  zèle.  Je  me  dé\ouerai  sans  réser\e  à  la 
c(  paix  et  au  salut  de  > os  âmes  î  » 

El  aussitôt  s'organisa  une  procession  populaire  : 
les  tambours  et  la  musique  de  la  Garde  nationale 
prirent  la  télé  du  cortège.  Gobel  marchait  aux  colés 
du  président,  puis  quatre  éNeques  assermentés,  les 
curés  ralliés  à  la  Constitution  civile,  les  électeurs  ran- 
gés par  bureau,  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs 
en  serrc-iUe  ;  on  lit  le  tour  de  la  Cité  et  on  rentra  à  la 
cathédrale  pour  y  chanter  un  Te  Dcutn. 

Il  manquait  à  Gobel  l'institution  canonique,  et  la 
question  se  posait  de  savoir  par  qui  elle  lui  serait  con- 


(îobol,  nvaicnt  trinporiAé,  ri  qui,  vdYaiil  la  Imirmire  qiip  pnMiaicnt 
Iwi  é\ùiicniciil6,  s'eiirùlLTcal  dans  le  i)arli  îles  asscruicnlus. 
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féréc  :  sur  les  i4o  ou  plulot  iGo  cvequcs  de  France  ^  il 
n'y  avait  que  quatre  des  chefs  de  diocèse  ayant  prêté  le 
serment;  or  le  cardinal  de  Briennc,  archevêque  de 
Sens,  Jareiite  évêque  d'Orléans  et  Savine,  évêque  de 
\  iviers  se  refusaient,  pour  des  raisons  que  j'ai  analy- 
sées ailleurs^,  à  conférer  cette  institution  ^.  Quant  à 
Maurice  de  Talleyrand  il  était  démissionnaire  de  son 
é%èché*.  Il  y  eut  ainsi  un  moment  où  tous  les  diocèses 
de  France,  sauf  trois,  furent  regardés  comme  vacants, 
et  on  put  se  demander  comment  l'épiscopat  allait  se 
continuer  dans  l'figlise  constitutionnelle,  puisque  les 

I.  On  parait  ignorer  généralement  le  nombre  précis  des  évéques 
français  en  1791,  et  si  les  auteurs  sont  généralement  en  désaecortl 
entre  eux,  ils  le  sont  aussi  a>ec  la  vérité.  L'ouvrage  de  M.  Armand 
Bretlc  (Recueil  de  dociimenls  relatifs  à  la  convocation  des  Etals-Gé- 
néraux en  I7H9.  Paris,  i8o'i,  I,  /i76-5a3),  nous  permettra  de  ré- 
soudre ce  petit  problème. 

M.  Brrtte  compte  1/17  é\échés  ayant  tout  ou  partie  de  leur  ter- 
ritoire en  France  ;  mais  7  de  ces  éxécbés  ayant  leur  ville  épisco- 
pale  hors  de  France  (Tournai,  Ypres,  Liège,  Spire,  Trêves,  Uâle, 
(icnèxe),  il  reste  i/io  évéques  français.  Or,  en  i7«)i,  3  étaient 
morts  :  ceux  de  Bellcy,  Lodèvc  et  Quimper;  il  restait  donc  187 
é\èques  titulaires. 

1|  faut  y  ajouter  les  évéques  démissionnaires.,  au  nombre  de  3 
(M.  Brcttc  en  compte  7,  mais  deux  moururent  en  i7ot')'>  les  évoques 
coadjutcurs  et  auxiliaires,  qui  étaient  11.  et  les  simples  é>éques 
in  partibus,  dont  7  figurent  dans  VAlmanack  royal  de  1789. 

L'épiscopat  français  se  composait  donc,  en  1791,  de  lOo  prélats 
dont  7  prêtèrent  serment  :  le  cardinal  de  Brienneet  son  neveu  Mar- 
tial de  Loménie,  Jarente,  Sa\ine,  Talleyrand,  Gobel  et  Miroudot. 

3.  P'isnni,  Répertoire,  3i-t2. 

3.  Jarente  répondit  à  ceux  qui  lui  demandaient  de  les  sacrer  : 
«  Nous  jurons,  mais  nous  ne  ^acrons  pas.  » 

!i.  Voir  :  Bern.  de  Lacombe,  Talleyrand,  vréijne  d'Autan.  Talley- 
rand, élu  en  jan\ier  1791  administrateur  du  département  de 
Paris,  a^ait  iiivotpié  une  prétendue  incompatibilité  pour  donner 
>a  démission  de  l'évêclié  d'Autun. 
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trois  seuls  assermenlés  ne  consenlaicnl  pas  à  imi^oser 
les  mains  à  leurs  nouveaux  collègues,  élus  de  la  Nation. 
Gobel  et  Miroudot  étaient  sans  doute  évêqucs,  mais 
év(kiues  sans  juridiction  ;  k  la  rigueur,  ils  jx)u\ aient 
sacrer,  mais  non  pas  conférer  l'institution  canonique, 
transférée  par  la  constitution  du  Pape  aux  évoques  ; 
leur  demander  de  communiquer  une  juridiction  qu'ils 
n'avaient  jamais  possédée,  c'était  excéder  les  limites  de 
la  vraisemblance  et  ridiculiser  les  nouveaux  adminis- 
trateurs des  dioceîses.  L'Asscml)lée,  mise  au  courant  par 
le  Comité  ecclésiasti(|ue  des  diiïlcultés  que  rencontrait 
l'application  de  la  loi,  avait  essayé  d'y  porter  remède 
en  votant  quelques  décrets  de  circonstance^.  Après  le 
refus  d'institution  de  la  pari  des  anciens  métropoli- 
tains et  é>éques,  refus  constaté  par  le  ministère  de  deux 
notaires,  l'élu  devait  se  présenter  devant  le  tribunal 
civil  et  introduire  une  demande  d'appel  comme  d'abus, 
et,  si  le  tribunal  jugeait  l'appel  recevable,  il  commet- 
tait un  autre  évéque  pour  donner  l'institution  *.  C'était 
une  manière  de  sortir  d'embarras,  k  condition  cepeii-  j 
danl  de  trouver  un  évéque  disposé  à  prêter  son  miuis-  I 
1ère  :  or,  nous  a\ons  vu  qu'il  n'y  en  avait  pas.  H  semble 

1.  Vrlicli's  3  à  lo  du  dcVnîl  dc"s  l'i  et  i5/j^  novembre  1790,  intiT- 
pivtant  la  c^nstiliilicjii  civile  ((luiciiard,  op.  cit.,  secl.  Il,  13G-1311). 
l.a  conslitiilion  rivilo  dut  èiro  encore  retouchée,  quant  aux  élec- 
tions et  consécralioiisi  épiscopalcs  par  les  décrets  des  7/y  janvier 
((Jnichard.o/i.  rj7.,  sect.  II,  i7.S),  -m/Û)  février (//>/(/.,  nji),  i/()inans 
(ibid.,  njî),  10-20  niar^  (Jbid.,  n)l\),  25-3o  mars  (^ibid.,  iy7),  4/0  avri 
(ibid..   njS).  12  avril/ij  mai  1791  (i6/(/.,  aoo). 

2.  Si  le  lril)unal  jugeait  que  le  relus  d'instilulion  était  fondé, 

lo  département  convoquait  de  nouvcviu  les  électeurs  pour  reconi-  | 
mcncer  une  éleclion,  L'auloriti*  judiciaii*e  était  donc  ap|u^lée  h  j 
décider  souverainement  de»i  mérites  ou  démcriti'»^  des  élus. 
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(|u'n  un  moment,  on  so  crut  dans  la  nécessité  de  se 
rabnllre  sur  (iobel  et  Mirondot;  mais  Maurice  do  Tal- 
leyraiid  finit  par  se  dé\oner  :  en  acceptant  la  conimis- 
si(»n,  il  lirait  d'embarras  une  église  pour  laquelle  il 
n'éprcunaîl  cependant  aucune  bien^eilIance.  Ce  fut 
donc  h  lui  (pie  se  présentèrent  les  premiers  élus  et  ce 
^rand  pince-sans-rire  les  examina  sur  la  foi  et  sur  les 
nidMirs.  puis  leur  délivra  une  patento  d*ortliodo\ie  et 
de  niortllité  qui  constituait  l'investiture  léfjale  ^ 

Une  fois  l'investiture  reçue,  les  évoques  n'avaient 
plus  qu'à  se  faire  sacrer  ;  la  précédente  dilîlculté  allait 
ho  miouveler  quand  Tnlleyrand  consentit  h  pousser  la 
complaisance  jusqu'au  bout.  ÎSe  soutenant  qu'il  avait 
ie(;u  le  caractère  épiscopal,  il  procéda  le  si'i  février, 
dauî*  l'église  de  l'Oratoire,  rue  Î^aint-Ilonoré,  au  sacre 
do  MaroUesct  d'Kxpilly*  élus  dans  les  départements  de 
r  Visiie  et  du  Finistère  ;  (Jobel  et  Miroudot  l'assistaient, 
faute  d'autres*;  puis  il  abandonna  définitivement 
l'état  ecclésiastique  et  passa  la  main  à  Gobol.  Celui-ci, 

I,  Tanryranil  sVst  lonjçuoniont  cxpliquô  sur  cet  acte  dont  il  a 
cnteiulti  pn-ndrr  toute  la  rp^^ponsabilité,  et  dan)*  sa  Icttrr  au  l^ape, 
iVrito  on  i83S,  il  n''|M'lt'  qu'il  rnïvait  servir  aln^l  l'Ej^lisr  d«»  France 
i*n  lVmi)ècliant  de  tomber  dans  le  presbytérianisun*  (H.  de  La- 
(dinbe,  op.  cit. 

•3.  Ce  sacre  fui  fait  en  se  (-(informant  exactement  aux  rubrl(pies 
du  Pontitical  ;  on  n'omit  que  la  lecture  d(»s  Bulles  et  la  promesse 
de  nd('lit(*  au  Pape,  qui,  nV'lant  pasdes  cén'monics  ess(»nti(»lles,  ne 
pouraiefit  entacher  de  nulliti*  la  cons(Vratlon.  \ussi,on  n'a  jamais 
cou  lesté  !!<'•  ri  en  se  m  eut  la  valid(t(''  des  cons(''cralions  (>piscopales  des 
évA(pies  conslllutionn(ds  et  des  ordinations  qu'ils  firent  par  la 
snlle.  M.  F)mery  y  a^ail  envo>é  deux  de  s(!s  i';lè>es,  suni<iamnieut 
versf'îs  dons  la  IUur^i(>,  Ii-s  abbés  de  Sambucy  et  Lejrrit.  (pii  sui- 
virent allenli>ement  l'onice  et  attestèrent  que  les  rite*  n(''C(  •isaires 
avaient  (Ht'' suivis.  {Me  ilt' M.  lùnrry.  I.  i.'tcî.) 
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ayant  passé  par  les  formalités  prévues  par  la  loi,  forma- 
lités qu'abréo^ea  singuliércmonl  l'indulgence  des  magis- 
trats, put  recevoir  l'investiture  le  ';î4  mars  et,  le  3o,  il 
prit  possession  de  Notre-Dame ^  Une  fois  installé,  il 
était  sufïîsamment  qualifié  pour  conférer  l'épiscopal 
aux  assermentés,  et,  en  elTet,  il  en  sacra  47»  entre  le 
37  février  et  le  29  mai.  C'était  plus  de  la  moitié  qui 
allaient  recevoir  par  cette  voie  suspecte  la  plénitude 
du  sacerdoce  que  beaucoup  devaient  ignominieusement 
profaner. 

Dans  le  discours  que  Gobel  adressa  au  peuple  le  jour 
de  sa  prise  de  possession,  il  ne  cachait  pas  son  orgueil- 
leuse satisfaction.  C'était  en  effet  chose  surprenante 
que  de  voir  le  fils  d'un  petit  bourgeois  alsacien  s'as- 
seoir sur  le  premier  siège  de  France...  Kt  puis,  nudjgré 
les  réductions  opérées  sur  les  traitements,  la  place 
valait  encore  ôo.ooo  livres  de  rente,  ce  qui  n'était  pas  à 
mépriser,  pour  un  homme  que  traquaient  ses  créan- 
ciers. 

Aussitôt  en  possession.  (Jobel  eut  i\  désigner  les 
seize  vicaires  ([ui  devaient  administrer  sous  ses  ordres 
la  paroisse  métropolitaine,  et  prendre  j)lace,  avec  voix 
délibérative,  dans  le  conseil  diocésain. 

Les   deux    premiers  vicaires  furent   deux  curés  de 


I .  La  premiôre  lettre  pastorale  de  (îobel  est  datée  du  21  avril  1791  ; 
il  y  plaide  sa  cause,. et  entreprend  d'établir  la  léj^itimité  de  sa  mis- 
sion (cette  lettre  a  été  publiée  a\ec  réflexions,  dans  les  Nouvelles 
ercU'slastiques  des  38  juin  et  5  juiUet).  Gobel  publia  une  seconde 
lettre  le  18  septembre  pour  ordoiuier  un  Te  Deam  en  action  de 
grâces  de  la  conclusion  dii^  travaux  de  l'Assemblée  Nationale  et  de 
racceptalion  faite  par  le  mi  de  l'acte  constitutionnel. 
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paroisses  supprimées  dans  la  Cité  K  M.  Dcnoux,  do 
Sainte-Madoloine,  avait  été  chargé  de  desservir  provi- 
soirement réglise  depuis  le  licenciement  des  chanoines  ; 
c'était  un  homme  assez  nul  et  as3ez  vain,  défauts  qui 
marchent  souvent  enseml)le  ;  il  faisait  sonner  très 
haut  son  douhle  tilre  de  vicaire  général  d' \jaccio  et  de 
prolonotaire  apostolique.  Cela  ne  l'empêcha  pasd'apos- 
lasier  en  1793,  de  se  marier  à  Go  ans,  et  d'abandonner 
scandaleusement  son  état,  au  point  de  se  faire  répudier 
par  les  constitutionnels  eux-mêmes.  Réconcilié  en 
180ÎI,  il  ne  paraît  pas  avoir  compris  toute  la  gravité  de  sa 
faille,  car,  en  iSof),  il  adresse  à  la  Direction  des  Cultes 
un  mémoire  où  il  réclame  en  termes  comminatoires 
une  pension  sur  le  produit  des  chaises,  comme  s'il 
avait  conservé  quelques  droits,  après  avoir  oublié  tous 
ses  devoirs!  On  lui  accorda  un  petit  secours  :  plus  que 
septuagénaire,  inlirme,  il  n'eut  pas  longtemps  à  tendre 
la  main.  On  ignore  la  date  exacte  de  sa  mort  2. 

Le  second  des  vicaires  de  Gobel  eut  une  destinée 
toute  différente  :  ancien  curé  de  Saint- Landry,  il  a>ait 
été  élu  à  la  paroisse  de  Saint-Séverin  qu'occupait  M.  de 
Blémur,  insermenté  ;  par  un  scrupule  de  conscience, 

1.  MM.  Denoux  et  Girard  élaioiil  nommés  de  droit  en  \erln  de 
l'arlicle  33  du  titre  11  de  la  constilulion  civile,  etdorarlicle  i"dii 
décret  des  18/23  octobre  1790,  réglant  le  sort  d<îs  curés  dans  les 
paroisses  qui  devaient  être  unies  aux  églises  cathédrales  ((iui- 
chard,  op.  cit.,  sect.  II,  169). 

2.  Arch.  \al.,  F>"  887  ;  acte  d'apostasie  de  M.  Oenoux.  — 
AF IV,  1898,  sa  demande  d'absolution  adressée  au  cardinal 
(^aprara;  marié  en  floréal  an  V,  il  dit  avoir  divorcé  au  bout  de 
quatre  mois.  -  Sa  dernière  demande  de  secours  e-^l  du  5  \en<lé 
niiaire  an  \IV  (■Î7  septembre  i8o5). 
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il  n'ftccopta  pas  ce  poste,  mais  ne  vit  aiirtm  inconvé- 
nient il  devenir  vicaire  épiscopal.  Ce  ne  fut  d'nillours 
qu'un  cnnslitulionnel  tiède. 

I.ors  de  la  Terreur,  M.  Girard  se  sépara  de  Gobel,  et, 
au  lieu  de  s'associer  a  son  apostasie,  il  se  rétracta  dès 
1795.  Il  disait  la  messe  dans  sa  propre  maison»  ancien 
presbytère  de  Saint-Landry,  où  les  insermentés  se 
réunissaient  pour  leurs  assemblées;  il  semble  m^nie 
que  sa  chapelle  ait  été  utilisée  par  M.  de  Maillé,  pour 
les  ordinations  qui  se  faisaient  secréletnent.  En  1802, 
M.  Girard  fut  nommé  chanoine  de  Notre-Dame  :  il  y 
remplit  les  fonctions  de  pénitencier,  et  en  mourant 
fofulrt  pour  rKuipereur  une  messe  hebdomadaire  qui 
a  été  célébré  jusqtt'a  ces  derniers  temps. 

Les  quatorze  autres  vicaires  étalent  des  indixidiis 
sans  aucune  notoriété  :  un  d'eux,  Priqueler,  était  le 
neveu  de  Gobel  ;  un  autre,  Voisard,  était  un  ancien 
vicaire  fîénéral  de  BAle*  ;  ils  étaient  venus  se  faire 
pousser  par  Gol)el  :  il  les  poussa  jusqu'à  l'apostasie . 
L'abbé  Lothrin^^er  était  un  compatriote  de  Gobel  et  son 
ami  ;  il  devait  être  le  confident  de  son  repentir  et  le 
tétnoln  de  sa  rétractation 2. 

Le  séminaire  fut  confié  aux  Oratoriens  assermentés 
qui  avaient  dirigé  jtis(iue-là  le  séminaire  de  Saint  Ma- 
^loire  Outjourd'hui  les  Sourds-Muets)'^;  ils  s  associè- 
rent un  jeune  confrère,  le  P.  Daunou,  qui  les  quitta  bien- 

I.  CiatilluTot,  op.  Ht.,  l'M)S(î.,  i()3  sq. 

•j.     \nnnU*if   raUwUqiws,    rûdiîît'L's  par   l'abbù   de    IJotilofriie,    lll 

(17.17).  'i(3:)-'i7!. 

:\.  Orcrot.  Mir  les  siMninairos,  m  dôrpiiibn*/^  janvier  1791  ((îiii- 
chard,  np.  rii.,  socl.  H,   17J-177). 


Digitized  by 


Google 


L  ORfJlNIS  \TÎON    DE?    PAIlOISSES  317 

Int  pour  devenir  \icaire  épiscopal  d'un  aiilro  OralorJen 
à  Vrras.  Membre  de  la  Convention,  de»  Cinq-Cents,  il 
fut  l'un  des  principaux  acteurs  de  la  Révolution  de  bru- 
maire,  et  l'un  des  rédacteurs  de  la  constitution  de  l'an 
Mil.  11  avait  absolument  oublié  qu'il  a>ait  appartenu 
h  l'Église.  Il  mourut  en  i84o,  ayant  été  professeur  au 
(Collège  de  France,  membre  de  l'Institut,  deux  fois 
^arde  des  Archives  nationales,  jusqu'à  i8i5,  et  depuis 
i83o. 

Lorgnmmiion  des  patolsses. 

Le  diocèse  constitutionnel  de  Paris  avait  donc  un 
évrque,  des  vicaires  épiscopaux,  des  professeurs  de 
séminaire;  les  paroisses  arrivaient  h  se  pourvoir  de 
curés,  mais  où  va  se  recruter  le  clergé  des  »^3  paroisses? 

Nous  avons  vu  que  sur  718  prêtres  employés  dans  le 
ministère  paroissial,  291  refusèrent  le  serment  en 
janvier  1791,  et  que  4a()  le  prêtèrent,  dont  -i/i  curés. 
<^uo  devinrent  ces  4^6  ecclésiastiques? 

J'ai  dressé,  d'après  les  comptes  de  l'administration 
départementale,  la  liste  h  peu  près  complète  du  cler^ré 
paroissial  de  Paris  à  la  lin  de  cette  année  1791.  Klle 
comprend  au  moins,  de  juillet  1790  à  octobre  1791, 
ceux  qui,  touchant  le  traitement  légal,  avaient  affaire 
avec  le  bureau  de  comptabilité.  Ce  traitement  ét^iit  à 
Paris  de  1.000  livres  pour  les  simples  prêtres,  de  1.800 
pour  les  seconds  vicaires,  de  i.ioopour  les  premiers 
et  de  (i.ooo  pour  les  curés. 

Sur  les  5oo  noms  ([ui  figurent  siu*  ces  listes,  il  y  en 
a  A'jD  qui  avaient  jlué  à  Paris  quelques  mois  avant,  une 
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containo  de  religieux,  qualro  ou  cinq  prêtres  ordonnés 
par  GobeK  et  environ  i  qo  venus  à  Paris  ou  admis  dans 
les  paroisses  depuis  la  prestation  du  serment. 

Ce  chiffre  de  ooo  prêtres  constitutionnels  pour  la 
seule  ville  de  Paris  paraît  énorme,  et  il  n'est  pas  com- 
plet. Kn  y  joignant  les  vicaires  épiscopaux.  les  pro- 
fesseurs de  séminaires  ou  de  collèges,  les  aumôniers 
des  hôpitaux  ou  hospices  el  les  prêtres  attachés  aux 
paroisses  sans  recevoir  un  traitement  du  département, 
nous  arriverions  sans  doute  à  800.  \ous  sommes  loin 
des  estimations  où  on  avait  l'habitude  de  se  tenir 
quand  on  écrivait  l'histoire  avec  du  sentiment.  Pour  les 
r>oo  prêtres  employés  dans  les  paroisses,  et  occupant 
un  emploi  rétribué,  il  n'y  a  pas  à  discuter  :  leurs 
noms  figurent  tout  au  long,  i\  côté  de  la  somme  payée, 
sur  les  registres  départementaux,  qui  sont  à  la  dis- 
position du  premier  venu  au  dépôt  du  quai  Henri  IV. 

Nous  avons  dit  que  sur  ces  000  prêtres  assermentés. 
375  étaient  déjà  employés  dans  les  paroisses  de  Paris 
avant  de  prêter  serment,  mais  ce  n'est  pas  275  qui 
avaient  juré,  c'est  /ia6.  Que  sont  devenus  les  lôoautres!* 

Quelques-uns  étaient  retournés  dans  leurs  diocèses 
d'origine,  soit  pour  y  prendre  un  emploi  de  curés 
assermentés,  soit  pour  y  remplir  auprès  des  évêques 
élus  par  le  peuple  les  fonctions  de  ^icaires  épiscopaux  '. 
p]n  province,  encore  plus  qu'à  Paris,  il  y  eut  une 
disette  de  prêtres  capables  d'être  associés  à  Tadminis- 


I.  Tels  sont  :  MM.  Boursier  (Aiibo).  Porlallic  (Calvados),  Res- 
Rpjon (lx)irc- Inférieure),  Aul3u^houx (Lozère),  Audrein  (Morbihan). 
Mabille  (Nord),  PouUard  (Orne),  Devaux  (Seine-et-Marne). 
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tralion  diocésaine,  et  c'est  à  Paris  que.  les  nouveaux 
i'v(*ques  essayaient  de  se  pourvoir  de  sujets  assez  au 
courant  de  la  nouvelle  organisation  pour  les  assister 
dans  les  mille  détails  de  la  mise  en  pratique.  J'ai  cité 
les  doléances  de  l'évéque  Lemasle,  du  Morbihan,  qui  se 
|)laint  d'être  arrivé  trop  tard  à  Paris,  pour  pouvoir  en 
ramener  des  collaborateurs  dont  il  a  le  plus  grand 
iK'soin  ;  les  plus  capables  étaient  déjà  pourxus  et  ceux 
(|ui  restaient  laissaient  plus  ou  moins  à  désirer  soit  sous 
le  rapport  de  la  doctrine,  soit  du  coté  des  moMirs  K  Ces 
prêtres  de  Paris,  retournés  en  province,  sont  assez  nom- 
breux; on  en  trouve  un  certain  nombre  qui  sont  cités 
dans  les  monographies  diocésaines  parues  depuis 
«pielques  années  ;  d'autres  nous  sont  connus  par  les 
l)apiers  du  cardinal  Caprara  à  qui  ils  allèrent  demander 
ral)s^)luti(>n  après  la  signature  du  Concordat. 

Les  rétractations. 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  d'assermentés  qui  dis- 
paraissaient des  listes  du  clergé  jureur  ;  il  ne  faut  pas 
iï's  passer  sous  silence,  car  ils  sont  assez  nombreux  ;  c(» 
sont  ceux  qui,  avant  juré,  se  sont  vite  réliactés. 

Même  a>ant  que  fussent  connus  à  Paris  les  Brefs  de 
Pie  VI,  qui  condamnaient  formellement  la  Constitution 
t'ivile,  plusieurs  des  assermentés  avaient  réfléchi  ;  peut- 
<Mre  l'exemple  de  la  résistance  donné  par  des  prêtres 
ïprils  aimaient  et  estimaient,  les  avait  fait  rentrer  en 
Hix-mêmes  ;   peut-être  des   ambitions  irréalisées   les 

I.  Pi  sa  ni,  firin'rtoirc,  l'nj. 
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nvfticnl-ils  déçiifi  cl  dégoûtés  d'un  parti  où  l'Ambition 
seule  les  avait  eiili aînés.  Les  rélraclation»  comnirn- 
eurent  avant  (pie  tous  les  prêtres  eussent  accompli  la 
formalité  du  serment.  Tel,  M.  de  Ligny  de  ta  Quesnoy. 
de  l'Ordre  de  Malte,  curé,  à  ce  titre,  de  la  paroisse 
établie  dans  le  Temple  :  dés  le  37  janvier,  il  publie 
dans  le  journal  r/l//iif/a/?o/*  une  lettre  où  il  révoque 
le  serment  qu'il  a  prêté  quinxe  jours  avant. 

Quand  les  Brefs  commencèrent  à  circuler,  le  nombre 
des  rétractés  grossit,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire 
exactement  à  combien  il  s*éléve.  Il  n'est  pas  même 
facile  de  faire  une  évaluation  en  se  basant  sur  le 
nombre  des  rétractations  du  clergé  de  province,  car,  de 
même  que  iiotir  le  serment,  tm  ensemble  de  causes 
locales  influèrent,  qui  ne  se  produisirent  pas  dans  une 
pro>ince  voisine,  et  h  plus  forte  raison  h  Paris. 
Plusieurs  prêtres  rendirent  publique  leur  rétractation 
en  la  faisant  annoncer  dans  les  journaux,  mais  il  en  est 
d'autres,  (pii  se  contentèrent  de  donner  leur  démission 
et  de  disparaître,  soit  pour  aller  vivre  ignorés  dans 
leur  pays  natal,  soit  pour  émigrer. 

Outre  les  rétractations  de  MM.  Binlot  et  \lidiéres, 
premier  et  second  vicaires  de  Saint-Etienne-du-Mont  ^, 
de  M.  Mouflle,  premier  vicaire  de  Saint-Merry'^,  do 
M.  Anest,  de  Sainl-Gervais",  de  M.  (tralîeleau,  de  Sainl- 
Sauveur*,    de  M.    Lemercier,   de  8ainl-Eustacbe,   du 


1.  5  cl  lO  octobre  ly^M-  DHarc.  I,  oe>i-3(i(). 

2.  <)  ilôcc'inbre  i7yi.  iVlurc,  l,  .'i30-3'|3,    —  Articles   du  procès  dr 
héalijlmtion,  p.   111. 

.    :\.  a3  mai  17(11.  Dt'larc.  I.  3:<r»-3Vi. 
t\.  Fin  iTyj.  Arrh.  Nal..  F"  'itSi. 
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(iupucin  Mord  *.  do  SainUSiilpice,  de  M.  DesiiioUe»,  de» 
linalidos^.  do  M.  Labour,  professeur  au  collèp»  Maza- 
rin'*,  de  M.  Curl,  principal  du  collège  de  Montaigu*, 
de  M.  Dairc,  chapelain  du  collège  Mazarin  ^  ;  on 
connaît  celles  de  MM.  Saluion  et  Marais,  curés  l'un 
de  Saint-Marcel,  l'aulrc  dcSainle-(]roix, à  Saint-Denis; 
de  MM.  Blanchard,  curé  de  Saint-Ouen.  Frizon.  curé 
de  Bellcville,  Vaschalde,  d'Auleuil,  Hruhier,  de  Bon- 
ueuil,  Estard,  de  ('.baronne,  Letourneur,  d'issy 
Maillet,  d'Ivry,  Duval,  do  Montmartre,  Dumaine,  du 
Plessis-Piquet,  Martinant  de  Préneuf,  de  Vaugirard; 
de  MM.  Stiévenard,  Méline,  Carpezat,  Laniouroux,  Mey- 
nirr  et  Bonnet,  chapelains  des  hôpitaux.  II  est  hors  de 
doute  que  d'autres  encore  devaient  s'èlre  retirés  de 
l'église  amstitutionnelle,  dès  1791,  mais  sur  ce  point, 
nous  sommes  réduits  pour  le  moment  aux  conjectures. 
Nous  avons  vu  qu'une  cenlaine  de  religieux  entrèrent 
dans  le  clergé  paroissial  ;  on  les  y  encouragea  en  les 
autorisant  &  cumuler  leur  traitement  avec  la  moitié  de 
leur  i)ension  d'ex-religieux.  On  est  en  droit  de  se 
demander  si  c'est  le  désir  de  voir  des  pré  1res  valides 
sortir  de  l'oisiveti;  à  laquelle  les  condamnait  leur 
|)osilion  de  [)ensionnés,  qui  a  déterminé  celte  mesure, 
ou  bien  si  c'est  que  la  pénurie  de  prèlros  se  fit  déjà 
wntir.    Toujcmrs   est-il   (jue   près   du   cirKjuième  des 

I.  TiuiN  deux  iiia9i8acr(''8  aux  Carin<*s  comme  rélractos.  Arlirlcs. 
p.  loSct  fio. 

I.  imi  du  iioi,  7  avrU  i7«)i. 
3.  Ibid..  iG  f<''vric»r  lyyi. 
'1.  !bid.,  3  avril  i7«)i. 
'».  !hid.,  1^1  mars  i7«ji. 
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prêtres  constitutionnels  de  Paris  étaient  des  religieux. 
En  première  ligne,  les  Franciscains,  Cordeliers,  Capu- 
cins et  Tertiaires  de  Picpus  y  sont  une  trentaine,  .puis 
i/i  Bénédictins,  12  Dominicains,  7  Augustins,  etc. 

(îobel  lil,  dés  1791,  plusieurs  ordinations,  surtout 
de  sujets  provenant  des  c(minuuiaulés  religieuses  ;  un 
1res  petit  nombre  de  jeunes  prêtres  se  trouvent  em- 
ployés dans  les  églises  à  la  iîn  de  Tannée  ;  ce  furent  do 
tristes  sujets,  presque  tous  iront  sans  sourciller  jusqu'à 
l'apostasie,  et  les  autres,  même  rétractés,  même  repen- 
tants, seront  par  la  suite  une  source  d'embarras  pour 
leurs  évêques,  à  cause  de  leur  absence  de  savoir,  de 
formation  et,  trop  souvent,  de  moralité. 

11  restait  environ  120  postes  à  remplir  :  le  clergé  de 
province  n'envoya  probablement  pas  ce  qu'il  avait  de 
meilleur  ;  et  la  suite  montra  pourquoi  leurs  évêques 
respectifs  n'avaient  rien  fait  pour  les  retenir  dans  leurs 
diocèses. 

Dans  la  moitié  environ  des  paroisses,  le  personnel 
ne  fut  pas  complètement  à  organiser,  et  l'ancien  clergé 
arriva  à  se  suffire.  A  Saint-Eustache,  on  n'eut  à  rem- 
placer que  le  premier  vicaire,  M.  de  Laleu.  qui  refusa 
le  serment  et  ne  reparut  qu'en  1795  ;  les  24  prêtres  qui 
composaient  le  clergé  olïîciellement  reconnu  et  rétribué, 
furent  tous  pris  dans  l'ancien  personnel,  et,  dans  cette 
paroisse,  il  y  a  à  constater  un  fait  peut-être  unique  :  c'est 
que  ce  clergé  traversa  toute  la  Révolution  sans  perdre 
son  homogénéité.  Ensemble  ils  avaient  juré,  ensemble 
ils  subirent  la  persécution,  ensemble  ils  se  rétractèrent, 
el.  au  Concordat,  malgré  les  vides  faits  par  la  mort  et 
par  de  rares  défections,  ils  pouvaient  fournir  les  élé- 
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nicnls  du  nouveau  clergé  groupé  autour  du  curé  nommé 
par  Mgr  de  Belloy  ^ 

Dans  d'aulros  paroisses  comme  Sainl-Séverin,  Sainl- 
Uooli,  Sainl-Sulpice  ou  Saint- Vndré-dcs-Arcs,  il  fallut 
au  contraire  retrouver  du  monde  pour  occuper  tous  les 
postes,  et  ce  recrutement  donna  l'assemblage  le  plus 
hétéroclite  qu'on  ])uisse  imaginer  :  des  séculiers, 
\enant  de  paroisses  supprimées,  des  vicaires  de  la 
banlieue,  des  professeurs  congédiés,  des  chanoines  de 
province,  puis  des  religieux  de  toute  règle  et  de  toute 
observance  formaient  un  arc-en-ciel,  mais  non  l'arc-en- 
ciel  précurseur  de  la  paix.  Divers  par  leur  origine,  leur 
passé  et  leurs  vues  sur  l'avenir,  ils  ne  pouvaient  s'en- 
le!idrc  longtemps  et  on  s'habitua  bien  vile  au  bruit  de 
leurs  querelles.  Les  paroisses  nouvelles  ne  furent  pas 
mieux  partagées  :  à  Saint-(iermain-des-Prés,  quelques 
Bénédictins,  inscrits  dans  le  clergé  de  la  j>aroisse, 
oubliaient  qu'ils  n'étaient  plus  les  maîtres  de  l'église, 
et  M.  Roussineau,  le  nouveau  curé,  avait  à  le  leur 
rappeler.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  constitutionnels 
allaient  triompher  des  pré\entions  qui  commençaient 
à  se  dessiner  conire  eu\,  et  le  moyen  n'était  pas  appro- 
prié pour  gagner  la  confiance  de  leur  peuple. 


Les  premières  difjic ailes. 

Li  question  religieuse  n'avait  pas  été  réglée  aussi 
facilement  (pie  l'avaient  pensé  les  Constituants.  Chaque 
fois  que   l'Ktat   cntrepreud    de   légiférer   en    matière 

I.  Soulif,  Hi'vu.'  des  riuesliuns  hisluriques,  juillet  el  octobre  lyoS. 
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ecclésiastique,  il  le  fait  avec  une  Inurdeur  qu'excuiic 
son  incompétence.  En  1791,  legou>erneuienl  fut  tirs 
désorienté  quand  il  vit  que  sa  constitution  civile 
donnait  tout  autre  cliosc  que  ce  qu'il  en  avait  attendu. 
Pour  la  preiuière  fois,  en  elfet,  il  rencontrait  de  la 
résistance  ;  c'est  que  jusque-là  il  n'avait  à  léser  que 
des  intérêts,  et  que  maintenant  il  se  trouvait  en  face  de 
convictions.  Les  réformes  fiscale,  parlementaire,  admi- 
nistrative, avaient  été  acceptées  sans  trop  de  peine  ;  les 
Parlements  eux-mêmes  qui  avaient  opposé  une  résis- 
tance si  persévérante  à  l'ancienne  monarchie,  s'étaient 
dissous,  évaporés  au  premier  geste  menaçant.  Kl 
c'était  du  coté  des  prêtres  qu'on  sentait  une  volonté 
arrêtée  de  ne  pas  subir  des  prétentions  vexatoires  cl 
cette  volonté  était  d'autant  plus  diflicile  à  vaincre 
qu'elle  prenait  son  point  d'appui  sur  les  pj-incipes  de 
liberté  au  nom  desquels  s'était  faite  la  Uévolution. 

Il  faut  dire  que  si  les  prêtres  insermentés  rendaient 
la  situation  compliquée,  les  constitutionnels  n'éUiient 
pas  beaucoup  plus  faciles  à  mener  :  l'esprit  de  rév<^lte 
(|ui  avait  inspiré  les  meneurs,  gagnait  de  proche  en 
proche  et  se  manifestait  chaque  jour  d'une  manière 
plus  inquiétante  :  les  auteurs  de  la  Constitution 
étaient  obligés  d'avouer  que  ceux  qu'ils  avaient  cou- 
verts de  leur  protection  reconnaissaient  bien  mal  leurs 
bonnes  intentions  et  que  le  scandale  se  multipliait  dans 
les  rangs  de  ceux  qui  devaient,  soi-disant,  faire  renaître 
dans  leur  pureté  les  mœurs  de  la  primitive  église. 

Aucun  exemple  n'est  plus  significatif  que  celui  de 
M.  de  Moy,  curé  de  Saint-Laurent,  ^c  a  Saint-Mihiel,  il 
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appitrtenait  à  la  noble  famille  des  marquis  de  Moy  ou 
de  Moiiy  do  Sons^  ;  sa  mère  était  Gabrielle  de  Monl- 
lielliard  de  Francquemont  et  d'Apiemont.  11  avait  été 
chanoine  de  Nancy  et  était  devenu  curé  de  Saint-Laurent 
on  1782,  par  la  résignation  en  sa  faveur  de  son  frère 
aîné  Louis-Joseph,  qui  avait  obtenu  Teniploi  de 
Trésorier  de  la  Sainte-Chapelle.  Non  seulement  M.  de 
Moy  prêta  serment,  mais  il  entama  une  campagne  de 
brochures  contre  l'église  constitutionnelle  et  même 
nmtre  toute  religion.  Prudhomme  (dans  le  n"  i35  de 
ses  Révolutions  de  Paris),  vante  l'une  de  ces  produc- 
tions où  il  admire  «  l'indifFérence  philosophique  ». 
«  Cet  ouvrage  est  bien  supérieur  à  la  Religion  Nationale 
d^  Claude  Fauchet  »  ;  l'auteur  y  demandait  l'égalité 
des  cultes,  la  suppression  de  la  publicité,  du  costume 
orclésiastique.  des  fêles  et  des  dimanches,  qu'il  réduit 
à  deux  par  mois,  des  cloches,  elc.  C'est  en  développant 
do  telles  théories  qu'il  arriva  à  se  iaire  élire  député 
suppléant  à  la  Législative;  il  occupa  à  ptirlir  du  17  avril 
le  siège  laissé  vacant  par  la  démission  du  général  (Jou- 
>ion,  et  un  mois  après,  il  prononça  l'étrange  discours 
dout  voici  quelques  extraits^  : 

«  La  Nation  a  désorganisé  le  colosse  ecclésiastique, 
('  cepentlanl...  des  débris  de  cette  idole  antique,  nous 
«  avons  vu  s'élever  une  statue  nouvelle,  qui  prétend 
"  aujourd'hui  s'appuyer  sur  la  ccmstitution,  parce  qu'elle 
'-  a  trouvé  le  secret  de  la  faire  réédifier  sous  le  nom  de 

I.  L'aclv  de  drcès  (Sainl-CJ<Tmain-»'ii-Layi',    0   tlcîCeinbn»    i8;i;<) 
(lorlp  :  Charles  Aloxandre,  romU"  de  V!oy  ou  de  Moiiy  de  Sons. 
U  «•  f'îU'*  par  M.  Viilanl.  EIuiIch  et  Uxons  sur  Ui  HtUutlntion,  V  stTio, 
i'«0-i3i. 


15 

Digitized  by  CjOOQIC 


3a6  LES    PREMIÈRES    DlFFïCLLTÉS 

a  clergé  consli  lu  tionnel  ;  mais  il  est  facile  de  prouver  que 
«  la  base  sur  laquelle  il  repose  n'est  qu'un  code  régle- 
M  mentaire,  d'autant  plus  nécessaire  à  retrancher  de 
«  nos  lois  que  la  plupart  des  articles  qu'il  renferme 
«  sont  en  contradiction  avec  la  Constitution  même,  n 
«  — En  efiTet.  la  Constitution  consacre  la  Liberté  des 
u  Cultes,  et  ce  qu'on  appelle  la  Constitution  civile  du 
<(  clergé  consacre  un  culte  dominant  dans  l'Empire.  La 
«  constitution  assure  expressément  aux  citoyens  le 
«  droit  de  choisir  ou  d'élire  les  ministres  de  leur 
«  culte,  et  la  Constitution  civile  du  clergé  enlève  ce 
u  droit  aux  citoyens  qui  professent  le  culte  catholique. 
«  En  un  mot,  toute  cette  constitution  appelée  ci\ile 
«  forme  un  chapitre  entier  de  lois  hétérogènes  ou 
«  pour  mieux  dire  inconstitutionnelles,  enchâssées,  on 
M  ne  sait  trop  pourquoi,  dans  le  code  de  nos  lois.  — 
«  Autrefois  on  poursuivait  comme  hérétique,  au  moins 
«  comme  schismalique,  quiconque  refusait  de  commu- 
«  niquer  avec  le  clergé  romain  ;  aujourd'hui  celui  qui 
«  refuse  de  reconnaître  un  prêtre  constitutionnel  est 
M  suspecté  d'incivisme  et  d'aristocratie.  Ainsi,  grâce  à 
«  la  Constitution  civile  du  clergé,  c'est  une  sorte  d'ex- 
«  communication  encourue  aux  yeux  du  peuple,  du 
«  moins  en  certaines  localités,  que  de  suivre  son 
u  opinion  en  fait  de  culte,  conformément  cependant 
u  à  la  liberté  que  nous  laisse  la  constitution  de  l'eni- 
«  pire.  *  » 

I.  L'autour  de  co  discours  eut  une  carrière  fort  ajrîlc'e.  Domih- 
sionnaire  i]c  sa  euro  lo  5  août  1793,1!  so  maria  et  continua  à  publier 
des  écrilii  révolutionnaires,  dont  le  dernier  intitulé  Des /f7«  e^t 
do  1799.  (Bibl.  Nat.,  L*  '-  O39.)  Après  avoir  été  censeur  du  lycée  de 
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Si  un  prêtre  qui  comptait  encore  parmi  les  princi- 
paux curés  de  la  capitale  s'exprimait  ainsi  à  la  tribune 
de  rAsseniblée,  on  se  doute  de  ce  que  pouvait  être  le 
Ion  général  des  discussions  entre  prêtres  constitution- 
nels. On  avait  groupé  pour  former  le  clergé  de  Paris 
des  liommes  vertueux  et  des  gens  tarés,  des  jansénistes 
et  des  incroyants  ;  des  âmes  zélées  étaient  restées  h 
leur  poste  pour  ne  point  délaisser  les  fidèles  qui  leur 
avaient  donné  leur  confiance,  et  à  côté,  on  trouvait  de 
ros  religieux  qui,  ayant  jeté  le  froc  aux  orties,  atlen- 
daient,  dans  une  situation  provisoire,  le  moment  de 
compléter  leur  évolution  et  d'achever  leur  exode  en  se 
sécularisant  entièrement.  Cette  combinaison  factice 
n'avait  rien  de  stable,  et  la  prochaine  occasion  disso- 
ciera cet  amalgame. 

Le  maricuje  des  prêtres. 

L'heure  de  l'émancipation  parut  sonner  pour  ceux  à 
qui  pesaient  leurs  engagements  sacrés,  quand  fut  votée 
la  loi  sur  l'état-civil.  Au  chapitre  du  mariage,  il  était 

Caen,  il  devint  en  i8of)  profc.«îsour  de  philosophie  au  lycée  de 
Be">ançon,  et  lors  de  rorganisalionde  la  Facxillé  des  Lettres,  il  fut 
profcsMîur  suppléant,  doyen  et  recteur.  L'archevêque  de  Be^anvon, 
M«rr  l^»  Coz,  (jui  abhorrait  les  prêtres  mariés,  le  dénonça  comme 
incapable,  et  les  notes  d'inspection  (F*'  3107)  semblent  prouver  que 
la  passion  n'inspirait  pas  seule  cette  accusation.  Aus^i  Fontanes 
remplaça  M.  Demoy  le  17  noA(;nibrc  181 1. 

11  mourut  à  Saint-Germain-en-Laye  le  5  décembre  i8.S.3.  Son  acte 
de  dérës  fait  mention  de  ses  litres  d'ancien  léj^islatenr,  d'ex-pro- 
f<-*<eiir  de  FacnUé.  et  de  membre  aprétré  des  académies  de  (^aen 
et  de  Besancon  ;  il  n'y  a  que  de  sa  qualité  de  prêtre  dont  il  nu  soit 
pa»  parlé. 
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dit  que  roETicicr  de  Vétat-civil  devait  fecexoir  k  consen- 
leiuenl  des  futurs  époux,  sans  avoir  le  droit  de  leur 
opposer  d'autres  empêchements  que  ceux  qui  étaienl 
inscrits  dans  la  loi.  Or,  parmi  ces  empêchements,  ou 
avait  volontairement  omis  d'inscrire  celui  qui  résulte 
de  la  profession  religieuse  et  de  la  réception  des  ordre.-^ 
sacrés. 

Le  célibat  ecclésiastique  était  aboli  par  prétention. 
La  loi  s'obligeait  à  sanctionner  le  mariage  des  prêtres 
et  il  se  trouva  bientôt  des  prêtres  constitutionnels  qui 
entendirent  profiter  de  cette  liberté  *. 

Le  premier  prêtre  parisien  qui  donna  le  scandale 
d'une  union  sacrilège,  fut  l'abbé  Aubert,   de  Saiute- 


I.  Le  27  novembre  1789,  Tabbo  (^oiirnand  (ou  de  Coumaiid)*  cha- 
noine d'Auxerre  et  professeur  au  coHèjre  Royal,  présenta  à  la 
section  du  PanUioon  une  motion  en  faveur  du  mariajre  des  jm*- 
tres  ;  il  fut  vÎAement  contredit  par  Tabbc  Cliampagnc,  diacre  et 
professeur  au  collège  Louis-le-Grand.  Gournand  se  maria  à  V  er- 
sailles  le  17  septembre  i7(ji,et  Cbamparrne,  son  contradicteur,  en 
fit  autant  en  179/1.  Tous  deux  demandèrent  Tabsolutioii  au  car- 
dinal Caprara  en  i8o'i  ;  ils  étaient  tous  deux  membres  de  riu>- 
titut. 

Le  3i  mars  1790.  Robespierre  avait  fait  à  la  Constituante  la 
proposition  d'autoriser  le  mariage  des  prêtres;  des  murmures  in- 
terrompirent l'orateur  et  l'Assemblée  passa  à  l'ortlrc  du  jour. 
(lithjoUilions  de  Paris.)  Le  premier  prêtre  qui  se  soit  marié  n'est  pa-* 
l'abbé  Cournand,  bien  qu'il  s'en  soit  vanté  :  ce  fut  Tabbi'*  Viuchun. 
d' Vrcis-sur-Aube,  qui  se  maria  le  11  mai  1790,  mais  il  dut  le  faire 
de\ant  un  notaire,  parce  que  le  mariage  était  encore  légalem<.Mit 
un  contrat  religieux  et  qu'aucun  prêtre  n'accepta  de  prêter  son 
niini^lèrc  à  cette  cérémonie  prohibée  par  la  loi  ecclésiasticiue.  Il 
y  eut  à  cette  occasion  un  débat  à  l'Assemblée,  et  on  imprima  un 
mémoire  de  l'abbé  Jallet,  député  du  Poitou  (imprimé  chez  Dii{)oul 
de  .\emours,  hôtel  Rretonvilliers,  île  Saint-Louis^.  Ce  Jallei,  élu 
é>éc|ue  des  I)eu\-St'\res,  n'accepta  pas  et  mourut  peu  de  lemp< 
après. 
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Marguorilc.  Quand  M.  Leniaii-e  avait  clé  clu  curé, 
eu  179!,  il  avait  pris  Aubert  pour  son  preniior  vicaire. 
Très  attache  à  la  Constitution  civile,  mais  non  moins 
pi'^nétré  de  la  dignité  de  son  sacerdoce,  M.  Lemaire 
apprit  avec  douleur  la  ivsolution  prise  par  son  vicaire 
d'éfjousor  devant  l'Eglise  la  fille  d'\in  clx3niste  du  fau- 
iKmrg  Saint-Antoine.  La  loi  était  formelle  et  le  magis- 
trat civil  ne  pouvait  refuser  de  recevoir  le  consentement 
du  pix^tre  qui  venait  se  marier,  mais  Aubert  prétendait 
faire  liénir  par  l'Eglise  le  mariage  qu'il  projetait. 
Vprès  avoir  inutilement  essayé  de  le  dissuader,  Vf.  Le- 
niAîre  fit  défense  à  ses  pr<^tres  de  pixWnler  à  une  céiv- 
monio  qu'il  condamnait.  Malgré  ces  défenses,  Aubert 
ftil  marié  à  l'église  par  un  de  ses  conft^éres,  le  pix^tre- 
sj^cristain  IJernard. 

Assistèrent  à  cette  cérémonie  sacrilègr.  plusieurs 
ecclésiastiques,  à  la  tète  desquels  figurait  Baudin,  Vwn 
des  vicaires  épiscopaux,  secrétaire  du  conseil  métropo- 
litain de  (îobeM. 

Autant  pour  décharger  sa  conscience  que  pour  don- 
ner satisfaction  A  l'indignation  des  paroissiens,  le  cun^ 
i^maire  adressa  à  Gobel  im  mémoire  qui  fui  signé 
par  2  2^  paroissiens  mais,  signe  caractéristique,  sur 
dix  prôtres  qui  composaient  alors  le  clergtî  de  Sainte- 
Marguerite,  il  n'y  en  eut  que  trois  qui  conseil  tirent  à 
mettre  leur  nom  au  bas  de  cette  pièce.  Quelques  jours 
après,  Bernard,  qui  a\ait  marié  Aubert  se  iit  marier 

I.  Arch.  Nat.,  K^  ^77.Vij.  Osl  le  dossier  des  imitrsiiitcs  intini- 
If'f's  au  ciirt;  Lcmairr,  pour  avoir  voulu  s'oppostT  au  mariag:<î  de 
M>n  \icairt*;  les  pièces  mentionnées  plus  loin  sont  extraites  de  ce 
dossier. 
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par  Viiherl  dans  l'église  paroissiale;  (îobol,  saisi  de  la 
protestation  du  curé,  promit  de  faire  une  enquôte  el 
d'aviser.  Pendant  ce  temps,  Aubert,  publiait  un  écrit 
apolo*?étique,  où  il  essayait  de  prou\er  (pfen  se  ma- 
riant il  n'avait  fait  que  s'inspirer  de  la  discipline  de  la 
primitive  Eglise.  Les  théologiens  de  son  bord  appuyè- 
rent son  témoignage  par  de  lourdes  dissertations  où, 
de  textes  tronqués  et  de  faits  controuvés,  ils  con- 
cluaient à  l'inexistence  de  la  loi  du  célibat  ecclésias- 
licjue.  De  plus,  des  Ames  sensibles  commencèrent  à 
déclamer  contre  ces  prétresconlempteursdela  Liberté, 
qui  prétendaient  empêcher  un  citoyen  français  de  jouir 
d'un  des  droits  que  lui  garantissait  la  loi^.  Gobel,  per- 
sonnellement mis  en  cause,  se  garda  bien  de  donner 
suite  h  cette  affaire  :  Aubert  el  Bernard  restèrent  vi- 
caires de  Sainte-Marguerite.  L'évéque,  timide,  ne  de- 
vait sortir  de  sa  réserve  que  l'année  suivante,  mais  pas 
dans  le  sens  qu'on  aurait  pu  croire. 

Vax  effet,  le  curé  de  Saint- \ugustin  (Nolre-Dame-d es- 
Victoires)  étant  mort  au  commencement  de  1793,  les 
électeurs  imaginèrent  de  clioisir  Aubert  pour  lui  suc- 
céder. Tout  le  monde  s'attendait  à  voir  (îobel  refuser 
l'institution  canonique  à  ce  prêtre  marié.  L'agitiition 
reprit  :  les  clubs,  (pii  détenaient  alors  la  meilleure  par- 
tie de  la  puissance  pubMcjne.  crièrent  à  l'intolérance,  et 
volèrent  des  motions  violentes,  annonçant  que  le  ma- 


I.  Disroiirs  dr  ralibr  Aubert,  prcmirr  vimirc  de  Sainte  Marguerite, 
prononcé  le  '2S  juin.  Van  IV  de  la  Liberté,  dans  la  section  de  la  rue 
de  Mon  treuil,  nu  nu  jet  d'une  adresse  à  M.  l'éeéque  de  Paris  contre 
s(m  mariage,  suivi  de  l'arrêté  pris  le  niéme  jour  par  la  section.  (Bihl. 
Nal.,  i;'«'"2iir).) 
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ria«Tp  des  prelres  allait  (^Ire  bien  lot.  non  soulornont 
permis,  mais  obligatoire.  Epouvante  par  tout  ce  bruit, 
(lobel  donna  l'investiture  à  l'inlrus,  et  alla  assister  à  sa 
prise  de  possession. 

Donoux,  premier  vicaire  général,  procéda  à  l'instal- 
lation ;  puis,  il  alla  chercher  la  compagne  du  curé  et  la 
lit  placer  dans  une  «  stalle  d'honneur  »  qui  avait  élé 
(lisjK)sée  pour  elle  dans  le  ciurur.  Après  avoir  sanc- 
tionné par  sa  présence  un  tel  scandale,  Gobel  chanta 
la  messe  (pii  servit  de  conclusion  à  celte  odieuse 
mascarade,  (''est  ainsi  que  le  9  mai  1793  fui  solen- 
niséc  à  \olre-Dame-des-Vicloires,  la  fête  de  l'Ascen- 
sion * . 

Beaucoup  de  curés  constitutionnels  s'aflligèrent  de 
telles  faiblesses,  qui  faisaient  tomber  le  discrédit  sur 
leur  église 2.  H  s'en  trouva  quatre  qui  eurent  le  courage 
de  publier  une  protestation  :  c'étaient  MM.  Lemaire.de 
Sainte-Marguerite,  Brugière,de  Saint-Paul,  Leblanc  de 
Beaulieu,  de  Saint-Séverin  et  Mahieu,  de  Saint- 
Sulpice-^  La  réponse  ne  tarda  pas  :  les  quatre  signa- 

I.  .\ouvelles  ecrysiastiques,  3  juin  179.'?. 

t.  Hniffirn»,  ciinWle  Sainl-Paul,  avait  publié  sans  s ifrn or,  en  17*11, 
un  \iffoureux  pamphlet  intitule'  :  L/*  nouveau  LiiUwr.  on  U'  prêtre 
Auherl  convaincH  par  les  lois  d'être  un  roncubinaire  sraiut(ileu.r.  (IJiljI. 
Nat..  L^  7'îJ7.) 

3.  Réclamation  des  curés  dt'  Paris,  adressée  à  tous  les  évêques  de 
France.  Os  ciuatro  curés  représenta icnt,  dans  le  corps  des  curés  de 
Paris,  l'élément  janséniste,  et  le  ct'libat  ecclésiastique  n'eut  pas 
lie  défenseurs  plus  convaincus.  Le  3i  janvier  1790,  les  Aoui^elles 
ecclésiastiques  consacrèrent  un  lonjç  article  à  la  motion  de  l'abbé 
(lonmand.  et  vouèrent  son  auteur  au  mépris  et  à  l'indignation  pu- 
blique. Gréjfoire  avait  publié,  dès  le  mois  d'octobre  1790,  son 
jrros  volumt*  stir  La  discipline  de  l'Eglise  sur  le  mariage  des  prêtres, 
\olume  qu'il  a  remanié,  selon  son  habitude,  avant  de  lui  donner 
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taircs  furent  arrtM^s,  incarcères  aux  Madeloii neUes, 
puis  À  r\bba\e  et  k  Saint^î-Pélagie  et  <téfoi-és  au  tribu- 
nal  rt'vohitionnaire,  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi 
qui  punissait  de  déportation  sur  la  cote  d'Afrique  qui- 
conque avait  voulu  empêcher,  quiconque  avait  même 
critiqué  le  mariagxî  des  prêtres.  Mahieu  se  défendit 
piteusement,  en  disant  qu'il  avait  signé  sans  iire,  el 
que  mieux  renseigné,  il  avait  demandé  à  retiier  sa 
signature,  mais  qu'on  lui  avait  répondu  qu'il  était  trop 
tard*.  Les  trois  autres  ne  se  dérobèrent  pas  aux  res- 
IHinsabilités  d'un  acte  de  courageuse  indépendance. 
<iuand  ils  comparui-ent  de>ant  le  tribunal,  leur  avocat. 
le  jurisconsulte  Agier,  plaida  que  leur  acte  était  anté- 
rieur à  la  loi  <iu'on  prétendait  leur  appliquer  ^  ;  el  en 
même  temps,  l'ablx'  Audivin,  vicaiixî  épîscopal  de 
Vannes  et  membre  de  la  Convention,  faisait  voter  le 
i!«  août  une  loi  interprétative  qui  mettait  a  néant  les 
poursuites  antérieures  à  la  loi  du  kj  juillet  1793-^.  I^»s 
quatre  inculp<?s  furent  donc  renvoyés  des  lins  de  la 
plainte  le  i3  août  1793. 

Nous  n'en  sommes  pas  moins  en  mesure  de  consta- 
ter quel  fâcheux  état  d'esprit  était  celui  d'une  impor- 
tante frac  tion  du  clergé  constitutionnel.  \ous  com- 
prendrons ensuite  comment  se  produisirent  les 
révoltantes  défaillances  qui  discré<literont  à  jamais 
l'Eglise  des  constitutionnels. 

«ia  formo  drfinilixo  sons  ce  titre  :  ffhioirr  du  mariage  dts  pt^in-i 
Paris,  iS>(î.  ' 

I.  tnlorro^iTitoirrdu  i3  août  \nU.  Val.,  F" 'i77'i/ir>. 

».  Di'Iarc,  II,  39'i-395. 

3.  I)uvcr«ri<?r,  Lois  et  décrets,  VI,  f^-j. 
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l/ÉGLISE     INSERMEXTÉE     A    PVRIS. 

ENTRAVES    A    LA    LIBERTIS    GARV?(TIE    TA»    LA    LOI. 

LA    DÉPOUTATiON    DES    f^îvSERMENTÉS. 

i^iUiation  faite  au  prêtres  i m«crmcnlôs.  —  Violences cxcr(xV»«contro 
lis  fidèles  qui  fréqueiilenl  les  cljapelles.  —  Dt'crc^l  du  7  mai 
Mir  la  liberté  religieuse.  -  -  Le  culU»  dans  les  oratoires  privés. 
--  \a  question  de  rélat-civil,  —  Première  loi  de  proserîpUon 
ctMilre  le  clerp^*  in^wnn«tl4'. 

.S'i7iOT/tofï  fnife  aux  prêtres  insermentés. 

INmr  ceux  qui  s'éiaicni  fif^iiré  que  le  cierpé  acroplo- 
rail  unaiiimoiU  la  Constitution  civile,  il  y  eut  an  cours 
du  mois  do  janvier  1791  une  surprivSe  nieliV  de  dépit. 
H  n'y  avait  pas  à  se  faire  d'illusions  :  plus  de  la  moitié 
ïl**  ceux  qui  étaient  astreints  au  serment  l'aN^ient 
Infusé,  et  il  n'était  pas  j>ossible  de  leur  en  faire  un 
trime,  tant  que  la  loi  n'aurait  pas  été  remaniée.  En 
<'ffet,  que  disait  cette  loi  ?  Que,  pour  être  admis  k  con- 
î^Tver  leurs  places,  les  curés,  vicaires,  professeurs, 
aumôniers  devraient  pi-etcr  le  serment.  La  moitié  du 
(ierfré  avait  répondu  :  «  Nous  renoncerons  à  nos  fonc- 
tions, mais  nous  ne  jurerons  pas.  »  Ils  acceptaient  do 
î^ubir  les  conséquences  de  la  loi  ;  ils  abandonnaient  le 
caractère  de  ministres  salariés  du  culte  officiel,  et  ils 
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étaient  dans  leur  droit,  car  aucun  article  de  la  loi  ne 
les  obligeait  à  garder  malgré  eux  un  emploi  public.  La 
sanction  du  refus  de  serment  était  la  perte  de  remploi 
public  et  du  traitement  qui  y  était  attaché;  ils  no 
revendiquaient  ni  l'un  ni  l'autre  *.  Ils  s'inclinaient 
devant  la  loi  qui  les  dépossédait  et  il  fallait  jouer 
étrangement  sur  les  mots  pour  les  considérer  comme 
des  perturbateurs.  L'Assemblée,  qui  avait  tout  prévu, 
hors  ce  qui  devait  arriver,  ne  put  que  prendre  acte  du 
refus  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  de  changer  en 
acceptation  ;  elle  regarda  les  insermentés  comme 
démissionnaires  de  leur  place,  pourvut  à  leur  rempla- 
cement, et  ces  retraites  lui  paraissaient  si  peu  illégales 
qu'elle  attribua  une  pension  de  5oo  livres  à  tous  les 
ecclésiastiques  ayant  renoncé  à  leurs  fonctions  2. 

Quelle  allait  être  la  situation  de  ces  ecclésiastiques  ? 
S'ils  cessaient,  d'exercer  des  fonctions  publiques,  ils 
n'en  étaient  pas  moins  prêtres.  La  loi  leur  défendait- 
elle  de  dire  la  messe  et  d'administrer  les  sacrements  ? 
Se  donnerait-elle  l'odieux  et  le  ridicule  de  jeter  un 
interdit  motivé  sur  ce  fail  qu'ils  n'avaient  pas  ju<ré 
devoir  user  d'une  faculté  que  la  loi  leur  offrait  ?  Allait- 
on  renouveler  à  leur  occasion  les  lois  d'oppression  tant 
reprochées  à  l'Ancien  Régime  et  rétablir  une  Eglise 
d'Ktat.  gardienne  d'une  orthodoxie  d'Etat  ?  mais 
alors,  il  fallait  oublier  et  désavouer  toutes  ces  déclara- 
tions sonores,  qui  avaient  sanctionné  la  liberté  de 
conscience. 


1.  Décret  des  37/30  janvier  1791.  Guichard.  op.  cit.,  «cet.  II,  188. 
-».  D<*crol  dos  8/18  février,  ibid.,  190. 
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Pour  conmioncer,  on  ferma  les  yoiix,  ou  du  moins, 
on  se  borna  à  introduire  une  modification  dans  la  loi 
du  'ic^  novembre  1790,  pour  astreindre  au  serment  les 
prédicateurs*.  Troilhard  expliqua  d'ailleurs  que  cette 
modification  était  plutôt  une  interprétation  :  on  avait 
demandé  le  serment  aux  professeurs  des  séminaires  et 
des  collèges,  mais  le  prédicateur  n'élait-il  pas  lui  aussi 
un  professeur?  11  enseignait  dans  la  chaire  des  églises 
au  lieu  d'enseigner  dans  la  chaire  des  écoles,  mais  il 
importciit  que  les  fidèles  reçussent  l'instruction  reli- 
gieuse de  maîtres  capables  de  donner  la  doctrine  offi- 
cielle. On  «aurait  pu  se  demander  comment  les  Jansé- 
nistes se  permettaient  ces  subtiles  assimilations, 
qui  auraient  provoqué  leur  vertueuse  indignation  si 
elle  avait  été  fœuMe  d'un  Jésuite.  On  aurait  pu  aussi 
répondre  que  le  choix  des  prédicateurs  dépendant 
des  curés,  et  les  curés  ayant  prêté  serment,  il  était 
douteux  qu'ils  invitassent  des  orateurs  qui  vien- 
draient les  traiter  d'intrus  dans  leurs  propres 
égli.ses. 

On  préféra  voler  celte  addition  à  la  loi,  pour  mettre 
le  peuple  en  garde  contre  tout  enseignement  qui  n'eilt 
pas  été  conforme  en  tout  point  au  nouvel  évangile.  Au 
mois  d'avril  on  étendit  l'obligation  du  serment  aux 
aumôniers  des  établissements  publics,  parce  qu'ils  y 
exerçaient  une  fonction  analogue  à  celle  du  curé 2.  Si 
on  ne  demanda  rien  aux  aumôniers  de  religieuses, 
c'est  que  les  couvents  étaient  supprimés  en  droit,   et 


I.  Décret  des  â/ii  février,  ibid.,  190. 
1.  IVrret  des  lâ/iy  avril,  ibid.,  709. 
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4|ue.   bfWficîant  d'uno   simplo   lolér^nco.  ils  t»tairnt 
doslinés  à  tlisparaîlrc  sans  rclard  ^ 

H  faut  reconnatlre  qu'à  Paris  la  loi  fut  appliquée, 
dans  los  premiers  mois,  avec  une  jurande  circonspec- 
tion, qui  pourrait  s*apj>eler  de  la  largpcur  d  esprit,  si 
les  motifs  en  eussent  été  plus  élevés.  Le  clergé  consti- 
tutionnel ne  fil  aucune  dilïicultc  pour  autoriser  les 
ecclésiastiques  insermentés  à  dire  leurs  messes  dans 
les  églises  paroissiales,  et  de  leurct^té,  les  iUvSermenlés 
ne  se  faisaient  pas  scnipule  de  célébrer  dans  les  éj^ises 
conslilutionnclles  ;  il  y  on  eut  même  qui  continuoivnl 
à  oc<:u|>er  leur  logement  dans  la  maison  curiale.  et  à 
fwrlager  la  table  de  leurs  confrt^res  assermentés*. 
Mais  les  fidèles  ne  lanlorcnt  pas  à  manifester  leurs 
préférences  ;  pendant  que  le  curé  constitutionnel 
disait  la  messe  paroissiale  dans  leglise  vide,  il  y  (i\a\\ 
foule  au\  heiHvs  où  olUciaienl  les  insermentés  ol 
l'espril  frondeur  des  Parisiens  prit  plaisir  .\  souligner 
ces  diftéronces.    Les   constilulionncls    avaient    pensé 


I.  L(MlL'<*appointom(ml  dos  parlisans  de  la  ConstiluUon  ci\i1c  se 
Iradiiisll  par  dixTsos  mcsiires  p^is(•^  m  jan\ior  el  fr\rîor  17111  ; 
on  niocit^ra  Irs  disponlHons  par  trop  rigoiireiisoft  tic  la  loi  en  pr«»- 
rogf^aril  U>  délai  |)Oiid«fil  lequel  le  scmtont  pou\ail  être  reçu  :  (tu 
finit  mt'nie  par  diVitler  que  tant  q»run  curé  no  serait  jîas  définît  i 
\ ornent  roniplaeé,  SI  jouirait  do  la  facuUé  de  r«»5lf»r  dans  sa 
paroisse  en  prêtant  tM^rmonl.  ((tuicliant,  sect.  II.  Décrois  de»  11/ ni 
janvier  (i8i-i8());  ly/Su  jan\ier  (iftjrf.,  ii<8);  ï3  fé\rier  (t6ic/.,  i»ji); 
18  mars  {ibid.,  nj'y). 

1.  M.  (^hovalior,  ruré  assernuMdé  de  Saint-Gorvals,  fui  dénonce 
on  1791  pour  avoir  c(»nsorvé  pondant  six  mois  dans  sa  commu- 
naiité  son  vicaire  l'abbé  Anesl,  qui  était  rétracté  (Pisaui,  /  lU' 
fmroisse  parisieniu'  ftendani  la  fiérolution,  dans  lo  (Correspondant, 
a 5  fév.  iyo8:  —  \rrb.  Nal.,  K'  V»'ifi). 
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d'abord  que  ces  mauifeslations  ne  dureraient  pas,  et 
que  le  principal  était  de  ne  pas  amener  les  personnes 
pieuses  à  désap]>rendre  le  chemin  de  leur  paroisse. 
Mais  on  vil  bientôt  qu'il  ne  s'agissait  piis  de  manifes- 
tations passagères,  et  la  bonne  harmonie  en  soulïrit. 

Ce  qui  aggrava  le  conflit,  c'est  que,  si  les  inser- 
mentés pouvaient  dire  la  messe,  ils  n'étaient  autorisés 
ni  à  prêcher,  ni  à  confesser  dans  l'édifice  paroissial.  Ils 
étaient  donc  obligés  de  chercher  un  autre  lieu  pour 
exercer  ce  double  ministère,  et  ce  fut  dans  les  chapelles 
de  religieuses  qu'ils  durent  se  réfugier.  Là  au  moins, 
ils  se  trouvaient  sous  l'autorité  d'aumôniers  qui 
n'a\ aient  pas  eu  à  prêter  serment,  et  qui  ne  se  mon- 
traient aucunement  disposés  à  le  prêter.  On  vit  dès 
lors  de  longues  files  de  voitures  sillonner  des  rues 
jusque-là  silencieuses  et  désertes  :  c'est  là  ([ue  confes- 
siiient  les  insermentés,  qu'ils  donnaient  les  stations  de 
Carême.  On  était  en  efl'et,  à  proximité  de  la  fêle  do 
Pdques,  qui,  en  1791.  tombait  seulement  le  ifi  avril  et 
(HMidant  que  les  églises  constitutionnelles  restaient 
abandonnées,  les  confessionnaux  des  couvents  étaient 
assiégés,  les  chapelles  étaient  combles,  quand  on 
savait  que  devait  y  prêcher  tel  orateur  à  la  mode, 
q!ie  le  refus  de  serment  a>ait  fait  bannir  des  chaires 
oHicielles. 

A  peine  installé,  Gobel  avait  tenté  d'arrêter  cet 
exode  en  se  faisant  reconnaître  par  les  religieuses  :  ses 
premières  visites  canoniques  furent  pour  les  chapelles 
de  cimHUunautés  qu'on  lui  avait  dit  être  les  plus  fré- 
cpientées;  il  supposait  que,  par  déférence  pour  ses 
désirs,   les   religieuses  accepteraient  de  fermer  leurs 
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chapelles  aux  inserinenlés,  et  que,  par  la  force  dos 
choses,  l'aflUience  renaîtrait  dans  les  paroisses,  niais,  à 
son  grand  dépil,  Gobel  ne  fut  reçu  par  aucune  commu- 
nauté de  femmes  ;  on  lui  opposa  qu'on  ne  le  reconnais- 
sait pas  comme  supérieur  légitime. 

Violences  exercées  contre  les  fidèles  qui  fréquenient 
les   chapelles. 

Que  se  passa-t-il  alors?  Le  jeudi  7  a>ril,  dans  la 
matinée,  les  chapelles  les  plus  courues  furent  envahies 
par  des  bandes  de  mégères  recrutées  dans  les  marchés 
ou  dans  les  mauvais  lieux  ;  les  prêtres  sont  insultés, 
malmenés  ;  les  femmes  sont  traînées  dans  la  rue  cl 
fouettées  publiquement,  sous  l'anl  indifférent  de  la 
police.  Sans  aucun  doute,  il  y  avait  eu  un  plan  arrêté 
d'avance,  car  ces  scènes  révoltantes  se  produisirent  à 
la  même  heure  dans  les  différents  quartiers,  rue  Saint- 
Antoine  et  rue  du  Bac,  à  Saint-Uoch  et  à  la  Montagne 
Sainte-Geneviève.  Faut-il  aller  justprà  dire  que  Gohcl 
fut  l'organisateur  de  ces  scènes  barbares  et  scanda- 
leuses ?  Faut-il  penser  que  la  colère  lui  inspira 
quelques  paroles  de  vengeance  qui  furent  colportées 
dans  son  entourage  et  que  les  clubs  se  chargèrent  de 

mettre  à  exécution  *  ? 

I 

1.  Ia's  int'iicui's  tic  la  Uc\oIiiLioii  (niroiil  une  altilii<le  fort 
embarrassée  et  clierclièrent  à  délounicr  la  (]iicstion  par  dcsdi\er- 
sioiis  a>sez  gauches.  Pnidhonime  (fith\  de  Paris,  11"  f)7  t/i-i6)  linil 
par  se  décider  à  conclure  son  article  on  absohanl  l(»s  violentH: 
«  Le  succès  de  la  UéNolution  drpt'ndniil-il  donc  de  quelques  coups 
«  de  \ery:es  donnés  fort  à  propos  et  Tort  décemment?  »  Puis,  à  la 
page  suivante,  il  revient  sur  le  &ujet  et  accuse  des  prêtres  réfrac- 


Digitized  by 


Google 


QUI    FRÉQUENTENT    LES    CHAPELLES  sSq 

Des  le  lendemain  8  avril,  le  ministre  de  rinlérieur, 
(le  Lessart,  écrivait,  au  nom  du  Koi,  au  Directoire 
du  département  de  Paris,  pour  flétrir  de  tels  atten- 
tats et  demander  que  les  auteurs  en  fussent  recherchés 
et  punis  * . 

Lp  Directoire  répondit,  le  9  avril,  par  une  proclama- 
tion qui  interdisait  les  attroupements  autour  des  cou- 
vents et  requérait  la  Garde  Nationale  pour  les  dissiper  ; 
mais,  en  même  temps  il  arrêtait  que  «  M.  le  Métropo- 
litain de  Paris  serait  invité  à  prendre  toutes  les 
mesures  qui  dépendaient  de  l'autorité  spirituelle,  pour 
empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs 
s'immiscent  dans  aucunes  fonctions  publiques  ecclé- 
siastiques, et  n'abusent  pas  à  cet  effet  des  églises  de 
maisons  religieuses  2.  » 

Le  II  avril,  le  Directoire  prit  un  arrêté  destiné  à 
réglementer  Texcrcice  du  culte •^.  11  était  institué  un 
préposé  laïque  chargé  de  veiller  au  bon  ordre  dans  les 
églises  paroissiales  ;  le  préposé  devait  dresser  une  liste 
des  ecclésiastiques  attachés  à  l'église,  et  cette  liste 
devait  être  aflîchée  à  la  porte  ;  toutes  fonctions  étaient 
interdites  aux  prêtres  qui  n'y  seraient  pas  inscrits. 
Toutes  les  autres  églises  ou  chapelles  devaient  être 
fermées  dans  les    a/i   heures  et  mises  en  vente  ;   les 


laîrcî»  de  ne  vouloir  faire  le  schisme  avec  l'église  gallicane  que 
IMiur  pouvoir  prêcher  le  dcs{Mjtisme  et  renverser  la  conslilutioii. 
•-VnI  sur  celle  calomnie  que  la  presse  anti-religieuse  vivra  jusqu'à 
J.1  fin  de  la  Révolution...  el  inèmo  depuis. 

1.  Moniteur,  10  et  12  avril  1791. 

2.  Moniteur f  ihid. 

"î.  Vrretc  du  Directoire  de   Paris.  Guicbard,    op.    cit.,   srcl.   Il, 
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chapelles  des  )K>pitau\,  prisons,  coUètjros,  séminaires  et 
communautés  cloîtrées  resteratenl  aflectécs  au  culte, 
mais  seulement  pour  l'usage  des  personnes  résidant  à 
l'inléricur  des  maisons  dont  elles  faisaient  partie  ;  elles 
seraient  rigoureusement  interdites  au  pul)!ic,  et  aucun 
prêtre  n'y  pourrait  célébrer  sans  une  autorisation  de 
révê<iue,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse.  Si  des  parti- 
culiers voulaient  tenir  des  assemblées  religieuses,  ils 
avaient  la  liberté  de  le  faire,  à  condition  de  placer  sur 
la  porte  un  ccriteau  indiquant  l'objet  de  leur  réunion. 

Ce  dernier  article  contenait  une  innovation  et  consa- 
crait une  liberté  :  les  citoyens  ^KHivaienl  ilonc 
s'assembler  dans  un  édiike  leur  ap[M)rtenant  ou  nais  à 
leur  disposition,  pour  y  exercer  un  culte,  quel  qu  il 
fut.  Los  protestants  useront  dv  cette  fa<nihé,  et  lowèrent 
k  collégiale  de  Saint-Louis  du  Louvre,  abandonm'o 
depuis  un  an  par  les  chanoines.  Le  ii  mai,  ils  tirent  la 
déiJicace  solennelle  de  leur  nouveau  temple'. 

M.  de  l^mcemont,  curé  de  Saînt-Sulpice,  ks  avait 
devancés;  l'arrêté  est  du  1 1  a>ril  :  le  i3  avril,  il  louait 
réglise  du  cinlevant  couvent  des  Théatins,  situé  entre 
la  rue  de  Lille,  et  le  quai  des  Théatins,  aujourd'hui 
quai  Voltaire.  Le  id  avril,  il  sollicitait  la  permission 
d'ouvrir,  dès  le  17,  dimanche  des  Kameaux.  Le  Dirt*r- 
toire  lit  droit  à  sa  demande,  et  autorisa  Tapposilion 

I.  Aulard,  Etudes  et  leçons...  V  stTÎe,  «jo-yi.  —  Bonet-Mnnrv. 
Histoire  de  la  liberté  dt*  conscience  en  France^  cli.  xi,  ;U»-îS:'i.  — 
A.  Lods.  L'éfjlise  réformée  de  Pnris  pendant  la  lUhu:klution.  ParJN. 
1S89,  —  du  même  :  L'église  hilhérienne  de  Paris  penthnt  la  Jit'eolution. 
Paris,  1891.  —  C.  (îoififUtft,  Léimlnlion  du  fiiXèicsUiHii^iuur fnmçaia  nu 
\i\'  siècle.  Paris,  1908,  3o-3i. 
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(lo  l'inscription  suivante  :  Kdijlce  consacre  au  culte  reli- 
ffieux  par  une  sociétâ  parliculibre.  —  Paix  et  Liberté^, 
(tétait  strictement  ié^al,  mais,  o\\  donnant  aux  catho- 
li([uos  non  conformistes  le  droit  d'exercer  pnblicfue- 
ment  leur  culte,  on  portait  un  coup  sensible  à  l'église 
constitutionnelle.  Ce  que  la  loi  autorisait,  la  violence 
seule  pouvait  Tenipecher;  une  manifestation  fut  orga- 
nisée 2  ;  on  annonça  que  M.  de  Pancemont  se  proposait 
de  donner  lecture  du  dernier  Bref  du  Pape,  où  la 
(Constitution  civile  était  condamnée^.  Le  curé  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin,  l'cx-oratorien  Latyl,  plus  intéressé 
([ue  personne  à  la  suppression  de  ces  réunions,  qui 
achèveraient  de  vider  son  église,  ne  paraît  pas  avoir  été 
étranger  à  l'agitation  qui  se  préparait*. 

Le  17  avril,  dés  7  heures  du  matin,  des  groupes 
menaçants  étaient  massés  sur  le  quai  ;  une  partie  des 
personnes  qui  venaient  entendre  la  messe  crurent  pru- 
dent de  rebrousser  chemin;  d'autres  pénétrèrent  dans 
léglise,  mais  les  clubistes  les  y  suivirent,  et  les  scènes 
des  jours  précédents  se  renouvelèrent.    Les  patriotes 

I.  yton'Ueurj  30  avril  1791. 

3.  Lp$  Révolutions  de  /'ans  (11°  /|3)  drnonccnt  lo  cun'  do  Saint- 
Siilpico  comme  prêchant  la  contre-révolution  ;  le  mémo  journal 
reproclir  à  M.  de  Pauconiont  d'avoir  5o.ooo  1.  de.  rente. 

S.  Les  brefs  de  Pie  VI.  qui  avaient  condannié  la  constitution 
ci\ile  préoccupaient  beaucoup  les  constituants,  bien  qu'ils  affec- 
tassent d'en  ignorer  l'existence  ou  d'en  contester  Tauthenticité. 
L'Assemblée  crut  pouvoir  en  arrêter  la  diffusion  jjar  un  décret 
de*  9/17  juin,  qui  punissait  de  la  dégradation  civique  «  tous  ceux 
qui  liraient,  distribueraient,  imprimeraient  ou  alTiclieraient  les 
brefs,  bulles,  rescrits.  constitutions,  décrets  et  autres  expéditions 
de  la  Gourde  Rome,  non  autorisés  par  un  décret  sanctionné  par 
le  roi.  (Guichard,  231-333). 

U-  Aulard,  op.  cit.,  76. 

16 


Digitized  by 


Google 


24'4  VIOLENCES    EXEHCEES    CO>TRE    LES    FIDELES 

arrachèrent  l'écriloaii  apposé  du  consentement  du 
Directoire,  et  y  substituèrent  une  poignée  de  verges 
avec  une  inscription  portant  :  Avis  aujc  dévoies  :  méde- 
cine purgative  distribuée  gratis.  Bailly  se  rendit,  en  sa 
qualité  de  maire,  aux  Théalins,  l'ignominieux  écrileau 
fut  enlevé  par  des  soldats,  mais  les  agitateurs  le  repla- 
cèrent en  y  ajout<ant  ces  mots  :  Oté  par  ordre  de 
M.  Bailly  et  replacé  par  celui  des  citoyens  ^ . 

Le  lendemain,  lundi  saint,  le  roi  essaya  de  quitter 
les  Tuileries,  pour  aller  passer  h  Saint-Gloud  les  fêtes 
de  Pâques-;  il  comptait  éluder  ainsi  l'obligation  de 
communier  de  la  main  de  l'abbé  Corpet,  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Une  indiscrétion 
fit  cx)nnaître  son  projet,  et  le  club  des  Cordeliers  s'y 
opposa;  il  y  eut  une  véritable  émeute  :  le  tocsin  fut 
sonné  à  Saint-Roch,  et  la  foule  s'amassa  autour  du 
château  :  le  départ  fut  contremandé.  et  le  jour  de 
Pâques,  le  roi  et  la  reine  entendaient  la  messe  à  leur 
paroisse'*.  C'est  au  milieu  de  ce  tumulte  que  les  évène 


1.  Moniifur  du  si  avril  i7()i.  —  Au  lard,  op.  cit,,  7 ''-7  7-  —  tUs- 
ioire  des  ih)hiomcnts  arrivés  sur  Ui  paroisse  Saint-Sutpicc,  princifHtlr- 
mcnt  à   l'occasion  du  serment  eeclihsitistitiur.  Paris,  179'î.   nîbl.  Naî., 

a.  Ht^volutions  de  Paris,  n'  V>. 

3,  Après  de  loiisi»^^^  hôsi talions,  dont  toninifriiont  sa  loUro  k 
IV'vêquc  do  Clermonl  ol  la  réponso  de  ce  prélat  (publiées  loulou 
deux  dans  lo  recueil  :  Procès  de  Louis  XVL  VII,  p.  9^).  Louis  \ M 
avait  fait  ses  Pâques  le  dimanche  des  Rameaux,  des  mains  de  sou 
aumdnier,  dans  la  chapelle  des  Tuileries. 

Celte  chapelle  clail  parliculièrcmenl  suspecte  aux  révolulion 
naires,   car  elle  était  dessenie  par   des  prêtres   nobles  et  inser- 
mentés :  il  faillit  y  avoir  une  émeute  parce  qu'oit  y  avait  chanté 
un  motet   sur  les  paroles  du  prophète   Habacuc  (8,   3)  heus  ab 
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monls  dos  Théalins  furent  discutés  à  l'Assemblée;  la 
majorité  ne  pouvait  se  solidariser  avec  les  auteurs  des 
hideuses  violences  de  la  veille,  mais  elle  craignait,  en 
se  prononçant  trop  nettement,  de  discréditer  l'église 
(onslitulionnelle.  On  entendit  un  discours  de  Treilhard, 
qui,  traduisant  l'état  d'esprit  de  l'Assemblée,  com- 
mença par  proclamer  la  liberté  de  conscience  comme 
nécessaire,  comme  déjà  décrétée,  puis  il  arriva  a  cette 
conclusion  imprévue  :  «  Je  ne  veux  pas  voir  deux  cultes 
là  où  il  n'en  existe  qu'un  »  et  il  approuva  presque  les 
manifeslanls,  en  qui  il  voyait  les  «  défenseurs  de  l'Unité 
de  l'Eglise  *  ».  Maury  le  combattit  avec  sa  fougue  ordi- 
naire, et  n'arriva  qu'à  se  faire  enlever  la  parole *.  On 
renvoya  la  proposition  d'ajourner  l'exéculion  de 
l'arrêtt'  du  Directoire  à  une  commission  qui  chargea 
Talleyrand  du  rapport.  Le  7  mai,  le  rapport  fut  pré- 
senté, et  Talleyrand,  mauvais  évéque,  mais  politique 

Auslro  i^enit't  ;  c'était  un  appel  à  rinlorvention  armée  de 
rVulrichr  I 

la  famille  royale  fut  dos  lors  prisoniiirro  aux  Tiiilorios  : 
Madame  Royale  s*étant  mise  à  la  fondlre,  fut  prossièromnit  apos- 
trophée par  un  canonnier  qui  lui  criait  :  «  Que  j'aurais  de  plaisir 
«  à  >oir  ta  idU*.  au  bout  de  ma  hayonnette  !  »  (llistnire  du  clergé, 
iS-ai).  —  Le  20  décembre  1790,  Prudhomme  termine  une  diatribe 
contre  Marie  Antoinette  par  ces  menaces  :  «  Vu  premier  coup  de 
«  canon  que  voire  frère  fera  tirer  contre  les  patriotes  français, 
•«  \otre  tête  lui  sera  envoyée.  »  L'année  suivante  les  violences  ne 
^^ardaicnt  plus  aucune  mesure  :  lors  de  l'inauguration  de  la  guil- 
lotine, le  25  a\ril  1792,  Prudhomme  proposait  d'y  placer  les  vers 
de  Malherl>e  : 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  nos  rois, 

1.  Révolutions  de  Paris,  n'  ha.     -  Aulard,  op.  cit.,  79. 

2.  Aulard,  op.  cit.,  80. 
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avisé,  se  déclara  partisan  de  la  Liberté  :  «  S'il  est  un 
«  culte,  dit-il,  que  la  Nation  ail  voulu  paver...  il  n'en 
«  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu  déclarer  qu'on 
((  ne  serait  pas  citoyen...  le  roi  lui-même  pourrait 
«  suivre  une  autre  religion  que  celle  de  la  Nation.  » 
El,  répondant  incidemment  au  Bref  du  Pape,  dont  tout 
le  monde  parlait  à  l'Assemblée,  malgré  l'ailectation  de 
l'ignorer,  il  ajoutait  :  «  (^esl  très  injustement  qu'on  a 
«  osé  nous  accuser  de  scliisme  :  une  Nation  n'est  pas 
((  scbismatique  quand  elle  atïirme  qu'elle  ne  veut  pas 
«  rélre...  le  Pape  lui-même  est  sans  force  comme  sans 
«  droit  pour  prononcer  une  telle  scission  :  en  vain 
«  prétendrait-il  se  séparer  d'elle;  elle  échapperait  à  ses 
«  menaces  comme  à  ses  anathémes,  en  déclarant  tran- 
«  quillement  qu'elle  ne  veut  pas  se  séparer  de  lui,  et 
«  qu'il  convient  qu'elle  écarte  jusqu'aux  plus  légères 
«  apparences  de  rupture  en  manifestant  hautement  la 
((  résolution  de  ne  point  se  donner  un  patriarche. 
«  Même  si  le  Pape  frappait  la  Nation  française  d'un 
((  analhème,  nous  resterions  attachés  au  siège  de  Rome. 
((  et  nous  attendrions  avec  sécurité,  soit  du  Pontife 
((  actuel,  soit  de  ses  successeurs,  un  retour  inévitable 
«  à  des  principes  essenliellemenl  amis  de  la  Reli- 
«  gion  ^ .  » 

Décret  du  7  mal  sur  la  liberté  religieuse. 

Malgré  Treilhard,  Camus  et  Lanjuinais,  prolecteurs 
de    celle    église  qui   était    leur   œuvre,    l'Assemblée 

I.  Aiilard,  op.  cit.,  8i-8a.  -     B.  de  Lacoinbe,  op.  cil. y  286-390. 
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décréta  que  l'arrêté  du  Directoire  de  Paris  serait  main- 
tenu :  que  le  refus  de  serment  n'autorisait  personne  à 
empêcher  un  prêtre  de  dire  la  messe  dans  une  éfflise 
nationale  et  que  les  édifices  consacrés  à  un  culte  reli- 
gieux par  une  société  particulière  et  pourvus  de  l'ins- 
cription réglementaire...  seraient  fermés  aussitôt  qu'il 
>  aurait  été  fait  quelques  discours  contenant  des  pro- 
vociilions  directes  contre  la  Constitution,  et  en  parti- 
culier contre  la  Constitution  civile  du  clergé  ^. 

On  n'avait  pas  le  droit,  dans  une  église  non-confor- 
miste, de  parler  d'un  autre  évéque  de  Paris  que  Gobel  ; 
on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  intrus  étaient  sans  pou- 
voirs, et  que  la  parole  du  Pape  les  avait  condamnés, 
mais  néanmoins,  et  sous  ces  lourdes  réserves,  l'ouver- 
lure  de  ces  églises  était  déclarée  légitime.  C'était  une 
\icloire  pour  la  Liberté,  malgré  les  restrictions  mal- 
>eillanles  et  inciuiétantes  dont  la  reconnaissance  du 
droit  des  catholiques  était  enveloppée. 

M.  de  Pancemonl,  apivs  avoir  attendu  quelques  se- 
maines, ]K)ur  laisser  à  l'effervescence  le  temps  de  se 
calmer,  annonça  la  réouverture  des  Théatins  pour  le 
•i  juin,  qui  était  le  jour  de  l'Ascension.  Pendant  les 
premières  heures  de  la  nmlinée,  des  messes  furent 
célébrées  sans  qu'on  signalai  aucun  désordre  mais, 
vers  midi,  la  foule  augmenta  elde^inl  houleuse;  des 
gens  bien  renseignés,  comme  on  eu  trouve  toujours  en 
pareille  circonstance,  racontaient  que  Madame  Haill) 
el  Madame  Lafayelle  étaient  venues  communier  de  la 

I.  liap|)ort  de  Tancyraïul  cl  dt*crel  d<'h  -j/ï'A  mai  1791,  sur  la 
lîlKTté  dc9  cultes  cl  des  opinons  religieuses,  (iuictiard,  op.  rit^, 
>vv{.  Il,   w'i-'ixi. 
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main  du  prêtre  insermenté;  puis,  une  poussée  se  pro- 
duisit, l'église  fut  encore  une  fois  envahie,  il  v  eut  une 
panique  parmi  les  assistants  et  les  patriotes  brisèrent 
tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main  ;  l'autel  fut  ren- 
versé. La  Garde  Nationale  accourut  et  son  comman- 
dant, Lafayette,  harangua  les  citoyens,  pour  les  inviter 
au  calme  et  au  respect  de  la  liberté.  On  rele>a  l'autel, 
et  on  répara  les  dégâts  commis  par  les  manifestants  *. 
Le  dimanche  suivant,  5  juin,  dès  6  heures  du  matin, 
des  bandes  attendaient  l'ouverture  des  portes  pour 
commettre  de  nouveaux  excès*.  M.  de  Pancemont  dut 
renoncer  à  user  d'une  liberté  que  lui  assuraient  l'arrêté 
du  Directoire  et  le  vote  de  l'Assemblée.  Menacé  de 
mort  à  plusieurs  reprises  et  averti  qu'on  le  recherchait 
pour  l'assassiner,  il  jugea  prudent  de  disparaître  pour 
quelque  temps  et  gagna  Bruxelles -^ 

Le  culte  dans  les  oratoires  privés. 

Le  clergé  catholique  fut  donc  réduit  à  réunir  les  fi- 
dèles dans  des  oratoires  établis  dans  des  maisons  pai- 

I.   Vulanl,  op.  cH.j  87. 

3.  Aiilard,  op.  c/7.,  i^S. . 

3.  M.  dv  PaiiccMnoiit  m*  resta  quo  (|uclque.s  mois  en  Ikîlgique  cl 
rentra  à  l*aris  avant  la  lin  de  l'année  1791  ;  il  reprit  le  potivcrne- 
nient  de  sa  paroisse,  in>lsible,  mais  toujours  présent  (Le  Mené, 
Histoire  du  diocèse  de  Vannes,  11,  !i88)  ;  pendant  la  Terreur,  il  se 
cacha  à  Croissy,  mais  ne  fut  pas  lonj^tenips  absent  et  obtînt  dès 
1790  sa  radiation  de  la  liste  des  émij^rés.  En  septembre  1797,  *^ 
fut  oblijço  de  (luiller  la  France  et  alla  retrouver  M.  de  Juigné  à 
Constance,  mais  il  était  de  retour  le  17  nivôse  an  YIH  (7  jan- 
vier 1800).  ((«rente.  Ia'  culte  cathoUtiue  à  Paris,  de  la  Terreur  nu 
Concordat.  07-7  ?.) 
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liculières,  ou  encore  dans  quclqae  chapelle  où  il  éludait 
avec  force  précaution  les  interdits  lancés  par  Gobel. 
Parmi  ces  chapelles,  il  en  était  trois  qui  se  trouvaient 
dans  des  conditions  particulières.  C'étaient  celles  des 
Dames  AnglaivSes,  rue  Saint-Victor,  du  Collège  irlan- 
dais, dit  des  Lombards,  rue  des  Carmes,  et  de  l'autre 
(Collège  irlandais,  rue  des  Postes  et  rue  du  Cheval 
verd . 

Sous  l'ancien  régime,  les  protestants  pouvaient  tenir 
librement  leurs  assemblées  dans  les  oratoires  des  am- 
bassades de  Hollande  et  de  Suède  *  :  il  semblait  que  les 
mêmes  immunités  diplomatiques  couvrissent  des  éta- 
])lissenients  qui,  d'après  le  traité  de  1786,  étaient  sous 
la  protection  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Au  bout 
de  quelques  mois,  il  s'y  était  créé  un  centre  de  réunion 
où  les  catholiques  non-jureurs  avaient  fini  par  se  croire 
à  l'abri  des  persécutioîîs.  Leur  sécurité  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Vers  la  fin  de  septembre,  des  manifesta- 
tions hostiles  commencèrent  à  se  produire,  et  le  9  oc- 
tobre, comme  se  célébrait  la  fête  de  saint  Denis,  pre- 
mier évoque  de  Paris,  les  portes  furent  enfoncées,  les 
bonleuses  fustigations  se  renouvelèrent,  et,  cette  fois, 
assurés  de  T impunité,  les  instigateurs  de  cesAiolences 
répandirent  à  profusion  dans  Paris  des  libelles  in- 
fiimcs,  dont  les  titres  sont  tellement  obcènes  que  je  ne 
saurais  les  citer.  C'était  cette  fois,  non  plus  les  excuses 
hypocrites,  mais  la  glorification  des  attentats  2. 

La  municipalité  crut  se  couvrir  en  disant  que  la 

I.  Aiilanl,  op.  cit.,  90. 
■.  Dolarc,  JI,  i3-i'j. 
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libnic  des  cultes  était  sufTisammeiil  assurée  pour 
qu'on  n'eût  pas  recours  à  des  établissements  étrangers 
pour  assister  à  la  messe,  et,  pour  préciser,  on  ajoutai! 
que,  dans  le  quartier  où  s'étaient  passées  les  scènes 
incriminées,  il  y  avait  quatre  chapelles  de  communau- 
tés ouvertes  au  public  :  les  (Carmélites,  rinslitulion 
(ihrétienne,  le  Val-de-(irAce  et  la  Visitation  ;  que,  pour 
célébrer  dans  ces  chapelles,  les  prêtres  insermentés 
n'avaient  (pi'à  se  mettre  en  règle  et  à  reconnaître  le 
droit  de  surveillance  et  de  direction  qui  appartenait  au 
curé  de  l'église  Saint-Jacques-du-llaut-Pas.  Or,  ce  curé 
était  un  assermenté,  et  ce  qu'on  demandait  auv  non- 
conf(u*mistes,  c'était  de  se  placer  sous  l'autorité  d'mi 
prêtre  de  l'Eglise  non  ofïicielle.  Le  Directoire  départe- 
mental, plus  modéré  que  la  nmnicipalité,  abrogea  cet 
arrêté  le  19  octobre,  mais  ce  fut  une  mesure  plato- 
ni([ue.  et  les  catholiques  durent  attendre,  pour  exercer 
leur  culte  en  public,  la  loi  de  179."),  qui,  en  séparant 
l'Eglise  de  l'Etat,  abrogeait  olïiciellement  le  monopole 
religieux  des  constitutionnels. 

En  attendant,  l'Eglise  reconnue  par  l'Etat  triomphait, 
ou  du  moins  elle  eût  triomphé  si  elle  n'eût  porté  en 
elle  des  germes  de  dissolution  et  de  mort.  Donnant  un 
démenti  à  des  principes  qui  commençaient  à  s'user,  la 
(lonstituante  consacra  légalement  le  droit  qu'avait  un 
groupe  de  citoyens,  qu'on  peut,  sans  exagération,  appe- 
ler une  minorité,  d'opprimer  les  consciences  de  la 
majorité,  le  droit  pour  celle  minorité  de  s'attribuer  la 
jouissance  exclusive  des  églises,  et  des  revonns 
afleclés  au  culte  ;  le  droit  d'essayer  de  prendre  ses  ad- 
Aersaires  par  la  famine  en  laissant  peser  sur  eux  la 
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cliar^e  de  loules  leurs  dépenses  cultuelles,  location  des 
édifices  et  entretien  de  leurs  prêtres*. 

Malgré  tant  d'entraves,  les  prêtres  insermentés  con- 
tinuaient leur  ministère  spirituel,  mais  à  la  condition 
dr*  se  cacher.  Pour  sortir  de  chez  eux,  ils  devaient  revê- 
tir de  véritables  déguisements,  et,  pour  dissimuler  leur 
identité,  plusieurs  durent  exercer  des  professions  qui 
pouvaient  donner  le  change  sur  leur  véritable  état  : 
avocats,  commis,  menuisiers,  revendeurs,  forgerons, 
jardiniers,  ils  pourront  échapper  à  la  surveillance  des 
policiers  et  des  clubistes,  et,  en  pleine  Terreur,  conti- 
nuer, non  sans  danger,  il  est  vrai,  leur  ministère  sacer- 
dotal. 


La  question  de  Vélat-civiL 

Parmi  les  nombreuses  sujétions  que  les  catholiques 
a\ aient  à  subir,  il  en  est  une  qui  leui  paraissait  encore 
plus  odieuse  que  les  autres.  Le  clergé  constitutionnel, 
seid  reconnu  par  l'Etat,  demeurait  seul  chargé  d'enre- 
gistrer les  naissances,  mariages  et  décès,  puisque  ce 
<|ue  nous  appelons  les  registres  de  l'état-civil  ne  fai- 
saient qu'un  avec  les  livres  de  catholicité  2.  Les  fidèles 
qui  refusaient  de  recourir  au  ministère  des  assermentés 

1.  Un  décrol  des  19-28  juin  ordonnait  de  poursuivre  les  anciens 
«  fonclionnain»s  ecclésiastiques  »  qui  depuis  leur  riînipIacomenU 
auraient  continué  les  mêmes  fonctions  publiques.  Les  rétractés 
devaient  être  privés  do  leur  traitement. 

1.  Vulard,  op.  cit.,  chap.  iv,  iGr>-i()8.  —  Edme  C'hampion,  I/i 
Si'fMralion  tic  l'Eglisr  et  de  l'Etat  en  179^.  Paris,  iyo3,  ch.  xi\, 
nj.l-Qo.'». 
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se  trouvaient  placés  dans  une  situation  tellement  em- 
barrassante que  souvent  les  évêques  avaient  cru  pou- 
\oir  leur  donner  des  dispenses  et  les  autoriser  à  S(» 
présenter  au  curé  constitutionnel  pour  les  actes  qui  assu- 
raient des  effets  civils  à  la  réception  des  sacrements'. 
Mais  ces  dispenses  étaient  rares,  et  beaucoup  de  fidèles 
ne  consentaient  pas  toujours  à  en  user. 

Ainsi  des  enfants  naissaient  :  un  prêtre  catholique 
les  baptisait  dans  la  maison  de  leurs  parents,  mais  au- 
cun acte  n'était  dressé  pour  constater  qu'un  nouveau 
citoyen  était  entré  dans  la  société.  Un  mariage  était 
célébré  devant  le  curé  légitime  ou  son  délégué,  mais 
faute  d'aller  devant  le  curé  intrus,  aucun  dcxîumenl 
public  n'établissait  que  cette  union  avait  créé  une  fa- 
mille légitime.  Des  défunts  recevaient  la  sépulture 
clirétienne,  mais  en  l'absence  du  pn^tre  commis  par  le 
curé  officiel  pour  enregistrer  les  cérémonies  funèbres, 
ce  mort  n'était  pas  mort  aux  yeux  de  la  loi  ;  sa  succes- 
sion n'était  pas  ouverte,  et  ses  liéritiers  n'avaient  aucun 
moyen  de  prouver  (ju'ils  étaient  appelés  à  recueillir  ses 
biens.  Pour  que  les  effets  civils  des  déclarations  de 
décès,  mariage  et  naissance  fussent  acquis,  il  eût  fallu 
l'intervention  du  prêtre  constitutionnel  et  beaucoup 
de  familles  préféraient  être  gravement  lésées  que 
d'introduire  un  intrus  dans  les  actes  de  leur  >ic  chré- 
tienne. 

Telle  était  la  situation  des  protestants  avant  l'édit 
de   1787  ;  faute  de   recourir   au   curé   catholique,   ils 


1.  In.slniction  (II'  M.  de  In  Luzerne^  êvéque  de  Langres.  IJibl.  Nat.. 
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étaient  traités  comme  des  coucubinaires,  et  leurs  en- 
fants comme  bâtards.  Ils  étaient  sans  état-civil  :  pour 
la  loi,  ils  n'existaient  pas. 

Cet  état-civil,  Tédit  de  1787  le  donna  aux  protestants, 
en  leur  permettant  de  s'adresser  pour  leurs  actes  de 
famille  au  magistrat  civil  de  leur  district.  Les  catho- 
liques insermentés  en  étaient  venus  à  envier  le  sort  des 
protestants,  et  M.  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langres, 
prit  riniliati\e  de  consulter  ses  collègues  pour  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  à  l'Assemblée 
l'institution  d'un  état-civil  laïque.  >ous  allons  voir 
combien  il  fut  difficile  de  l'obtenir  :  soit  que,  dans 
l'Assemblée,  il  y  eût  une  majorité  à  qui  répugnât  cette 
mesure,  qui  dépouillait  l'Eglise  d'un  des  plus  précieux 
de  ses  droits,  soit  que  les  tenants  de  l'Eglise  constitu- 
tionnelle voulussent  conserver  au  clergé  officiel  la 
prérogative  qui  les  désignait  au  peuple  comme  les 
dépositaires  exclusifs  de  l'autorité  spirituelle,  soit  que 
ridée  de  liberté  fût  plutôt  sur  les  lèvres  que  dans  les 
âmes,  il  fallut  dix-huit  mois  pour  résoudre  cette  grave 
question. 

Dès  le  mois  de  mai  1791 ,  la  question  fut  soumise  à  la 
C(mstiluante  par  une  pétition  de  la  municipalité  de 
Paris.  Les  contradictions  que  j'ai  signalées  étaient  dé- 
veloppées avec  beaucoup  de  justesse  et  une  véritable 
largeur  d'esprit.  «  On  ne  peut  contraindre  un  prêtre 
«  catholique  à  constater  la  naissance  d'un  enfant  que 
«  ses  parents  n'ont  pas  voulu  présenter  au  baptême, 
(t  pas  plus  qu'on  ne  peut  forcer  des  parents  juifs  ou 
«  mahométans  à  faire  baptiser  leurs  enfants...  le  pou- 
«  voir  civil  ne  peut  être  remis  qu'à  un  officier  civil,  et 
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((  ainsi  on  mettra  fin  à  un  abus  grave,  dont  les  effels 
«  seraient  funesles  à  Tordre  social*.  » 

Trcilhard,  ((ui  présidait  ce  jour-là,  ne  dut  pas  trouver 
la  motion  de  son  goût,  caries  constitutionnels  n'avaient 
pas  de  défenseur  plus  résolu  que  lui.  11  couvrit  de 
fleurs  Bailly,  orateur  de  la  municipalité,  mais  avec  le 
secrel  désir  d'enterrer  son  inopportune  proposition-. 
Dans  l'Assemblée  on  partagea  sa  manière  de  voir, 
pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées  plus  haut.  Rewbell, 
un  des  membres  les  plus  avancés,  traduisit  ces  pas- 
sions antilibérales  dans  cette  déclaration  caractéris- 
tique: «  J'ai  toujours  détesté  les  opinions,  mômejusles. 
«  qui  pourraient  tendre  à  altérer  l'ordre  et  pourraient 
«  servir  les  factieux «^  »  Ce  qui  peut  se  traduire  ainsi  : 
«  Pas  de  liberté  pour  les  autres.  »  Et,  parmi  les  autres, 
il  y  avait  l'évéque  de  Langres,  qu'on  avait  maladroite- 
ment mis  en  avant. 

Après  plusieurs  ajournements,  la  proposition  fut 
adoptée  en  principe,  mais  la  Constituante  en  laissa  la 
mise  en  pratique  à  la  nouvelle  Assemblée  qui  allait  se 
réunir  le  i'''  octobre  1791. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  débat  s'éternisa  devant  la 
Législative  :  le  3  novembre,  l'établissement  du  projet 
fut  renvoyé  au  (>)mité  de  législation*.  Déposé  le  30  fé- 
vrier, le  rapport  de  Muraire  fut  examiné  lentement,  et 
sans  que  personne   semblât   désirer   que  la   réforme 


I.  Aiilard,  oj).  cil.,  iv'i-i;»),  cl'apros  Bibl.  \at.  Le®  i4y8,  S". 
'A.  Ibid.,  i7«)-i8(>. 
'^.  Ibid.,  187. 
'1.  /6/d.,  i8(î. 
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aboutit  *.  Ce  n*est  qu'en  juin  qu'on  reprit  la  question 
roccasion  d'un  contre-projet  déposé  par  Gohier, 
député  d'ille-et- Vilaine,  le  futur  membre  du  Direc- 
toire. Le  projet  de  Gobier  est  le  premier  en  date  de 
ceux  qui  font  de  la  vie  du  citoyen  une  suite  de  fêtes 
patriotiques.  Gobier  avait  composé  tout  un  rituel  : 
l'autel  de  la  Patrie  devait  être  élevé  dans  toutes  les 
connmunes  de  France  et  orné  d'inscriptions  symbo- 
li(]ues  :  devant  cet  autel,  on  pronmlguerait  les  lois  en 
présence  de  toute  la  population  ;  puis  on  y  adminis- 
trerait les  divers  sacrements  de  la  religion  laïque  : 
déclaration  des  naissances,  inscription  des  jeunes  gens 
de  17  ans  sur  les  rôles  de  la  Garde  nationale,  et  des 
mornes  à  30  ans  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  :  ma- 
riages, divorces,  sans  doute,  éloge  des  morts.  Le 
Comité  d'Instruction  publique  aurait  à  élaborer  le  pro- 
grannme  des  solennités  qui  indiqueraient  aux  popula- 
tions le  caractère  de  ces  divers  actes  de  la  >ie  civique  ; 
des  chants  «  analogues  à  la  circonstance  »,  seraient 
exécutés  par  les  citoyens  et  citoyennes  2.  On  a  vu 
réé'diler  toutes  ces  simagrées  sous  le  Directoire. 

L*  Vssemblée  repoussa  le  projet  de  Gobier,  mais  vota, 
le  ao  septembre  1792,  une  loi  qui,  h  quelques  détails 
prés,  est  encore  en  vigueur  aujourd'bui.  Les  registres 
paroissiaux,  qui  contenaient  les  archives  de  l'état-civil 
devenaient  inutiles,  ils  durent  être  versés  par  les  curés 
dans  les  dépôts  publics.  Ils  constituent,  pour  l'iiisto- 
rien,  un  trésor  d'une  valeur  immense,  une  mine  iné- 

1.  Aulard,  o/i.  cit.,  iSO.  -  Edmc  Champion,  op.  cit.,  201.  —  Alb. 
Mathiez,  La  Théophilantropic  cl  te  culte  décadaire.  Paris,  190^,  17. 

2.  Aiilard,  op.  cit.,  igS-iy'i. 
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puisable  de  documents  authentiques.  Ceux  de  Paris, 
qui  était  à  l'Hôtel  de  Ville  ont  été  incendiés  en  1871,  et 
cela  a  été  une  perte  irréparable. 

On  s'est  demandé  à  qui  profitait  cette  réforme  radi- 
cale, et,  avec  M.  Aulard  ^  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer :  sur  le  moment,  ce  fut  une  défaite  pour  les 
(Constitutionnels,  qui,  par  leurs  amis  et  protecteurs, 
s'clTorcèrentdo  conserver  aussi  longtemps  que  possible 
un  puissant  moyen  d'action  sur  la  partie  la  moins 
éclairée  de  leur  troupetiu  :  il  était  facile  à  un  curé  do 
campagne,  dépositaire  des  livres  officiels,  de  con- 
traindre des  paroissiens  ignorants  et  timides  à  le  recon- 
naître comme  pasteur  légitime  :  il  arriva,  sans  doute 
plus  d'une  fois,  que,  par  un  abus  d'autorité  facile  à 
comprendre,  lecuré  constitutionnel  subordonna  le  con- 
cours de  son  ministère  d'officier  de  l'état-civil,  à  une 
adhésion  extérieure  à  l'Eglise  dont  il  était  le  représen- 
tant, et  ce  fut  certainement  là  une  des  causes  qui,  dans 
l'origine,  amenèrent  h  la  constitution  civile  la  masse 
des  populations  rurales.  Du  moment  que  le  curé  cédait 
à  la  municipalité  la  tenue  des  registres  de  l'état-civil, 
son  talisman  était  brisé  ;  il  n'y  a  plus  des  lors  à  recou- 
rir à  son  ministère  que  ceux  qui  lui  accordent  leur 
confiance  en  tant  que  pasteur  des  âmes.  Le  nombre  en 
est  restreiîit,  en  1792,  après  que  les  curés  insermentés 
ont  retrouvé  auprès  de  leurs  ouailles  une  autorité 
d'autant  plus  grande  qu'ils  sont  grandis  par  la  persécu- 
tion. A  Paris,  dans  une  moindre  mesure,  les  choses 
devaient  se  passer  ainsi,  et  la  perte  du  caractère  officiel 

I.  An  lard,  op.  cit.,  lyO-iqy. 
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accentua,  pour  les  prêtros  constitutionnels,  la  marche 
de  leur  discrédit.  On  s'explique  donc  comment  il  se  fait 
que  les  partisans  de  l'Eglise  assermentée  eussent  com- 
battu la  loi. 

On  voit  aussi  pourquoi  les  catholiques  non-confor- 
mistes la  regardèrent  comme  une  délivrance  :  ils 
firent,  en  celte  occasion,  cause  commune  avec  ceux  qui 
désiraient  voir  disparaître  la  religion  en  tant  qu'insti- 
tution d'Etat,  en  attendant  qu'ils  puissent  la  détruire 
entièrement. 

Mais,  par  la  suite,  on  sentit  que  la  sécularisation  de 
rétat-civil  avait  tranché  un  des  liens  qui  unissaient  la 
Religion  à  la  société  civile.  Par  un  empressement  irré- 
fléchi, les  non-conformistes  avaient  travaillé  à  achemi- 
ner la  société  vers  une  rupture  complète  avec  l'Eglise, 
ce  qui  arriva  en  fait  a  partir  de  novembre  1793,  et  en 
droit  après  la  loi  de  Ventôse  an  111  (1790). 

Premih^c  loi  de  proscription   contre  te  clergé 
insermenté. 

L' Vssemblée  législative,  en  se  réunissant,  le  i"  octo- 
bre 1791,  trouvait  la  guerre  religieuse  déchaînée  sur  la 
France  ;  il  nous  reste  à  voir  comment  elle  entreprit  de 
résoudre  cette  grave  dilïiculté. 

Par  un  vote,  qui  a  généralement  été  jugé  regrettH'ïble, 
la  Constituante  avait  décidé  qu'aucim  de  ses  membres 
ne  serait  rééligible  à  la  prochaine  législature.  C'était 
im  acte  de  désintéressement,  mais  c'était  en  même 
temps  une  faute.  La  nouvelle  assemblée  se  trouva  donc 
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composée  d'iiommes  nouveaux,  dont  beaucoup  étaieni 
élran^^ers  aux  affaires  politiques,  et  qui  allaient,  dans 
leur  zèle  de  néophytes,  se  lancer  dans  des  réformes 
impralicables,  dont  les  daup^ers  échappaient  à  leur 
inexpérience.  L'opinion  qu'ils  représentaient  était  nota- 
blement plus  avancée  que  celle  de  leurs  devanciers, 
surtout  au  point  de  vue  religieux  ;  l'ancienne  droite 
était  complètement  éliminée  et  les  révolutionnaires 
relativement  modérés  de  la  (Constituante  représentaient 
maintenant  le  parti  rétrograde.  Les  élus  du  clergé 
étaient  douze  évéques  et  une  vingtaine  de  prêtres,  tous 
constitutionnels,  dont  plusieurs  s'acheminaient  visible- 
ment vers  l'apostasie. 

La  situation  religieu.se  s'était  beaucoup  compliquée 
depuis  ((uelques  mois.  Les  brefs  du  Pape  avaient  reçu 
une  publicité  suffisante  pour  mettre  fin  aux  illusions 
de  beaucoup  d'assermentés,  et  les  partis  étaient  bien 
plus  tranchés  que  pendant  les  premiers  mois  de  1791  ^ 

Nous  axons  \u  avec  quels  scrupules  de  légalité  le 
clergé  insermenté  de  Paris  avait  agi  pendant  celte 
période  :  il  ne  s'était  résigné  au  ministère  secret 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  que  lui  don- 
naient les  lois,  et  n'avait  battu  en  retraite  qu'à  mesure 


I.  Le  i^  février,  les  évc^ciucî»  de  Trégiiier,  Saint-Pol  do  U'on  c>t 
Vannes  étaient  mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée,  à  cause  des 
mandements  qu'ils  avaient  publiés  contre  la  consUtution  civile 
L'évèquc  de  Senez  était  en  prison.  L'archevé«iue  d'Embrun  a^ail 
été  condamné  à  fioo  I.  d'amende.  A  l'occasion  des  troubles  sur>o 
nu»  k  Nîmes  entre  catholiques  et  protestants,  Prudhomme  écrivait 
(Révolutions  de  Paris,  n"  85,  829)  en  parlant  de  M.  de  Béthisy, 
évé(iue  d'Uzès  :  «  Un  éM*que  le  harl  au  col  serait  un  holocausle 
salutaire.  » 
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que  ces  lois  étaient  abrogées  ou  violées.  En  aucun  cas, 
sauf  dans  quelques  petites  paroisses  de  la  banlieue»  il 
n'y  avait  eu  résistance  ouverte. 

En  province,  et  surtout  dans  les  campagnes,  il  en 
a\ait  été  tout  autrement.  Dans  plusieurs  contrées,  les 
paysans  étaient  trop  profondément  attachés  à  leur 
culte  traditionnel  pour  se  laisser  longtemps  séduire 
par  les  nou%eautés.  Les  anciens  curés  restés  ou  rentrés 
dans  leurs  villages,  avaient  réussi  sans  peine  à  ramener 
à  eux  les  esprits  un  moment  égarés,  et  continuaient, 
dans  les  maisons  particulières,  un  culte  auquel  leurs 
paroissiens  s'associaient  en  très  grande  majorité.  L'in- 
trus restait  seul  dans  son  église  déserte,  car  les  parti- 
sans qu'ils  pouvaient  avoir  étaient  précisément  ceux 
qui  n'allaient  jamais  à  la  messe,  et  pour  qui  l'installa- 
tion d'un  curé  constitutionnel  n'avait  été  qu'un  moyen 
d*<^tre  désagréable  à  leur  ancien  curé.  Parfois,  l'intnis 
avait  dû  se  retirer,  soit  par  découragement,  soit  par 
suite  de  menaces,  ou  même  de  violences,  comme  celui 
(pie  ses  paroissiennes  avaient  voulu  pendre  h  la  corde 
de  la  lampe  du  Saint-Sacrement. 

L'Assemblée  ne  tarda  pas  à  être  saisie  de  plaintes 
relatives  aux  troubles  religieux.  Il  y  avait  urgence  h 
agir,  car,  dans  certains  départements,  les  Directoires 
avaient  pris  les  devants  par  des  mesures  qui,  pour  être 
absolument  illégales,  ne  montraient  pas  moins  la 
volonté  d'écraser  toute  velléité  de  résistance.  Dans  le 
Finistère  était  évêque  Expilly,  ancien  constituant,  (lui 
sera  guillotiné  comme  modéré,  mais  (jui  était  alors  un 
violent.  A  sa  requête  le  département  décréta,  le 
31  avril  1791,  que  les  prêtres  insermentés  pourraient 

17 
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être  obligés  de  s'éloigner  à  quatre  lieues  au  moins  do 
leur  ancienne  paroisse;  el,  celle  mesure  s'étant  trou- 
vée inefTicace,  on  avait  pris  le  parti  d'interner  tous  les 
prêtres  suspects  au  château  de  Brest,  où  ils  étaient 
traités  a\ec  la  dernière  barbarie. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  c'était  le  séminaire  qui 
avait  été  transformé  en  prison.  Dans  le  Doubs,  l'Ain, 
la  Charente,  la  Somme,  les  autorités  départementales 
avaient  pris  l'initiative  de  mesures  de  rigueur  qui 
dépassaient  leur  compétence  et  violaient  ouvertement 
la  liberté  individuelle,  garantie  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  t. 

L' assemblée  prit  pour  tâche  non  de  réformer  tontes 
ces  injustices,  mais  de  leur  donner  un  caractère  légal. 
La  discussion,  commencée  le  rai  octobre  1791,  se  ter- 
mina le  rif)  novembre  ;  elle  dut  être  plusieurs  fois 
interrompue  pour  l'examen  des  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés,  de  plus  en  plus  nombreux  à  mesure 
qu'augmentaient  les  vexations  illégales,  et  dont  les 
rassemblements  armés  sur  la  rive  gauche  du  Uliin 
étaient  une  menace  de  guerre  civile. 

L'un  des  députés  qui  parlèrent.a\ec  le  plus  de  pas- 
sion contre  les  insermentés,  fut  l'abbé  Fauche  t.  de%enu 
évéque  du  Calvados,  en  récompense  du  zèle  qu'il  avait 
montré  pour  le  succès  de  la  Révolution.*  Comme 
Expilly,  il  devait  évoluer  plus  tard  vers  le  modéran- 
lisme,  et  porter  sa  tète  à  la  guillotine,  rachetant  alors 
ses  erreurs  passées  par  un  austère  repentir.  Mais  alors, 

I.  Aiilard,  op  cit.,  71.  —  La  Législative  ordonna  on  octobre  1791 
la  misp  en  liberté  des  pn*lrps  arbitrairement  détenus  {Révolutions 
de  Paris,  n"  120). 
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il  mettait  toute  la  fougue  d'une  éloquence  de  déséqui- 
libré au  service  de  la  cause  constitutionnelle.  Le  26  oc- 
tobre il  demanda  que  tous  les  prêtres,  sans  exception, 
fussent  astreints  au  serment,  et,  en  cas  de  refus,  privés 
de  leur  pension,  de  cette  pension  c[ue  la  Constituante 
a\ait  solennellement  garantie  comme  une  dette  natio- 
nale, le  jour  où  elle  s'était  attribué  les  biens  de 
l'Kglise.  Alors  il  représenta  les  insermentés  comme  des 
monstres  «  inspirant  aux  citoyens  crédules  une  baine 
«  implacable  contre  leurs  frères...  ils  voudraient  nager 
n  dans  le  sang  des  patriotes  »  —  «  en  comparaison  de 
«  ces  prêtres,  les  atbées  sont  des  anges  ».  Ces  méta- 
pbores  de  rhéteur  à  la  recherche  d'mie  idée  et  ne  trou- 
>ant  que  des  mots,  étaient  salué(»s  par  les  applaudisse- 
ments de  l'auditoire. 

[Vautres  évèques  constitutionnels  se  lc\èrent  pour 
plaider  la  cause  de  la  justice  et  de  la  charité  :  \nastase 
Torné,  ancien  doctrinaire,  devenu  métropolitain  du 
Centre  et  évéque  du  Cher,  réfuta  de  point  en  point  les 
déclamations  de  Fauchet  et  cependant  Torné  devait 
finir  plus  Irislement  que  Fauchet  :  par  une  évolution 
contraire,  il  se  convertit  sur  le  tard  aux  principes  qu'il 
avait  si  bien  réfutés  ^  Il  fit  une  apostasie  parliculiére- 


1.  Anastase  Torné  attacha  son  nom  à  doux  propositions  qui  no 
lui  font  pas  lionneur  :  ce  fut  lui  qui  fil  étendre  les  effets  de  la  loi 
sur  les  ordres  religieux  aux  congrégations  ecclésiastiques,  entre 
autres  celle  des  Doctrinaires,  dont  il  avait  fait  partie  ;  ce  fut  éga- 
lement lui  qui  fit  voter  la  loi  qui  prohibait  le  costume  ecclé- 
siastique et  religieux.  11  se  mettait  ainsi  à  la  remorque  du  jour- 
naliste révolutionnaire  qui  depuis  un  an  poursuivait  cette  abo- 
lition. I^  3  février  i7()*,  Prudhomme  écrivait  :  «  Jésus-dhrist 
n'a  pas  porté  Thabit  religieux  :  en  \oulez-vous  la  prcu>c.5  Allez 
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moiil  scandalruso»  se  maria  cl  mourut,  autant  i\o 
honto  que  de  misère,  en  1797.  Claude  Le  Coz,  évoque 
d'IUe-el-Vilaine  essaya  aussi  de  tenir  le  langajre  do  la 
raison^  celui-là  fut  au  moins  conséquent  a\ec  hii- 
môme,  et,  ayant  refusé  d'apostasier,  il  fut  enfermé  en 
179/4,  au  Mont  Saint-Michel,  avec  les  prêtres  détenus 
pour  n'a>oir  pas  \oulu  le  reconnaître  comme  leur 
é\éque.  Il  sera  un  des  personnages  les  plus  en  vue  d<; 
l'église  constitulionnelle  après  la  Terreur,  présidera  les 
pseudo  conciles  de  1797  et  de  1801,  et  finira  archevêque 
concordataire  de  Besançon,  mais  toujours  gallican 
irréductible. 

Un  député  du  Var,  Isnard.  dépassa  en  >iolenco 
révéque  du  Calvados.  U  fui  le  premier  à  parler  d'exi- 
ler les  réfractaires  «  pestiférés  qu'il  fiuit  renvoyer  dans 
les  lazarets  de  Rome  v.  puis  accumulant  les  injures  les 
plus  sanglantes  contre  ceux  qu'il  \oulait  bannir,  il  s'en 
prenait  mémo  à  leur  bonne  foi,  les  qualifiant  d'incré- 
dules, d'hypocrites,  qui  ne  feignaient  de  pleurer  sur  la 
Religion,  cprafln  de  recouvrer  leur  rang  et  leurs  privi- 
lèges. Après  avoir  vu  la  mort  de  près  en  1794.  Isnard 
revint  sincèrement  à  la  foi^. 

La  loi  qui  fut  votée  commença,  suivant  l'us^^ge,  par 
un  préambule  qui  aurait  surpris  les  rédacteurs  de  la 
constitution  civile  : 

«  Attendu  que  le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de 
((  reconnaître   l'aclo  constitutionnel  qui   l'autorise  à 

voir  les  tableaux  de  Jouvenet  à  Saini-Martin-des-Champs.  »  fR^iK  de 
Paris,  n*  8a,  185). 

1.  Kii^^ne    Welvcrt,  Lendemains    révolutionnaires.    Paris,     iijo8. 

IOI-l/|/|. 
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»  professer  ses  opinions  religieuseâ  (sans  lui  imposer 
«  d'au  Ire  oblig<ition  que  le  respect  pour  l'ordre  établi 
«'  par  la  loi,  et  pour  la  sûreté  publique),  annoncerait 
"  par  ce  refus-là  même  que  son  intention  est  de  ne 
<'  pas  la  respecter...  qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître 
"  la  loi,  il  abdique  volontairement  les  avantages  que 
<*  celte  loi  jieul  lui  garantir...  qu'en  remontant  h  la 
y  sources  de  c^s  désordres,  l'Assemblée  a  entendu  la 
«!  voix  de  tous  les  citoyens  éclairés  proclamer  l'empire 
»'  de  cette  grande  vérité  que  la  Religion  n'est,  pour  les 
•  ennemis  de  la  ConstitutioUt  qu'un  prétexte  dont  ils 
«  abusent,  et  un  instnament  dont  ils  osent  se  servir 
««  pour  troubler  la  terre  au  nom  du  Ciel^....  » 

l/cs  prêtres  devaient  prêter  le  serment  selon  la  for- 
mule prescrite  par  la  loi  du  37  noveml)re  1790,  à  peine 
d'élre  privés  de  leurs  pensions,  et  d'être  inscrits  sur 
une  liste  de  suspects.  S'ils  sont  soupçonnés  de  causer 
quelque  trouble,  ils  pourront  êlro  éloignés  du  lieu  de 
leur  résidence,  par  mesure  administrative,  sans  préju- 
<lice  des  poursuites  qui  leur  seraient  intentées  s'ils 
avaient  commis  quelque  délit. 

Cette  loi  provoqua  de  nombreuses  protestations.  Les 
prêtres  insermentés  de  Paris*,  les  éxêques  résidant  à 
Paris  s'adressèrent  au  roi  pour  se  disculper  des  impu- 
tations gratuitement  dirigées  contre  cu\,  et  lui  deman- 
dèrent de  ne  pas  sanctionner  cette  œuvre  de  haine  et 
de  mauvaise  foi.  Ce  qui  est  plus  signiiicatif,  c'est  que 
le  Directoire  de  Paris  se  joignit  à  eux  et  remit  au  roi 

I.  Dmergicr»  Lois  et  dccrcùt^  IV,  1^. 

1.  Delarc.  li,  3i-35,  d'après  Bihl.  Nat.,  V^  37ii3. 
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un  mémoire  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  clarté  et  d'es- 
prit juridique,  et  dont  le  moindre  mérite  n'est  pas 
d'avoir  pour  auteur  Talleyrand,  qui  avait  tout  fait  pour 
assurer  l'existence  de  l'église  constitutionnelle,  et  qui, 
maintenant  désabusé,  se  mettait  en  lutte  avec  ceux 
qui  prétendaient  la  servir  à  coup  de  lois  d'exception  '. 

Vivement  impressionné  par  le  caractère  odieux  de 
cette  loi,  Louis  \VI  notifia,  le  19  décembre  1791,  à 
l'Assemblée  ([u'il  entendait  user  de  son  droit  de  veto. 
Ce  fut  à  cette  occasion  que  commença  une  campag^ne 
acharnée  contre  la  prérogative  royale  de  suspendre 
l'exécution  de  certaines  lois.  «  La  constitution  l'a  doii- 
«  née  au  Roi,  disaient  les  adversaires  du  veto,  pour  lui 
«  permettre  de  s'opposer  aux  mesures  qui  pourraient 
((  nuire  au  bien  de  l'Etat,  mais  non  pour  celles  qui 
((  contribueront  à  son  salut  ;  or,  c'est  le  bien  de  l'Etat 
«  qui  réclame  l'exécution  de  celte  loi,  et  le  Roi  ne  peut 
«  sans  forfîiire,  en  refuser  l'application.  »  C'est  le  type 
du  sophisme  connu  en  philosophie  sous  le  nom  de  péti- 
tion de  principe 2. 

Louis  \V1  ne  céda  pas,  et  la  loi  resta  inappliquée, 
ou  tout  au  moins  elle  eût  dil  l'être.  Mais,  avec  le  pro- 
grés de  l'anarchie,  les  districts  et  les  municipalités  ne 
se  croyaient  plus  obligés  à  respecter  la  constitution 
quand  les  passions  leur  inspiraient  delà  violer.  La  loi 
non-exécutoire  fut  donc  le  prétexte  de  violences  arbi- 
traires que  l'Assemblée  tolérait  ouvertement  3. 

1.  Dclarc,  II.  'S--lto. 

a.  liévolutions  de  Paris^  principalomoiit  les  11"  i3i,  i32,  i35. 
3.  En  mai  i-yi,  It^^  prclro  claiciit  Tobjct   de  rigueurs  illépale? 
dans  '\j  départeuieuts. 
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En  avril  1792,  alors  que  la  guerre  venait  d'elre 
déclarée  à  T  Au  triche,  il  sembla  que  le  moment  était 
Ncnu  de  renouveler  et  d'aggraver  les  dispositions  prises 
contre  ceux  qu'on  affectait  d'appeler  «  les  ennemis  de 
l'intérieur  ».  Rolland,  devenu  ministre  de  l'Intérieur, 
i't  exerçant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la 
Justice,  prit  l'initiative  d'un  nouveau  dtîcret  contre  les 
insermentés.  Dans  le  style  ampoulé  qui  était  alors  à  la 
mode,  il  les  dénonce  aux  vengeances  des  patriotes  et 
ratilie  les  mesures  prises  illégalement  contre  eux*  :, 
"  Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'ambition, 
"  l'orgueil  et  l'avarice  des  prêtres?  Libres  de  tout  frein, 
'  ils  grossissent  leur  parti  des  ignorants  et  des  faibles 
*•  qu'ils  effraient  et  de  ceux  dont  ils  ont  surpris  la 
<•  bonne  foi  par  des  manœuvres  et  des  sophismes  :  la 
"  honte  et  l'infamie  attendent  tout  dépositaire  de  l'au- 
"  lorité  qui,  froidement  assis  sur  la  borne  posée  par 
"  une  loi  imprévoyante,  refuserait  de  s'élancer  au  delà 
"  jK)ur  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre  qu'un  jour, 
"  (ju'une  heure,  qu'un  moment  peuvent  amener.  » 

L'Assemblée  saisie  d'une  proposition  destinée  à  com- 
pléter la  loi  de  novembre,  entama  une  discussion  où 
les  orateurs  essayèrent  de  renchérir  sur  les  atroces 
accusations  lancées,  l'année  précédente,  et  la  palme  de 
l'odieux  et  du  ridicule  semble  revenir  cette  foie  à  Fran- 
'His,  de  Nantes,  qui  demanda  la  déportation  des  inser- 
niontés.  Pour  dire  que  les] discussions  religieuses  ont 
piirfois  troublé  la  paix  des  familles,  il  s'écrie  :  «  J'ai 
'  Ml,  dans  les  campagnes,  les  flambeaux  de  l'hyménée 

».  Moniteur f  1 G  avril  i-\yi- 
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«  ne  jeter  plus  qu'une  lueur  pâle  et  sombre,  ou  chan- 

((  gés  en  torches  de  furies  ;  le  squelette  hideux  de   la 

«  superstition  s'asseoir  jusque  dans  la  couche  nuptiale. 

«  se  placer  entre  la  Nature  et  les  époux,  et  arrêter  le 

u  plus  impérieux  des  penchants.  Partez,  artisans  de  la 

«  discordé  I   Le  sol  de  la  liberté  est  fatigué  de  vous 

«  porter  !   Laissez-nous  jouir  en  paix  chez   nous   des 

«  douceurs  de  la  société  et  des  sentiments  de  la  Nature. 

«  Partez  !  Kh  quoi  !  S'est-il  donc  éteint  tout  à  coup  ce 

«  beau  zèle,  qui  vous  emporta  tant  de  fois  aux  extré- 

«  mités  du  monde,  pour  y  propager  vos  erreurs  turbu- 

(1  lentes  !  Ne  vous  vit-on  pas  autrefois,  sur  les  rives  du 

((  Jenicea,  ou  des  Amazones,  depuis  les  contrées  froides 

«  où  le  Groenlandais  vivait  heureux,  avant  de  vous 

«  connaître,  jusqu'à  la  zone  brûlante  où,  avides  d'or  et 

((  de  sang,  vous  portâtes  au  paisible  Péruvien  les  vires 

«  de  l'Europe  et  les  poisons  de  l'Italie!  Il  est  aise  de 

«  suivre  les  traces  de  votre  passage  sur  le  Globe  :  elles 

«  sont  toutes  marquées  par  des  niisseaux  de  sang  î 

«  Dis-moi.  Pontife  de  Home,  quels  sentiments  t*agite- 

«  ront,  lorsfpie  tu  reverras  tes  dignes  et  fidèles  coopé- 

«  rateurs  ?  Je  vois  tes  doigts  sacrés  préparer  aussi  toi 

«  tes  foudres  pontificales,  qui  n'auront  pas  même  le 

((  triste  succès  d'une  >ainc  et  stérile  explosion...  mais 

a  tes  traits  impuissants  viendront  s'émousser  contre 

«  le  bouclier  de  la  Liberté,  placé  sur  le  sommet  des 

«  Alpes  M  » 

La  Liberté!  C'était  une  ironie  que  de  la  nommer. 
L'article  premier  de  la  loi  du  37  mai  1791  déclarait  que 

1.  Moniteur,  j8  avril  i7ya. 
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los  ecclésiastiques  insermentés  seraient  déportés.  Pour 
<[ue  leur  déportation  fût  prononcée,  il  suffisait  que  la 
demande  en  fût  faite  par  vingt  citoyens  du  même  can- 
ton, et  sans  pouvoir  se  défendre,  l'ecclésiastique  devait 
sortir  de  sa  commune  dans  les  2^  heures,  du  départe- 
mont  dans  les  trois  jours,  et  du  territoire  français  dans 
le  mois.  Le  déportablc  qui  n'était  pas  parti  dans  les 
délais  était  puni  de  dix  ans  de  détention^. 

Le  roi  refusa  de  sanctionner  celte  loi. 

La  réponse  fut  l'émeute  du  lo  août,  qui  renversa  la 
monarchie. 


I.    Duvergicr,  U)is  et  décrets...  IV,  i» 
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-       CHAPITRE    NEUVIÈME 

L\    JOLRNÉE    DU    lO   AOUT.    —    LE    SERMENT    DE    LIBERTÉ- 
ÉGALÎTÉ. 

Abolition  de  la  royauté.  —  Serment  de  liberté-égalité. 

AbolUion  de  la   royauté. 

C'est  le  'i'x  septembre  1793  que  la  République  fut 
proclamée  à  Paris;  mais  depuis  le  10  août  il  n'y  avait 
plus  de  monarchie.  Les  événements  qui  marquèrent 
celle  sanglante  journée  ne  sont  eux-mêmes  que  Tabou- 
lissement  de  plusieurs  crises,  qui,  en  se  développant 
comme  dans  un  mouvement  concentrique,  allaient 
concourir  au  renversement  du  tronc. 

Cirise  politique  :  la  guerre  déclarée  à  l'étranger. 
Le  38  août  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  généra- 
lissime des  alliés; or,  dans  les  rangs  de  l'armée  d'inva- 
sion, il  y  avait  des  émigrés  conduits  par  des  princes  de 
la  famille  royale.  Louis  XVI  avait  à  porter  les  consé- 
quences de  cette  agression  —  qu'il  le  voulût  ou  non,  il 
était  rendu  solidaire  des  soldats  de  Coudé  ^ 


1.  Depuis  l'aventure  de  V'arcnnos,  les  journaux  avancés  atta- 
quaient avec  une  fureur  sauvage  la  personne  du  roi  aussi  bien 
que  le  principe  de  la  monarchie  :  lu  fatal  dénouement  paraissait 
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Crise  constitutionnelle  :  On  avait  dit  an  Tîers-Ktat 
qu'il  devait  être  quelque  chose,  et  le  quatrième  état 
>enait  à  son  tour  réclamer  sa  part.  Le  droit  électoral 
n'avait  été  concédé  que  parcimonieusement  par  la 
Constitution  de  1791,  et.  à  vrai  dire,  c'était  un  régime 
censitaire  assez  exclusif  qui  avait  été  organisé*.  Les 
masses  populaires  supportaient  avec  irritation  celte 
loi  qui  les  excluait  de  la  conduite  des  afFaires,  alors 
qne  les  agitateurs  avaient  su  les  exploiter  chaque  fois 
qu'il  y  avait  eu  une  pression  à  exercer  sur  l'opinion,  ce 
n'étaient  pas  les  bourgeois  qui  auraient  pu  imposer 
aux  assemblées  des  votes  décisifs  pour  la  marche  de  la 
iié\()lulion.  On  voulait  l'extension  de  l'élcctorat,  la 
démocratisation  des  institutions  publiques  et  la  Répu- 
blicpie  paraissait  le  régime  propre  à  donner  satisfac- 
tion aux  demandes  que  le  peuple  regardait  comme 
indispensables.  Les  sections,  armées  par  l'imprudence 
tlf*s  municipalités,  s'agitaient,  pétitionnaient,  mena- 
çaient, et  entendaient  être  écoutées  dans  leurs  somma- 
lions. 

(Irise  éct)iioniique  :  le  discrédit  des  assignats  avait 
ooinniencé  le  jour  où  les  financiers  avaient  compris 
1  inipossibilité  de  réaliser  sans  d'énormes  perles  le 
î:a«/e  qui  les  garantissait.  Les  biens  d'église  elles  biens 
d'émigrés  ressemblaient  un  peu  aux  richesses  que  Law 

tie  plus  en  plus  iiié>itabTe.  Quant  à  la  complicité  de  Louis  \VI 
avec  les  princes  émigrés,  il  suftU  de  connaître  Ifs  écrits  publiés 
par  le  parti  de  Coblrntz  pour  se  faire  une  opinion  :  le  pauvre  roi 
«lait  traité  d'incapable  quand  il  n'était  pas  accuse  de  complicité 
aN»*c  la  Révolution. 

r.  Aiilard,  Histoire  politique  de  la  Révolution.  Paris,  lyoa.  Go, 
î^.),  160, 
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avait  découvertes  aux  pays  lointains  du  Mississipi  ; 
personne  ne  contestait  leur  existence,  mais  le  tout  étail 
d'en  tirer  parti.  La  guerre  imminente  avait  niulliplié 
les  dépenses  ;  les  approvisionnements  militaires  ame- 
naient la  raréfaction  des  denrées  sur  les  marchés,  et  de 
nouveau  le  spectre  de  la  famine  se  dressait  menaçant. 
Eniin  des  bruits  sinistres,  colportés  par  les  malinten- 
tionnés, surcxcilaien!  les  esprits  les  plus  timidesel  exas- 
péraient les  plus  exaltés. 

(Irise  religieuse  :  le  Veto  opposé  par  le  roi  Louis  \VI 
à  la  loi  de  déportation  était  exploité  à  la  fois  par  les 
ennemis  de  la  monarchie  et  par  ceux  de  la  religion. 
Refuser  de  sé\ir  contre  ceux  qu'on  commençait  à 
appeler  les  ennemis  du  dedans,  c'était  pactiser  avec  les 
ennemis  du  dehors:  être  les  protégés  du  plus  impopu- 
laire des  princes,  c'était  pour  les  prêtres  insermentés 
une  cause  nouvelle  de  discrédit.  Et  ainsi,  le  roi  et  le 
clergé  non-jureur  allaient  se  faisant  mutuellement  du 
tort  auprès  des  masses  ignorantes  mais  passionnées. 

Le  roi,  en  essayant  de  fuir  pour  rejoindre  Bouille 
et  les  étrangers,  avait  perdu  ce  qui  pouvait  lui  rester 
de  ildéles  dans  le  peuple.  L'Vssemblée  avait  décrété  la 
suppression  de  sa  maison  militaire  ^  et  l'avait  rempla- 
cée par  un  coips  de  lo. ooo  fédérés  qui  devait  camper 
autour  de  Paris  ;  c'était  le  placer  sous  les  baïonneltes 
de  SCS  plus  Aiolenls  ennemis.  11  avait  donc  refusé  sa 
sanction.  Malgré  ce  refus,  les  gardes  nationales  dos 
départements  avaient  envoyé  des  détachements,  au 
y)roniier  rang  desquels  figuraient  les  fameux  Marseil- 

I.  l{(ku)l((tions  de  Parii.  n"  lôi.  j  juin  i-\):. 
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lai5.  L'anniversaire  du  i4  juillet  avait  été  Toccasion  de 
violentes  manifestations.  On  pétitionnait  ouvertement 
pour  demander  l'abolition  de  la  royauté  et  Pelion, 
maire  de  Paris,  avait  présenté  lui-même,  le  3  août,  les 
IHlilions  des  sections  de  la  capitale.  L'idée  républi- 
caine progressait  à  vue  dœil,  et  si,  le  ioaoût«  quelques 
centaines  de  royalistes  fidèles  se  firent  tuer  en  défen- 
dant les  Tuileries,  ce  fut  un  simple  incident  qui 
n'avança  ni  ne  recula  la  terrible  échéance  devant 
laquelle  allait  sombrer  ce  qui  restait  de  Tancien 
iT^Mme  *. 

tk>mme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  ennemis  du 
clrri^ré  prétendirent  que  les  prêtres  insermentés  avaient 
pris  les  armes  et  combattu  contre  le  peuple  dans  la 
journée  du  lo  août.  De  même,  en  i83o,  il  se  trouva  des 
jîons  pour  dire  qu'ils  avaient  vu  les  chanoines  de 
N<»tre-Danie  tirer  sur  le  peuple  pnr  les  fenêtres  de 
J'archevêché.  Pour  accréditer  celte  légende,  on  citait 
df»s  noms  :  notamment  celui  du  P.  Lenfanl,  ancien 
ji'^suileel  prédicateur  très  connu  :  on  avait,  disait-on, 
trouvé  son  corps  parmi  les  cadavres  des  défenseurs  du 
château;  or,  le  P.  Lenfant  n'avait  pas  été  tué  aux 
TuiJeries,  le  loaoût,  puisqu'il  fut  massacré  à  l'Abbaye, 
\o  i  septembre.  D'autres  avaient  vu  porter  au  bout 
d'une  pique  la  tête  de  l'abbé  Ringard,  curé  insermenté 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  cependant,  c'est  seu- 
leniont  en  1799  que  M.  Ringard  mourut  en  Belgique 
où  il  avait  émigré.  Tous  ces  récits  inventés  à  plaisir 


I.  Tliicrs,   H  évolution  française,  t.  Il;  1.  VII. —  Darcstr,  Histoire 
'if  France^  VII,  353-36o.  —  Avilard,  op.  cit.,  ai 3. 
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n'en  conlribuaient  pas  moins  à  éveiller  les  passions 
sanguinaires  de  la  foule  incapable  de  raisonner  et  de 
réfléchir;  en  montant  les  têtes,  on  créait  une  surexci- 
tation dite  patriotique  dont  les  massacres  de  septembre 
seront  le  résultat  K 

Le  jour  même  de  la  chute  de  la  rovaulé.  l'.Vssem- 
bh»e,  violant  ouverlemenl  la  Constitution,  décida  que 
tous  les  décrets  arrêtés  par  le  refus  de  sanction  royale 
seraient  immédiatement  exécutoires,  et  qu'à  l'avenir, 
le  roi  ne  serait  plus  autorisé  h  user  de  son  droit  de  Veto. 
Le  décret  du  37  mai,  concernant  la  déportation  des 
prêtres  insermentés,  allait  donc  être  appliqué  sans 
retard,  et,  de  fiiit,  la  municipalité  de  Paris  adressa  aux 
sections,  dès  le  10  août  au  soir,  la  liste  des  évêques  et 
prêtres  suspects  ;  ordre  leur  fut  donné  de  les  mettre 
en  arrestation  et  de  les  déposer  soit  à  l'ancien  couvent 
des  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard,  soit  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  de  Sainl-Germain-des-Prés,  soit  au 
Séminaire  de  Saint-Firmin.  11  était  cependant  dit  dans 
cette  loi  que  les  prêtres  avaient  un  délai  pour  se  mettre 
en  régie  avec  l'obligation  du  serment  et  ce  n'était  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  que  30  citoyens  pouvaient  rédi- 
ger et  signer  la  demande  de  déportation  ;  mais  on  n'en 
était  plus  à  compter  avec  les  illégalités. 

Serment  de  liberté -âg alité. 

La  formule  de  serment  avait  été  modifiée,  afin  de 
supprimer  la  mention  du  roi  dans  une  promesse  de 

I.  HarnicI,  Histoire  du  clergv  pendant  la  Rèvoluliony  11,  57. 
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fidélité  que  l'Assemblée  avait  été  la  première  à  mccon- 
naîlre.  Voici  donc  en  quels  termes  le  nouveau  serment 
était  conçu  :  «  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
«  voir  la  Liberté  et  l'Egalité,  ou  de  mourir  en  les 
"défendant*.  »  Tous  les  fonctionnaires  ou  pension- 
naires de  l'Etal  devaient  le  prêter,  et,  par  suite, 
presque  tous  les  prêtres  y  étaient  astreints,  puisque 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  d'emploi  dans  le  clergé 
constitutionnel  étaient  censés  recevoir  une  pension  de 
retraite  2. 

Il  se  produisit  de  grandes  divergences  d'opinion  dans 
le  clergé  insermenté  au  sujet  de  cette  formule  ^  ;  les 
uns,  dit  l'auteur  de  la  vie  de  M.  Emery,  condanuiaient 
ce  serment  parce  qu'ils  croyaient  y  voir  une  adhésion 
formelle  à  la  Constitution  ci\ile  du  clergé.  De  plus,  ces 
mots  de  Liberté  et  d'Egalité  avaient  déjà  été  tant  de 
fois  profanés  qu'il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  ceux 
qui  promettraient  de  les  maintenir  n'accepteraient  pas 
implicitement  les  conséquences  antisociales  qu'on 
a^ait  commencé  à  tirer  de  ces  deux  principes.  Pour 
d'autres,  au  contraire,  ce  nouveau  serment  était  pure- 
ment civil.  La  religion  n'y  était  pas  impliquée  ;  liberté 
signifiait  exclusion  du  despotisme,  égalité  :  abolition 
<les  privilèges. 

Les  vicaires  généraux  à  qui  M.  de  Juigné  avait 
laissé  le  gouvernement  de  son  diocèse,  eurent  immé- 

I.  Vied^  M,  Emery  (par  l*abbé  Gosselin).  I,  3o5.  Il  y  a  plusieurs 
^f*^sions  de  la  seconde  parUe  du  serment.  M.  Gosselin  dit  :  «  ou 
<!«'  mourir  à  mon  poste.  »  Les  deux  formules  sont  pquivalenlos  : 
ï*«»^t  de  la  phraséologie  pure. 

5.  Décret  du  i4  août  1792. 

X  Sicard,  op.  cit.f  ill,  27/1-39^. 
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diatemenl  à  répondre  aux  consultations  qui  leur 
venaient  non  seuloment  du  clergé  de  Paris,  mais  aussi 
des  diocèses  \oisins.  M.  Kmery,  supérieur  de  Sainl- 
Sulpice,  était  particulièrement  interrogé.  Après  avoir 
mûrement  réfléchi,  et  avoir  pris  l'avis  de  ses  confrt'res 
du  Séminaire,  M.  Emcry  conclut,  d'accord  avec  la  plu- 
part d'entre  eux.  que  le  serment  pouvait  être  prêté.  Le 
refuser  c'était  s'exposer  à  la  déportation  immédiate, 
c'était  laisser  sans  défense  et  sans  conseils  les  fidèles 
auprès  desquels  ils  exerçaient  un  ministère  d'autant 
plus  actif  que  les  circonstances  devenaient  plus  cri- 
tiques ^. 

Toutefois,  pour  mettre  sa  conscience  à  l'abri  de  tout 
scrupule,  M.  Emery  fit  consulter  par  écrit  le  député 
(îensonné,  de  la  Gironde,  qui  avait  été  le  rapporteur  de 
la  loi  ;  il  saurait  par  lui,  pensait-il,  comment  la  loi 
devait  être  interprétée  et  cela  suivant  l'opinion  de  ceux 
qui  l'avaient  rédigée. 

Voici  les  quatre  points  du  mémoire  qu'il  lit  présen- 
ter à  (iensonné  :  a  i"  J'ai  envisagé,  et  j'envisage  le  ser- 
ment comme  renfermé  dans  l'ordre  civil  et  |x>litique. 

«  2"  J'entends  par  Liber  le  en  général  tout  ce  qui 
exclut  le  despotisme  d'un  coté  et  la  servitude  de  l'autre 
et  plus  [)articulièrement,  j'entends  par  liberté  cet  état 
011  l'on  est  gouverné  par  des  lois  et  non  par  des  volon- 
tés arbitraires. 

«  30  J'entends  par  Egaliléj  premièrement  la  réparti- 
tion des  impôts  entre  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 


I.  Vie  de  M.  Emery,  I,  3o5.  —  Méric,  Hûtloire  de  M.  Emery,  I,  210. 
—  Sicard,  op.  cit..,  325-3aC. 
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\ellera  chaque  ibis  que  le  clergé  français  aura  à  faire 
adhe^sion  aux  Constitutions  que  la  France  se  donnera, 
et  qui  renaîtra,  sous  le  nom  de  «  petite  église  »  à  l'oc- 
casion du  Concordat.  C'est  pour  cela  que  je  demande 
la  permission  de  traiter  ce  sujet  une  fois  pour  toutes  en 
y  donnant  quelque  développement. 

Disons  immédiatement  que  les  prêtres  restés  en 
France  étaient  généralement  convaincus  de  la  légiti- 
mité, et  mémo  de  la  nécessité  de  ces  serments,  et  que 
les  évoques  et  i)rélres  émigrés  furent  à  peu  prés  aussi 
unanimes  pour  les  condamner,  avec  plus  ou  moins 
d'énergie. 

Plusieurs  prêtres  de  Saint-Sulpice  qui  se  IrouAaient 
à  Home  ou  en  Suisse,  fiuTnt  effrayés  des  conclusions  de 
leur  confrère,  M.  Béchel,  car  elles  contredisaient  ce 
(prils  entendaient  dire  autour  d'eux  par  les  émigrés. 
J/un  d'eux  amena  par  une  demande  de  consultation 
l'intervention  du  grand  orateur  de  la  (Constituante, 
le  fougueuv  abbé  Maury. 

Maury  avait  quitté  la  France  lors  de  la  séparation  de 
la  première  assemblée,  et  s'était  rendu  à  Rome  où  il 
avait  élé  reçu  avec  tous  les  égards  que  méritait  son 
dévouement  à  la  bonne  cause.  Le  Pape  l'avait  nommé 
archevêque  de  .Nicée,  et  l'avait  envoyé,  en  qualité  de 
\once  près  de  la  Diète  Germanique  à  Francfort*.  Pen- 
dant son  séjour  en  Allemagne,  Maury  avait  été  fètc. 
cho\é,  flatté,  circonvenu,  peut-être,  par  l'émigration; 
il  avait  embrassé  la  c^use  des  Princes  avec  cette  ardeur 

I.  M.  PoMJoiilal.  Me  du  cardinal  Mnnry,  197-305.  I/auteurcle  cotlo 
ljiof2^rapl)ie  iiu  paraît  pas  so  doiilcr  que  iu  cardinal  Maury  ait  »;lô 
uiùié  aux  alTuircs  du  serment. 
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qui  ne  se  déparlira  que  le  jour  où,  avec  le  nièiiie 
enthousiasme,  il  se  jettera  dans  les  bras  de  Napoléon. 
Pour  le  moment,  se  mettant  a  l'unisson  avec  les  senti- 
ments qui  se  manifestaient  bruyamment  autour  de  lui, 
il  fonça,  comme  le  plus  intransigeant  des  royalistes, 
sur  les  partisans  du  serment  de  Liberté-Egalité  *. 

II  avait  connu  le  travail  de  M.  Béchet  en  décembre 
171)^.  11  le  déclara  «  plus  impie,  plus  exécrable,  plus 
<•  perfide  que  celui  de  la  Constitution  ci\ile  ». 
«  Celui-ci,  disait-il,  n  était  qu'hérétique,  au  lieu  que 
«  celui-là  consacre  la  rébellion,  délie  les  serments  les 
«  plus  sacrés,  anéantit  toute  hiérarchie  spirituelle  et 
«  sociale,  autorise  les  principes  et  les  actions  les  plus 
•'  coupables;  quanta  sa  perfidie,  elle  n'est  que  trop 
<•  bien  prou\ée  puisque  cette  formule  a  séduit  tant  de 
«  ^'ens  de  bien  et  tant  de  bons  esprits-.  » 

Il  dé\eloppe  ses  invectives  avec  cette  ampleur,  celle 
chaleur  que  son  éloquencx^  savait  mettre  au  service  de 
loules  les  causes  qu'il  défendait.  Bien  plus  :  emporté 
par  son  enthousiasme,  il  ajoutait  :  «  Tout  le  monde  est 
d'accord  ici  pour  proscrire  ce  nouveau  serment  )),  et 
après  celle  affirmation  un  peu  exagérée,  il  annonçait 
que  si,  à  la  vérité,  le  Saint-Siège  n'avait  encore  donné 
aucune  décision,  on  n'en  jugeait  pas  moins  à  Home 
qu'on  avait  eu  le  plus  grand  tort  d'autoriser  le 
serment  sans  avoir  pris  conseil  auï)rès  du  Souverain 
Ponlife. 

Directement  mis  en  cause,  M.  Eniery  crut  devoir  non 

1.  F.  Mas»;on,  f.r  ( Jardinai  de  HrniU,  bi'.^-'y^'i. 

2.  Vie  de  M.  Einery,  1,  3 10. 
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pcis  se  justifier,  mais  justifier  une  opinion  qu'il  jujrcail 
utile  pour  le  bien  de  l'Eglise  de  France.  11  ne  pouvait 
accepter  les  épi tliè les  cruelles  de  Maury  ;  il  acceptait 
moins  encore  que,  pendant  que  le  Saint-Siège  s'abste- 
nait de  prononcer,  on  préjugeât  l'opinion  du  Pape,  et 
on  le  condamnât  sans  l'avoir  entendue 

Il  commence  par  exposer  que  son  sentiment  est  par- 
tagé par  la  grande  majorité  des  ecclésiastiques,  les 
plus  savants,  les  plus  vertueux  et  les  plus  zélés,  qui 
risquent  leur  vie  pour  le  bien  de  l'Eglise  ;  il  invoque 
le  sentiment  de  beaucoup  de  eaux  qui  ont  été  massa- 
crés en  septembre,  et  qui  professaient  la  même 
opinion.  Supérieurs  de  communautés  religieuses,  pro- 
fesseurs de  séminaires,  docteurs  de  Sorbon ne  pensent 
comme  lui.  Plusieurs  évéques,  en  particulier  ceux  de 
Saint-Brieuc  cl  de  Sainl-Papoul,  cacbés  à  Paris,  ne  l'ont 
pas  désapprouvé.  Il  n'ignorait  pas  que  telle  n'était  pas 
la  manière  de  voir  de  la  plupart  des  évéques  émigrés, 
mais  c'était  par  suite  de  leur  éloignement  de  la  France 
qu'ils  avaient  perdu  la  nette  perception  des  nécessités 
présentes.  Il  lui  était  difficile  d'attaquer  en  face  le 
loucbant  loyalisme  d'im  grand  nombre  de  ses  frères 
dans  lo  sacerdoce,  cependant,  il  pensait  que,  pour  les 
émigrés,  et  même  pour  les  prêtres  émigrés,  la  fidélité 
au  trône  s'identifiait  un  peu  trop  avec  les  devoirs  de  la 
Religion,  et  que  se  rallier  à  une  autre  forme  de  ^,'00- 
vernement  (pie  la  monarcliie  n'était  pas  méconnaître 
un  article  de  foi. 

Or,  le  Pape  n'avait  pas  parlé,  et  les  paroles  qu'on  Ini 

I.  I  ie  de  M.  Eniery,  3ia-32o. 
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prêtait  n'avaient  aucun  caractère  olTiciel'.  Nous  sommes 
en  présence  d'un  de  ces  cas  assez  fréquents  où,  pendant 
que  le  Saint-Siège  s'abstient  prudemment  de  pro- 
noncer cl  garde  une  absolue  réserve,  les  deux  partis 
interprètent  en  leur  faveur  les  moindres  paroles, 
authentiques  ou  non,  qui  ont  été  rapportées  par  des 
témoins  même  sujets  à  caution.  Si  Maury  ne  se  fil  pas 
faute  de  condamner  le  serment,  s'il  alla  jusqu'à  écrire 
que  le  Bref  du  Pape  le  condamnant  était  sur  le  point 
dp  paraître,  et  que  «  les  nouveaux  jureurs  y  étaient 
assimilés  aux  pécheurs  publics  »,  d'autres  correspon- 
dances étaient  infiniment  moins  explicites 2.  Dans  une 
lettre  adressée  à  Mgr  de  Salamon,  internonce  en 
France,  par  le  cardinal  Zelada,  secrétaire  d'Ktal,  nous 
soyons  ce  passage  :  «  En  réponse  à  ce  ([ui  regarde 
«  votre  compatriote}  (Maury  était  provençal,  comme 
«  Salamon),  les  personnes  sensées  ne  doivent  pas  s'en 
i'  rapporter  à  ce  que  dit  un  particulier  qui  écrit  selon 
"  sa  propre  manière  de  penser,  mais  s'en  tenir  à  ce  qui 
"  a  été  dit  jusqu'à  présent  et  à  ce  qui  pourra  être  dit 
"  par  celui  qui  seul  peut  décider  en  pareille  matière.  » 
Or  Rome  ne  se  prononça  pas,  malgré  tous  les  efforts 
qu'on  fil  pour  lui  arracher  une  condamnation. 

ï^  polémique  se  prolongea  jusqu'à  la  Terreur  et 
M.  Kniery  écrivit  en  août  i7()3  une  lettre  très  longue, 
^ù  il  reprend  les  arguments  que  nous  avons  indiqués 

I.  Maury  est  à  Rome,  coupant,  tranchant,  bounJonnant,  proie- 
ireanl,  aUirant  à  lui  cvux  qu'il  invoque,  prt>dif;uant  los  louanges, 
an  bcs(iin  les  pronies!H)s,  avec  une  exubérance  toute  pro\onçale. 
(SicanJ,  op.  rit.,  Ili,  lao). 

1.  \'u'  de  M.  Emcry,  I,  3ao-3i  1. 
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plus  haut*.  Vvanl  tout,  ii  est  prêt  à  se  soumellrp. 
({  J'ai  fait  dire  à  Sa  Sainteté  que  la  distinction  du  Pape 
((  qui  parle  ex  cathedra  et  du  Pape  qui  parle  comme 
((  personne  particulière*  n'était,  par  rapport  à  moi, 
«d'aucun  usage;  que  je  ne  soutiendrai  jamais  une 
((  opinion  que  je  saurais  n'être  pas  la  sienne,  et  que, 
«  dans  le  cas  présent,  je  pourrais  dire  :  Causa  Jinlln 
((  est,..  »  ((  J'ai  été  très  persuadé  que  le  serment  était 
«  licite,  j'ai  cru  même  que,  dans  les  circonstances 
«  présentes,  il  était  bon  de  le  faire.  Des  personnes  très 

I.  Co  n'osi  quVn  i7(j'4  ciu'uno  réponse  fut  «Joiinéo,  et  pIIp  nV^I 
pas  conriic  en  Irrinos  absolus  ;  en  voici  le  texte  :  «  Quid  appinluiii 
cum  sorundi  a.>qualilHtis  ac  libcrUitis  jurauioiiti  labo  polluti<,  si 
pœnitcntiani  poiant,  ncc  iuto  pnoslilum  publiée  relractandi  sjh's 
iilla  effiiljîcal?  —  llcsp.  Ad  dubiuui,  rrsrribonihiin  niandaYitsati> 
esse  quod  ii  qui  pra^stilorunt  junuuoiiluin  a>qualilatis  ctliberlalis 
consulant  conscicntije  su>e,  cum  in  duhiojurare  non  Uceat  ;  neque  ulla 
lofre  usquemodo  ol)slrinf;i,  nondum  prolalo  Sanctitatis  Sua»judicio. 
ad  emiltendam  cjusmodi  jurauuMiti  retraclalioneni.  (CoJlcft. 
I^onrr.  <les  Brefs  do  Pie  M,  II,  'ity). 

La  ré])onse  invUo  le  consultaut  à  so  nieUre  en  reple  a\ec  «-a 
conscience  et  lui  ra])pollp  la  n'jjle  :  in  ditbio...;  mai«  celte  appli 
cation  n'apparaît  pas  comme  absolument  adaplce  au  cas  en 
question. 

Le  principe  :  in  diibio...  est  appliqué  par  les  Ibéologicns  aux  ser- 
ments qtii  doi\enl  corroborer  une  afllrmation  (juramentum  assfr- 
torium);  il  ne  peut  être  permis  d'afllrmer  sous  serment  ce  dont  on 
n'a  pas  la  ccriilude.  au  moins  morale  (ita  :  S.  Alpb.  df  Li^.. 
Theol.  Mor.,  1.  111,  n"  l'x^);  mais  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  aucinii' 
raison  oblij:eant  à  rétracter  b;  serment  prêté  ;  ainsi  (iurv-BalIc- 
rini.  (T.  I,  <h'  pni'rcplis  Dcralogi^  p.  3o(i)  :  An  liceal  pneslart»  jura- 
mentum in  publicfe  rei  perturbationibus  ?  --  Resp.  :  Ilric  plenini- 
que  a  circumslanliis  pendel.  Perpendc  quid  postulet  justitia,  aul 
bonum  commune,  et  qua^nam  sint  requisiti  juramenti  oblipa- 
tiones...  Polissimum  vero  expedit  consulere  superion's  eccloslas- 
ticos,  ad  quo»»  pertinet  dclinire  ([uid  pro  variis  circumslantiis  *il 
agcndum.  » 
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«  intelligentes  et  1res  înstniitos  sont  même  peisuadces 
«'  que  le  clergé  de  Paris,  par  la  prestalicMi  qu'il  en  a 
('  faile.  a  préveini  de  grands  maux...  (>u\  qni  disent 
«  qu'il  fallait  attendre  le  jugement  du  Pape  raisonnent 
<i  comme    des    hommes    qui   viendraient    du    Mono- 
"  mota[>a;    il  aurait  fallu  au  moins  deux  mois   i>our 
«  a^oir  une  réponse  de  Uome,  et  le  glai\e  était  levé  à 
t'  Paris  sur  la   tête  des  ecclésiastiques.  11  menaçait  de 
«  se  promener  sur  toutes  les  têtes  dans  le  royaume.  Si 
«  le  serment  pouvait  être  fait  en  conscience,  il  fallait 
«  ne  point  tarder  de  le  dire.  Persuadé  cju'on  pouvait  le 
«  faire,  je  ne   le  fis  cependant  que  pour  ne  point    me 
«  séparer  des  directeurs  qui  avaient  des  raisons  de  ne 
«  pas  larder  davantage,  et  pour  ne  pas  me  mettre  dans 
"  la  nécessité  d'abandonner  le  Séminaire,  où  la  Provi- 
«  dence  m'avait  conser>é  jus(ju'à  présent,  et  où  j'espé- 
«'  rais  pouvoir  être  utile  aux  membres  dispersés  de  la 
<•  Compagnie.  ^  ous  me  proj)osez  d'imiter  l'exemple  de 
«  Fénelon,  c'est-à-dire  de  me   rétracter.  Mais  r  vous 
«  connaissez  bien  peu  la  situation  actuelle  des  choses  : 
"  ce   serait  appeler  le  couteau,  non  pas  sur  ma  tête 
«  (grâce  à  Dieu,  je  ne  crains  pas  la  mort)  mais  sur  la 
«  tête  de  tous  les  prêtres  qui  xoudraient   imiter  mon 
«  exemple,  a"  Persuadé  que  le  serment  n'est  que  pure- 
H  ment    civil,    le    public    regarderait    la    rétractation 
tt  comme  un   signal   de  contre-révolution.    Ce    serait 
«  mettre  le  trouble  dans  les  consciences  de  ceux  qui 
M  sauraient  ce  que  j'ai  fait,   qui  ne  m'imiteraient  pas 
(•  tous,  et  qui,  très  certainement,  ne  se  reprochent  rien, 
i>  et  n'ont  pas  commis,  dans  rémission  <lu  serment,  la 
0  faute  la  plus  légère,  parce  qu'ils  se   sont  déterminés 
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«  sur  des  raisons  et  des  autorités  respectables.  On  peni 
«  se  tromper  sans  être  coupable.  » 

«  Vous  ne  savez  pas  qu'on  fait  périr  chaque  jour  dos 
«  hommes  uniquement  pour  avoir  témoigné  qu'un  roi 
«  nous  conviendrait  mieux  qu'un  gouvernement  rcpu- 
((  blicain  ;  que  les  prisons  regorgent  de  prêtres  incar- 
«  cérés  pour  avoir  dit  la  messe  dans  des  maisons  parli- 
«  culières,  ou  pour  dos  faits  encore  moins  graves?  Vous 
«  ne  faites  donc  pas  attention  que,  dans  un  point  d'une 
«  si  grande  conséquence  pour  l'ordre  ecclésiastique  oi 
u  la  Religion,  je  ne  dois  rien  faire  précipitamment,  et 
((  sans  avoir  pris  le  conseil  de  personnes  sages  qui  sont 
«  sur  les  lieux?  Tout  cela  est  si  évident,  que,  si  xnis 
«  étiez  ici,  vous  ne  j)enseriez  pas  autrement  ^  » 

Olle  discussion  re\iendra  en  1795,  à  propos  d'un 
serment  analogue,  mais  sans  qu'aucime  raison  nou- 
velle fut  présentée.  Les  doux  partis  étaient  alors  bien 
déiinis  :  d'une  part,  le  clergé  émigré,  qui  jugeait  que 
la  lidélité  due  au  roi  faisait  un  devoir  de  se  refuser  à 
tout  acte  qui  paraîtrait  une  adhésion  au  régime  issu  de 
la  Kévolution  ;  de  l'autre  coté  les  prêtres  qui  pensnienl 
que  la  Religion  est  indé])endanle  des  formes  de  gou- 
vernement civil,  et  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
sacrifier  à  leurs  préférences  politiques  les  Ames  dont  ils 
avaient  la  garde  et  dont  ils  répondaient  devant  Dieu. 

A  Paris,  il  se  trou^a  parmi  les  non-émigrés  quelques 
])rélres  qui  partageaient  les  croyances  des  émigrés, 
mais  ils  se  condamnaient  à  uîie   inaction  absolue,  ou. 

I.  Ix'lln*  «le  XI.  EiiHTy  à  M.  Cinnul,  ii  août  i7y'<.  Cl  ïV  (h' 
M.  Emcry,  L  .'^i'i-33(>).  -  L»*llro  à  l'ablK' de  Toiirnoly,  30  août, 
Arcli.  Nal.,  ^^*  181  :  cittV  par  Môrîc,  op.  cit.,  ai'^-iià. 
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s'ils  essayaient  de  faire  quelque  ministère,  c'était  au 
milieu  de  tant  de  difficultés  que  les  résultats  en  étaient 
à  pou  prés  nuls.  En  outre,  il  fallait  tenir  compte  des 
(lancers  dont  ils  auraient  fait  bon  marché,  en  ce  qui  les 
concernait,  mais  qui  menaçaient  toutes  les  personnes 
qui  eussent  recouru  h  eux.  Nous  voyons  quelques-uns 
de  ces  «  émigrés  à  rinlérieur  »  se  confinant  dans  une 
profession  séculière  :  M.  de  CorioHs,  ancien  conseiller- 
clerc  au  Parlement  d'.Vix,  et  qui  deviendra  chanoine  de 
Notre-Dame,  s'était  fait  homme  de  loi,  et  avait  un  cabi- 
net important  rue  Fevdeau  *;  M.  Pichot,  vicaire  de 
Siiinl-Sulpice,  était  écrivain  public  près  de  l'Arsenal, 
•^ous  le  nom  de  DelsoH,  mais  ils  avaient  dii  rompre 
t<MU  commerce  avec  leurs  confrères  qui  avaient  prêté 
l^'  sonnent  de  Liberté-Egalité,  n'avaient  aucun  rapport 
a\oc  les  fidèles  et  ne  disaient  même  plus  la  messe.  Nous 
^<Trons  au  contraire  comment  ceux  qui  s'étaient  mis 
('w  vvtr\p  avec  le  serment,  savaient  se  mouvoir  dans  les 
♦lioilos  limites  de  la  liberté  lé^'ale,  et  ronlinuer  leur 
(Jaii^rereux,  mais  fructueux  ministère. 

La  question  du  serment  de  Liberté-Egalité  nous  a 
f  nlraînés  un  peu  loin,  mais  il  était  nécessaire  de  Texa- 
fiiincr  attentivement,  ne  serait-ce  que  pour  répondre 
'»u\  accusations  que  jettent  contre  le  clergé  insermenté 
'"^partisans  des  constitutionnels  et  les  défenseurs  des 
Ji^cobins^.  Quoi  qu'on  ail  pu  dire  il  n'y  eut  janmis  de 

'    Arch.  NaL.  F"  /|fM^i. 

■■'-  Vrih.  \at.,  F7  4/7 Vt'»-      -  ^'^^  ii3t>. 

■^-  M.  VIb.  Mailliez  me  paraît  a\oir  exajrc'Té  la  porU'c  de  ces  iHs- 
^"nliiiienls  dans  son  article  :  Ia's  divisions  du  clenjè  réfractai re, 
^^■^^^^  h  Héoolu  lion  française,  1899,  .Vi-72  ;c)7-!Ki. 
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schisme  parmi  les  prêtres  fidèles  au  Pape,  parce  que 
tous  recomiaissaient  l'autorité,  supérieure  à  toutes  les 
opinions  privées,  du  Docteur  suprême,  principe  d'unité 
en  matière  ecclésiastique;  il  put  y  avoir  des  diver- 
gences d'opinion  :  il  n'est  pas  impossible  que  des 
esprits  peu  circonspects  aient  usé  d'épitliètes  mal  son- 
nantes, mais  tous  étaient  résolus  à  obéir  au  Pape  le 
jour  où  son  avis  serait  connu,  et  à  répudier  les 
manières  de  voir  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  adopter, 
sous  la  réserve  de  l'assentiment  de  Pautorité  pontifi- 
cale. Il  ne  reste  donc  rien  de  ce  qui  a  été  dit,  enseigné 
et  imprimé  sur  de  prétendues  scissions,  qui  n'ont 
jamais  dépassé  les  limites  d'une  libre  et  indépendante 
discussion. 
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CHAPITRE    DIMRME 

LA    LOI    DE    DÉPOUT.VTION.    -  -    LES    ARRESTATIONS. 
LES    MASSACRES. 

U  loi  (lu  îO  aôiM  1791.   -  Los  arrestations.  —  Los  massacres. 

Im  loi  du  ^26  noùl  179^2. 

La  loi  de  déportation,  illégalemonl  rendue  exécutoire 
par  le  coup  d'Etat  du  10  août,  ne  tarda  pas  à  Atre  con- 
sidérée comme  trop  indulgente,  et,  le  36  août,  eJle  fut 
aggravée,  sinon  refaite  entièrement  et  cette  fois  sans 
les  atténuations  qu'on  y  avait  insérées  peu  avant  ponr 
ne  pas  trop  elTaroucher  Topinion  et  obtenir  la  sanction 
royale.  Du  moment  que  l'action  pondératrice  du  vefo 
ne  s'exerçait  plus,  il  n'était  plus  nécessaire  de  s'en 
tenir  aux  demi-mesures,  et  les  sévérités  du  nouveau 
régime  n'avaient  plus  besoin  de  se  dîssinmler  derrière 
les  précautions  oratoires.  Voici  les  dispositions  princi- 
pales de  la  loi  qui  a  été  comme  le  testament  de  l'As- 
semblée Législative  sur  le  point  de  disparaître  : 

Art.  I".  —  Tous  les  prêtres  assujétis  au  serment 
de  1791,  et  qui  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  l'ayant  prêté, 
l'auront  rétracté,  doivent  sortir  dans  les  huit  jours  de 
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leur  département,  et  dans  les  quinze  jours  du  territoire 
fran(;ais. 

AiiT.  3.  —  Ils  sont  tenus  de  se  présenter  devant  leur 
municipalité  et  de  déclarer  dans  quel  pays  ils  veulent  se 
retirer;  ils  reçoivent  alors  un  secours  de  route  et  un 
passe-port,  indiquant  le  délai  dans  lequel  ils  doivent 
être  sortis  du  royaume. 

Art.  3.  —  Le  prêtre  qui  n*aura  pas  fait  la  déclara- 
tion ci-dessus,  sera  déporté  à  la  Guyane  française. 

AiiT.  5.  —  Le  prêtre  qui  ne  sera  pas  parti  dans  le  dé- 
lai marqtié  sur  son  passe-port,  sera  condamné  à  dix  ans 
de  détention. 

AuT.  6.  —  Tous  les  autres  ecclésiastiques  insermen- 
tés, séculiers  ou  réguliers,  simples  clercs,  minorés  on 
frères  lais,  sans  exception,  ni  distinction,  quoique 
n'étant  pas  assujétis  au  serment  de  1791,  seront  sou- 
mis à  toutes  les  dispositions  précédentes,  lorsqu'il"^ 
auront  été  l'occasion  de  quelque  trouble...  ou  lorscpio 
leur  éloignement  sera  demandé  par  six  citoyens  domi- 
ciliés dans  le  même  déparlement. 

Art.  7.  —  Les  infirmes  et  les  sexagénaires  ne  seront 
pas  tenus  de  se  déporter. 

Art.  8.  —  Ils  seront  réunis  au  chef-lieu  du  déparle- 
ment, dans  une  maison  commune,  sous  l'inspection  de 
la  nmnicipalité  et  de  la  police  ^ 


I.  Diiverjrier,  Lois  H  décrets^  1"  édition.  IV,  a 09. 
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La^s  arreslntiotis. 


On  n'axail  pas  attendu  leremaiiiemeiil  delà  loi  pour 
œmmencer  les  poursuites  contre  les  prêtres  dits  «  ré- 
fractaircs  ».  Dès  le  soir  du  lo  août,  la  municipalité  de 
Paris,  je  Tai  dit,  transmettait  aux  sections  les  listes 
d  msermeulés,  déjà  prèles  depuis  longtemps. 

Plusieurs  évêques  étaient  alors  réunis  à  Paris,  et  ils 
furent  les  premiers  à  être  recherchés.  L'archevêque 
(l'Vrles,  M.  Dulau  d'Allemans,  reçut,  dès  le  ii  août, 
ia  ^isile  de  la  police.  11  était  particulièrement  désigné 
})ar  sa  courageuse  attitude  à  la  Constituante.  On 
n'i^'norait  pas  que,  resté  à  Paris,  il  voyait  souvent  le 
r<)i,  cl  on  était  autorisé  à  croire  que  ses  conseils  avaient 
l'ié  pour  quelque  chose  dans  les  quelques  actes  éner- 
^'iqucs  des  derniers  mois,  mais  surtout  dans  la  résis- 
tance aux  lois  de  persécution.  Les  fédérés  marseillais 
avaient  une  animosité  particulière  contre  l'archevêque 
d'Arles;  cette  ville,  voisine  et  rivale  de  Marseille,  avait 
montré  peu  de  penchant  pour  la  Révolution,  et  c'est 
Cijntre  les  Artésiens  que  les  fédérés  de  Marseille  avaient 
fait  leurs  premières  armes. 

On  perquisitionna  dans  .les  papiers  de  l'archevêque, 
rue  du  Petit-Bourbon  (partie  de  la  rue  8ulpice  qui  va 
de  la  rue  Garancière  à  la  rue  de  Tournon),  et  on  saisit 
ton  If  sa  correspondance  avec  les  prêtres  insermentés 
de  son  diocèse  et  avec  les  évêques  relevant  de  sa  mé- 
tropole, qui  avaient  pa.ssé  à  l'étranger.  Il  fut  donc 
mis  en  arrestation  à  la  section  du  Luxembourg,  avec 
ïK.s\icaires  généraux,  l'abbé  Pierre-François  Pazery  de 
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ïhoraine  et  l'abbé  Foucauld  de  Ponlbriaiit;  on  arrêta 
aussi  les  deux  neveux  de  l'abbé  de  Thorame.  qui 
étaient  chanoines,  l'un  à  Blois,  l'autre  h  Fréjus.  Los 
domestiques,  également  arrêtés,  furent  élargis,  mais 
l'archevêque  et  ses  quatre  compagnons  furent  envoyés 
à  la  prison  des  (larmes,  où,  tous  les  cinq,  ils  périront 
le  -î  septembre  K 

Le  i3  aoiU,  les  agents  de  la  section  furent  envoyés 
chez  l'évèque  de  Beauvais,  f^rançois-Josepli  de  La 
Jloche foucauld,  qui,  depuis  son  refus  de  serment,  a\ait 
été  remplacé  comme  évéque  de  l'Oise,  par  l'abbé  Mas- 
sieu,  l'un  des  membres  les  plus  influents  du  Comité 
ecclésiastique  de  la  Constituante.  M.  de  La  Roche- 
foucauld s'attendait  à  son  arrestation,  et,  le  malin 
même,  il  avait  rédigé  sous  forme  de  testament,  une 
admirable  profession  de  ft)i,  qui  ligure  dans  les  actes 
du  procès  de  sa  béatification.  Quand  on  vint  rarrêtor. 
il  était  prêt  et  ses  papiers  étaient  en  sûreté.  Au  moment 
oii  on  allait  l'emmener,  les  policiers  virent  arriver  im 
autre  é\éque  :  c'était  Pierre-Louis  de  La  Rochefou- 
cauld, évéque  de  Saintes,  qui  vi\aitavec  son  frère,  et  qui 
réclarnait  l'honneur  d'être,  lui  aussi,  mis  en  prison.  11 
n'était  pas  sur  les  listes  de  suspects;  en  effet,  le  dio- 
cèse de  Saintes  ayant  été  supprimé,  eu  1791,  il  n'avait 
pas  été  invité  à  piêler  le  serment,  et,  n'ayant  pas  refusé 
ce  qu'on  ne  lui  avait  jamais  demandé,  il  avait  passé  ina- 


I.  ArtirU'S  du  prori's  dt'  hênlijicdliotiy  'a'a-'^'\\  aCo  ;  2O1  ;  370  ;  37.'). 
Par  articles,  il  faut  enloridn*  1rs  conclusions,  les  orticulations  qiit* 
]o  \w^[\\\n[cur  d'iiiK*  cause  de  iH'atiflcation  se  lail  forl  »le 
ilémonlrer  ati  cours  <les  procédures.  I/ummh'  des  jujres  c(»nsisle  h 
établir  si  ces  assertions  sont  tondces  ou  non. 


Digitized  by 


Google 


LKS     VUHEST.iTIO.NS  U87 

perçu.  Mais  quand  \inl  l'heure  du  danger,  il  ne  voulut 
pas  elre  séparé  de  son  frère,  et  obtint  sans  peine  d'être 
conduit  à  la  prison  des  Carmes,  oii  tous  deux  devaient 
trouver  une  mort  glorieuse  ^ 

L'évêquc  de  Clermont,  M.  de  Bonal,  put  fuir  à 
temps;  celui  de  Dijon,  M.  de  Monstier  de  Mérinville. 
fut  arrêté,  mais  échappa  aux  massacres.  Celui  de  Saint- 
Hricuc,  M.  de  Regnauld-Bellescize  ne  fut  arrêté  que 
plus  tard  et  mourut  en  prison  le  10  septembre  1796. 
Les  évêques  de  Vabres,  de  Die,  de  Sainl-Pa[)oul  et 
d'Alais,  étaient,  comme  celui  de  Saintes,  titulaires  de 
sièges  supprimés  et  n'étaient  pas  portés  sur  les  listes 
do  réfractaires  à  arrêter  :  ils  ne  furent  pas  inquiétés. 

Pendant  la  Terreur,  M.  de  Sainl-Papoul,  Maillé  de 
La  tour-Landry,  habita  Passy.  avec  l'abbé  de  Boislève. 
Il  faisait  non  service  comme  garde  national,  assistait 
aux  séances  de  sa  section  et  s'acquittait  des  fonctions 
épiscopales  dans  les  chapelles  secrètes.  Après  le  9  ther- 
midor, il  officia  pontiflcalement  dans  les  églises  réou- 
^ertes,  donna  la  confirmation,  fit  d'assez  nombreuses 
ordinations  et  ce  n'est  qu'en  1798  qu'il  se  laissa  prendre. 
Condamné  à  la  déportation,  il  fut  envoyé  à  l'île  de  Ré, 
et  ne  fut  mis  en  liberté  qu'après  le  18  brumaire;  il 
mourut  évêquc  de  Rennes  en  i8o4  -. 

Vu  bout  de  trois  jours  de  perquisitions,  une  soixan- 
taine de  prêtres  étaient  déjà  enfermés  aux  Carmes;  on 


I.  ArtirU'Sj  ôr»-8i.  —  F^oiiis  Aiidiat,  Dftix  viclinifs  des  septenibri- 
sivirs  Pierre-Louis  de  la  Hochefoiirauld,  (U'rnier  évéque  de  Saintes  et 
son  frère  Vévêque  de  Beauvais.  I.illo,  DeschV,  18JJ7. 

•>.  V*'  (le  Broc,  In  iWiiue  de  r  Ancien  fiéyime  sons  In  liérolution.  — 
Mfjr  de  Maillé- La-Tour-Ltindry.  l*aris,  Poiî^soii,  i8ij/|. 
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les  avait  mis  dans  l'église.  (]e  qui  surprendra,  c'est  que 
les  religieux  Carmes,  qui  continuaient  à  mener  la  vie 
commune  dans  le  couvent  ne  furent  nullement  inquié- 
tés entre  le  to  août  et  le  3  septembre.  Ils  restèi-ent,  dans 
l'étage  supérieur  qui  leur  était  affecté,  sans  qu'on  pen- 
sât à  eux;  de  leurs  fenêtres,  ils  purent  assister  aux 
massacres,  mais  leur  vie  ne  fut  pas  menacée  ;  ils  en 
furent  quittes  pour  de  graves  inquiétudes  et,  dés  qu'on 
put  circuler  aux  environs,  ils  se  retirèrent,  rien  ne 
leur  faisant  supposer  qu'une  autre  fois,  ils  seraient 
épargnés. 

En  même  temps  qu'on  essayait  de  s'emparer  de  la 
personne  des  évéques,  la  police  s'occupa  d'arrêter  les 
vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné,  mais,  avertis  à  : 
temps,  ils  avaient  pu  se  mettre  en  sûreté;  on  ne  j 
trou\a  que  l'abbé  Gervais,  secrétiiirc  général.  j 

f^c  II,  les  fédérés  se  présentèrent  à  la  maison  où 
étaient  réunis  les  prêtres  de  Saint-Sulpice,  qui 
n'avaient  pas  prêté  serment  ;  leur  curé,  M.  de  Pance- 
mont,  était  caché  dans  une  maison  particulière  ;  la 
paroisse  étant  aux  mains  des  constitutionnels,  les 
prêlTes  insermentés  célébraient  la  messe  dans  diverses 
chapelles  du  quartier*.  On  arrêta  MM.  Dubray,  Massin. 
Ponthus,  Tessier,  vicaires,  M.  ïexier,  choriste,  qui 
furent  mis  à  mort^V^t  MM.  de  Douay,  Barljé,  de  Pra- 
dignac  et  de  Lostande,  qui  s'échappèrent  des  Carmes 

1.  Nolainmoiil  celkî»  des  Bénédictines  de  la  rue  CasseUo,  deslk»r- 
nardines  de  la  rue  Uonoré-Chevalier,  de  l'InslnicUon  chrétienne, 
rue  (lu  Pot-de-Fer  (Bonaparte)  et  des  Orphelines,  rue  du  Vieux- 
(^olombier. 

a.  Articles,  i.'|j-i5r. 
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{tendant  les  massacres.  Rue  Cassette  était  la  luaisoiidcs 
Clercs  de  la  paroisse  :  depuis  l'intrusion  de  M.  Poiret, 
ils  n'assistaient  plus  aux  oflices  à  Saint-Sulpice,  mais  se 
rendaient  le  samedi  soir  à  la  succursale  d'Issy,  dirigée 
|>ar  M.  Dubourg  :  une  perquisition  fiiile  le  ii  août 
amena  l'arrestation  du  supérieur,  M.  de  Savine,et  d'un 
diacre,  M.  Boubert,  qui  lui  était  adjoint*. 

Kn  interrogeant  les  prêtres  arrêtés  h  Sainl-Sulpice, 
•n  reconnut  que  l'un  d'eux  était  l'abbé  Desprez,  vi- 
caire général  de  Paris,  qu'on  avait  inutilement  cherché 
H  s«m  domicile  :  l'abbé  Desprez  de  Roche,  chaîioine  de 
Ne\ers,  âgé  de  4i  ans,  avait  été  appelé  en  1789,  au 
cmscnl  de  rarchevéchc  de  Paris.  Il  reconnut  sans 
peine  qu'il  avait  continué  ses  fonctions,  donné  des 
[xHiYoirs,  accordé  des  dispenses,  re<;u  des  rétracta- 
tions; il  fut  écroué  aux  Carmes.  H  ne  se  faisait  pas 
illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait;  un  de  ses  amis, 
l'ahlx^  Cormeaux,  raconta  que  le  mois  préci*dent,  ils 
avaient  fait  ensemble  le  pèlerinage  de  Montmartre,  el 
^in'an  lieu  où  la.  tradition  place  le  martyre  de  saint 
Denis,  ils  avaient  offert  leur  vie  à  Dieu  et  demandé  la 
jrràce  de  faire  généreusement  le  sacrifice  qu'ils  s'atlen- 
'laienl  à  se  voir  demander.  Ln  seul  des  deux  pèlerins 
•levait  être  exaucé  2. 

C'est  dans  les  comnmnautés  ecclésiastiques  et  les 
^l'minaires  que  les  agents  des  sections  savaient  devoir 
f'jire  des  captures  impoitantes.  Après  avoir  visité  la 
maison  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  ils  se  rendirent, 

i.   irticU'S,  i88-i8y.  —  Vie  de  M.  Enwry,  \,   *8:>. 
•.  hi.,  Sa-8'i. 
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toujours  le  1 1  aoûl,  au  séminaire  de  Sainl-Firmin.  rue 
Sainl-Viclor,  dont  quelques  bâtimenls  subsistent 
encore  au  coi»  de  la  rue  des  Ecoles  et  de  la  rue  du 
Cardinal-Lenioine.  Cotait  l  etablissemenl  fondé  par 
saint  Vincent  de  Paul,  sous  le  nom  de  séminaire  des 
Bons-Enfants,  et  les  Lazaristes  en  a\ aient  toujours 
gardé  la  direction^.  Aucun  d'eux  n'avait  prêté  sor- 
ujent  en  1791,  et  c'est  ce  qu'on  devait  attendre  de 
prêtres  qui  étaient  l'objet  de  la  rancune  toute  particu- 
lière des  Jansénistes.  Depuis  que  les  prèlres  insermen- 
tés avaient  été  chassés  de  leurs  églises,  un  assez  grand 
nombre  d'entre  eux  s'étaient  réfugiés  dans  ce  séminaire 
011  beaucoup  avaient  fait  leurs  études,  auprès  de 
maîtres  sous  la  conduite  desquels  s'élait  dével<»p[)é<' 
leur  vocation  sacerdotale.  On  y  comptait  trois  jeunes 
\icaires  de  la  banlieue  de  Paris,  tous  trois  insermen- 
tés :  les  abbés  Dufour,  de  Maisons- Vlfort  2,  Giroust,  de 
Gennevilliers^  et  Le  Laisant,  de  Ougnv,  le  frère  do 
celui-ci,  vicaire  dans  le  diocèse  de  Coutances*...  en 
tout  une  vingtaine  de  prclres  assez  mal  logés,  car  la 
section  du  Jardin-des-Plantes  avait  loué  quelques  nioiî^ 
avant  lamoiliéde  la  maison  pour  y  installer  son  co- 
mité et  un  poste  de  garde  nationale.  La  partie  resiée  h 
la  disposition  des  Lazaristes  fut  convertie  en  maison 
d'arrêt,  et  ses  habitants  en  furent  les  premiers  pri- 
sonniers. Us  ne  tardèrent  pas  a  y  être   rejoints  par 

I 

1.  Articles,  io3-ioG. 

3.  /</.,  a:)3.  ' 

A.  iti.,  3:V|.  -     L'ahU'    Norcl.   Afartyrs  et  confesseurs  de  la  foi  àtt^ 
<lioehe  de  Meauj',  jS-jO  ;  i  i/i. 

!t.  Id.,  iJj  cl  338.  I 
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duiize  prêlres  delà  paroisse  et  du  scniiiiaire  de  Sainl- 
Mcolas-du-Cliardonnel  *,  quatre  de  la  inaisoii  des 
\niivcau\-(^juverlis,  me  de  Seine,  aujourd'liui  rue  (lu- 
>ier,  dont  le  supérieur,  Pierre  Guériii  du  Hoclier, 
iuicien  Jésuite,  était  un  historien  estimé,  auteur  d'un 
^'rand ouvrage  ai3ologé(ique,  intitulé:  Histoire  véritable 
fies  temps  fabuleux,  rédigé  pour  répondre  aux  alla(|ues 
(les  Encyclopédistes-. 

Le  niémc  jour,  furent  amenés  a  Saint-Firmin  les 
prêtres  arrêtés  au  collège  de  Lisieux,  rue  Jean-de-Beau- 
>ais^,  et  six  des  aumôniers  de  l'hôpital  de  la  Pitié*; 
l<*s  jours  suivants,  plusieurs  autres  aumôniers  amenés 
(!«' i'Hotel-Dieu  et  des  Enfants-Trouvés^,  et  enfin  les 
aumôniers  de  diverses  maisons  de  religieuses^.  Saint- 
Firmin  se  trouxadonc  contenir,  le  1 5  août,  une  soixan- 
taine de  détenus;  c'est-à-dire  presque  autant  que  les 
Carmes.  Mais  la  journée  du  i5  grossit  le  contingent  de 
celte  dernière  prison  par  l'arrivée  de  tous  h^s  prêtres 
arrêtés  ce  jour-là  à  lss\  . 

Lii  population   d'Issy    était   d'opinions   révolution- 

1.  Articles^  «j6-ioj  ;  i3ji-i3lî. 

2.  /(/.,    lÔl-iSî. 

!y  td,  17/1-179. 

5.  /ri,  1G9-171. 

<».  MM,  Xoj^ier  et  Thomas,  aurnoniers  «les  l^rsulincs  (art.  i.')«j 
«l  lOi)  ;  Giraiiit,  coiifeîiscur  tlos  FraiiciscaiiK's  do  SainUi-Elisalxilh 
'art.  160);  Lanchoii,  aiinioiiicr  des  rclig:iciises  de  Port -llo val 
«art.  163)  ;  Le  Livec,  aiimonior  des  Filles  du  Calvaire  (art.  iG.'<)  ; 
Ij'  Rou&seau,  aumônier  de  la  \  isi  talion  de  la  rue  du  Bac  (art.  1 0'»)  ; 
Verron,  aumônier  des  Sœurs  dr  Sainto-Aun»  (art.  tG5)  ;  do  N  ille- 
{•rohain,  aumônier  des  Bénédictines  de  la  rue  Bcllcchassc  (art.  iGO); 
U'febvre,  chapelain  des  Ilosfû  ta  Hères  de  la  Miséricorde  (art.  1O6)  ; 
'•aulhier,  chapelain  des  Incurables  (art.  170). 
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naires  très  tranchées  :  le  curé,  M.  Letourneur,  a\ait 
conuiiencé  par  jurer,  mais  il  était  revenu  ensuite?  à 
d'autres  sentiments,  et,  sans  se  rétracter expressémenf. 
il  avait  refusé  de  lire  en  chaire  les  mandements  de 
(iobel.  Cet  acte  d'indépendance  avait  excité  contre  lui 
les  passions  de  ses  paroissiens,  qui  l'avaient  maltraité, 
ra> aient  fait  monter  sur  un  âne  et  l'avaient  promené 
i^riominieusemcntle  long  des  rues  * .  En  décembre  1791, 
la  cure  avait  été  déclarée  vacante,  et  on  avait  élu  un 
vicaire  de  Montreuil,  Nicolas  Leclair,  qui.  après  bien 
des  vicissitudes,  mourra  curé  de  Bagnolel,  en  1808 2. 

Le  séminaire  de  Saint-Sulpice  n'était  pas  complète- 
ment fermé  en  août  1793  :  la  suspension  des  cours  de 
Sorbonne  et  de  Navarre,  fréquentés  auparavant  par  les 
séminaristes,  avait  obligé  M.  Emery  à  organiser  un 
cours  dans  l'intérieur  de  la  maison  ^  ;  puis,  la  section 
du  Luxembourg  étant  venue  s'inslaller  dans  les  bali- 
mentsde  la  rue  du  Vieux-Colombier,  il  avait  fallu  user 
de  beaucoup  de  prudence  pour  ne  pas  attirer  l'atten- 
tion des  patriotes;  les  séminaristes  devaient  éviter, 
de  sortir  ensemble,  de  se  montrer  aux  fenêtres  et  enlin 
M.  Emery  en  avait  envoyé  une  quinzaine,  la  moitié  de 
la  communauté,  au  séminaire  d'Issy,  sous  la  direction 
de  M.  Duclaux. 

Outre  cette  di\  ision  de  séminaristes,  il  y  avait  à  Issy, 
dans  la  maison  de  la  Solitude,  noviciat  de  la  Compa- 
gnie de  Saint-Sulpice,  quelques  directeurs  de  sémi- 
naires de  province,  rentrés  à  Paris  après  la  fermeture 

I.  \'ir  de  M.  Emery,  I,  287. 

T.  \Tch.  Nat..  F«w'87',. 

3.  \  ic  de  M.  Emery,  l,  y 53  à  265. 
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des  maisons  dont  Ils  avaient  été  chargés*.  Enfin,  dans 
le  \oisinage,  se  trouvait  la  succursale  des  Clercs  de 
Saint-Sulpice.  Le  directeur,  M.  Dubourg,  entendant 
dire  que  la  maison  de  Paris  était  en  danger,  était  parti 
dès  le  1 1  août  au  matin,  et  était  ai  rivé  pendant  la  ré- 
création qui  suivait  le  dîner;  il  s'était  déguisé  en  mé- 
nétrier ;  velu  d'un  habit  vert,  dont  les  manches  étaient 
Irop  courtes,  il  portait  un  violon  sous  le  bras.  Malgré 
ce  que  les  circonstances  avaient  de  tragique,  son  appa- 
rition rue  Cassette  provoqua  chez  cette  jeunesse  insou- 
ciante une  hilarité  facile  à  comprendre.  M.  Dubourg 
ne  s'attarda  pas  dans  la  maison  ;  il  donna  ses  instruc- 
tions à  M.  de  Savine  et  h  l'économe,  puis  loujoiu's  son 
violon  sous  le  bras,  il  gagna  un  refuge  qui  hii  était 
préparé  dans  une  maison  amie,  où  il  passa,  sans  être 
découvert,  les  jours  difficiles  qui  commençaient  2. 

Le  mardi,  i5  août,  la  comnmnauté  d'issy  sortait  du 
réfectoire,  et,  après  avoir  été,  selon  l'usage,  dire  ÏAn- 
geliis  h  la  chapelle  de  Lorette,  au  bout  du  jardin, 
s'était  dispersée  par  la  maison.  Quelques  abbés  étaient 
dans  la  salle  de  billard  :  M.  Le  (iallic,  ancien  supérieur 
général,  démissionnaire  en  1781,  qui  vi\ait  retiré  à 
Issy,  avait  engagé  une  partie  de  boules  a\ec  des  sémi- 
naristes, quand  une  bande  de  fédérés  parut  à  la  porte 
du  jardin.  F]n  les  voyant  arriver,  les  séminaristes  (jui 


I.  Vie  de  Sf.  Emery,  I,  102. 

'2.  Id.,  l,  286.  Peu  après,  M.  Dubourg  fut  rnvoyr  en  AmcTique; 
après  avoir  été  le  proniior  év«*quo  do  la  NouYello-Orléan«5.  il  fui 
choisi  en  iSaC»  pour  occuper  le  sièpre  épiscopal  de  Monlnuban,  et 
mourut  en  i833,  comme  il  venait  d'être  transféré  à  rarche\éclié  île 
Besançon. 
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rlaionl  dans  la  maison  a> aient  eu  le  temps  de  s'enfuir 
par  la  maison  des  Philosophes,  où  est  aujourd'hui  la 
Solitude,  el  de  gagner  l'extérieur  par  une  issue  qui 
n'était  pas  encore  gardée.  M.  Le  Gallic,  s'avançant  an- 
devant  des  envahisseurs,  leur  demanda  très  civilement 
s'ils  avaient  des  pouvoirs  pour  s'introduire  ainsi  dans 
une  maison  particulière  ;  il  leur  représenta  que.  pour 
agir  légalement,  ils  devaient  se  faire  accompagner  [)ar 
le  maire  de  la  commune.  —  «  Le  maire  !  répondent  le^ 
fédérés,  qu'avons-nous  besoin  de  lui  ?  Qu'est-ce  qu'un 
maire?  »  —  <(  Si  c'est  ainsi  (|ue  vous  l'entendez,  je  n'ai 
rien  à  vous  répondre.  »  Le  chef  de  la  bande  envoya 
chercher  M.  Duclaux,  pendant  que  ses  hommes  poui- 
suivaient  dans  le  jardin  les  prêtres  et  élèves  qui  y  pre- 
naient leur  récréation.  D'autres  pénétrèrent  dans  la 
maison  des  Philosophes,  qui  communique,  par  une 
porte  avec  le  parc  du  séminaire;  le  Supérieur,  M.  de 
(hissac,  les  voyant  venir,  cherche  h  s'échapper  par  la 
porte  qui  avait  déjà  ser\i  à  plusieurs  des  séminaristes, 
mais,  moins  leste,  il  est  facilement  rc\joint  et  arrêté, 
;   I  avec  un  diacre,  M.  de  Kavinel.  (jui  l'accompagnait ^ 

On  prend  les  noms  el  cpialités  des  prisonniers,  qui 
sont  une  vingtaine  et  on  leur  annonce  (pi'ils  vont  être 
conduits  à  Paris,  i\  l'ilùlel  de  Ville,  où  ils  auront  h 
rendre  compte  de  leur  condnite.  Pour  compléter  son 
(ïMivre,  le  chef  de  la  bande  envoie  une  partie  de  ses 
hommes  à  la  maison  de  retraite.  ditedeSaint-François- 
de-Sales,  destinée  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes;  le 
supérieur  était  M.  Menuret,  ancien  curé  de  Moutélimar  : 

I.  Vie  de  M.  Emery,  I,  a 88-2;) i. 
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il  a\ail  une  dizaine  de  pensionnaires,  auxquels  s'étaient 
joints  depuis  quelques  jours  quelques  prêtres  que  la 
persécution  avait  obligés  à  chercher  un  asile.  Les 
fédérés  les  arrêtèrent  tous  et  les  conduisirent  au  Sémi- 
naire pour  les  réunir  aux  autres  prisonniers  K 

C'est  alors  que  survint  le  maire  d'Issy  :  c'était  un 
épicier,  nommé  Gogue,  révolutionnaire  assez  modéré. 
qui  voyait  dans  les  habitants  des  maisons  religieuses 
(If's  clients  pour  le  commerce  local  et  des  conlribua- 
blps  dociles  chaque  fois  qu'il  avait  à  lever  quelque  la\e 
iwlriolique.  11  connaissait  M.  Duclaux  depuis  long- 
temps et  lui  voulait  du  bien.  \e  pouvant  sauver  tous 
ceux  qui  étaient  entre  les  mains  des  fédérés,  il  essaya 
«l'obtenir  au  moins  la  liberté  de  M.  Duclaux  :  il  se  mita 
parlementer  avec  la  bande  ;  représentant  quelc  séminaire 
f'mlenait  un  mobilier  ctmsidérable,  et  (pie,  si  personne 
ne  restait  pour  le  garder,  des  objets  précieux  ne 
uianqueraient  pas  de  disparaître,  il  ajouta  qu'il 
<l«Vlinait  toute  responsabilité  si  un  ou  deux  des  prêtres 
n'étaient  laissés  comme  gardiens.  La  foule  qui  s'était 
i'iuassée  et  où  se  trouvaient  quelques  amis  de  M.  Du- 
'laux,  se  mit  à  crier  :  m  Qu'on  laisse  M.  Duclaux!  m  et 
tos  fédérés  y  consentirent  ;  ils  rendirent  aussi  la  liberté 
i«  M.  Le  Ciallic,  à  raison  de  son  grand  âge  et  à  un  sémi- 
nariste. M.  Courtade,  qui  était  malade  2. 

Tous  les  autres  furent  mis  en  rangs  et  prirent  le 
f  heiîiin  de  Paris,  escortés  par  les  fédérés  marchant  au 
pas.  au  son  du  tambour.  Il  y  avait  parmi  les  prêtres  de 
^ainl-François-de-Sales  des  vieillards  infirmes,  qui  ne 

I    Me  de  M.  Fmery,  I,  790. 
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pouvaient  pas  suivre  celle  allure  rapide,  et  on  les 
poussait  rudement  à  coups  de  crosse  pour  les  faire 
aller  plus  vite.  L'abbé  de  Kéravenant,  vicaire  de  Sainl- 
Sulpice,  s'était  trouvé  pris  avec  les  autres  au  séminaire, 
parce  qu'il  était  venu  remplacer  chez  les  clercs  à  Siunl- 
Sulpice  M.  Dubourg,  parti  pour  Paris  cinq  jours  avant. 
Indigné  des  brutalités  exercées  contre  de  pauvres 
vieillards,  il  ne  put  s'empêcher  de  protester  énerpique- 
ment  ;  le  chef  de  la  bande  court  sur  lui  le  sabre  h  la 
main  ;  M.  de  Kéravenant,  voyant  sa  dernière  heure 
venue,  se  jeta  h  genoux,  ouvrit  son  Nouveau  Testament, 
et  attendit  le  coup  de  la  mort.  Son  bourreau  répargna 
et  un  massacre  général  fut  éAité;  mais  depuis  qu'on 
avait  passé  les  barrières,  une  foule  houleuse  s'était  mise 
à  suivre  le  cortège  en  poussant  des  cris  de  mort.  Si  une 
victime  était  tombée,  c'eût  été  le  signal  d'un  carnage. 
On  continua  à  suivre  la  rue  de  Sèvres  au  milieu  des 
vociférations  et  des  blasphèmes.  En  arrivant  à  la  Cr(»i\- 
Rouge,  la  bande  s'arrêta  :  l'Hôtel  de  Ville  était  encore 
loin  ;  les  malheureux  prêtres  étaient  à  bout  de  force, 
et  il  semblait  impossible  de  les  arracher  aux  gens 
qui  voulaient  les  lanterner.  Prenant  donc  à  droite, 
par  la  rue  du  Vieux-Colombier,  les  fédérés  poussèrent 
leurs  victimes  jusqu'au  Séminaire,  et  les  remirent  h  la 
section  du  Luxembourg.  Il  était  9  heures  du  soir; 
après  un  interrogatoire  sommaire,  les  pris<mniers 
furent  conduits  aux  Carmes,  où  ils  entrèrent  à 
1 1  heures  du  soir.  La  plupart  d'entre  eux  n'en  devaient 
pas   sortir  vivants  L    Lc*s    séminaristes    qui    n'étaient 

1.   Vie  de  M.  Emery,  I,  ayi-ayr». 
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d*Vix^  l'abbé  de  Rastignac,  qui  a>ait  été  dépulé 
d'Orléans  aux  Etats-Généraux  2,  labbé  du  Bouzet, 
vicaire  général  de  Reims  î*,  quatre  prêtres  de  Saint- 
Paul  *.  quatre  de  Saint-Roch  '^.  deux  de  Saint-Merry  ^, 
deux  do  Saint-Gervais  ■'.  deux  Minimes  de  la  Place- 
Royale  «.  Tous  furent  enfermés  à  l'IIolel  de  Ville,  dans 
un  grenier  si  bas,  q\ie  l'abbé  Rover,  qui  avait  six  pieds 
de  taille,  ne  pouvait  s'y  tenir  debout.  Le  i"  septembre, 
on  les  transporta  à  la  prison  de  l'Abbaye,  où  presque 
tous  périrent^. 

Quand  ril(')tel  de  Ville  avait  été  encombré,  les  prêtres 
arrêtés  sur  la  rive  droite  furent  enfermés  à  la 
Force,  rue  Saint- Vntoine.  mais,  dans  le  désordre  qui 
accompagna  le  supplice  de  la  princesse  de  Lamballe. 
presque  tous  purent  fuir,  à  l'exception  de  l'abbé  de  la 
(iardette,  de  Saint-(iervais.  de  Tabbé  Le  Livec,  ancien 

tion  do  son  emprl»onnomonl.  qui  a  par»  d'abord  au  t.  I  dos 
Annales  religieuses  de  Tabbé  do  noulogno  (i 71-186;  ao3-a/|o)el 
qui  ont  élo  rôimprimôos  depuis.  —  Son  auxiliaires  l'abbé  Laurent 
périt  à  TAbbayo  (art.  1 Ô7). 

I.  Art.  aOa. 

a.  /rf.,  a87-'?S(). 

3.  A/.,  .301. 

/î.  Los  deux  abbs'^s  Benoit,  MM.  Capoau  ol  do  Pommorayr 
(art.  i.V)-i38). 

5.  MM.  Harret,  Mnnsaint,  GuiUominol  ol  Lodanoi«»  (art.  i4o-i4.3). 

6.  M.  Mouflflo,  qui  avait  rétracté  sou  «icîrmcnl  ot  VitaU.s  (art. 
i3i-i33). 

7.  MM.  DoruoUc  ot  do  la  Gardotlo  (art.  ia5-rj(»). 

8.  L.OS  doux  P.  Hurlrol  (art.  190-191). 

9.  Sur  los  massacres  de  l'Abbayo,  on  peut  consuUor  le  volume 
de  Journiac-de-Saiut-M(ianL  intitulé  :  .\fon  agonie  de  .-W  heures^ 
ou  récit  de  ce  qui  m'est  arrivé,  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  pendant  ma 
détention  dans  la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain,  du  26  août  au 
U  septembr.\  Paris,  1792.  Souvent  RMmprimé. 


Digitized  by 


Google 


LES    ARRESTATIONS  •ÀÇ)() 

ji'snileel  aumônier  des  Filles  tlii  Calvaire,  et  de  Tabbé 
IV)llex,  du  diocèse  de  Belley,  qui  avait  été  député  de 
Boiirg-en-Bressc  à  la  Constituante  *. 

On  conduisit  à  Saint-Firmin,  le  «jS  août,  les  prêtres 
du  collège  de  Navarre,  MM.  de  Turménies,  grand- 
maître,  M.  Guillon  de  Kéranrun,  proviseur.  Briquet, 
professeur  de  théologie,  Binard,  professeur  de  3''  cl 
Philippot,  chapelain-.  Et  avec  eux,  plusieurs  prêtres 
qui  leur  avaient  demandé  riiospilalilé  :  M.  de  Kervi- 
>i«\  de  Saint-Jacques •'*,  M.  Beaupoil  de  Saint-Vulaire, 
'  Iwnoine  de  Saint-Hilaire  à  Poitiers  et  neveu  de  ré>êque 
<ie  celte  ville*,  M.  Hénocque,  du  collège  du  Cardinal- 
l^moine^,  deux  génovéfains^»,  un  victorin'^,  deux  doc- 
trinaires s,  un  chanoine  de  Beauvais'*,  et  le  3o  aoûl, 
M.  Le  Ber,  curé  de  Sainte-Madeleine-de-la-Ville- 
i  Kvèque  ^^K  ;* 

Vux  Carmes,  le  nombre  des  détenus  montait  a  160  : 
<>n  avait  amené  de  Saint-Denis  Dom  Chevreux,  général 
(If's  Bénédictins,  ancien  député  de  Paris  à  la  Consli- 
Inanle,  avec  son  neveu  religieux  comme  lui  *^  ;  le 
!*•  Barbé,  Cordelier,  procureur  du  couvent  de  Paris  ^-  ;  le 

I.  \rl.  tCiCi-iQ-j. 

i  W.,  79'!. 

••■  W..  i53. 

'■»•  ï).  IVînol  de  Pradal  et  D.  Ponsc  (arl.  2î3-ai'i). 

7  î^.  Bernard  (art.  192). 

'^    Los  PP.  Hochot  ol  Fc'lix. 

'»    M.  Pierre  Brîsse.  grand-pénUoncior  dp  Beau  vais  (art.  -îriS). 

>"•  Art.  iio-rii, 

II.  /i/..  18V1H7. 
''■  Id.,  iR8.- 
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Soaoûl  arrivèrent  aux  Carmes  19  prêtres  de  la  maison 
des  Eudisles,  rue  des  Postes  ;  leur  supérieur,  M.  Hébert, 
homme  universellement  estimé,  avait  été  choisi,  en 
i7()i,  comme  confesseur  par  Louis  XVI,  en  remplace- 
ment de  M.  Poupart,  qui  avait  prêté  serment  ;  c'est  lui 
qui  inspira  au  malheureux  roi,  probablement  dans  les 
derniers  jours  du  mois  d  août,  la  pensée  de  se  con- 
sacrer, lui,  sa  famille  et  son  royaume,  au  Sacré-Cœur 
de  Jésus.  Particulièrement  visépar  les  révolutionnaires. 
M.  Hébert  s'éliiit  caché  dès  le  10  août,  mais  le  len- 
demain il  a>ait  été  reconnu  et  arrêté  aux  environs  dr 
Saint-iSulpice.  Parmi  les  quatre  Eudistes  misa  mort  en 
septembre,  il  en  élait  un,  le  P.  Potier,  qui,  supérieur  à 
Rouen,  avait  eu  la  faiblesse  de  prêter  le  serment  ;  le 
P.  Hébert  s'était  mis  à  la  recherche  de  la  brebis  perdue, 
lavait  amené  à  faire  une  rétractation  publique,  qu'il 
accentua  en  publiant  divers  écrits  pour  prémunir  \c> 
fidèles  contre  le  schisme  ^. 

On  voit  que  presque  toutes  les  sociétés  religieuses 
(sauf  les  Carmes,  les  Dominicains  et  les  Oratoriens). 
sont  représentées  dans  le  sanglant  martyrologe  ;  mais 
^  "  ce  qui  doit  nous  frapper,  c'est  que  les  religieux  qui  ont 

été  les  plus  nombreux  sont  les  membres  de  l'ordre 
dissous  des  Jésuites.  Sur  317,  ils  sont  24,  soit  le  hui- 
tième des  victimes.  Quelle  était  la  puissance  de  leur 
esprit  religieux,  pour  que  ^5  ans  après  leur  dispersion 
ils  sussent  se  réunir  quand  il  y  avait  à  donner  sa  >îe 
pour  la  Foi  !  - 

I.  Art.,  ai 8-^36. 

a.  MM.    \ndruMix,   supérieur    du    Srmînaîro    de  Sainl-Nirn]a> 
(art.  9r»-ij8)  ;   Pierro  (îiu'rin  du   Kcichcr,  supérieur  des  Nouveaux- 
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LES   MASSACRES  3oi 

Près  de  la  moitié  des  3oo  prêtres  incarcérés  étaient 
étrangers  à  la  capitale  ;  c'étaient  de.  pauvres  curés 
(Je  pro\ince  chassés  de  leurs  paroisses,  menacés  do 
mort  par  leurs  compatriotes,  et  qui  étaient  Venus  se 
cadier  dans  la  grande  ville  et  y  demander  le  passe- 
pcïrt  leur  permettant  de  s'expatrier.  Dépaysés,  faciles 
à  reconnaître  sous  leurs  déguisements  maladroits,  ils 
altiraienl  l'attention,  quand  ils  croyaient  la  détourner, 
ils  éveillaient  les  soupçons  des  espions  et  des  délateurs 
et  amenaient  l'arrestation  des  prêtres  charitables  chez 
qui  ils  étaient  venus  se  réfugier. 

Les  massacres. 

\  la  fin  d'août,  les  prisons  étaient  pleines,  ce 
n'étaient  jjas  seulement  les  prêtres  qui  les  remplissaient . 

0>n\tTUs  (art.  i5i-i53)  et  son  frère  Holxîrt  (art.  ao-V)  ;  I^iifaiit, 
prinlicalcur  ci'îlèbre  (art.  2o5  yoy)  ;  Le  Gnu.  prédicateur  (art,  a  12)  ; 
FriU'yre- Barbé,  chanoine  de  Sainl-Pa«l-derEstrée  à  Saint-Denis 
'art,  201-202);  Thomas-Bonnotte,  confesseur  des  Lrsulinos 
«art.  iGi);  Le  Livec,  aumônier  des  Filles  du  Calvaire  (art.  iC3)  ; 
Le  Rousseau,  aumônier  de  la  Visitation  delà  rue  du  Bac(art.  lOV); 
^er^on,  directeur  des  Sœurs  de  Sainte-Auro  (art,  i63)  ;  de  Villo- 
rrohain,  confesseur  des  Bénédictines  de  la  rue  de  Beliecbassc 
iarl.  iO(i);  Charton-Millon,  directeur  des  Bénédictines  du  Saint- 
î^cremenl,  rue  Cassette  (art.  200);  Gauthier,  chapelain  des  Incu- 
rables (art.  170);  du  Kourc,  chapelain  des  Enfants-Trou véb 
(art.  174);  S<x»iid,  aumônier  de  la  l'ilié  (art.  i7«j);  Balmain 
<arl.  i(j5;,  Benoil-Vourlet  (art.  19O),  Béraud  du  Pérou  (art.  197), 
t'Mis  trois  pensionnaires  chez  les  Eudistcs;  Cay\-Dumas  (art. 
'l»*'*"y«j)»  Gagnier  des  Granges  (art.  90-4),  Laugier  de  Lamanon 
tari.  3oi);  Vareille-Duloil  (arl.  211),  retirés  tous  les  quatre  à 
"^ainl-François-de-Sales  d*Issy  ;  Bonnaud,  de  Lyon  (art.  381-28:^); 
Uporte,  do  Quimpcr  (art.  3oo). 
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mais  des  suspects  de  toute  condition  :  magistrats 
officiers,  fonctionnaires,  grands  seigneurs  et  bourgeois, 
et  aussi  des  soldats  qui  avaient  déserté  devant  rcnnenii, 
des  malfaiteurs  qui  avaient  essayé  de  profiter  de  la 
confusion  générale  pour  commettre  quelque  mau\ais 
coup,  des  niallieureuv  que  la  misère  avait  poussés  au 
vagabondage... 

Que  \oulait-on  faire  de  tous  ces  prisonniers?  Kii 
particulier,  quel  sort  réservait-on  aux  prêtres  réfrac- 
laires?  S'agissait-il  simplement  de  les  conduire  à  la 
frontière,  comme  l'édictait  une  loi  impitoyable  ?  ou 
\oulait-on  les  faire  périr?  Et  cette  résolution  barbare, 
de  noyer  dans  le  sang  leur  héroïque  résistance,  quand 
a-t-elle  été  prise?  Par  (pii?  Sous  la  pression  de  quels 
événements? 

V  la  fin  d'août,  de  sinistres  nouvelles  arrivaient  à 
Paris  ;  le  duc  de  Brunswick  avait  passé  la  frontière,  à  la 
tète  de  80.000  hommes;  le  31  la  place  de  Longwy  a>ait 
capitulé  ;  la  nouvelle  arri\a  le  aC,  et  dans  Penthou- 
siasme  patriotique,  tous  voulaient  marcher  a  l'ennemi. 
Les  fédérés  reçurent  l'ordre  de  s'avancer  vers  Soissons. 
«  Gardez-vous  en  bien,  écrivait  Marat,  on  vous  trahit  : 
((  en  vous  éloignant  de  Paris,  on  Neut  laisser  l'Assem- 
((  blée  sans  défense,  les  ennemis  du  dedans  en  profilc- 
«  ront  pour  délivrer  le  prisonnier  du  Temple,  et  ce 
((  sera  le  triomplic  de  la  contre-révolution.  Débarras- 
«  sons-nous  d'abord  de  ces  ennemis  du  dedans,  et, 
«  quand  nous  les  aurons  mis  hors  d'état  de  nuire,  alors 
((  nous  courrons  au  devant  des  Prussiens.  » 

Sous  ces  excitations,  l'Assemblée  décréta  qu'une 
perquisition  générale  serait  faite  pour  découvrir   les 
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suspects.  Du  39  au  3o  août,  les  barrières  do  Paris 
furent  fermées  et  des  palrouilles  allèrent  de  maison  en 
maison  pour  y  saisir  les  aristocrates,  les  réfractaires,  les 
conspirateurs,  tous  complices  de  Télranger.  Des  milliers 
(l'arresialions  furent  failes,  mais  l'ennemi  avançait 
toujours.  Le  r*^  septembre,  on  apprenait  que  les 
Prussiens  étaient  entrés  à  Verdun. 

Le  bûcher  était  préparé,  bourré  de  matières  incen- 
diaires, il  n'y  avait  qu'un  brandon  h  y  jeter  pour  allumer 
l'incendie.  Le  2  septembre,  des  bandes  de  forcenés  se 
ruèrent  sur  les  prisons  ;  des  milliers  d'innocents  furent 
odieusement  exécutés...  et  dans  ce  nombre  plus  de 
200  prêtres  K 

Est-ce  à  dire,  comme  on  l'a  prétendu,  que  ces  prêtres 
nut  été  victimes  de  vengeances  politiques,  que  c'est  en 
qualité  de  royalistes,  pactisant  avec  les  envahisseurs, 
qu'ils  ont  été  sacrifiés  sur  l'autel  de  la  Patrie  '^  11  faudrait 
on  conclure,  —  et  on  l'a  fait  —  que  c'est  à  tort  (pie 
l'Eglise  poursuit  leur  béatification  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  en  témoignant  de  leur  foi. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent  montre 
combien  est  fausse  une  pareille  thèse.  C'est  comme 
prêtres  que  nous  les  avons  >u  poursuivre,  et  l'immu- 
nité complète  du  clergé  constitutionnel  prouve  de  plus 

i.  La  liste  dressée  par  les  soins  de  Mfçr  de  Tcil,  vice-posliilatcur 
lie  la  cause,  comprend  317  noms.  \jo»  fiévoUUions  de  Paris  (n*  i05) 
donnent  des  journées  de  septembre  un  récit  très  abrégé;  elles 
expliquent  qu'on  allait  ouvrir  les  prisons  pour  organiser  un  mas- 
sacre général  des  bons  citoyens  :  il  a  fallu  prévenir  ce  malheur. 
^"  >  vante  \a  justice  du  peuple,  de  ce  peuple  humain,  équitable... 
^oici  la  conclusion  :  Il  reste  encore  une  prison  à  vider.  11  s'agit  de 
celle  du  Temple  ! 


Digitized  by 


Google 


3o4  LES    MASSACRES 

que  c'est  comme  prêtres  insermentés  qu'on  les  a  immo- 
lés. Us  avaient  refusé  un  serment  que  leur  soumission  à 
l'Eglise  leur  présentait  comme  un  parjure,  et  l'engage- 
ment qu'ils  avaient  pris  de  rester  fidèles  à  leur  Foi,  ils 
l'ont  signé  de  leur  sang.  Morientes  pro  Chris ti  nomme  ! 
Us  ont  donc  véritablement  conquis  la  palme  du  mar- 
tyre... L  l  heredes  Jîcrent  in  domo  Domini! 
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APPENDICE 

(page  20) 


Lies  malBons  de  religieux,  d'après  la  date 
de  fondation. 


\esUVIo?    S'-Donis  do-la-Charlro    ipricun*    do    Cîleaii\\ 
Cité. 
558.         SMierinain-des-Prés  (abbaye  bénédicline). 
vie  siôclo.    S'-Martin-des-Champs  (prieure  de  Cîloaux,. 
xic  siècle.    S'^-Gcneviève  (abbaye  de  clianoines  réguliers}. 
Anlc  iii3.  S*-Vîclor  (abbaye  de  chanoines  réguliers). 
\iiic  siècle.  Les  Mathurins,  chanoines  réguliers  de  la  S""- 
Trinité. 
I32I.        Les  Dominicains  de  la  rue  S*-Jacques  (Jacobins  . 
ii'4().        S*"*-(]alherine-de-Ia-Coulurc,    chanoines    régu- 
liers, puis  gcnovéfains,  transférés,  en  1767, 
à  S*-Louis-des-Jésuites. 
isSo.        (^ordeliers. 
1144.        Bernardins, 
laôa.        Prénionlrés,  rue  HautefiMiille. 
laSp.        Chartreux. 
1359.       Chanoines  de  S'e-Croi\-de-la-Brelonncrie  (Croi- 

sîers). 
1269.        Cluny  (Collège). 
1393.        Grands-Auguslins. 

20 
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iHiH.  (irnndM'aniics.  place  Maubcrl. 

i'S')2.  (jolcstins. 

i3f>9.  Chanoine»  antonins  du  Pelit-S'-Anloine. 

i/i()3.  Minimes,  ('liai Ilot. 

irn5.  PcVcs  de  la  Merci    collège  de  la  rue  des  Scpt- 

I. *)•;.').  (Capucins,  rue  S*-Honoré. 

15(18.  Feuillants,  rue  S*-Honoré. 

i(i(»H.  Récollets. 

i()o7.  Vugustins  de  la  Rcine-Marguerile   (Pclits-Au- 

f^uslinsi. 

\(\n{).  Minimes,  place  Royale. 

i(ii  I.  Tertiaires  de  la  Pénitence    Picpus. 

ifii3.  (.apucins.  faubourg  S*-Jacques. 

lOi.i.  Pères  de  la  Merci,  rue  du  (Chaume. 

H'm'i.  Hénédictins  anglais. 

lOi.V  Charmes  déchaussés,  rue  de  Vaugirard. 

iCnH.  Uénédictins  de  S^-Maur,  aux  Blancs-Manteaux. 

H»  19.  \ugustins  réformés  1  Pet  ils- Pères  '  de  \.-D.-des- 

Victoires. 

iCrji.  Dominicains,  rue  S'-Honoré. 

\i'n\.  (Capucins,  du  Marais. 

ili3o.  Tertiaires    Picpus\  rue  du  Temple. 

1  (k{  I .  Rarnabites. 

i().'<i.  Dominicains,  rue  du  Bac. 

I (>.'<!.  ('armes  réformés  (Billettesi. 

i(Kii.  Feuillants,  rue  d'Enfer. 

\i}\'i.  Théatins. 

HUi-i.  Prémontrés  réformés  .Croix-Rouge'. 


1,68  maisons  de  religrieuses,  d'après  la  date 
de  fondation. 

?  Augustines  de  1* Hôtel-Dieu. 

\ir  siècle.    Bénédictines  labbave  de  Montmartre  . 
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xii*  siètio.   Cisterciennes  ^hbbaye  de  S'-Antoine,. 

1 198.        Hospitalières  de  Sainte-Catherine,  rue  S*-l)enis. 

1260.        Clarisses  (abbaye  de  Longchamp). 

1284.        Cordelières.  'i 

i36o.        FiJles-Dieu,  Fontevrault.  1 

I  '471 .        Clarisses  de  TAve-Maria. 

i.'i99.        Magloriettes,  rue  S*-Denis. 

?  Haudriettes,  depuis  religieuses  de  l'Assomption, 
rue  S'-Honorè. 

160^.  Carmélites»  rue  S*-Jacques. 

161  a.        Lrsulines,  rue  S'-Jacques. 

i6i3.  Franciscaines  de  S**-Elisabelh. 

iGiS.  N.-D.-de-(;ràro-de-la-Ville-rEvéque  (prieuré  bé- 
nédictin. 

1618.  Madetonneltes. 

16 19.  Carmélites,  rue  Chapon. 
i6ai.  Ursulines  de  S*'-Avoye. 
1621.  Filles-Bleues  (Annonciades\ 

1631.  Visilation-S^'-Vlarie,  rue  S'- Antoine. 

i6ai.  Filles  du  Calvaire,    rue   de    Vaugirard     Béné- 
dictines). 

i6îi.  Val-de-Gràce  (abbaye  bénédictine). 

i6ai.  N.-D. -de-Miséricorde  (Cent-Filles). 

i6aa.  Feuillantines,  rue  S'-Jacques. 

iGa5.  Port-Royal  (abbaye  cistercienne', 

ifiafi.  Filles-S*-Thomas  (dominicaines;. 

i6'j6.  Visitation,  rue  8*-Jacques. 

i63o.  Hospitalières  de  S*-Joseph  (la  Roquette. 

i63a.  Annonciades  du  S'-Esprit. 

i633.  Filles  du  Calvaire,  au  Marais. 

iG33.  Augustines  anglaises,  rue  des  Fossés-S'-Victor. 

1634.  Les  Nouvelles-Catholiques. 

1634.  N.-D. -de-Consolation  (prieuré  bénédictin. 

i635.  Augustines  du  S'-Sépulcre,  rue  Bellechasse, 

iC35.  La  Conception    franciscaines  . 

i63f).  Dominicaines  de  la  Croix. 

i636.  Filles  de  la  Croix,  cul-de-sac-Guéménée. 
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1050.  >.-I).-<le-Lie»s^  bénédictines'. 

1O37.  Kérollclles,  nie  du  Bac. 

t^ïA',  l»ro\idence,  me  S'-Doininique. 

lO'io.  >.-I).-de>-Vicloîres.  chanoîncsses  de  Pic  pus. 

lOVi-  Honpilalirrea  de  la  (Charité. 

l^'^\'i.  Filli's  de  la  Charilé. 

lOVi.  B<*nédicUncs  anglaises. 

i6/|6.  S*'- Péri  ne  f  abbaye  d'auguslinesj. 

iO'i7.  Hospitalières  de  la  l*rovideiice. 

i0'i8.  N.-l).  dCz-Bon-Secours   prieuré  l)énédicliii  . 

l(i^ç|.  Présentation,  rue  des  Postes. 

lO'iij.  N.-I).-de-la-Miséricorde,  rue  du   Clierclie-Midi. 

i65i.  Visitation,  Chniilot. 

lihi't.  Hospitalières  de  la  Miséricorde. 

li'tii'i.  Bénédictines  du  S*  Sacrement,  rue  (Cassette. 

Hm'|.  Mibaye-aux-Bois  ( cisterciennes  1. 

lOri'i.  \lndeleine-<iu-Trainel    bénédictines  . 

i()5ri.  Bernardines  du  Précieux-Sang  (prieuré  cislor- 

cien. 

ii\A'^.  Hospitalières  de  S*-(ier\ais. 

1057.  Instruction  chrétienne. 

i(»«M».  Au^usttnes  arifzlaises,  rue  de  Charenton. 

Hirii.  Inion  chrétienne  de  S'-Chaumont. 

i(Hi.'{.  Msitation.  rue  du  Bnc. 

itHî'i.  Mlles  de  la  Croix,  rue  des  Barres. 

itUiâ.  S^-Pélaffie. 

1O71.  IVntlieniont  (abbaye  cistercienne^. 

i{)']l\.  Vupfustines  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame. 

i(»7'i.  Bénédictines  du  S'-Sacremenl,  au  Marais. 

1(17/4.  Miramlonnes,  quai  de  la  Tournelle. 

i()78.  Filles  de  S»'-Agnés. 

il»8:>.  >.-l)..des-\ertus. 

I «87.  Filles  de  S"-,\ure. 

1(^87.  (Capucines. 

i<>88.  Bon-Pasteur. 

1 1>8«|.  \doralion-du-S' -Sacrement. 

i(î8^.  Carmélites,  rue  de  (îrenelle. 
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1 7fK).  S*-Thoinas-de-Villencuve. 

1700.  Les  (]enl-Fillos,  cul-de-sac  des  Vignes. 

1701.  Filles-dii-Sau\eiir. 
1701.  S"-Marlho. 

1713.  Filles  do  la  S^'-Trinilé  .Mathurincs  . 

17 17.  S^*-Valèrc,  quai  de  (ii-enellc. 

1724.  Dames  de  S*-Miclicl. 

1734.  Hospilaliercs  de  rEiifaiil-Jésiis. 
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«/%M^\AM^S^<^\«K^^WS/^ 


lies  établissements  religieux  par  paroisse. 
Iieur  destinée  ultérieure. 

GÎTÉ 

1.  S'-l)onis  de  la  Chartro,  prieuré  de  Cileaux  (paroisse 
S^'-Madeleîne).  Délruil  en  1810  ;  sur  remplaceinenl  : 
le  quai  Napoléon,  puis  quai  aux  Fleurs. 

3.  Barriabitcs,  église  S*-Eloi  (paroisse  S»-Pierre-des-\rcisj. 
Dépôt  des  archives  de  la  Cour  des  Comptes,  démoli 
en  1863. 

3,  Hospitalières  de  l'Ilôlel-Dieu.  L4Iôpital  sécularisé 
en  1908. 

VILLE 

Paroisse  de  S*-Jean-en-Grève. 

!\.  SM>oix-de-la-Bretonnerie,  vendu  en  1793.  Sur  rem- 
placement on  a  fait  le  passage  S'*-Croix-de-la-Bre- 
tonnerie. 

5.  Pères  delà  Merci,  rue  du  (Chaume  (auj.  des  Archives). 
La  maison  existe  encore  et  une  inscription  rap- 
pelle son  ancienne  destination. 
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6.  Blancs-Manteaux.  L'église  est  paroissiale  ;  le  couvent 

devenu  le  Mont^de-Piété. 

7.  Capucins  du  Marais.  L'église  est  paroissiale  ;  le  cou- 

vent démoli. 

8.  Carmes  Billetles.  L'église  est  un  temple  proies  tant  ; 

le  couvent  sert  en  partie  d'école  connnunale  (rue 
des  Archives). 

Paroisse  dk  S'-Merhy. 

9.  Hôpital  S*'-Catherine.  ÂflTeclé  aux  Jeunes  Aveugles  de 

Valentîn  Hafiy,  qui  ont  été  transférés  rue  S*-Victor, 
puis  boulevard  des  Invalides  en  18V1.  Ktail  rue 
S*-Martin,  au  coin  de  la  rue  des  Lombards.  Démoli. 

10.  Ursulines  de  S*-Avoye.  Vendu  en  1797.  Maisons  démo- 

lies en  i838  pour  le  percement  de  la  rue  Ram- 
buteau. 

Paroisse  de  S'-Geuvais. 

1 1.  Filles  du  Calvaire,  du  Marais.  Vendu  en  1796.  Démoli, 
la.  Hospitalières   de  S*-Gervais  et    chapelle   S'-Anastase. 

Marché  des  Blancs-Manteaux  et  écoles. 

i3.  Filles  de  la  Croix,  ruedes  Barres.  Vendu  179.").  Maisons 
particulières. 

i-'i.  Bénédictines  du  S*-Sacremenl,  rue  S'-Louis.  Les  reli- 
gieuses se  sont  rétablies  en  181 5  au  Temple,  puis 
rue  Neuve-S**-(icneviè\e  (maintenant  rue  Tourne- 
fort)  et  rue  de  Monsieur.  Sur  l'emplacement  de  la 
chapelle,  on  a  bâti  l'église  actuelle  de  S*-Denis  du 
S '-Sacrement. 

Paroisse  de  S '-Paul. 

i5.  Prieuré  de  S^^-Calherine-de-la-Couture.  Démoli  en 
1783  ;  on  y  a  fait  un  marché  ;  les.  Génovéfains  trans- 
férés à  la  Maison  professe  des  Jésuites  (S'-Louis-de- 
la-Couturej,  dont  l'église  est  devenue  paroissiale  et 
les  bâtiments  aflectés  au  collège  Charlemagne. 
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»•».  f>Wi;r**-  ^tipprin.'^  *n  i — ■..  Li»  roa^mt  a  3ier\iti<' 
c;**^rri-*.  M  «i^pû^  «  iHr  v-  'Lj»M»mi«it  reconstruit 

17.  ^W*»»*-  d»j  Pf^fil  >-\- *.-!.••.  r-»  S'-\nloîiie.  Vendue 
en  l'f'*.  LV'^-li*^  a  *^'**  de*tin-*»  «1  iV>a  à  do*eiiir 
ptiroi<t^î;ilP.  mai*  n^  fa  pa*  i*tf  H  a  rte  dém*>lio  en 
!*•//.  On  a  fait  *iir  k*  c»-:*»fjl  un  pa^sige  disparu 
krr*  d#?  IVlarjri**''^!'^'!  di»*  la  nie  >  -\ntiHno. 

I*.  Minime  d«>>  la  l'Iarp  B'»»  ik.  LV.Hi'se  denn-rfîe  en  t'^j^ - 
le  roiu«>fit  a  ^*T»i  fie  bîWi»^th»tpie.  piii-*  de  cast»rnr. 
r'r*^t  aiijmjrd'liui  la  faà*»rne  de  la  t  iei idannerie  de  la 
SHrie. 

»fj.  Franri.^cairif^  de  r\\e-Maria.  L'rglise  déinolie  :  !«' 
couvent  a  -^r*!  de  ca-serne,  puis  a  été  démoli  et  on 
a  ronMniît  «iir  remplacement  de<  écoles  et  une 
a  n  ue\  e  d  1 1  I  >  nV  i  Ih  a  rien  i  a  L'iie 

fo.  FilIp^^Bleur^.  \rndfi  i7»j*».  Démoli:  él.ïîl  me  ?évi«Jii«'. 
'4^1  H  77-  Cest  le  lycée  Féneton. 

it,  \î^(lation  de  In  me  S'-Vntoine.  Couvent  détruit  :  la 
cliafielle  est  devenue  un  temple  prolestant  en  i8<k3. 

uf..  Fille*»  de  la  Croit,  ruï-ile  sar  Ciuéniénée.  Existe  encore 
en  partie;  ce  sont  des  maisons  particulières. 

7.'l.  lïospilnlirreM  de  la  Place  Rovale.  Hôpital  Vndral. 

I'aiioisse  de  S'-Jacql"es-l\-Boichf.rie. 

'4\.  Mfljflorieltes,  rue  S'-Dcnis,  16G,  \endu  1797.  Impasse 
S'-Magloirc. 

PAfiOISSE   DK    S'-SaI\ELR. 

UT}.  Killes-DIcu,  rue  Bourbon  (auj.  du  Caire>.  Démoli. 

Pauoisse  de  S*->icolas-dks-Chami»s. 

36.  Prieuré  de  S*-MarUn-des-(^hamps  (GîtcauxL  Conserva- 

toire des  Arts-et-Mctiers. 

37.  Pères  de  Picpus,  rue  N.-D. -de-Nazareth.  Vendu  i7yo. 

démoli,  pour  la  rue  Turbtgo. 
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28.  Filles  de  S'"-Elisabelh,  rue  du  Temple.  La  chapelle, 

affecléc  en  i8oa  à  une  nouvelle  paroisse,  rendue  au 

culte  en  1808. 
39.  Madelonnettes.  Prison  de  1798  à  1867.  Démolie  (rue 

Turbigo). 
3o.  Carmélites,  rue  Chapon.  Vendu  en  1796.  Démoli. 
3i.  Filles  du  Sauveur,   rue  de  Vendôme  (auj.  Béranger), 

vendu,  démoli  en  1826,  pour  construire  le  passage 

Vendôme. 

Paroisse  de  S'-Eustaciie. 

33.  \ugustins  réformés,  dits  :  Petils-Pères.  L'église  est 
devenue  la  paroisse  de  N.-D.  des  Victoires.  Le  cou- 
vent est  devenu  la  mairie  ;  et  sur  les  terrains  on  a 
construit  une  caserne. 

33.  Filles  S'«-Agnès.  Tenaient  des  écoles  populaires  rue  de 
la  Plàtrièrc  ^auj.  r.  J.-J. -Rousseau);  supprimées  en 
1798,  maison  disparue. 

Paroisse  de  S'-Geumain-l  Auxehuois. 

3'i.  L'Oratoire,  rue  S^-Honoré.  Temple  protestant  ;  les  bâti- 
ments ont  .servi  de  magasins  militaires  ;  puis  ont  été 
détruits  (rue  de  Rivoli). 

Paroisse  de  S'-Rocii. 

35.  Capucins,  rue  S'-llonoré.  1791,  bureaux  de  l'Assemblée 
Nationale,  démoli  en  i8o4,  rues  de  Rivoli,  Casli- 
glione  et  Mont-Thabor. 

.36.  Feuillants,  rue  SMlonoré.  1791 ,  archives  de  T Assemblée 
Nationale,  démoli  en  180.^1,  rue  Castiglione. 

37.  Dominicains,  rue  S*-Honoré.  Club  des  Jacobins,  1790, 

écoles,  puis  marché. 

38.  Haudriettes  (à  l'Assomption).   Magasin  de  décors  de 

l'Opéra.  La  chapelle,  restituée  en  i8o4,  sert  d'église 
à  la  paroisse  de  la  Madeleine  jusqu'en  18^3,  le  cou- 
\ent  a  servi  de  caserne  à  la  (iarde,  puis  on  y  a  bâti 
la  nouvelle  Ciour-des-Comples. 
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39.  Filles  S*-Thonias  (dominicaines).  L'église  a   servi  do 

paroisse  de  1802  à  1808.  Sur  remplacement  du  cou- 
vent on  a  conslruit  la  Bourse. 

/io,  Nouvelles-Catholiques,  rue  S^'^-Anne.  Vendu  1797, 
maisons  particulières. 

4i,  Conception  (franciscaines).  La  chapelle  est  restée 
ouverte  de  179'!  à  i8o4.  Démolie;  sur  les  terrains 
on  a  fait  passer  les  rues  Duphot  et  Hichepanse. 

43.  Capucines.  Démoli,  rue  delà  Paix. 

Paroisse  dk  la  Madelei>e-de-la-Ville-l'Evêque. 

43.  Prieuré  bénédictin  de  N.-D.-de-(iràce,  a  servi  au  culte 

de  1795  à  1798.  Démoli.  Emplacement  :  place  de  la 

Madeleine  côté  Ouest. 
/i.'i.  Capucins  de  la  Chaussée  dWntin.  L'église  est  devenue 

paroissiale.  Les    bâtiments  sont  affectés  au  lycée 

Condorcet. 

UNIVERSITÉ 

Paroisse  de  S'-Etuî.nne-du-Mont. 

'i5.  Mathurins.  Vendu  1799.  Maisons  particnlières,  puis 
théâtre  de  Cluny. 

40.  (iénovéfains.     L'église    de     S*«-Geneviè\e   désatTectée 

avant  d'être  terminée  ;  celle  de  S*-Pierre  démolie  ; 
celle  de  S*-Etienne  n'a  cessé  d'être  paroissiale  ;  une 
partie  des  bâtiments  sert  pour  le  collège  Henri  IV. 
La  bibliothèque  reconstruite  sur  l'emplacement  du 
collège  Montaigu  (voir  ci-dessous  ). 

47.  (irands  Carmes,  place  Mauberl,  vendu,  l'église  manu- 

facture d'armes,  puis  démolie;  marché  construit  de 
i8i3  à  1819. 

48.  Collège   de   la    Merci,    rue  des    Sept->oics    (Valette), 

démoli. 

49.  Eudistes,  rue  des  Postes  ;  ce  qui  restait  de  la  chapelle 

et  des  bâtiments  a  été  englobé  dans  l'école 
S'Mîcneviève. 
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5o.  Doctrinaires,  rue  des  Fossés-S '-Victor.  Démoli,  la 
maison  de  ces  religieux  à  Bercy  est  devenue  la  ma- 
nufacture des  tabacs  de  Reuilly. 

5i.  Séminaire  irlandais  (1578),  existe  encore,  rue 
Lhomond. 

5a.  Séminaire  des  Trente-Trois  (i633),  hôtel  d'Albiac,  rue 
de  la  Nfontagne-S'*-Geneviève.  Maison  convertie  en 
logements  particuliers. 

33.  Séminaire  anglais,  rue  des  Postes.  Maison  particulière. 
Patronage  S*'-Mélanie,  puis  englobé  dans  l'école 
S**-Geneviève. 

54.  Séminaire    du     S'-Esprit,     existe     encore,    3o,    rue 

Lhomond. 

55.  Collège  de  Laon  (i3o6),  rue  des  Carmes,  détruit. 

56.  Collège  Monlaigu  (i3i4],  prison  ;   puis  démoli  pour  la 

reconstruction  de  la  Bibliothèque  SMiencviève. 

57.  Collège   du    Plessis  (i32  5i),    rue   S*-Jacques,   réuni  à 

Louis-le-Grand, 

58.  (iOllègc  des  Ecossais  (iSaô),  rue  des  Fossés- S'-Victor. 

Institution  particulière. 

59.  Collège  de  Hubanl  (i33Gj,  rue  de  la  Monlagnc-S'*-Gene- 

.viève,  83,  vendu  en  1810. 

60.  Collège  de  Lisieux  (i33C),  rue    Jean-de-Beauvais,   7. 

Vendu.  La  chapelle  a  été  un  moment  desservie  par 
les  Dominicains  qui  ont  quitté  en  188 1  ;  le  couvent 
qu'ils  avaient  construit  a  été  démoli.  La  chapelle 
est  affectée  au  culte  grec-roumain. 

61.  Collège  de  Cambrai.  Réuni  au  collège  de  France. 

6a.  Collège  de  Boncourt  (i353).  Réuni  à  Técole  Polytech- 
nique. 

63.  Collège  de  la  Marche  (i363),   a  subsisté  pendant  une 

partie  de  la  Révolution  sous  le  nom  de  collège  de 
l'Unité.  Transformé  en  caserne  et  démoli  pour  le 
percement  de  la  rue  des  Ecoles. 

64.  CoUège  de  Fortet  (iSgi;.  Supprimé;  la  maison   existe 

encore  rue  Valette,  19-ai. 

65.  Collège  de  Navarre  (137 4).  Ecole  Polytechnique  (i8o5;. 
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66.  Collège  de   Reims  (iSgg),   vendu  en   1796;   réuni   à 

S^'^-Barbe. 

67.  Collège    S'*-Barbe  (i46o).    Rétabli   et  reconstruit  au 

XIX*  siècle. 

68.  Collège  des    Grassins    (i56i),    rue    de  la  Monlagnc- 

S ^"-Geneviève,  démoli  pour  le  percement  de  la  rue 
de  l'Ecole  Polytechnique. 

69.  Auguslines  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  ;  vendu 

1796,  puis  racheté  par  les   religieuses.  Exproprié 
pour  le  percement  de  la  rue  Monge. 

70.  Filles  de  S^-'-Aure,  rue  neuve  S*M^eneviève  (auj.  Tour- 

nefort).  Couvent  actuel  des  Bénédictines  du  Saint- 
Sacrement. 

Paroisse  de  S^-Hilaihe. 

71.  (Collège  d'Harcourl,   rue  de  la  Harpe.  Lycée  S^  Louis. 

72.  Collège    de    Dainville    (i38o),    rue    des    Cordeliors. 

Démoli,  remplacement  occupé  par  le  n**  '1  de  la  rue 
de  l'Ecole  do  Médecine. 

Pahoisse  de  S'-Benoit. 

73.  Collège  Louis-le-(irand.  Existe  encore  sous  le  même 

nom,  mais  agrandi  et  reconstruit. 

74.  Collège  des  Ghollets  (1^89),   rue  S*-Etienne-des-(irés 

(auj.  Cujas),  réuni  au  collège  Louis-le-Grand. 
70.  Collège  de  Cluny  (f-ittg),   rue  de   la  Harpe,  démoli 
en  i833. 

76.  Sorbonne.    Existe  encore,    mais    reconstruite,     sauf 

l'église. 

77.  Dominicains.  Vendu,  démoli  par  parties;  était  entre 

les  rues  Cujas  et  Soufllot. 

Paroisse  de  S'-Cùme. 

78.  Cordcliers.   Une    salle   affectée   au    fameux   club    de 

(Camille  Desmoulins.  Remplacé  par  l'école  de  Méde- 
cine. Musée  Dupuytren  dans  l'ancien  réfectoire. 
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79.  Promonfros,  rue  Haulofeiiillc.  Vendu,  a  clé  occiip<; 
par  la  librairie  Pankourlte  ;  la  chapelle  était  Irans- 
forinéc  en  un  café,  dit  «  de  la  Rotonde  »  ;  restes 
démolis  pour  la  nouvelle  école  de  Médecine. 

Paroisse  de  S'-\>dré-des-Ahcs. 

8u.  (irands-Augustins.  Vendu  et  démoli  ;  on  y  a  installé 
le  nïarché  de  la  Vallée,  remplacé  par  des  maisons 
modernes;  quelques  vestiges  rue  du  Pont-de-Lodi. 

Paroisses  de  S'-Séverin. 

81.  Chartreux.  Réuni  aux  jardins  du  Luxembourg?.  Rues 
créées  en  i86(). 

Paroisse  de  S'-Jean  l'Eva>(;éliste. 

S-i.  (Collège  du  (".ardinal  Lemoine.  Vendu  en  179'».  On  a 
construit  des  maisons  sur  son  emplacement  et 
percé  une  rue  qui  garde  son  nom. 

Paroisse  de  S*-Nicolas-du-Ciiardoxnet. 

83.  Bernardins,  église  démolie  en  1797.  Couvent  vendu  ; 
racheté  par  la  ville,  il  a  renfermé  les  archives  de  la 
Seine  ;  c'est  aujourd'hui  la  caserne  des  pompiers 
de  la  rue  de  Poissy  ;  il  reste  un  beau  bâtiment 
ancien.  Sur  une  partie  on  avait  créé  le  Marché  aux 
\  eaux,  remplacé  par  la  Fourrière. 

8'|.  Séminaire  de  S'-Nicolas.  Restitué  en  1808  ;  repris  par 
TEtal  en  1907. 

85.  Nouveaux  Convertis,  rue  de  Seine  (auj.  Cuvier),  réuni 

aux  bâtiments  du  Jardin  des  Plantes. 

86.  Séminaire  des  Bons-Enfants,  ou  S*-Firmin.  Démoli  en 

partie,  sauf  un  corps  de  bâtiment  qu'on  voit  de  la 
rue  des  Ecoles,  et  qui  sert  de  dépôt  au  mobilier  de 
l'Etat. 

87.  Augustines  anglaises,  rue  des  Fossés-S*-Victor.  Resti- 

tué, puis  exproprié  en  18O2,  le  cou>ciit  est  trans- 
porté à  Neuilîy. 
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SS.  Miramionncs,  quai  de  la  Toiirnelle.  Actuellement 
aflerlé  à  la  Pharmacie  centrale  des  Hôpitaux. 

FAUBOURGS 
Paroisse  de  S'-Sulpice. 

89.  Abbaye  de  S*-Germain-des-Prés.   Supprimée  en  1793  : 

les  bâtiments  dévastés.  I/église  rendue  au  culle  est 
devenue  paroissiale;  quelques  bâtiments  subsislent. 

90.  Augusiins  de   la  Reine  Sfarguerite.  Le  couvent  affecté 

au  dépôt  des  monuments  artistiques  (1795).  L'école 
des  Beaux- Arts  y  a  été  établie  en  18 16. 

91.  Carmes  déchaussés,  rue  de  Vaugirard.  Racheté  par  les 

Carmélites  ;  cédé  à  Mgr  Affre  pour  T Ecole  des 
Hautes-Etudes,  devenue  l'Institut  catholique. 

9Q.  Dominicains,  rue  du  Bac  (noviciat).  Eglise  paroissiale 
en  1791  ;  les  bâtiments  ont  servi  de  musée  d'artil- 
lerie, puis  de  dépendances  au  Ministère  de  la  Guerre. 

93.  Théatins.  L'église  aménagée  en  salle  de  spectacle  en 
1800,  puis  devient  le  «  café  des  Muses  ;  «  démolie 
ainsi  que  le  couvent  en  1833.  Emplacement  occupé 
par  les  maisons  i5  à  31  du  quai  Voltaire. 

ç^\.  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge.  Vendu  en  1797.  On  \ 
a  construit  les  maisons  qui  font  le  coin  de  la  rue  de 
Sèvres  et  de  la  rue  du  (cherche- Midi. 

95.  Collège  des  Quatre-Nations,  ou  Mazarin.  L'Institut. 

96.  Séminaire  des  Missions  étrangères,  rue  du  Bac.  Exisie 

encore,  rétabli  dès  l'an  \III. 

97.  Séminaire  S'-Louis.  Démoli,  son  emplacement  occupe» 

par  la  rue  de  Médicis. 

98.  Filles  du  (îalvaire,  rue  de  Vaugirard.  Caserne,  prison 

de  la  Cour  des  Pairs.  La  chapelle  a  été  démolie  et 
rebâtie  en  i8V^,  sur  l'alignement  de  la  rue  de 
Vaugirard. 

99.  Bénédictines  de  N.-D.  de  Consolation,  rue  du  Cherche- 

Midi.  Vendu  en  i8(k).  Sur  l'emplacement  du  cou- 
vent a  été  ouverte  la  rue  d'Assas. 
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ifH).  Vugusiincs  du  S'-Sépulcrc,  rue  Bellochasso.  Leur  lor- 
rain a  été  employé  pour  la  construction  de  l'église 
S»'-Clolilde. 

ini.  N.-I).  de  Liesse.  Hôpital  Necker. 

loa.  Uérollelles,  rue  du  Bac.  l/éjîlise,  transformée  en  salle 
de  bal,  existe  encore;  sur  les  terrains  du  cou>ent 
on  a  construit  les  maisons  qui  font  le  coin  de  la  rue 
de  Varennes. 

io3.  Providence,  ou  Filles  de  S'-Joseph.  V  servi  de  rési- 
dence à  Madame-Mère  sous  le  premier  Empire. 
Maintenant  cVst  le  Ministère  de  la  (îuerre. 

lo'i.  N.-D.  de  la  Miséricorde,  rue  du  Vieux-C'olombier.  Après 
la  Révolution,  il  servait  pour  un  orphelinat  d'où  est 
sorti  la  Congrégation  des  Dames  de  la  Mère  de 
Dieu  ;  puis  il  a  été  affecté  à  la  Maison -Mère  des 
Filles  de  la  Charité;  une  partie  a  été  démolie  pour 
le  percement  de  la  rue  de  Rennes  ;  dans  ce  qui 
reste  est  la  caserne  des  Pompiers. 

io5.  Bénédictines  du  S*-Sacrement,  rue  («isscttc.  Vendu  en 
1796.  On  y  a  construit  les  numéros  impairs  de  la 
rue,  depuis  la  rue  Carpentier  jusqu'à  l'hôtel  d'Hin- 
nisdal. 

106.  Abbaye  aux  Bois.  L'église  a  été  une  paroisse  de  i8oa  à 

i856.  Le  couvent  restitué  aux  religieuses  a  été  saisi 
et  détruit  en  1907. 

107.  Bernardines  du    Précieux-Sang,    rue   de   Vaugirard. 

Vendu  en  Tan  V  (1797).  c'est  l'îlot  formé  par  les  rues 
Bonaparte,  Honoré-Chevalier,  Madame  et  Vaugirard. 

108.  Instruction  chrétienne.   La   chapelle  a   servi  d'église 

paroissiale  à  M.  de  Pancemont  entre  179/1  et  1800. 
L'emplacement  a  été  réuni  au  jardin  du  Séminaire 
S*-Sulpice. 

109.  Visitation,  rue  du  Bac.  Démolie,  les  terrains  ont  été 

bâtis  :  ce  sont  les  rues  S»-Simon  et  Paul-Louis- 
(^ourrier,  ainsi  que  le  passage  de  la  Visitation.  Une 
partie  du  bâtiment  sert  d'école  communale. 

110.  Abbaye  de  Penthemont.  La  chapelle  attribuée  au  culte 


Digitized  by 


Google 


Iho  APPENDICE   II 

prolostanl  on  iSMi.  Les  bàlimonls  appartiennent 
aux  services  du  \finistère  de  la  (îuerre. 

III.  l^on  l'asleur.  Transformé  en  maj^asins  militaires  ;  en 
i85i,  on  y  a  construit  la  prison  destinée  à  rem- 
placer la  prison  militaire  de  l'Abbaye. 

lia.  Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle.  Caserne  de  la  (îarde 
Consulaire  ;  dépôt  de  fourrages.  Terrains  vendus  en 
1838  (rue  Martignac). 

II 3.  S'-Thomas-de-Villeneuve.  N'a  pas  été  fermé  pendant  la 
Révolution.  Détruit  en  1908. 

ii'i.  S"*-Valère,  rue  de  Grenelle.  Le  couvent  est  devenu  une 
caserne  ;  la  chapelle  a  .servi  d'église  paroissiale  de 
1803  à  1887.  Maisons  particulières  rue  de  Grenelle 
au  coin  de  l'esplanade  des  Invalides. 

II.").  Communauté  hospitalière  de  rEnfant-Jésus.  Hôpital 
des  Enfants.  1/19,  rue  de  Sèvres. 

Paroissk  de  S'-.Iacqi  es-dl -Haut-Pas. 

lit).  Hénédictins  anglais,  rue  S*-Jacques.  La  maison  resti- 
tuée aux  fondations  anglaises  a  été  occupée  par 
diverses  institutions  déjeunes  gens  ;  elle  est  aujour- 
d'hui la  Schola  Cantorum. 

117.  Feuillants,  rue  S*-Jacques.  Vendu  et  démoli 

118.  Oratoriens  de  la  maison  de  Tlnstitution.  Hôpital  des 

Enfants  Assistés,  la  chapelle,  qui  est  désatîectée,  se 
voit  encore  en  façade  sur  la  rueDenfert-Hochereau. 

119.  Séminaire  de  S»-Magloire.  Maison  des  Sourds-Muets. 

130.  (Carmélites  de  la   rue  S'- Jacques.   >endu.  racheté  et 

occupé  par  les  religieuses  jusqu'en  190O.  Partielle- 
ment démoli  en  1908. 

131.  Ursulines  du   faubourg  S*-Jacques.  Vendu  en  1798. 

Sur  remplacement  sont  les  rues  (iay-Lussacet  de< 

Lrsulines. 
133.  Abbaye  du  \  al-de-Grâce.  Hôpital  Militaire. 
i3.'<.  Feuillantines.  Vendu,  maisons  particulières  rue  des 

Feuillantines  ;  dans  l'une   d'elles  ont  été  quelque 

temps  les  Dames  du  Sacré-Cœur. 
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l'j'i.  Abbaye  de  Port-Royal.  ïransformce  en  1798  en  prison 
sous  le  nom  de  Pori-Librc.  En  179C,  service  d'aliai- 
lemeiit  des  Enfants  Trouves  et,  quand  ce  service 
passa  à  llnslitution  de  l'Oratoire,  hôpital  de 
femmes  en  couches,  connu  sous  le  nom  de  Maison 
de  la  Bourbe.  Aujourd'hui  hôpital  de  la  Maternité. 

i-?r>.  Visitation-S*-Jacques,  iqS,  rue  Saint-Jacques.  Après 
la  Hévolulîon,  les  Dames  de  S '-Michel  s'y  sont  ins- 
tallées ;  le  couvent  a  été  rasé  en  1908. 

Paroisse  de  S^-Médahd. 

i-iO.  (Cordelières,  rue  de  Lourcine,  Hôpital  de  Lourcine. 

l'i-j.  N.-I).  de  la  Miséricorde,  rue  Censîer.  Maisons  particu- 
lières démolies  pour  le  percement  de  la  rue  Monge. 

liS.  Providence,  rue  de  l'Arbalète.  Détruit  pour  la  rue 
Claude-Bernard. 

1^9.  Présentation.  Collège  Hollin,  puis  école  municipale  de 
sciences  physiques  et  chimiques. 

i3o.  Hospitalières  de  la  Miséricorde.  Caserne  Mou ffe tard. 

i^i.   S"-Pélagie.  Prison  récemment  démolie. 

i3'<.  Les  Cent-Filles,  cul-de-sac  des  Vignes.  A  été  occupé 
par  les  S(rurs  de  l'Enfant-Jésus.  Démoli  pour  la 
rue  llataud. 

i33.  Dames  de  S*- Michel,  rue  des  Postes  (auj.  Lhomond). 
Démoli,  maisons  nouvelles. 

Paroisse  de  S'-Hippolyte, 

i3i.  Bénédictines  anglaises,  rue  du  Champ-dc-l' Alouette 
(auj.  Corvisart).  Détruit. 

Paroisse  de  S^-Marti>-du-Cloitre. 

i3.î.  Séminaire  S'-Marcel,  détruit. 

i36.  Abbaye  exempte  de  S'-\  iclor,  paroissiale  en  1771.  Le 
con\enl  a  été  détruit,  sur  son  emplacement  est  la 
Halle  aux  Mns,  ainsi  que  les  rues  Guy-de-la-Brossc 
et  de  Jussieu,  percées  en  i838. 
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Paroisse  de  S^'-Mahguehite. 

137.  Abba\e  cistcrcionno  do  S'-\nloine,  o^Iiso  démolie; 
le  comont  osl  dc\oini  un  hôpital  (179.");. 

i38.  Tertiaires  de  Picpiis.  Délruil. 

139.  Hospitalières  de  S*-Joseph  à  la  Roquette.  Maisons,  puis 
prisons. 

i4o.  Annonciadcs  du  S*-Esprit  de  Popincourt.  L'église 
devient  paroisse  constitutionnelle  en  1791,  puis,  en 
1802.  succursale  de  S*'-Marguerite  sous  le  nom  do 
S'-Ambroisc.  Démolie  après  la  construction  do  la 
nouvelle  église. 

i4i.  Dominicaines  de  la  Croix.  Chassées,  réintégrées  en 
1817.  De  nouveau  chassées,  le  couvent  rasé  en  1906. 

142.  Chanoinesses  de  S '-Augustin  à  Picpus.  En  1801,  on  a 
racheté  le  jardin  qui  avait  servi  de  cimoliore  aux 
victimes  de  la  guillotine.  Dans  le  couvent  s'est  éta- 
blie la  nouvelle  congrégation  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle, dite  de  Picpus. 

i/i3.  N.-D.  de  Bon-Secours,  99,  rue  de  Charonnc.  Vendu 
par  lots  ;  sur  l'emplacement  on  a  tracé  la  cité  Bon- 
Secours. 

iV'j.  La  iMadeleinc  de  Trainel  a  disparu. 

i'i5.  Augustines  anglaises  de  la  rue  de  Charenton,  Vendu 
on  1799. 

i4G.  N.-D.  des  Vertus.  A  disparu  sans  laisser  de  traces. 

1/17.  Adoration  du  S'-Sacrement,  rue  de  Charonne.  Pas  do 
traces. 

î\S.  S"-\!arthe,  rue  de  la  Muette  (auj.  r.  des  Boulols\  pas 
de  traces. 

1/19.  Mathurines  ou  Filles  de  la  Trinité,  petite  rue  de 
Reuilly.  Maisons  neuves. 

Pauoisse  de  S'-Laihent. 

i5o.  Uécollets.  Maison  d'Incurables,  puis  hôpital  militaire. 
1 5 1 .  S '-Lazare.  Prison . 
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iSa.  Filles  de  la  Charité,  rue  S*-Denis.  Maison  disparue, 
on  y  a  percé  la  rue  de  la  Fidélité. 

j53.  Union  chrétienne  de  S*-Chaumont.  L'église  transfor- 
mée en  maison  d'habitation  se  voit  encore  au  coin 
de  la  rue  do  Tracy.  Le  couvent  converti  en  maisons. 

Pauoisse  de  Chaillot. 

i")'!.  Minimes.  Maison  vendue  et  démolie. 

i55.  Abbaye  de  S**-Périne.  Hôpital  devenu  maison  de 
retraite  et  transféré  on  1860  à  Auteuil.  llesles  du 
couvent  disparus  lors  du  percement  de  l'avenue 
Joséphine  (auj.  Marceau). 

i5C.  Visitation  de  Chaillot.  Disparue,  occupait  l'emplace- 
ment des  jardins  du  Trocadéro. 
L'abbaye  de  Montmartre  et  celle  de  Longchamp  ont 
élé  entièrement  délruilos;  le  moulin  moderne 
qu'on  voit  auprès  du  champ  de  courses  marque 
l'endroit  où  était  celui  de  l'abbaye. 
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Bcclésiastiques  prenant  part  aux  assemblées  I 
réunies,  en  avril  1789,  pour  Télection  des  , 
électeurs  du  premier  ordre  (Arch.  Nat.,  B»  ii3). 


CHAPITRES 

VOTANTS. 

Chanoines  ^  Oniciors 

du  Bas-Cbirur. 

Xolre-Daiiic .'jO  ? 

S"-Cliaprlle (ili)  ((î) 

S'-Louis-(hi-Loii\ro m  0 

S'  Konon'" i  j  d 

S"-()pp()rtuii('  r> 

S'-Marcd (i.'))  .') 

S'-Merry 3  3 

S'  Si''[mlrrc 1 1 

S'-Kticnii(»-dos-Grés i  i 

^^'-B<•rloît «)  ^1 


1.  r.cs  cliilTros  dt's  chanoines  en  Ire  parenlhèsc    mantiiuMit   dans   la 
pièce  t't  ont  ùlv  supplées  au  moyen  d'autres  documents. 
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PAROISSES 


Volants. 

S^-Madeleino 5 

S'-Barlhélemy 8 

S"-Croix — 

S'-Gormain-lc-Vioil 

S'-Unilry 0 

S'- Pierre-dos- Arcis 

S'-Pierre-aiix-l3«ïnfs 3 

S'-Denis-du-Pas — 

^^"•Chapcllc-ltessc 7 

S'-Louis-cn-lile — 


lM>EnSlTK 

VoUnts. 

Report,..  Mib 

S*-t!lionnc-du-Mont 17.*$ 

S*-Mcolas-dii-Cliardonnel.  (ia 

S'-Sc'vorin t5 

S*-\ndré-des-Arcs 

S'-Coinc lit 

S*-Benoît 7a 

S*-niIairo 2'» 

S*-Jean-l'Evaiig(''listo 

S*-Jcaii-de-Lalran 


S' -Gênais 

S'-Merry 

S'-I/*u  et  S'-Gllles 

S'-NIcolas-des-Champs. . . . 

S'-Eustache 

S'-Germain-rAuxerrois. . . 

S'  Roch 

S'-Jean-en-Grève 

S'-Jacques-la-Boucherîc  . . 

S'-Jacqnes-rilôpital 

S'-Josse 

S'-SauYcur 

*S*'-Opporlune? 

S*-Paul 

S^-Marie-dii-Temple 

N.-ï).-«te-lV>nne-Noiivelle  , 

A  reporter, 

Soit,  pour  a 8  paroissos 


FAI  IU)l  IIGS 

Mt  S'-Sulpico — 

a3  S'-Symphorien 

la  S*-Louis-des-Invalides  . . . . 

'j2  S'-Pierre-dii-Gros-Cailloii. 

73  S*-Jacqucs-dii-Ilaut-Pas. . .  3/| 

30  S'-Médard 17 

85  S'-inpiiolyte -  - 

3  3  S*-Marlin-du-Cloître — 

ao  S'-Victor — 

—  S"-Margiiorite 33 

—  S*-Antoine 

I  \  S*  Laiiroiit 37 

—  La  Madeleine ai 

1/4  S*-Philippe-dii-Roule 

—  S*-Pi(;rrc-de-Chaillot a  a 

Vi5  93») 
sur  5o,  939  occUViastiqiios  votant. 


Il  y  eut,  dans  4a  paroisses  élisant  des  députés,  83  députés  ; 
comme  il  en  était  élu  i  par  20  élocUiurs  ou  au-dessous,  il  y  e»4 
'ji  groupes  de  30  électeurs  et  'ja  comprenant  de  i  à  ao,  soit  en 
moyenne:  10;  ce  calcul  assurerait  environ  i.aoo  votants. 
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La  grande  question  ou  les  Jureurs  devenus 
huguenots. 

Œcril  de  controverse  publié  par  les  insermentés.) 

OCTOItRE    Î7()l 


D.  Los  jurours  sont  donc  dovonus  huguenots  ? 

R.  Oui,  1"  parce  qu'ils  ont  abandonné  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  ;  a"  parce  (juMls  suivent  les 
erreurs  principales  des  huguenots. 

1).  En  quoi  ont-ils  abandonné  la  religion  catholique? 

H.  En  plusieurs  points,  mais  surtout  en  ce  qu'ils  ne  pro- 
fessent plus  la  même  foi,  ne  sont  point  les  vrais  ministres 
des  sacrements  et  ne  reconnaissent  plus  les  légitimes  pas- 
teurs. Trois  choses  cependant  absolument  nécessaires  à  la 
religion,  et  sans  lesquelles  on  ne  peut  être  dans  la  véritable 
Eglise. 

1).  En  quoi  dérogent-ils  à  la  foi  de  l'Eglise  romaine  ? 

U.  En  beaucoup  d'articles,  mais  surtout  en  ce  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir  la  constitution  prétendue  civile  du  clergé, 
qui  attribue  ù  la  nation  le  gouvernement  de  l'Eglise  de 
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Kranco,  cVsl  à-diro  lo  droit  de  placer  et  de  déplacer  à  son 
«rré  ses  ministres,  de  leur  ordonner  ou  de  leur  défendre 
d'enseigner  ;  d*adniinislrcr  les  sacrements,  et  en  général  de 
faire  leurs  fonctions  ;  et  tout  cela  indépendamment  de 
l'Eglise  universelle  et  malgré  les  réclamations  du  Souve- 
rain Pontife,  son  chef,  qui  s'y  est  opposé  de  toutes  ses 
forces,  de  concert  avec  les  évéques  de  France  :  or,  comme  il 
est  de  foi  que  TEglise  a  seule  le  droit  de  se  gouverner  elle- 
même,  de  faire  les  lois  nécessaires  à  son  gouvernement,  de 
choisir,  placer,  déplacer  et  régir  ses  ministres,  leur  donner 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  remettre  les  péchés  et  admi- 
nistrer les  sacrements,  et  tout  cela  sans  aucun  concours  ni 
participation  des  empereurs,  des  rois,  des  sénats  ou  assem- 
blées, ni  d'aucune  puissance  civile  et  temporelle,  et  qu'elle 
est  infaillible  en  tout  cela,  et  ne  peut  jamais,  selon  les  pro- 
messes de  l'Evangile,  se  tromper,  il  s'ensuit  que  nos  ju- 
reurs,  en  s'engageant  par  serment  à  maintenir  ce  pouvoir 
dans  les  mains  de  la  nation,  l'ont  enlevé  à  l'Eglise,  ont  par 
conséquent,  dérogé  à  la  foi  dans  un  article  très  essentiel,  se 
sont  séparées  d'elle,  sont  devenus  schismaliques  et  même 
hérétiques  en  soutenant  l'erreur. 

Mais  ils  ont  fait  plus,  car  il  suit  de  là  qu'ils  mettent  dans 
l'Eglise  des  prétendus  pasteurs  qui  n'ont  aucune  juridiction 
spirituelle,  puisque  l'Eglise,  qui  peut  seule  la  donner,  la 
leur  refuse  :  ils  n'ont  donc  que  des  pouvoirs  temporels, 
puisque  l'Assemblée  a  déclaré  elle  même  qu'elle  ne  pou- 
>ait  rien  sur  le  spirituel,  et  qu'ils  n'ont  que  ce  qu'elle  leur 
a  donné. 

Donc  ils  sont  des  pasteurs  sans  mission,  sans  juridiction 
et  sans  pouvoirs  spirituels  :  donc  leur  ministère  est  un 
ministère  de  mort  ;  donc  ils  sont  des  intrus  ;  donc  ceux  qui 
ont  juré  de  les  maintenir  renversent  la  foi  par  ses  fonde- 
ments, sont  les  ennemis  et  les  persécuteurs  de  la  religion, 

D.  Pourquoi  dit  es- vous  que  les  jureurs  ne  sont  pas  les 
\rais  ministres  des  sacrements  .'> 

U.  C'est  que  l'Eglise  ayant  refusé  toute  juridiction  aux 
intrus  et  suspendu  les  jureurs  de  leurs  fonctions,  à  cause 
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de  leur  n|)Ofltasio,  il  sVn  suit  que  los  uns  cl  les  autres  no 
peuvent  administrer  les  sacrements  que  d^une  manière 
nulle,  invalide,  illicite  et  sacrilège,  les  faisant  même  profa- 
ner indignement  par  ceux  qui  les  reçoivent  d'eux. 

1).  Les  jurcurs  suivent-ils  véritablement  les  erreurs  dc«i 
h u génois  ? 

R.  Oui,  ils  ont  juré  d*en  maintenir  plusieurs  et  des  plus 
dangereuses  qui  sont  renfermées  dans  les  décrets  de  la  cons- 
titution française. 

i"  Les  hugenols  disent,  article  2'»  de  leur  confession  do 
foi  :  «  Nous  tenons  que  les  va»ux  monastiques...  le  célibat 
des  prêtres...  la  confession  aux  laïques  sont  procédés  de  la 
boutique  de  Satan.  »  —  La  constitution  française  dit,  décret 
du  i4  février  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
article  constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnoil  plus  le> 
vœux  solennels  de  personnes  de  l'un,  ni  de  l'autre  sexe...  >» 

a**  Les  huguenots  disent,  article  3o  :  «  Nulle  église  ne  doil 
prétendre  aucune  domination  ni  seigneurie  sur  l'autre.  » 
—  La  constitution  dit  :  «  11  est  défendu  à  toute  église  ou 
paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen  français  de  reconnoitre 
en  aucun  cas  l'autorité  d'un  évèque  ordinaire  ou  métropo- 
litain dont  le  siège  seroit  établi  sous  la  puissance  d'une  do- 
mination étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en 
France  ou  ailleurs.  » 

3"  Les  huguenots  disent  :  «  L'évéque  de  Rome  n'a  point 
de  jurisdiction  en  ce  royaume  »  (art.  87  de  la  confession  do 
foi  de  l'Angleterre)  ;  —  la  constitution  :  «  L'évêque  nouvel- 
lement élu  ne  pourra  recourir  à  l'évoque  de  Rome  pour  en 
obtenir  aucune  institution.  » 

4**  Les  huguenots  disent,  art.  3i  :  «  Nous  croyons  que  nul 
ne  doit  s'ingérer  de  son  autorité  propre  pour  gouverner 
l'église,  mais  que  cela  doit  se  faire  par  élection,  »  —  la 
constitution  :  «  On  ne  connoitra  ([u'iuie  seule  manière  do 
pour>oir  smx  évêchés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la  voie  do 
réleclion.  >» 

5°  Les  huguenots,  encore  au  même  article  :  «   11  a  fallu 
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quelquefois,  et  même  de  notre  temps,  que  Dieu  ait  suscite 
des  gens  d*une  façon  extraordinaire  pour  dresser  l'Eglise 
de  nouveau,  qui  ëtoit  en  ruine  et  désolation.  »  —  La  Cons- 
titution, dans  sa  prétendue  reforme,  n'a-t-elle  pas  supposé 
qu'il  falloil  dresser  TËglisc  de  nouveau,  qui  étoit  en  ruine 
et  en  désolation  ? 

6'  Les  huguenots  disent  :  «  La  pure  vérité  est  bannie  des 
assemblées  de  la  Papauté.  »  —  Et  les  jureurs  prêchent  tous 
les  jours  publiquement  qu'il  n'y  avoit  pas  de  véritable  reli- 
gion avant  la  Constitution. 

7*  Les  hugenots  disent,  article  25  ;  «  Nous  croyons  que 
l'ordre  de  l'Eglise  doit  être  sacré  et  inviolable,  et  pourtant 
que  l'Eglise  ne  peut  consister,  sinon  qu'il  y  ait  des  pasteurs 
qui  aient  la  charge  d'enseigner  :  lesquels  on  doit  honorer  et 
écouter  avec  révérence...  en  quoi  nous  détestons  tous  fana- 
tiques qui  voudraient  bien,  autant  qu'il  est  en  eux,  anéan- 
tir le  ministère  de  la  parole  de  Dieu  et  ses  sacrements.  »  — 
La  Constitution,  loin  de  regarder  l'ordre  de  l'Eglise  comme 
inviolable  et  sacré,  loin  d'honorer  ses  ministres,  les  a 
chassés,  a  anéanti  le  ministère  de  la  prédication,  et  défendu 
l'administration  des  sacrements  aux  dix-neuf  vingtièmes 
des  évèques  et  prêtres  de  France  :  donc,  ceux  qui  ont  juré 
cette  Constitution  sont  même  pire  que  les  huguenots. 

8"  Les  huguenots  disent,  article  36  :  «  INous  croyons 
donc  que...  tous...  doivent  garder  et  entretenir  l'unité  de 
l'Eglise,  se  soumettant  au  joug  de  Jésus-Christ  encore  que 
les  magistrats  et  leurs  édits  y  soient  contraires.  »  —  Les  ju- 
reurs et  leurs  suppôts,  pire  que  les  huguenots,  ont  juré, 
pour  plaire  à  l'Assemblée,  une  constitution  qui  contrarie 
évidemment  à  l'ordonnance  de  Dieu. 

9'  Les  huguenots  disent,  article  29  :  «  Quand  est  de  la 
véritable  église,  nous  croyons  qu'elle  doit  être  gouvernée 
selon  la  police  que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  a  établie.  » 
—  Les  jureurs  disent  que  l'église  doit  être  gouvernée  selon 
la  police  que  la  Constitution  a  établie.  Donc  ils  sont  non 
seulement  devenus  huguenots,  mais  pires  que  les  hugue- 
nots. 
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1).  Vous  me  surprenez  beaucoup  en  disant  que  les  jureurs 
sont  devenus  huguenots  et  pires  que  les  huguenots,  car  ils 
ne  se  lassent  pas  de  nous  dire  qu'il  n'y  a  qu'eux  dans  la  >é- 
ritable  Eglise  et  qu'ils  sont  des  saints  ? 

R.  Us  ont  pu  >ous  le  dire,  mais  vous  ne  les  avez  sans 
doute  pas  crus  sur  leur  parole,  et  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'cnil  sur  la  conduite  de  ces  prétendus  réformateurs  et  de 
leurs  sectaires  pour  se  convaincre  du  contraire,  i'  Leur 
établissement  n'est  pas  divin  dans  son  institution  ;  il  ne 
remonte  qu'aux  Camus,  Mirabeau,  Voidel,  Treilhard,  etc., 
qui  ne  sont  pas,  à  beaucoup  pr^s,  des  hommes  divins. 
i**  Cette  nouvelle  Eglise  n'est  composée  que  d'impies, 
d'ivrognes,  de  cabaleurs,  de  libertins  en  un  mol,  qui, 
avant  la  Révolution,  n'approchoient  pas  même  de  nos 
temples,  et  qui  aujourd'hui  n'y  vont  que  pour  les  profaner, 
et  y  traîner  avec  violence  dans  leurs  assemblées  criminelles 
d'honnêtes  gens,  que  les  décrets  même  de  l'Assemblée 
nationale  défendent  d'inquiéter  pour  leurs  opinions  reli- 
gieuses. 3"  Enfin  les  prétendus  pasteurs  de  celle  nouvelle 
église  sont  évidemment  des  voleurs,  qui,  n'ayant  aucune 
des  qualités  requises  pour  paître  le  troupeau,  ne  peuvent 
lui  procurer  aucun  des  bienfaits  qu'il  a  droit  d'attendre 
d'un  légitime  pasteur. 


D.  Que  pensez->ous  des  cérémonies  et  des  sacrements  de 
ces  schismatiques? 

R.  Ce  qu'ont  pensé  les  Pères  des  sacrements  et  cérémo- 
nies des  schismatiques  de  tous  les  temps,  c'est-à-dire  que 
leurs  sacrements,  au  témoignage  de  saint  Cyprien.  sontdes 
sacrilèges;  que  leur  baptême  n'est  pas  salutaire  aux 
adultes;  que  l'huile  de  leur  confirmation  n'est  point  sancti- 
fiée ;  que  leurs  sacrifices  sont  nuls  et  invalides.  Quant  aux 
fruits  que  les  fidèles  en  attendent,  que  leur  Eucharistie  est 
préjudiciable  à  ceux  qui  la  reçoivent  ;  que  la  consécration 
de  leurs  évêques  est  une  exécration  ;  et  leur  bénédiction 
une  malédiction.  En  un  mot,  dit  encore  saint  Cyprien.  un 
schismatique  ou  un  hérétique  est  un  mort  qui  promet  la 
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\\c,  un  blasphémalcur  qui  invoque  Dieu,  un  profane  qui 
administre  le  sacerdoce  et  un  sacrilège  qui  érige  un  autel 
au  Soigneur. 


D.  Peut-on  leur  demander  les  sacrements  ? 

W.  Non,  excepté  le  sacrement  de  la  pénitence  à  la  mort, 
et  an  défaut  de  tout  autre  prêtre,  et  en  supposant  encore 
qu'il  n*y  ait  point  de  danger  d'être  séduit  par  eux;  car, 
s'il  y  avait  danger  de  perversion,  il  faudroit  s'exciter  à  la 
contrition  parfaite  et  se  confier  en  la  miséricorde  de  Dieu. 

D.  Pourquoi  ne  peut-on  pas  aller  à  confesse  à  eux,  hors 
le  ras  de  péril  de  mort  ? 

R.  Parce  que  i**  les  intrus  n'ont  aucune  jurisdiction  ni 
pouvoirs  et  que  leurs  absolutions  sont  nulles  et  de  nul 
cfTet.  3"  On  ne  peut  davantage  s'adresser  aux  jureurs,  curés 
ou  autres,  conservés  dans  leurs  places,  parce  qu'en  suppo- 
sant qu'ils  aient  encore  la  jurisdiction,  le  Souverain  Pontife 
les  a  mis  en  suspens  de  toutes  leurs  fonctions  et,  comme 
ils  sont  connus  pour  des  péclieurs  publiquement  scanda- 
leux, à  cause  de  leur  persévérance  dans  le  schisme  et  de 
leur  désobéissance  au  chef  de  l'Eglise,  on  no  peut  leur 
demander  les  sacrements,  ni  même  les  recevoir  do  leui^s 
mains  sans  participer  aux  sacrilèges  qu'ils  font  en  les  admi- 
nistrant. 


ï).  Peut-on  aller  à  la  messe  dos  intrus.^ 

R.  Non.  ni  à  aucune  espèce  d'ofTice  qu'ils  font,  ni  à  leurs 
prédications,  catéchisme,  prières,  processions,  bénédictions, 
mariages,  inhumations,  etc.,  ni  même  prendre  leur  eau 
bénite  ou  manger  de  leur  pain  bénit,  etc. 


D.  Si  on  se  Irouvoit  dans  l'impuissance  d'aller  h  la  messe 
d'un  prêtre  catholique,  ne  pourroit-on  pas  assister  à  celle 
dos  schismatiquos  au  moins  les  dimanches  et  fêles  ? 

R.  Non,  il  vaut  mieux  s'en  passer  tout  à  fait  que  d'aller  à 
colle  dos  jureurs  et  intrus... 

D.  Mais  les  conformistes  ne  manqueront   pas  de   dire 
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que  nous  sommes  des  huguenots,  si  nous  n'allons  pas 
à  la  messe  et  qu'ainsi  c'est  nous  qui  sommes  des  schima- 
tiqucs  ? 

R.  11  faut  les  laisser  dire;  ils  débitent  bien  d'autre< 
absurdités  ;  il  faut  s'unir  d'intention  aux  sacrifices  âe< 
prêtres  catholiques*  passer  la  majeure  partie  de  ce^  saints 
jours  et  surtout  le  temps  des  offices  dans  la  prière,  la  pra- 
tique des  bonnes  œuvres,  les  lectures  pieuses  et  instruc- 
tives ;  instruire  ses  enfants  et  domestiques,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'il  ne  sera  nullement  permis  de  les 
envoyer  aux  écoles  et  instructions  des  schismatiques...: 
c'est  ainsi  que  la  véritable  Eglise  sera  dans  Tintérieur  des 
maisons,  tandis  que  les  temples  qui  retentissoient  autre 
fois  des  louanges  de  Dieu,  seront  profanés  par  un  culte 
sacrilège. 

D.  A  qui  faut-il  donc  recourir  pour  la  confession,  la  com- 
munion et  les  autres  sacrements?... 

R.  Il  faut  toujours  s'adresser  aux  légitimes  évéques,  pas- 
teurs et  autres  prêtres  approuvés  par  l'Eglise... 

D.  On  nous  dit  qu'étant  déplacés,  ils  n'ont  plus  de  pou- 
voirs ? 

R.  Gela  est  absolument  faux  :  ils  ne  tiennent  leurs  pou- 
voirs et  leur  jurisdiction  que  de  l'Eglise,  qui  seule  peut  les 
destituer  ou  recevoir  leur  démission  ;  tant  qu'elle  ne  l'aura 
pas  fait,  ils  resteront  investis  de  tous  leurs  pouvoirs  et 
chargés  de  conduire  leur  troupeau  comme  les  circonstances 
le  rendront  possible. 


D.  Toute  communication  avec  les  intrus  et  les  jureurs 
est-elle  défendue  aux  catholiques  ? 

R.  Oui,  dans  les  choses  divines,  et  même  dans  les  choses 
civiles  :  i"  quand  il  y  a  danger  d'être  perverti  par  leurs 
mau>ais  exemples  et  par  leurs  discours  insidieux  ;  2*  lors- 
qu'en  les  fréquentant  on  seroit  un  sujet  de  scandale: 
3"  quand,  en  les  fréquentant,  on  les  autoriseroit  dans  leur 
réAolte;  4°  quand,  en  les  fuyant,  on  pourroit  les  faire  ren- 
trer eu  eux-mêmes. 
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D.  La  religion  n*est  pag  changée,  elle  sera  toujours  la 
même. 

R.  Non,  la  religion  n'est  pas  changée  et  ne  peut  l'être  ; 
mais  les  démocrates  changent  de  religion  :  ils  quittent  la 
véritable  pour  devenir  hérétiques. 

î).  On  dit  la  messe,  les  vêpres  comme  de  coutume. 

\{.  Cela  dit  seulement  qu'on  ne  change  ni  de  missel,  ni 
do  bréviaire,  ni  de  rubrique,  mais  cela  n'empêche  pas  que 
la  Constitution  ne  porte  atteinte  à  la  religion  sur  des  points 
bien  plus  essentiels,  et  n'établisse  de  schisme. 

D.  Je  n'y  vois  rien  de  changé. 

R.  C'est  que  vous  ne  connoissez  ni  les  dogmes  ni  la  disci- 
pline de  l'Eglise  ;  mais  votre  ignorance  n'empêche  pas  que 
les  choses  ne  soient  telles...  En  vain  dira-t-on  qu'il  y  a  des 
savante,  des  hommes  de  mérite,  un  grand  nombre  d'hon- 
r»Mes  gens  qui  ont  juré  ou  suivent  les  jureurs,  et  qui  ne 
veulent  pas  se  damner.  Cela  dit  seulement  que  les  grands 
esprits  peuvent  se  tromper,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  infail- 
libles ;  que  les  passions  aveuglent  et  font  commettre  bien 
des  crimes  qui  méritent  la  damnation...  Finalement,  en 
fait  de  religion,  il  faut  écouler  l'Eglise,  et  celui  qui  ne 
l'éeoute  pas  doit,  par  là  même,  être  regardé  comme  un 
païen  et  un  pubiicain.  L'Eglise  qu'il  faut  écouter  est  Notre 
Sainl-Pèrc  le  Pape,  son  chef,  et  lesévêques  réunis  qui  com- 
posent l'Eglise  enseignante,  et  qui,  selon  la  promesse  de 
Jésus-Christ,  ne  se  peut  tromper  :  ils  ont  parlé,  les 
pvèques,  et  le  Souverain  Pontife  a  déclaré  la  Constitution 
î^acrilège  et  schismatique  en  beaucoup  de  points...  Ainsi, 
anathèmeà  la  société  des  intrus,  à  l'église  des  jureurs,  à  la 
î^cte  camusienne,  à  tous  ceux  de  leur  communion,  jusqu'à 
ce  qu'ils  fassent  pénitence  et  rentrent  dans  la  société  des 
vrais  fidèles!  Paix,  honneur  et  gloire  aux  fidèles  catho- 
liiiues  dans  le  temps  et  dans  l'éternité...  Ainsi  soit-ill 
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ECCLÉSIASTIQUES  ET  PERSONNAGES  POLITIQUES 


CITÉS    DANS    CE   VOLl  ME 


\(iiER.  jurisconsilUe,  3!<t. 

\ijm^Bi:s.  protre  de  S*-Eticiin«' 
(lu-Moiit,  jure,  rôtraclé,  lao. 

Vmklot,  cvrquetle  Vannes,  «iC)  n. 

A^DRlEt  X,  ancien  jésnile.  puis 
lazari^'tf*.  snpï'Tieiir  du  sémi- 
naire de  S*-\icolas-dii  (Miar- 
d  on  net.  3oo  n. 

\:hkst,  prc'lrc  de  S'-ncr\ais,  jure, 
rélracté,  aao,  330  n. 

AiiTois  (coin le  d*),  8ij. 

V?sELi>E.  t'\<}<iue    de  Houiofîue, 

VinKRT,  prêtre  de  S*'-Marjn»c- 
rile.  jure,  marié,  3aH-i3i. 

Aiutf;noi\,  pri^lre  de  S'*-Mar- 
tnierile,  jnre,  ficaire  épiscopal 
de  la  Lozère,  a()ostat.  tiH  n. 

Aliirei\,  député  à  la  Législative 
et  à  la  Conxcnti(m,  \ic.  épisco- 
pal du  Morbihan.  puisé\éque 
constitutionnel  du  Finistère, 
•  i8  n,  s3?. 

\i  m  (Reine),  femme  de  la 
Halle,  io(>  n. 

\(  <;iERs  (du  l*L\s  des),  é\é<iue 
de  Oie,  387. 

Al  HiREii  (d'HESMi\-^  d'),  vicaire 
jfénéral  de  Dîjrne,  91  n.,  19/j  n. 

VviAi:  DE  Sa?izay  (d'),  vicaire 
jrénéral  de  Poitiers,  puis  ar- 
clic\Aque    de   Vienne,   et,  au 


concordat,  archevêque  de  Bor- 
deaux, r>s. 

IUn.M.  député  h  la  Constituante, 
maire  de  Paris,  9a,  95,  9('», 
lo'i  n.,  198»  -l'ii.  a.V").  TÔa. 

IULL\Rf),  député  du  clergé  du 
Poitou,  89. 

Balmain,  ancien  jésuite,  niatisa- 
cré  en  septembre,  Hoi  n. 

Bahbé,  cordelier,  massacré  en 
septembre,  399. 

Bardé,  prêtre  de  S'-Sulpice, 
échappé  aux   massacres,    a88. 

Barmond  (voir  Perhoti>  i>k  Bar- 
no  .%d). 

BiRNAVE,  député  du  Dauphiué 
à  la  Constituante.  i\'S  n. 

Bakret,  prètn*  de  S'-Hoch,  mas- 
sacré eu  {septembre,  398. 

IKhri  itiL.  ancien  jésuite,  journa- 
liste, O/i,  67,  69,  7'i  n.,  75  n., 
iCo  n.,  196  n. 

BviDi^,  vicaire  épiscc»pal  de  (!<» 
bel,  apostat,  tmj. 

Bai  sset  (de),  évé^pie  d'Alais. 
109  n.,  373  II.,  387, 

B\2i5  DE  Bezoxs,  évéquede  Car- 
casse n  ne.  78. 

Beaiviont  (de),  arcJievéque  de 
Paris,  ')!,  77,  80. 
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Ueciiet,  vicaire  fTiWral  de  Paris  ' 
•173.  17:». 

Hkli.oy  (de),  eveqiie  de  arseille, 
archevêque  do  Paris  au  con- 
conlat,  3a3. 

n^:Mi:RE,  cnn»  do  Cliaillot,  d«'- 
nuh'  »up|)l.  du  clerp'*  de  Paris 
a  la  (Constituante,  Ms  Vj, 
Tïo   n. 

Benoit  (  Louîs-Remi).  prrlre  de 
S'- Paul,  massacré  en  septem- 
bre, 398  n. 

Benoit  (Nicolas),  pn'^lre  de  S*- 
Paul,  niassacn''  en  septembre. 
298  n. 

Benoit- VoiRLET,  ancien  jésuite, 
massacré  en  septembre,  3oi  n. 

Bervrdier,  principal  du  collèf^re 
l>ouis-lc-firand,  député  suppl. 
du  cler^r»'  de  Pari>  à  la  (Consti- 
tuante, échappé  au\  masha- 
cres,  /19. 

Bi':r\id  di  Pkroi  ,  ancien  jé- 
suite, massacré  en  scptcmlire, 
3oi  n. 

Bermard,  chanoine  de  S'-Viclor, 
massacre*  en  septembre.  399  n. 

Bernvhd,  prêtre  de  S"-Marjfue- 
rile,  jure,  apostat,  marié, 
•139,  33o. 

Berms  (cardinal  do),  archovoque 
d'AIbi,  ambassadeur  à  Rome. 
i4)8. 

Bertier  de  Souvk.ny,  intendant 
de  Paris,  loC. 

Besaickle,  chanoine  de  Carcas- 
sonnc,  évèque  constitutionnel 
de  l'Aude,  78. 

Bessejon,  prêtre  de  S*-l.aurent, 
vicaire  épiscopal  do  la  Ix)ire- 
Inférieure,  apostat,  a  18  n. 

Betiuzy  (de),  évoque  d'L'zès, 
-j(>0  n. 

BiNARi),  professeur  au  collèj^o 
de  \a\arro,  massacré  ou  sep- 
tembre, 399. 

Bintot,  prôlro  de  S*-Etiennc-du- 
Mont,  jure,  rétracté,  330. 


BL\NCfi\RD.    curé    de     S*-Ouon. 

jure,  rétracté,  in. 
Blémi  r  ((Cantuel   de),  curé  do 

S'-Scverin,   non   jureur,    igâ. 

3l5. 

Boc:hot,  doctrinaire,  niassacn'' 
en  seplembre,  199  n. 

Boni':,  séminariste,  puis  cha- 
noine de  Notre-Dame,  ^97. 

lk>iLEs\E,  prêtre  à  Auteuil.  puis 
chanoine  de  Notre-Dame.  287. 

Bois-Basset  (de),  chanoine  de 
\otre-Dame,  /|3  n. 

BoiSGELi!<i,  arche  vtVjue  d'Ait. 
député  à  la  Constituante, 
archevêque  de  Tours  après  le 
concordat,  88.  i33.  i3^  n.. 
i35,  159,  i()i,  173-173. 

BoisGELi.N  (Th.  P.  de),  vicaire 
général  d'Aix,  massacn*  en 
septembre,  397. 

BoisiANDR^.  députa'  de  Paris  à  la 
(Constituante,  lû'i  n. 

lk)>'AL  (de),  évoque  de  Cler- 
mont,  députe  à  la  (Consti- 
tuante 88,  133,  i'i3  n..  iTvi. 
it)3,  3'|3  n.,  387. 

BoNEL  DE  Pradal.  jfénovéfain. 
massacré  en  septembre.  399  n. 

lk)^^Al  n,  ancien  jésuite,  mas- 
sacré on  septembre,  3oi  n. 

Bon>e-Sav\rdin,    ofUcier,  .'19  n. 

lk>N.\ET,  aumônier,  jure,  n^- 
tracté,  33  1. 

Bon .\E VAL  (Roux  de),  chanoine 
de  Notre-Dame,  député  à  la 
(Constituante.  ^3  n.,  h'j. 

Bossard,  directeur  du  séminaire 
S'- Louis,  non-jureur,   191    n. 

Bossi,  curé  do  S*-Paul,  non- 
jureur,  19Ô. 

BoTTEx,  député  de  Bourg"  en 
Brosse  à  la  Constituante,  mas 
sacré  on  septembre.  3^9. 

BoiiiERT,  diacre,  massacrt'î  ou 
septembre.  a8y. 

ItornxÉ  (marquis  de),  3G8. 

Bol  uh;>e  (de),  prêtre  de  S'-Hoch. 
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joiirnalislo,  puis  «'«vèquo  de 
Troycs  apro»  lo  concordai, 
aïO  n.,  378  11. 

Ik)LTUET       DE      LA      RlCIlARDlÈRE. 

curé  de  S'-Lcu,  191  n. 

BoLTiiiLLiER  (marquis  do),  dé- 
puU'*  do  Bourges  à  la  Consti- 
tuante, i54  n. 

Ik)VET  (de),  évèque  de  Senez. 
r»r>()  n. 

Bhetin  (dom),  bénédictin,  dé- 
putô  (?)  à  la  Constituante, 
lô'i   n. 

BHETO^VILLIERS  (uiarquîs  de), 
prévôt  de  Paris,  A 2. 

Brie>'5E  (cardinal  de),  arche- 
vêque de  Sens,  jure,  apostat, 

189,    3  11. 

Bhiqi  ET,  professeur  au  collège 

de  Navarre,  massacré  en   sep 

tembrc,  399. 
Brisse,    chanoine  de    Bcauvais, 

massacre  en  septembre,  399  n. 
Brottier,  abbé,  67. 
BRL'aiîsnE,  curé   constitutionnel 

de  S*-Paul,   5i,   53,  so.'i,  33 1- 

333. 
Brlhier,     curé    de    Bonncuil, 

jure,  rétracté,  331. 
Brljiswick.  (duc  de),  366,    3o3. 
BuLTÉ,  chanoine  de  IVolre-Dame, 

39  n. 

Camus,  député  de  Paris  à  la 
Constituante,     138,    163,    34^. 

Ca^tiel  (voir  Blémlr). 

Capeau,  prêtre  de  S*-Paul, 
massacré  en  septembre,  398  n. 

CvpR\RA (cardinal),  io9n.,  i98n., 
3i5  n.,  319,  338  n. 

(Urpezat,  aumônier,  jure,  ré- 
tracté, 33  1. 

C\RAiER,  membre  de  la  Conven- 
tion,  30'|. 

C\STELLA3iE  (de),  é\équ(*  de 
Toulon,  1G9  n. 

CAîSTRiEs-MAiRAnc;iEs(deIaCROix 
de),   évéquc   de    \abres,    287. 


Catia   de    l\  (î^rdk,  supérieur 

fies  l^azaristes.    dé|)nté  suppl. 

à  la  (^.onstiluante,  ^9,  i/|3  n. 
C\y\-Dlmas,      ancien     jésuite, 

massacré  en  septembre,  3oi  n. 
CiZVLÈs,     député    de     Rivière- 

Verdiui    à     la    Constituante. 

Cu\i\,  prêtre  de  S*-Sulpice, 
apostat,  198  n. 

Chaix  d'Est  Ange,  prêtre  de  S'- 
Médard,  jure,  35  n. 

Chalmazel  (voir  TiL\Ru). 

Champagne,  diacre,  professeur 
au  collège  Louis  -le  -  Grand, 
marié,  338  n. 

Champignt  (de),  chanoine  de 
Notre-Dame,  89  n.,  ^3  n. 

CiMMPiON  de   Cicé  (voir  Cicn). 

(]h\pt  de  RASTIG^A(:  (voir  Rvs- 
tignac). 

CiiAPTAL,  ministre,  .'18  n. 

Charrier,  bibliothécaire  de 
l'archevêque  de  Paris,   80   n. 

Cu\HRiER  de  la  Roche,  curé 
d'Xinay,  député  de  Lyon  à  la 
Constituante,  évêque  constitu- 
tionnel de  la  Seine-Inférieure, 
puis,  après  lo  concordat, 
evêque  de  Versailles,  133  n., 
181  n,  3o5  n. 

CHARTo>'-MiLLO>i,  ancieu  jésuite, 
massacré  en  septembre,  3oi  n. 

Chassig:«ole  (de),  vicaire  général 
d'Autun,  i33  n. 

Chvudet,  pr.  de  S'-Nicolas-des- 
Champs,  massacré  en  sep- 
tembre, 194  n. 

Chevalier,  curé  constitutionnel 
do  S'-Gervais.   136  n. 

Chevreuil,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  député  à  la  Consti- 
tuante, /i3  n.,  '|G,  '17  n. 

Ciievreia  (dom),  général  des 
Bénédictins  de  S'-Maur,  dé- 
puté à  la  CoIl!^tituaIIte,  mas- 
sacré en   sepl(îmbre,  '|8,    399. 

CicL     (Champion     de),     archo- 
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Ypqiip  (lo  Bordeaux,  député  à 
la  Constituante,  garde  des 
sceaux,  après  le  concordat: 
arche\équo  d'Aix,  87,  8y,  170, 
173  a.,  309. 

GLEiiMO^T-ToNNEimE  (comlc  de), 
député  de  Paris  à  la  Consti- 
tuai! U*.  i-rj. 

CoLBEHT  Sku.nelay  (do),  évéque 
de  Uodt'z.  dépiilé  à  la  Consti- 
tuante, 87. 

CoNDÉ  iprincede),  iCyi). 

CoixEN   DE  Sai>t-Llo,  é\éque  de 

.  Quimper,  1G9  n. 

CoNSAïAi  (cardinal),  109  n. 

CoKiOLis  (del,  conseiller  au  Par- 
lement d'Aix,  après  le  con- 
cordat :  chanoine  de  Notre 
Dame.  a8i. 

CoRMEMx,  abbé,  289. 

CoROLLER,  député  <le  Bretagne, 
93  n. 

CoRPET,  curé  constitutionnel  de 
S'-(;erniain-r\n\errois.      «o.H. 

CoLR>i\.ND.  professeur  au  collège 
royal,  marié,  238  n.,  u3i  n. 

CoiRTAUE.  séniinarisle,  fAj^. 

CoLRTvLLT,  curé  de  !S*-(iermain- 
le- Vieil,  191  n. 

Clrt,  principal  du  collège  de 
Montaigu,  jure,  rétracté,  o-n. 

CissAc(de),  snpérieur  des  Phi- 
losophes à  lss\,  massacré  en 
septembre,  '^9'!. 

Dauœ,    chapelain    du      collège 

Mazarin.   jure,  rétracté,    -rn. 
Damas    (de),  député    suppléant 

du  clergé  de  Paris,  I19, 
Dalnou,  oratorien,  vicaire  épis- 

copal,  apostat,  •iiii->.i'j. 
Dei'Ermon,    député    de    Bennes 

à  la  ConstituanUs  iS/i  n. 
De^soux,  curé  de  S*'-Madeleine- 

dans-la  cité,  vicaire  épiscopal 

de  Gobel,  apostat,  marié,  «os. 

2i5,  -3I. 


Deruelle,  prêtre  deSMJor\ais. 
massacré  en  septembre,  19'!  n.. 
398  n. 

Desmottes,  prêtre  aux  Inva- 
lides, jure,  rétracté,  331. 

Desmoi'lins  (Camille),  .'49  n.,  3iG. 

l)Esi>iT\s  oE  C0LRTEILLE,  député 
de  Melun  à  la  Constituante, 
iri'i  n. 

Desprez  i>e  Boche,  \icaire  gé- 
néral de  Paris,  massacni  en 
seplembn\  189. 

Devai'x,  prêtre  de  .SMJervais. 
vicaire  épiscopal  de  ^^eine-el 
Marne,  apostat,  218  n. 

Dn.i.ON.  député  du  clerg<*  du 
Poitou,  13'!  n. 

DioMs  Di  Sejoir,  dépul*''  do 
Paris  à  la  Constituante,  i54  n. 

DoLAY,  prêtre  de  îS'-Sulpice. 
échappe  aux    massacres,    2SS. 

Drnois  (Ph.),  curé  constitu 
tionncl  de  Saint-MédanI,  iiir>. 

l)i  Boi  nu,  prêtre  de  Sahit-ÎSul- 
pia»,  puis  évêquo  de  la  Nou- 
velle-Orléans, cvêque  de  Mon- 
tauban  et  archevêque  de 
Besançon,  189,  393,  390. 

I)i  Boi  ZET,  vicaire  général  do 
Beims,  massacré  en  septembre. 
298. 

l)i  BRVY,  prêtre  de  S'-Sulpice, 
massacré  en  septembre,  igSn.. 
-.88. 

DicuESNE,  curé  constitutionnel 
de  S'-Xictor.  3t»3. 

I)icL\i'x,  directeur  du  sémi 
naire  de;  S'-Sulpîcc  à  Issv. 
•uy>„  Aij'ij   390. 

Dlfolr,  vicaire  de  Maisons- 
Allbrt,  massacré  en  seiîtembre. 
390. 

Dlcjn^îïi,  nonccdu  pa])c,  1O3,  lO^. 

Dliai,  archevêque  d'Arles,  dé 
puté  à  la  Constituante,  mas- 
sacré en  septembre,  88,  280. 

DuMAiNE,  curé  du  Plessis  Pi- 
quet, jure,  rétracté,  221. 
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DrMot'CHEL,  rectoiir  do  l'Univer- 
silé  de  Paris,  dépiiU';  à  la 
Constituante,  évêquo  constitu- 
tionnel du  Gard,  apostat,  /i8, 
r>o,  5i . 

I)i  MOI  RIEZ  (fîénéral),  190  n. 

l)Li»o?iT  (de  Nemours),  député  à 
la  Constituante,  i43  n.,  i53, 
lô'i  n.,  218  n. 

I)i  Ri^iD  DE  Ma.ill\ne,  député 
d'\rles  à  la  Constituante, 
123,  102,  i53n.,  i5c),  161, 278  n. 

Dlrfort  (de),  arclievéque  de 
Bosanvon,  ifu. 

f)Lv\i.,  vicaire,  puis  curé  de 
Montmartre,     jure,    rétracté, 


Kmery,  supérieur  de  S'-Sulpice, 
109  n.,  2i3  n..  271-280,  29«. 

Kprémes?îil  (d'),  député  de 
Paris  à  la  Constituante,  l'iS  n. 

Krmks,  prêtre  de  S'-André-des- 
Arcs,  massacré  en  septembre, 
M)'i  n. 

KsiM»\cnEz  (d'),  évéque  de  Perpi- 
gnan, ir»2.  -  Député  à  la 
(>3nstituante. 

l^sTVRD,  curé  de  Charonne,  jure, 
rétracté,  massacré  en  >ep- 
tembre,  221. 

Kx.pn.LY,  cun'îde  Morlaix,  député 
à  la  Constituante,  évêcjue 
constitutionnel  du  Finistère, 
»5'i,    169,  2i3,  257-308, 

K\M\R  d'),  député  de  Forcal- 
quier  à  la  Constituante,  i'j3  n. 

Faichet,  prêtre  de  8'-Uoch, 
cvéque  constitutionnel  du 
CalYad4>s  35  n.,  53,  71-75,  101, 
102,  201  n.,  235,  358.  359. 

F ^vEROLLEs(de),  aumônier,  jure, 
apostat,  198-199. 

FwRE,  curé  non-jureiir  de 
N.-I).  de  Bonne-Nouvelle.  195. 

Fi';lix,  doctrinaire,  massacri'*  en 
>eptenibre,  399  n. 


Fesch  (cardinal),  110. 

Flesselles,  prévôt  des  mar- 
chands, '|7,  95,  ïoG. 

FoN-T\xEs,  ^rand-maftre  de  PU- 
nivérsité  impériale,  327  n. 

FoiLOx,  loG. 

FnvNÇAis  (de  Nantes),  député  à 
la  Léj^islativc,  203. 

FuEN>ELET  (dom),  bernardin, 
député  suppléant  du  clergé 
Paris  à  la  Constituante.  /19. 

Frite  VUE- lUuiiK.  ancien  jésuite, 
chanoine  de  S'-Denis,  mas- 
sacré en  septembre,  3oi  n. 

FuizoN,  desservant  de  Belleville, 
jure,  rétracté,  221. 

Gacmek  des  Grwc.ks,  ancien 
jésuite,  massacré  en  sep- 
tembre, 3oi  n. 

(iallet,  prêtre  de  S'-Sulpice, 
massacré  en    septembre,     {97. 

Garât,  député  d'Ustaritz  à  la 
Constituante.  i'i3  n. 

GvssE>Di  (al)bé),  député  de 
Difrneà  la  ('ou'^tituante,  i5/in. 

GiiTiiiER,  ancien  jésuite,  aumô- 
nier,  massacré  en  septembre, 

'     191  n.,  3oi  n. 

(ÎE.NSON.NÉ,  député  de  la  Gironde 
à  la  Législative,  27i-»73 

GERLB(dom)<  chartreux,  déj)uté 
de  Riom  h  la  Constituante, 
is/j,  1 25,  i5'i  n. 

Gervais,  secrétaire  de  l'arche- 
véclié  de  Paris,  massacré  en 
septembre,  nj'i,  tS8. 

GnivRD,  curé  d(*  S'- Landry,  jure, 
vicaire    épiscopal    de    Gobel, 

21 5,  2ir). 

Gni\iLT,  aumônier,  massacré  en 

septembre.  291  n. 
GiRoi  ST,     vicaire    à     Gennevil- 

liers,  massacré  en  septembre, 

(îonEL,  évcquede  Lvdda,  député 
(le  Bel  fort  et  ila^uenau  à  la 
Constituante.   <''\é(iue    consti- 
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liitionnri  de  Pari'^,  108,  lOi. 
300-217,  23a,  23i)-23i,  287, 
238,  2/|5,  3 '17,  392. 

GocA  E,  épicier,  maire  d'Issy, 
•.><,■). 

GoiiiER,  député  de  llennes  à  la 
Législative.  238. 

(învFFETKvi,  prêtre  de  S*-Sau- 
veur,  jure,  rétracté,  230. 

Grv>di>,  curé  d'Ernée,  député 
du  Maine  à  la  Constituante, 
lô'i  n. 

(ÎH  vTiE.N,  vicaire  épiscopald'K.ure- 
et-Loir,  puis  é>êque  constitu- 
tionnel de  Seine-Inférieure, 
i«i  n. 

(iHKcoiHE,  curé  d'Eniberinesiiil, 
député  de  ^ancy  à  la  Consti- 
tuante, puis  évéque  constitu- 
tionnel de  Loir-et-Cher,  12», 
123  n.,  i/io,  i'i3  n.,  179  n., 
201  n.,  281  n.,  382  n. 

(îuos,  curé  de  S'- Ni  col  a  s  du 
(^liardonnet,  député  du  clergré 
4I0  Paris  à  la  Constituante, 
nia'^sacré  en  septembre.  '17,  û(», 
5i,  19J,  397. 

Cli:»i>  Di  IlocuER  (Pierre),  an- 
cien jt^uile,  massacré  en  sep-- 
tenibre,  391,  3oo  n. 

Cl  KHiN  m  HocMEii  (Robert),  an- 
cien jésuite,  massacré  en  sep 
tembre.  3oi  n. 

(îi  El DKviLLE,  prêtre  de  S'-Sul- 
pice,  émigré,  puis  curé  de 
S'-Louis  d'Antin,  198  n. 

(ii.iLLAiME,  député  de  Paris  à  la 
Constituante,  154  n. 

Gi  iLLE\ii>KT,  prêtre  de  S'-Roch, 
massacré  en  septembre,  398  n. 

(iiiLLON  de  Keranrun,  proxiscur 
du  collège  de  ^avar^e,  mas- 
sacré en  septembre.    199. 

(il  iLLOTiN  (d'),  dépulé  de  Paris 
à  la  Constituante,  1/18  n. 

Hkheut.  supérieur  des  Eudistes, 
massacré   en  septembre,   3oo. 


IIknoqie,  professeur  au  collège 
du  Cardinal-Lemoine,  mas 
sacré  en  septembre,  399. 

HEiLL\!in  (dom),  bénédictin, 
curé  de  S'-Syraphorien,  ne 
jure  pas,  1/4  n. 

HoiniER,  pn^tre  de  S'-Sulpice, 
massacré  en   septembre,    397. 

Hi  RTREL  (C.-L.),  minime,  iiia<i- 
sacré  en  septembre,  398  n. 

Ml  RTREL  (L.-B.),  minime,  mas- 
sacré en  septembre,  398  n. 

Is>\RD,  député  à  la  Convention 
et  aux  Cinq-CenU,  2(»o. 

J\L\nKRT,     vicaire     général    de 

Paris,  111. 
Jai.let,    député  du     clergé    du 

Poitou,  89,  338  n. 
J4RE>TE,  évêque  d'Orléans,  jure. 

apostat,  189,  311. 
Jerph,\mo>.  prêtre  de  S'-Sulpice. 

émigré,  puis  curé  de  S'-Ger- 

inain-rAuxerrois,  198  n. 
Joi  rmvc-S'-Mkard,  échapiMî  aux 

massacres,  2()8. 
.Il  h;>é,  archevêque  de  Paris.  i«'». 

82,  /|8.   /iô.    .'lO.  5a.  50,  77-11-'. 

130,  lOo.  300.  3o5,  208,  3'|0  11., 

•!7i,  288. 
Ji  >oT,    aumônier    des    Gardes- 
Françaises,  35. 

Ki:r\vk>\\t  (Grayo  de),  prêtre 
de  S*-Sulpice,  échappe  aux 
massacres,  plus  tard  curé  di* 
S'-Germain-des-Prés,  198  11., 
39O. 

kKRMsic,  prêtre  de  S^-.îacque* 
du- Haut-Pas.  massacré  en  sep- 
tembre, 299. 

L\noi  R,  professeur  au  coUètfiî 
Mazarin.  jure,   rétracté,   231. 

LvcosTK  (marquis  de),  député 
du  Charollais  à  la  Consli 
tuante,  i3i  n.,  i5/i  n. 
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La  Fa  RE.  t'vêqiic  de  Nancy,  dé- 
puté à  la  Constituai! le,  puis 
cardinal  et  archevdque  de 
vViis,  88,  la'i,  i33,  ^t^^  n. 

Lafaïbtte  (général),  député  de" 
Riom  à  la  (Constituante,  ^5, 
"j6,  io.'i  n.,  ia/|,  'j/|5-3.'|6. 

Lafx)^t  de  Swine,  évèque  de 
Viviers,  jure,  apostat,  m. 

Lv  GvnoETTE  (de),  prêtre  do 
S'-Gervais,  massacre  en  sep- 
tembre. a()8. 

La  (i\RLA.iE,  é\éque  de  Cler- 
monl,  Ji. 

Ialvsde,  député  du  Maine  à  la 
Constituante,  i5^i  n. 

L4LEi(de),  premier  vicaire,  non- 
jureur  de  S*-Eustachc,  puis 
curé  de  S*-Paul,  22a. 

LvLLT-ToLLE>DAL,  député  de 
Paris  à  là  Constituante,  qj. 

La  Li  zer^e  (de),  évoque  de  Lan- 
lîres,  député  à  la  Constituante, 
1C7,  aji,  35i. 

La  Marche  (de),  évétjue  de 
S'-PoI-de-Léon,  lOg  n.,  'joC  n. 

LvMETH  (Gh.  de),  député  d'Ar- 
ras  à  la   Constituante,    i43  n. 

LwioiHoix,  aumônier,  jure, 
rétracté,  221. 

Li^cH05,  aumônier,  massacré 
en  septembre,  201  n. 

Lv^JlI?lAIS,  députe  d«  Rennes  à 
la  (Constituante,  à  la  (Conven- 
tion, aux  Anciens,  sénateur, 
{wiir  de  France,  i52,  2.V'i. 

L\%>EAi:  (de),  théatin,  vicaire 
épîscopal  de  Saône-ct-Loire, 
apostat,  marié,  la. 

Laporte,  ancien  jésuite,  mas- 
sacré en  septembre,  3oi  n. 

La  IlociiEFOiciLLD  (Domiuique 
do),  cardinal,  archevêque  de 
Uuuen,  député  à  la  Consti- 
tuante, 8G,  88,  f)o,  iGy  n. 

Lv  RoaIEFOtCALLD-BAYE«s(Fran- 
oois-Joseph  do),  évoque  de 
Hoauvais,  député  k  la  Consti- 


tuante, massacré  en  sep- 
tembre, 286-287. 
L\  RociiEFOLCAi  ld-Katers 
(Pi erre- Louis  de),  évéque  do 
Saintes,  député  à  la  Consti- 
tuante, massacré  en  septembre, 
28G-387. 

La       UOCHEFOLCAI  I.D  -  LiASCOURT 

(duc  de),  député  de  Paris  à  la 
Constituante,    89,    12^,  i/i3  n. 

Larhibre,  écrivain  janséniste, 
81. 

Latyl,  oratorien,  cun*  constitu- 
tionnel de  S*  Tliomas-d'A- 
quin,  apostat,  204,  2'ii. 

Latyl  (de),  prêtre  de  S*-Sul- 
çicc,  émigré,  plus  tard 
evéque  de  Chartres,  arche- 
vêque de  Reims  et  cardinal, 
198  n. 

Laigier  ije  Real  recueil,  curé 
non-jureur  de  S'*-Marguerite, 
émigré,  i()5. 

Iai  c:iEU  DE  Lama?ïon,  ancien  jé- 
suite, massacré  en  septembre, 
3oi  n. 

Laireîït  (CA.  1.),  auteur  d*un 
ouvrage  sur  la  religiuu,  émi- 
gré, puis  curé  de  S'-Leu  et 
évêcfue  non-précouîsé  de  Metz, 
08-71,73. 

Le  Ber,  curé  de  la  Madeleine- 
de-la-Ville  l'Evoque,  massacré 
en  septembre,  2yy. 

Leblanc  de  Healliei,  gonové- 
faiu,  curé  constitutionnel  de 
S'-Sévorin,  évêque  constitu- 
tionnel de  Soino-Inrérieure, 
puis,  au  conconlat,  évêciuo  de 
Soissonsot  archevêque  nommé 
d'Arles,  08  n.,  20^,  23i-232. 

Lecesve,  député  du  clergé  du 
Poitou,  puis  évêque  constitu- 
tionnel de  Poitiers,  89. 

Lb  Chapelier,  député  de  Rennes 
à      la    Constituante,     lo'j    "- 

i'i3n. 
LECLAin.     curé    constitutionnel 
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d'Issy.  puis  riirt*  do  Bafrnolot, 
ail*!. 

Lk  Coz,  é\«*(|iio  constitiitioiiiiol 
irilIc-olMIaine,  dépul<''  à  la 
Législative.  337  n.,  lOo. 

I.EDA^iOis,  prt^lre  de  S*-l\orh, 
niassacn''  on  septembre,  3(18  11. 

LEFEBVREt  n limonier,  massacn' 
rn  septeinhriN  nji  n. 

Le  Fraîic  de  Pompignw,  archc- 
>c*qiie  d<»  Vienne,  député  du 
Dauphiiié  k  la  Constituante, 
puis  ministre  de  la  Feuille, 
8-,   i-o  1-7.  ïotj. 

Le  (îai.i.ic,  ancien  supérieur  de 
S'-Sulpice.  ri()3-2(|r». 

hK«iH\M),  ru  ré  constitutiunnel 
tle  S'-Hoch,  103. 

LEfUivMi.  député  de  Château - 
nin\  à  la  Constituante,  i'i3  n., 
i'»'i  n. 

Lechix,  «H'minarislc,  3  13  n. 

Lruuios,  p^év^^t  du  chapitre  de 
.S'- Honoré,  député  à  la  Cons- 
tituante, 'j7. 

Le  (Î!  é,  ancien  jésuite,  mas- 
sacré en  septembre,  3oi  n. 

Lk  L\is\nt.  \icaire  à  Oufrny, 
luassacn*   en  seplembn*,   ujo. 

Le  Lvis\m-.  prêtre  de  Coutances, 
massacré   imi  s<»ptembre.   'vjn. 

Le  Livec.  ancien  jésuite,  aunuV 
nier,  massacré  en  septembre, 
•!(|i  n.,  •\i)S,  3oi  n. 

Lemaiue,  curé  constitutionnel 
de  S"-Marffueril(s  aag-iHa. 

Le  Masle,  év(H|ue  constitu- 
tionnel du  Morbihan,  inj. 

Lemeiujier,  prélre  de  S'-Eus- 
tache.  jure,  rétracté,  massacré 
en  sepleml)re,  hjA  n.,  rui. 

LEMi>Tien,  évéque  de  Tréjjuier, 
a5<)  n. 

Le>ka>t,  ancien  jésuite  pré-» 
dicaleur,  massacré  en  sep- 
tembre, 3 09,  3oi  n. 

Lenoir,  commissain>  au  ChA- 
lelet.  ^i/i  n. 


Le  Pelletier  de  MoREO?iT%i>E. 
prévôt  des  marchands,  ^3. 

Lerichb,  curé  de  S'-Paul,  701  n. 

Le  RoissEAi,  ancien  jésuite, 
aumônier,  massacré  en  sc»p- 
tembre,  391  n.,  3oi  n. 

Less\ht  (de),  ministre  de  Tinté- 
rieur,  23t). 

Letoi  RXRiR,  curé  d'issy,  jure, 
rétracté,  33i-3()3. 

Levis,  prêtre  de  S*-Sulpicc. 
éniijrn»,  puis  curé  de  S'-Ger- 
main-des-Prés,  198  n. 

LEissn  (tie).  archevécpie  d'Em- 
brun, <i(i  n. 

Ln;>\  UE  LA  Qi  ESNC»  (de),  cun'' 
de  S"- Marie-du -Temple  el, 
apn^s  le  concordat,  de  S**-Mar 
jruerite,  jure,  rétracté,  lû  n., 
•no. 

LuMK.MB  (Martial  de),  coadju 
leur  de  Sens,  jure,  apoMat, 
311  n. 

LosT\>DE  (de),  prêtre  de  S'-Sul 
piw.  échappe  aux   massacres, 

I^OTifRiNr.ER,  vicaire  épiscopal  «le 

(tobel,  n'iracté,  iiO. 
LoMsWl,    80.  8*1,  yi,    98.    iCm, 

ly'i,  181  n.,  if><>,  i«M.j  n.,  lojn., 

aV.  3G3,  3()rï-'j08,  3oo. 
Li  liERS\(:       (de).        é\éque       de 

("hartres,  député  à  la  Consti- 
tuante, 87,  lOa. 
LicAS,  chanoine  de  ^ot^e-I)arae, 

fi'S  n. 
Li  \EMnoi  RC.  (dur  de),  député  du 

Poitou  à   la  Constituante,  89. 

M\uiLLE,  cordelier,  jure  à  S'- 
Paul,  vicaire  épiscopal  du 
Nord,  3 18  n. 

Mâchai  LT(de).é>é<|ued*Amîen«i, 
député  à  la  Constituante. 
lOij  n. 

Maiuei  ,  curé  constitutionnel  de 
S'-Sulpice.  3o3,  33 1 -383. 

VI\1LLAR1>.   10/1. 
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MiiLLiê     DE    L\      Torn-LA:«ni\T, 

évoque  do  S*-Papoiil,  216,  270, 

287. 
MuLLET,  curé  d'Ivry,  jure,  n'*- 

tracté,  3  11. 
M41LI.KT,    vîcp  -  promoteur    de 

Paris.  3o. 
Maijoi  kt,  député  de  Riom  à  la 

Constituante,  91,  i4o  n. 
Mahais,  curé  de  S"-(>oix  à  S'- 

Denis,  jure,  rétracté,  iii. 

MVKAT,   3o:!. 

MiRBEiF  (de),  archevêque  de 
Lyon,  58. 

MiRiiLEL,  curé  uon-jureur  de 
S*-Roch,  195. 

Marolle»,  é>éque  constilu  - 
tionnel  de  l'Aisne,  21  H. 

Martin,  prêtre  de  S'-Jaccpies  la- 
Bouchcrie,  massacré  en  sep- 
tembre, lo'i  n. 

Martiia^t  de  Prk^elf,  curé  de 
Vaugirard,  jure,  rétracté, 
émiprr<5,  81  n.,  tu, 

Martine  Al,  député  ôo  Paris  à 
la  Constituante,  la.'î,  iô3,  iTxj, 
ifn  n. 

Massibl,  curé  de  Cerp:y,  député 
du  clergé  de  Seidis  à  la  (cons- 
tituante, puis  é>ér|ue  consti- 
tutionnel de  l'Oise  et  a|)oslal, 
'lo  n.,  i.'j'i,  181), 

MAS.siîf,  prêtre  de  S'-Sulpice, 
massacré  en  septembre,  iy8  n., 
a88. 

Malltrot,    écrivain   janséniste, 

8r. 

Mai  HT,  député  du  clergé  de 
Péronne  à  la  Constituante, 
puis  cardinal,  «|,  m,  ni,  1^7, 
i33,  i3/i  n.,   iflh  •*7'«-^77- 

Memsk,  aumônier,  jure,  ré- 
tracté, 32  1. 

Memret,  supérieur  de  la  mai- 
son de  S'-François-dc-Sales  à 
Issy,  39^1. 

Mercy,  evêquc  de  Luçon.  dé- 
puté à   la  Constituante,    puis 


archevêque  de  Bourges,    i52. 

Meymer,  aumônier,  jure,  ré- 
tracté, 7  2  1. 

MiNKE,  curé  cx)nstitu tionnel  de 
S*  -  Thomas  -  d'Aquin,  puis 
évêque  constitutionnel  de 
Ivoire-Inférieure,  apostat,  jo'i. 

MiRABEAL,  député  d'AiK  à  la 
Constituante,  io\  n.,  iiO, 
13  1  n.,  122,  i2'u  129,  iS/i, 
189    n.,    i5A-i38,    1G7,  172  n., 

i9<>. 
MiRornoT,  évéjpu»  de  Babylone, 

208,  2  11  n.,  2 12-21 3. 
Mo>sAi>T,    prêtre    <lc    S'-Roch, 

ntassacré  en  st»ptenibre.  298  n. 

MONSTIERS  I>E  MeRINVILÏ.E, 

évêque  de  Dijon,  puis  arche- 
vêque de  Chambéry,  287. 

MoNTAca  (de),  doyen  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame,  /i3  n. 

Mo>TES(,n  loi  -  FEZENs\n  (de), 
agent  général  du  clergé,  dé- 
puté du  clergé  de  Paris,  \i'u 
/,9n.,i32  n.,i33,  i3/in.,  iV3n., 
i53,  ij'i  n. 

MoNTMouiN  (de),  ministre  des 
Affaires  Étrangères,  108  n. 

MoHEL,  capucin,  jure,  rétracté, 
massacré  en    septembre,    199, 

321. 

MouKL (Jean-Claude),  curé  cons- 
titutionnel de  S'  Augustin. 
23o. 

Moni:i>  (Nicolas),  curé  de  S'- 
Jacques-la-Boucherie,  19.'). 

MoTKET,  promoteur  du  diocèse 
de  Paris,  57). 

Moi  n-i.E.  second  vicaire  de 
S'-Merry,  jure,  rétracté,  mas- 
sacré en  septembre,  220, 
298  n. 

MoiMEu,  député  du  Dauphiné 
à  la  Constituante,  95-90, 

MoY  (Louis- Joseph  de),  curé  de 
I  S'-Laurent,  puis  trésorier  de 
1       la  S'*-ChapeHe,  190,  225. 
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Mo  Y  •  Charipa  -  Alexandre  <le). 
aussi  appelé  :  Demoy,  curé 
de  îS'-Latirent,  député  sup- 
pléant k  la  Lt'^islative,  dé- 
missionnaire, marié,  apostat, 
I  ().'»,  rj'j'i,  3  3  5-737  n. 

MiH\iRK.  député  à  la  Législa- 
tive, 'iTri. 

MviiE-MoRY  («le  la),  clianoinede 
Notre-Dame,  puis  évé<pio  du 
Mans,  tu. 

Nkcheb,  8<).  1)^1.  ()7  n..  icm>. 

NoAiLLES  (cardinal  de),  arche- 
vêque de  Paris,  8 A  n. 

NoHiFR.  aunirtnier,  massacré  en 
septembre,  ayi  n. 

Okcet  (d'),  prêtre  de  S*-Sul- 
pîce,  puis  chèque  de  Limoges, 
M,)H  n. 

OiiMEsso>  (le  président  d'),  dé- 
puté de  Paris  à  la  Ccmsti- 
tuante,   i.)^)  n. 

()î»sKi.i\,  pré  In*  de  S'-André-des- 
Arcs,  jure,  loa  n. 

Pancemom"  (Mayneaud  de  curé), 
do  8*-Sulpice,  io«j,  197-iyy» 
'Jt'io,  'j'ii,  •«'là»  a '46,  3S8. 

PvsToRET  (de),  pnïcunnir-syndic 
du  département  de  Paris,  310. 

Pknver>  (de),  géno\érain,  curé 
assermenté  de  S*-Etienne-du- 
Mont,  11)5. 

Peurotï>  nKB\RMO?in,  con?eiller 
au  Parlement,  député  du 
clergé  de  Paris  à  la  Consti- 
tuante, /19,  l(>3. 

Petioti,  maire  do  Paris,  député 
à  la  Convention,  3O9. 

Philu»i»ot,  chapelain  au  collège 
do  Navarre,  massacré  en  sep- 
tembre, 399. 

PicHOT,  pnnre  de  S'-Sulpice, 
non  assermenté,  caché  à 
Paris,  a8i. 


Pie  VI,    109,  163,    169-17'!,   319, 

3'ii,  344,  37/1-378. 
Pli  îikett,  professeur  au  collège 

de  Navarre,  80  n. 
PoiRET,  oratorien,  curé  constitu- 
tionnel de  S'-Sulpice,  3o3,  ao'i, 

289. 
Pommera  TE  (de),    prêtre   de   S'- 

Paul,  massacré  en  septembre, 

398  n. 
Po>s,    génovéfaîn,   massacré  en 

septembre,  aotj  n. 

PONTBRIANT    (FoiCAlLT     do),     vi- 

caire  général  d'Arles,  mas- 
sacré en  septembre,  286. 

PoNTHis,  prêtre  de  S*-Sulpice, 
massacre  en  septembre,  198  n., 
388. 

Potier,  eudiste,  massacre  en 
septembre,  3oo. 

PoiLi.ARu,  prêtre  de  S'-Rocli. 
vicaire  épiscopal  de  rOrne, 
puis  évêque  constitutionnel 
de  Saône-et-Loire,  ai8  n. 

Po!  PART;  cun;  constitutionnel 
de  S*-Eustaclie,  5o-53,  195-197, 
3oo. 

PoHTALLiE,  augustin,  vicaire 
épiscopal  du  Calvados,  318  n. 

Pradkînac  (de\  prêtre  de  vS'- 
Sulpice,  échappe  aux  mas- 
sacres, 388. 

pRiQLELBR,  vicairo  épiscopal  de 
Ciobel,  apostat,  siG. 

Ps\LMO>,  prêtre  de  S*-Sulpice, 
massacre  en   septembre,    397. 

QiARATîTOTTi,  auditcur  de  la 
Nonciature,  167. 

lUnAiT-SAiNT-ETiE>*XE,  pasleuT 
protestant,  député  de  Nîmes 
à  la  Constituante,  13a. 

I\astig>ac  (de  Chapt  de),  député 
d'Orléans  à  la  Constituante, 
massacré  en  septembre,  i09n., 
398. 


Digitized  by 


Google 


CITES   DASS  CE   VOLLME 


3/.7 


RvvisEL  (de),  diacre,  mas<iacré 
en  septembre,  296. 

Rlgxailt  -  Bellescizb  (de), 
évoque  de  S*-Brieuc,  27G,  ^87- 

Ue^eillos,  io6. 

Revers,  chanoine  de  S'-Ilo- 
noré,  -ji)  n. 

Hi\«ï\nD,  curé  non-jnreur  do 
S' -Germai  n-rAuxerrois,  195, 
njfi  n.,  169, 

UoiiECQ  (le  princ«  de),  dépuU> 
de  Bailleul  à  la  Consliluante, 
ij/j  n. 

HoBESPiERRE.  dc'puté  d'Arras  à 
la  Conslitnantc  et  à  la  Con- 
vention, /icj  n.,  i()-n  a88  n. 

H«K.GB>B\cii  (de),  prince-évôque 
de  BAle,  207. 

RoLLA?îD,  député  à  la  Législative 
et  à  la  Convention,  303. 

RosT\i5c;,  sous-diacre,  niassacrt'; 
en  septembre,  297. 

RoLiiE  (du),  ancien  jésuite,  au- 
mônier, massacré  en  sep- 
tembre, 3oi  n. 

RoissEiL,  prêtre  de  S*-Sulpicc, 
massacré  en    septembre,   •197. 

Roissi3(E\i,  curé  constitu- 
tionnel de  S*-Germain-des- 
Prés,  2  23. 

Roi  \  Jacques,  prêtre  de  Saintes, 

RoiKR,  cun'î  non-jnreur  de  S*- 
Jean-en-Grèvc,  massacré  en 
septembre,  297-298. 

SAn.LA?iT,  médecin,  puis  prêtre 
constitutionnel,  166  n. 

SAI^iTE-ALLAIRB     (BeAI  PQIL      dc), 

évéque  de  Poitiers,  58. 
Saiste-Allaire   (Bealpuil    de), 

ucaire    général    de    Poitiers, 

massacré   en  septembre,    ayi). 
S\LAMO.>'  (de),  internonce  j>oriti- 

fical,  échappe  aux  massacres, 

277.   397. 
SvLLÉ     DE     CiiOtx,    député    de 


Bourges  k  la  Constituante, 
i5'i  n. 

Salmon,  curé  de  .S'- Marcel  à  S*- 
Deni»,  jure,  rétracté,  émigré, 
n  2  r . 

.SvMBt  i:\  (A,  de),  séminariste, 
ai.'î  u. 

S  AVI  ne  (voir:  Lafontue  Sa  vise). 

SA\1^E  (de),  prêtre  de  S'-Sul- 
pice,  massacré  en  septembre, 
289,  298. 

Srcom>,  ancien  jésuite,  aumô- 
nier, massacré  en  Aeiitembre, 
3oi  n. 

SiBiRR.  curé  ronstitutioimel  de 
S'-Fran<;ols,  aoi  n. 

SiCARu,  instituteur  des  Sourds- 
Muets,  échappe  aux  mas- 
sacres, 297. 

SiihKS,  député  du  Tiers  Etat  de 
Paris  à  la  Constituante,  7'!, 
i33,    i3'i  n.,    205-201)  n. 

Stii^venari),  aumônier,  jure, 
rétracté,  221. 

Taiioi  iueh.   curé  de  S*- Martin  h 

Chartres.  181  n. 
TALvni     de   CjiALMi/Ei>,  é\êque 

de    Coûta  lices,    député    à     la 

Constituante,  87. 
Tallevrvsiï-Pkri^oro    (  Maurice 

de),  évéque    d'Autun,   député 

à  la  Constituante,  109  n..  i3u. 

i33,  211,  ■u3,  2'|3-'^'i5  n.,  2O2. 
Tessieh,    prêtre   de    S'-Sulpice, 

massacré  en  septembre;,  198  n., 

288. 
Texieb,    prêtre    de    S'-Sulpke, 

massacré  en  septembre,  198  n.. 

288. 
TniiMiSEs  (de),  évêque  de  Blois, 

1U3. 
TnujAtLT,  curé  de  Souppes,  dé- 
puté à  la  Constituante,  évêquo 

du  Cantal,  apostat,  ijV 
Thomas,  aumônier,  massacré  eu 

septembre,  291  n. 
TiioMAs-Bos^OTTE,     auclcu     jé- 
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suite,  aiimùnirr,  massacré  en 
scplcmbro,  3oi  n. 

TiiOR\ME  (1*.  Fr.  Pazery  dr), 
vicaire  s<^néral  d'Aix,  mas- 
sacré on  septembre,  aHj,  aSO. 

Thorvme  (J.  Th.  Pazery  de), 
chanoine  de  Blois,  massacré 
en  septembre,  38O. 

Tnou\ME  (J.-H.  Pazery  de),  cha- 
noine de  Fréjns,  massacré  en 
septembre,  'Jt8(>. 

T:ic)i  RET,  député  de  Rouen  à  la 
(Constituante.  i3i  n. 

Tni  i>,  curé,  puis  é\éque  cons- 
titutionnel de  Seiue-et-Mariie, 
O1-O3,  7'i. 

TiLLET  (du),  évéciue  d'Orange, 
député  à  la  (Constituante.  87. 

Tom:\  (de),  doctrinaire,  lOô  n., 
iSi  n. 

ToRNÉ  (\nast.),  doctrinaire, 
puis  évèquc  constitutionnel 
du  Cher,  ap(»stat,  nTxj  n. 

TREnJiARi).  iléputé  de  Paris  à  la 
Constituante,  iS/i  n..  i'i3  n., 
i')!.    i53,    i6a,    i03,  335,    t'|3, 

TiRMKMEs  (de),  prrand -maître 
du  collège  de  Na\arre,  mas- 
sacn''  «Ml  septembre.  Tyy. 

\v\EM,  recteur  d'Orgères,  dé 
pu  té  de  Ken  nés  à  la  (Consti- 
tuante, i.'ï'i  n. 


Vareille-Di  teil,  ancien  ji'siiih-. 

massacré  en  septembre,  3oi  n. 
VvscHAi.DEs.      cun'      d'Aiiteuii. 

jure,  rétracté,  32 1. 
Valxpont  («le),    \icaire  géniTâl 

de  Dol,  iO«j  n. 
\erro>,  anc.  jésuite,  auniùriier. 

massacré  en  septembre.  a«ji  n.. 

3oi   n. 
V'EYTARn,    curé    de    S* -Gênais. 

di'puté     à    la     Constituante. 

émigré,  /|8,   'i«j  n.,  i(>). 
Villecrouain    («le),    ancien  jt* 

suite,  aum(*)nier,  mas^crc  m 

septembre,  -nji  n.,  3oi  n. 
VncHON,    prêtre    d'Arcis  -  sur  - 

Aube,  marié,  -218  n. 
ViRiEL  (marquas  «le),  d«''puli' Ju 

Dauphiné  à    la   Constituanlt'. 

12/,. 
\ou)EL,    «léputé   de  Oieu/e  a  la 

Constituante,  172  n. 
VoisvRD,    vicaire    épiscopal    «le 

(jobcl.  apostat,  aïO. 
Voisins,    prêtre    de    S'-Sulpic<\ 

depuis  :    curé  «le  S'-Etienm' 

du-Monl,  i«j8  n. 

>V\n«;e>    (de),  prince  é\«upie  «U' 
Bàle,  207. 

Zeiaua,     (cartiinal),     secrétaire 
d'Etat  de  Pie  VI,  277. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  CLERGÉ  DE   PARIS  EN  IVQS.   —    LE  CLERGÉ   INSERMENTÉ. 

Le  clergé  et  la  loi  des  suspects.  —  Le  clergé  et  la  garde  nationale. 
—  Première  arrestation  de  M.  Emery.  —  Elargissement  de 
M.  Emery.  —  Seconde  arrestation  de  M.  Emery.  —  M.  Emery 
à  la  Conciergerie.  —  Autres  prêtres  arrêtés.  —  Les  prêtre» 
insermentés  se  cachent.  —  Les  aumôniers  de  la  guillotine.  — 
Les  vicaires  généraux  de  Paris. 

La  catastrophe  dans  laquelle  sombra  la  royauté  fran- 
çaise en  1793  était  inévitable.  L'inexpérience  des  Cons- 
tituants avait  placé  les  pouvoirs  publics  dans  un  état 
d'équilibre  instable  :  les  attributions  du  roi,  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  de  l'Assemblée,  dépositaire  du  pou- 
voir législatif  avaient  été  combinées  sans  tenir  compte 
de  la  possibilité  d'un  conflit  et  sans  prévoir  le  moyen 
de  le  résoudre  le  jour  où  fatalement  il  se  produirait, 
On  avait  abandonné  le  projet  d'une  seconde  Chambre 
«pour  ne  pas  remplacer  l'ancienne  aristocratie  par  une 
nouvelle  ;  le  droit  de  veto  accordé  au  roi  ne  servait 
qu'à  surexciter  les  ardeurs  impatientes,  parce  qu'il 
était  simplement  suspensif.  L'autonomie  presque  sans 
limites  reconnue  aux  administrations  locales  brisait 
toute  unité  de  direction  et  préparait  de  loin  la  crise 

1 


Digitized  by 


Google 


a  LOUIS   XVI    ET    LA   CO?iSTITUTlON    DE    1791 

du  fédéralisme.  En  attendant,  l'autorité  royale  était 
désarmée  et  nul  n'avait  qualité  pour  la  représenter 
auprès  des  corps  élus  qui  gouvernaient  les  départe- 
ments, les  districts  et  les  communes;  les  ministres 
qui  avaient  à  parler  au  nom  du  roi  devant  l'assemblée 
législative  étaient  réduits  au  rôle  de  commis  et  de  plus 
en  plus  les  députés  tendaient  à  absorber  l'auto  ri  té 
executive. 

L'unique  solution  en  cas  de  désaccord  était  le  recours 
à  la  force  :  coup  d'état  militaire,  si  le  roi  voulait  se 
débarrasser  des  représentants,  —  coup  d'état  popu- 
laire, si  les  députés  prétendaient  vaincre  les  résistances 
royales,  et  dans  les  deux  cas,  c'était  la  suppression  des 
garanties  inscrites  dans  la  Constitution.  Voilà  où  avaient 
conduit  en  quelques  mois  les  utopies  des  hommes 
de   1789. 

L'occasion  du  conflit  fut  surtout  religieuse  :  nous 
avons  vu  qu'en  présence  des  réformes  administratives, 
judiciaires,  financières  et  sociales  qui  s'étaient  accu- 
mulées on  peu  de  temps,  la  nation,  éblouie  par  de  pres- 
tigieuses promesses,  grisée  par  de  capiteuses  liarau- 
giies,  séduite  par  des  innovations  dont  elle  ne  voyait 
encore  que  les  avantages,  avait  suivi  docilement  ses 
meneurs  et  avait  tout  accepté  avec  une  confiance 
aveugle.  Mais  quand  on  avait  eu  la  prétention  de 
toucher  aux  institutions  religieuses,  des  résistances» 
s'étaient  produites  et  une  large  crevasse  s'était  dessinée 
dans  la  bâtisse  toute  neuve.  Même  parmi  les  non- 
croyants,  libéraux  sans  parti  pris,  le  symptôme  avait 
paru  grave  ;  tous  ceux  que  les  réformes  lésaient  dans 
leurs  intérêts  ou  troublaient  dans  leurs  habitudes,  et 
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cjne  la  prudence  avait  jusque-là  réduits  au  silence, 
suivaient  d'un  œil  attentif  ce  mouvement  d'opposition 
et  les  chefs  de  la  Révolution  comprenaient  que  s'il 
leur  arrivait  de  perdre  la  partie  engagée  sur  le  terrain 
religieux,  leur  œuvre  tout  entière  était  menacée.  Il 
leur  fallait  donc  écraser  à  tout  prix  leurs  adversaires 
pour  ne  pas  l'être  eux-mêmes,  et  la  victoire  était  d'autant 
plus  dilTicile  que  les  catholiques  s'étaient  retranchés  à 
l'abri  des  principes  de  liberté  proclamés  par  l'Assemblée 
nationale.  On  sait  ce  qu'en  pareil  cas  peuvent  peser  les 
principes. 

Quelle  était  l'atlitudo  adoptée  par  Louis  XVI?  11 
avait  subi  la  constitution  civile,  nous  avons  dit  avec 
(pielles  hésitations  ;  au  mois  de  décembre  1790,  il  avait 
sanctionné  la  loi  (jui  imposait  aux  prêtres  fonction- 
naires l'obligation  du  serment  et  semblait  avoir  aban- 
donné la  lutte.  Cependant  il  conservait  autour  de  lui 
le  personnel  de  son  aumonerie  où  il  n'y  avait  pas  un  seul 
jureur  ;  au  printemps  de  1791,  il  essaya  de  se  soustraire 
à  l'obligation  de  faire  ses  pâques  de  la  main  d'un  curé 
constitutionnel  ;  mais  un  mouvement  populaire  l'avait 
ompêché  de  partir  pour  Saint-Cloud  et  le  jour  de 
Pâques,  la  reine  et  lui  assistaient  à  la  messe  parois- 
siale de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Cela  ne  sulïit  pas  : 
le  'iQ  novembre,  la  Législative  vote  une  première  loi  de 
<léportation  des  insermentés  et  cette  fois,  la  conscience 
du  prince  se  révolte  à  la  pensée  qu'il  va  avoir  à  mettre 
son  nom  au  bas  d'une  mesure  de  proscription  portée 
contre  ceux  qu'il  sait  innocents.  Le  27  mai,  l'Assem- 
blée revient  à  la  charge  en  aggravant  les  peines  pro- 
noncées contre  les  a  réfractai res  ».  De  nouveau,  le  roi 
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use  de  son  droit  de  l'eto,  et  alors  commence  à  se  déve- 
lopper une  fermentation,  habilement  entretenue  et 
activée  ;  quel  est  donc  ce  droit  odieux  qui  permet  au 
monarque  de  braver  les  volontés  du  peuple?  La  presse 
révolutionnaire  revient  chaque  jour  sur  ce  thème; 
doctrinale,  grossière  ou  sarcastique,  elle  bat  en  brèche 
les  diverses  prérogatives  royales,  et,  couverte  par  l'im- 
punité, en  vient  à  exprimer  les  menaces  les  plus 
atroces.  Dans  les  clubs,  on  commente  les  articles  des 
journaux  ;  des  déclamateurs  furibonds  chauffent  à 
blanc  toutes  les  passions  ;  des  organisateurs  d'émeute 
commencent  à  entraîner  leurs  bandes  et  le  lo  août  au 
soir,  Louis  \V1  n'est  plus  qu'un  prisonnier  d'Etat.  Il 
est  bien  à  croire  que  si  même  il  eût  sanctionné  les  lois 
de  déportation,  un  autre  prétexte  n'aurait  pas  manqué 
pour  le  détrôner,  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que 
pour  n'avoir  pas  consenti  à  suivre  jusqu'au  bout  les 
persécuteurs  de  l'Eglise,  Louis  XVI  perdit  la  couronne 
et  la  vie.  Gela  suffit  pour  nous  faire  oublier  bien  des 
fautes  que  d'ailleurs  il  a  cruellement  expiées. 

Après  le  lo  août,  il  semble  qu'une  digue  ait  été 
ronjpue  :  le  flot  des  passions  anti-religieuses  que  rien 
ne  contient  plus  se  répand  en  renversant  les  derniers 
obstacles  ;  les  mesures  contre  les  prêtres  sont  encore 
une  fois  renouvelées  et  de  plus  en  plus  implacables  ; 
sans  resi)ecter  les  délais  prévus  par  la  loi  elle-même, 
on  les  pourchasse,  on  les  emprisonne,  on  les  pré- 
sente comme  des  conspirateurs,  des  traîtres,  des 
égorgeurs  du  peuple,  des  alliés  de  c«s  Prussiens  qui 
marchent  sur  Paris;  un  mot  d'ordre  circide  :  il  faut 
exterminer  ces  monstres  ;  des  compagnies  d'assassins 
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se  recrutent  et  le  jour  où  les  représentants  du  peuple 
altérés  sentent  que  cette  populace  en  fureur  ne  sera 
apaisée  que  lorsqu'elle  aura  trouvé  des  victimes,  ils  la 
laissent  se  ruer  sur  les  prisons  remplies  de  suspects... 
Quand  ils  apprennent  que  le  sang  coule  à  flots,  ils 
éprouvent  enfin  un  soulagement  en  pensant  que  le 
sang  qui  coule  aurait  pu  être  le  leur. 

Les  poursuites  que  l'indignation  publique  avait  récla- 
mées contre  les  auteurs  des  massacres  de  Septembre 
furent  bientôt  abandonnées  :  il  y  aurait  eu  trop  de 
coupables  à  poursuivre  et  les  complicités  montaient 
trop  haut  pour  que  le  glaive  de  la  Loi  ait  pu  les  attein- 
dre*. En  revanche,  quand  il  fallut  inquiéter  les  prêtres. 


I.  M.  Aulard,  dans  son  cours  sur  Danton,  et  ensuite  au  t.  Il  de 
ses  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  (pp.  39-106),  s'est  efforcé  de 
prouver  que  non  seulement  Danton  n'est  pas  l*auteur  responsable 
des  massacres  de  septembre,  mais  quMl  fit  tout  ce  qui  dépendait 
de  lut  pour  les  empêcher.  Pour  en  faire  la  preuve,  il  insiste  sur 
rétat  d'exaspération  où  avait  mis  la  population  parisienne  l'an- 
nonce de  l'arrivée  imminente  des  Prussiens  ;  il  montre  l'affolle- 
ment  de  Roland  et  des  ministres,  ses  collègues,  qui,  dans  un 
moment  de  panique,  songèrent  à  quitter  Paris  ;  la  Commune  de 
Paris  est  sans  autorité  et  l'assemblée  législative  en  désarroi.  C'est 
alors  que  Marat  entre  dans  le  Comité  de  sur\'eillance  de  la  Com- 
mune et  y  fait  prévaloir  ses  conseils  sanguinaires,  avec  le  concours 
avoué  de  Sergent  et  de  Panis  et  la  complicité  de  Fabre  d'Eglan- 
tine,  secrétaire  de  Danton  au  ministère  de  la  Justice.  Roland  et 
les  autres  ministres,  Pction,  le  maire  de  Paris,  la  commune  et  la 
Législative  voyaient  le  moment  où  les  fureurs  populaires  allaient 
8C  tourner  contre  eux  ;  à  leur  point  de  vue,  les  massacres  des 
prisons  sont  une  diversion  providentielle  qui  les  sauve  '  Ils 
laissent  faire;  tout  au  plus,  ils  laissent  tomber  du  bout  de  leurs 
IcvTes  blanches  de  peur  des  protestations  qui  sonnent  faux  tant 
on  les  sent  peu  convaincues.  Ils  arrivent  à  sauver  quelques  indi- 
vidus, mais  se  désintéressent  du  sort  des  victimes  et  Roland  va 
jusqu'à    parler   dans   sa    proclamation   des   «  justes   colères  du 
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G  L\    LOI    DES    SUSPECTS 

In  loi  des  suspccls  fut  appliquée  avec  une  rigueur  impi- 
toyable. Linslilution  des  certificats  de  civisme  et  de 
In  carlo  de  sûreté  mettait  ime  arme  redoutable  aux 
mains  des  Jacobins  persécuteurs.  Un  prêtre  voulait-il 
obtenir  un  passeport  pour  quitter  Paris,  ne  fût-ce  que 
pour  |XMi  de  jours,  voulait-il  loucber  le  quartier  échu 
de  sa  pension,  il  devait  se  présenter  à  sa  section  pour 
établir  avant  lout  qu'il  était  en  règle  avec  les  lois  : 
exhiber  le  récépissé  des  serments  qu'il   avait  eu    à 


pouplo  ».  jiwir»  sans  don  le,  parce  qu'elles  ne  tombaient  pas  sur 
lui.  Quant  &  la  population,  terriflt'e,  elle  n'osa  pas  intervenir  : 
tians  toutes  les  catastrophes,  la  foule  est  cynique  d'é^ïsine,  et  la 
peur  mène  à  toutes  les  lâchetés.  Il  semble  donc  qu'en  ces  horribles 
circonslanres,  personne  n'ait  fait  son  devoir  et  que  les  responsa- 
biliU'^  s'étendent  &  rinlini. 

Mais  Danton  ?  Setil,  dit  M.  Aulard,  il  ne  perd  pas  la  tête  :  il 
emptVIie  la  fuite  des  ministres,  il  s'interpose,  il  se  compromet  pour 
arrêter  TelTusion  du  sang  ;  il  cache  un  dossier  afin  de  sauver  un 
innocent,  et  c'est  Fabro  d'Eg^lantine  qui  lui  dérobe  ce  dossier  xx>ur 
le  donner  à  Ma  rat. 

Alors,  conclut  M.  Aulard,  les  témoins  qui  ont  parlé  ne  méritent 
pas  créance  :  les  uns  mentent,  comme  Madame  Roland,'  qui  ne 
pouvait  ignorer  la  vérité,  les  autres  se  sont  trompés,  comme 
M.  de  Sé(,îur,  d'autres  enfin  ont  parlé  sans  savoir,  comme  Lafayette,, 
Louis  Phi  lippe  et  généralement  tous  les  historiens. 

Restent  cependant  les  aveux  de  Danton  hfi-méme  :  son  silence 
({uand  le  san^  coulait  devait  préserver,  nous  dit-on,  une  popula- 
rité qu'il  avait  besoin  de  conserver  pour  travailler  elHcacemenL 
au  salut  de  l'Etat.  11  a  félicité  Fournier  T Américain  après  le» 
massacres  de  Versailles...?  Qu'en  peut-on  conclure  «  au  point  de 
u  vue  de  sa  complicité  avec  les  massacreurs?  ».  Mais  il  a  avoué? 
<(  Admettons  que  Danton  ait  tenu  ces  propos.  Je  ne  vois  là  que  des 
sophisme»  ou  des  mensonges  politiques,  assurément  blâmables, 
odieux,  si  vous  voulez  (ailleurs,  page  loi^,  M.  Aulard  emploie  le 
mot  d'hypocrisie  pour  qualifSer  cette  conduite)  mais  qui  n'ont  rien 
d'invraisemblable  de  la  part  de  celui  qui  a  dit  :  «  Qu'on  m'appelle 
buveur  de  sang  et  que  la  patrie  soit  sauvée  !  »   11   aimait  mieux 
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prêter  —  les  quittances  établissant  qu'il  avait  payé  ses 
impôts  et  sa  quote-part  des  «  contributions  patrioti- 
ques »  —  produire  une  attestation  où  le  sergent  de  sa 
compagnie  de  Garde  Nationale  disait  s*il  avait  fait  son 
service,  monté  ses  gardes  ou  payé  un  citoyen  pour  les 
monter  à  sa  place.  On  entendait  alors  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  dénonciation  à  faire,  quelque  soupçon 
à  formuler,  et,  si  rien  dans  ces  plaintes  ne  paraissait 
sérieux,  une  carte  était  délivrée  au  postulant*  sans 
laquelle  le  bureau  des  passe-ports  ou  le  caissier  des 
pensions  eussent  répondu  par  un  refus  formel.  Quand 
des  accusations  s'étaient  produites,  que  l'intéressé 
n'avait  pas  su  y  donner  une  réponse  satisfaisante  et 
que  la  carte  avait  été  refusée,  le  postulant  pouvait  être 
arrêté,  car  le  refus  de  certificat  de  civisme  était  un  des 


que  son  gouvernement  parut  complice  des  meurtres  que  si  on 
l'avait  cru  débordé  par  les  hommes  et  les  passions.  11  aimait  mieux 
que  TEurope  et  la  France  jugeassent  le  Conseil  exécutif  criminel, 
que  si  on  l'avait  vu,  dans  cette  crise  de  la  défense  nationale, 
annihilé  et  impuissant.  Il  lui  semblait  ulile,  au  salut  de  la 
patrie,  quand  les  Prussiens  marchaient  sur  Paris,  que  celui  qui 
passait  pour  le  chef  de  la  dictature  provisoire  eût  Tair  de  diriger 
tout,  même  le  mal,  même  le  crime  !  Voilà  le  secret  de  ces  propos 
violents,  de  ces  responsabilités  cyniquement  revendiquées,  pour 
masquer  Téchec  de  sa  politique  humaine  et  patriotique.  Lui  qui 
s'opposera  de  toute  son  habileté  aux  coups  de  force  dti  3i  mal 
et  du  a  juin,  il  n'hésitera  pas  à  dire  ensuite,  pour  rétablir  le 
prestige  de  son  gouvernement,  que  c'était  lui  qui  avait  fait  les 
journées.  Imprudents  artifices,  que  paieront  cher  sa  mémoire  et 
sa  cause,  mais  dont  les  faits,  impartialement  établis,  ne  nous 
permettent  pas  d'être  dupes  »  (p.  91-93). 

Ainsi,  d'après  M.  Aulard,  Danton  serait  pur  de  toute  participa- 
tion aux  massacres,  et  son  unique  tort  serait  de  s'ôtro  vanté  de  les 
avoir  ordonnés.  Je  dois  avouer  que  cette  démonstration  ne  me 
parait  pas  péremptoire. 
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cas  qui  rangeaient  un  citoyen  dans  la  catégorie  des 
suspects.  Si  la  plainte  n'avait  pas  paru  assez  fondée 
pour  motiver  un  refus  absolu,  mais  assez  pour  faire 
naître  quelque  soupçon,  le  prêtre  recevait  une  carte, 
mais  d'une  couleur  diiTércnte  de  celles  qu'on  donnait 
aux  u  bons  citoyens  »  et  chaque  fois  qu'il  avait  à  la 
présenter,  il  se  dénonçait  lui-môme  comme  un  indi- 
vidu dangereux  dont  il  fallait  se  défier. 

Lo  prêtre  commandé  pour  monter  la  garde  devait 
prendre  part  aux  opérations  de  police,  perquisitions, 
arrosta  lions... 

Un  jour,  un  particulier  se  présenta  à  la  porte  d'Or- 
léans venant  de  l'extérieur  :  avant  de  le  laisser  péné- 
trer dans  la  ville,  le  factionnaire  lui  demanda  d'un  ton 
bourru  de  présenter  ses  pièces,  et  il  sortit  de  son 
p<»rlc feuille  une  carie  au  nom  de  Pastel,  médecin  a 
Sceaux.  Le  prétendu  Pastel  n'était  autre  que  l'abbé 
Nicolas  (juillon,  ancien  aumônier  et  bibliothécaire  de 
la  princesse  de  Lam balle  ^  Pendant  la  Révolution,  il 

I.  GuUlon  (NicoUs-Sylvoslre)  n<i  le  t**  janvier  1760,  à  Paiis, 
Mtr  la  paroisKo  St-S^verin,  coUabora  avec  i'abbé  Bairucl  i  ses 
publications  polémiques  oonlre  la  RévoluUoii.  ^k>us  rEmpire,  il 
hii  chanoine  honoraire  et  bibliothécaire  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  ri  ensuite  profes9eur  à  la  Faculté  de  théologie:  il  travailla 
à  lYniition  do^  Pères  de  CBglise^  œuvre  hâtive  que  devait  rendre  à 
peu  prèf  inutile  ré«liUon  de  M  igné.  Sous  la  Resta uraUon,  il  se 
ranirea  dans  TopposIUon,  ce  qui  lo  fit  choisir  comme  oonfessour 
par  la  duchesse  d*Orléans.  Aussi,  au  lendemain  de  la  Révolution 
de  Juillet,  ne  ftit-on  pas  surpris  quand,  du  haut  do  la  chaire,  dans 
ré|7li»o  de  la  S«rl>onne,  il  lit  une  bruyante  adhésion  au  rc'gime 
noxiveau.  t)ési|nié  par  Louis- Philippe  pour  rêvAché  de  Roauvais, 
Il  fut  attaqué  passionnément,  et  le  Pape,  dont  Louis-Philippe 
n*avait  pas  demandé  Tadhésion  préalable,  ne  se  montra  pas  disposé 
à  lui  donner  Tinslitution  canonique.    Lc5   choses  en   étalent  là 
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avait  pris  le  nom  de  sa  mère  et  exerçait  vaguement  la 
médecine  à  Sceaux  et  à  Bourg-Égalité  (ci-devant  Bourg- 
la-Reine).  Le  garde  national,  après  avoir  vérifié  le 
signalement  et  examiné  le  papier  d'un  air  soupçon 
neux,  les  rendit  enfin  à  Tabbé  déguisé  et  lui  dit  :  u  Tu 
mens  !  tu  es  un  calotin  réfractaire  et  tu  te  nommes 
Guillon  )),  puis,  avant  que  son  interlocuteur  ait  pu 
revenir  de  son  émoi,  il  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Médecin  des 
corps,  soignez  surtout  les  âmes  j>.  L'abbé  Guillon 
reconnut  alors  le  soldat  :  c'était  l'abbé  Borderies,  du 
collège  Sainte-Barbe,  qui  devait  être  par  la  suite  vicaire 
à  Saint-Thomas-d'Aquin,  vicaire  général  de  Paris  et 
évêque  de  Versailles  ^ 

Parmi  les  nombreux  moyens  auxquels  recourait  la 
police  pour  découvrir  les  suspects,  il  en  est  un  qui 
n'était  pas  nouveau,  et  dont  elle  usait  sans  vergogne  : 
la  violation  du  secret  des  correspondances.  Les  dossiers 
du  Comité  de  Sûreté  générale  sont  pleins  de  lettres 
saisies  à  la  poste,  et,  dans  les  plus  inoflFènsives,  la  mal- 
veillance savait  trouver  de  quoi  asseoir  une  accusation 
capitale. 

quand  l'abbé  Guillon  crut  devoir  passer  outre  aux  défenses  for- 
mulées par  Mgr  de  Quelen,  ctalla  donner  ies  derniers  sacrements 
à  Tabbé  Grégoire,  qui  mourait  sans  vouloir  se  réconcilier  avec 
TEglise.  Revenu  bientôt  à  d'autres  sentiments,  M.  Guillon  se 
dévoua  au  service  des  cholériques  et  reçut  de  Mgr  de  Quelen 
des  marques  d'estime.  11  ne  i>ouvait  cependant  plus  être  question 
de  lui  pour  un  diocèse  :  le  Pape  le  préconisa  évoque  du  Maroc, 
m  partibus,  et  le  roi  des  Français  le  nomma  aumônier  de  la  cha- 
f)elle  royale  de  Dreux  :  en  fait  c'était  un  exil  et  le  roi  qui  tenait 
à  se  faire  bien  venir  du  clergé  l'éloignail  de  Paris  et  de  la  Sor- 
tx)nne.  Mgr  Guillon  mourut  à  Montfermeil  le  16  octobre  18^17. 
I.  Ami  de  la  Religion^  i3  octobre  18/48. 
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Tel  paraît  avoir  été  le  cas  de  M.  Emery,  supérieur 
de  Saint-Sulpice,  arrêté  à  Toccasion  de  diverses  lettres 
écriles,  transmises  ou  reçues  par  lui.  Il  fut  mis  en  arres- 
tation le  jour  de  la  Pentecôte  (19  mai  1793)  et  après 
quelques  jours  passés  «  à  la  chambre  de  sûreté  de  la 
Mairie  de  Paris  »,  il  fut  écroué  à  Sainte-Pélagie*.  Le 
33  mai,  il  lui  fut  demandé  compte  de  ce  que  pouvait 
contenir  sa  correspondance  ;  on  savait  que  M.  Emery 
avait  un  frère  qui  habitait  Thoiry,  près  de  Gex,  et  faisait 
mettre  à  la  poste  à  Genève  les  plis  que  Tabbé  lui  en- 
voyait ;  parmi  ces  plis  qui  furent  interceptés,  on  en  avait 
saisi  un  à  l'adresse  de  l'archevêque  de  Paris,  qui  résidait 
alors  à  Constance  2.  Cette  lettre,  signée  Essex,  avait 
éveillé  de  graves  soupçons  :  conçue  en  termes  volon- 
tairement obscurs,  elle  contenait  entre  autres  quelques 
réflexions  sur  la  marche  des  événements  politiques  et 
des  allusions  à  l'organisation  du  culte  à  Paris.  Ce  qui 
la  rendait  encore  plus  compromettante,  c'est  que  le 
pseudonyme  d'Essex  cachait  la  personne  de  l'abbé 
Edgeworth  de  Firmont,  celui  qui  avait  ac<:ompagn6 
Louis  \V1  à  la  guillotine  3. 

M.  Emery,  de  Gex,  avisé  de  cette  saisie,  avait  pris 
peur,  et  s'était  caché;  trois  lettres  qu'il  écrivait  à  son 
frère  le  Supérieur  les  4  et  30  avril  et  le  13  mai  furent 
saisies.  En  y  voyant  les  inquiétudes  que  ces  lettres 
trahissaient,  on  était  amené  à  penser  que  de  graves 
secrets   avaient  été  surpris.  Les  recherches  augmen- 

1.  Arch.  Nat.,  F'. '1700. 

2.  Arch.  Nat.,  W*.i8i.  —  Vie  de  M.  Emery,  par  M.  Gosselin,  ï, 
S3ii.  —  Histoire  de  M.  Emery,  par  Tabbé  Méric,  I,  257. 

3.  Vie  de  M,  Emery,  1,  33:)  bis. 
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tèrent  donc  de  sévérité  et  amenèrent  la  découverte 
d'une  correspondance  de  M.  Emery  avec  des  prêtres 
de  Saint-Sulpîce  qui  s'étaient  réfugiés  à  Baltimore  et  y 
avaient  fondé  quelques  œuvres  ^. 

Disons  tout  de  suite  que  les  poursuites  commencées 
contre  le  frère  de  M.  Emery  aboutirent  à  un  acquitte- 
ment, car  son  rôle  dans  toute  cette  alTaire  était  fort 
innocent.  Quant  au  supérieur  de  Saint-Sulpice,  il  fut 
interrogé  les  a 3  et  a 4  mai  -.  Toujours,  il  donna  des 
explications  satisfaisantes,  prouva  qu'il  était  étranger 
aux  menées  contre-révolutionnaires  dans  lesquelles  on 
voulait  l'impliquer;  que  si,  dans  ses  lettres  à  son  frère, 
il  y  avait  quelques  expressions  un  peu  vives,  le  ton 
général  n  avait  rien  qui  pût  motiver  une  accusation.  Son 
frère,  étant  venu  à  Paris  pour  affaires,  au  mois  de 
mars  1798,  avait  changé  des  louis  pour  des  assignats 
afin  de  profiter  de  la  prime  du  change  :  il  espérait 
écouler  ses  assignats  avec  bénéfice,  mais  il  arriva  une 
nouvelle  baisse  du  papier-monnaie,  qui  rendit  la  spé- 
culation fort  désavantageuse.  M.  Emery  raille  amicale- 
ment son  frère  sur  sa  déconvenue,  mais  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  tirer  de  là  la  preuve  qu'il  travaillait  à  dépré- 
cier le  crédit  public,  et  ce  chef  d'accusation  tomba 
comme  les  autres. 

Ce  qu'on  aurait  pu  lui  demander,  c'est  si,  supérieur 
d'une  communauté  dissoute  et  d'un  séminaire  fermé, 
il  n'avait  pas  continué  h  gouverner  l'une  et  l'autre, 

I.  L*hi6loire  de  la  fondation  des  œuvres  sulpicienncs  des  Etats- 
Unis  est  racontée  avec  beaucoup  de  détails  intéressants  dans  le 
Bulletin  des  anciens  élèves  de  Sainl-Snlpice  {njoS-i^o^). 

a.  Arch.  Nat.,  VV«.  181. 
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dans  la  mesure  où  les  difficultés  du  temps  le  lui 
permettaient.  Quand  il  se  verra  en  face  de  la  mort, 
M.  Emery  écrira  que  s'il  est  demeuré  en  France  au 
lieu  d'éniigrer  en  Amérique  avec  ses  confrères,  c'est 
précisément  qu'il  voulait  sauver  ce  qu'il  p)Ourrait  des 
établissements  de  sa  compagnie  ^  Il  vivait  avec  quel- 
ques-uns de  ses  prêtres,  et  il  recevait  comme  externes 
et  isolément  tous  les  séminaristes  qui  avaient  dû 
quitter  la  maison.  Mais  cela,  la  police  ne  le  savait  pas. 
ou,  si  elle  s'en  doutait,  elle  n'avait  pas  réussi  à  en 
faire  la  preuve.  M.  Emery  fut  néanmoins  maintenu 
dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  et  son  procès  resta 
interrompu. 

En  attendant,  ses  amis  agissaient  pour  le  faire  déli- 
vrer :  c'étaient  tout  d'abord  les  membres  de  la  section 
du  Luxembourg  qui  siégeaient  depuis  trois  ans  au 
séminaire  et  qui  n'avaient  eu  qu'à  se  louer  des  pro- 
cédés courtois,  prévenants  et  attentifs  avec  lesquels 
on  les  avait  toujours  traités.  Quand  M.  Emery  fut 
obligé  de  leur  abandonner  la  jouissance  de  tout  l'éta- 
blissement, ils  lui  offrirent  de  conserAer  sa  chambre 
et  ne  voulurent  accepter  aucun  loyer*.  C'était  un  beau 
mouvement  que  de  permettre  à  un  propriétaire  d'oc- 
cuper une  partie  de  la  maison  dont  on  l'avait  dépouillé 
et  cela  gratis  ;  et  il  faut  le  remai-quer  parce  que  nous 
ne  trouverons  pas  beaucoup  d'exemples  d'une  pareille 
générosité.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  de  la 
section,    qui  connaissaient  les  idées  de    M.    Emery. 

I.  Cette  lettre,    adressée  à  M.  Nagot,   est  citée  dans    la   Vir  df 
M.  Emery,  pp.  3^3  6/5  à  3/i6. 
3.  Méric,  op.  cit.,  I,  278. 
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de  prison  eût  été  constatée,  mais  il  ne  paraît  pas  en 
^voir  eu  la  pensée.  Il  rentra  au  séminaire  et  reprit  la 
direction  de  sa  communauté.  11  n'y  avait  plus  que 
quatre  prêtres  de  Saint-Sulpice  logeant  dans  le  bâti- 
ment de  la  rue  Férou  :  c'étaient  avec  M.  Emery, 
MM.  Montagne,  directeur.  Grenier,  procureur,  et 
Béchet,  soi-disant  bibliothécaire,  mais,  de  plus,  vicaire 
général  de  Paris.  M.  Le  Gallic,  ancien  supérieur 
général,  qui  avait  dû  quitter  Issy  après  le  lo  août,  pour 
demeurer  rue  Saint-Honoré,  venait  prendre  ses  repas 
avec  ses  confrères,  ainsi  qu'un  autre  ancien  directeur, 
M.  Montenis  *.  Une  vingtaine  de  séminaristes  étaient 
dispersés  dans  les  hôtels  du  quartier  ;  plusieurs 
s'étaient  inscrits  aux  cours  de  droit  ou  de  médecine: 
les  autres,  surtout  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres 
sacrés,  ne  dissimulaient  pas  leur  qualité  d'étudiants 
ecclésiastiques  ;  ils  rendaient  visite  de  temps  en  temps 
à  leurs  maîtres  pour  recevoir  d'eux  la  direction  dont  ils 
avaient  besoin  tant  pour  leur  conduite  que  pour  leurs 
^' tu  des. 

J'ai  dit  que  la  police  avait  quelques  soupçons,  mais 
elle  n'avait  que  des  soupçons,  et  il  est  à  remarquer  que 
dans  beaucoup  de  cas  le  défaut  de  vigilance  ou  de 
perspicacité  des  policiers  sauva  bien  des  innocents.  H 

I.  M.  Tabbc  Conlrasty,  dans  une  notice  cjuMl  a  publiée,  dans  lo 
Bulletin  des  anciens  élèves  de  Saint-Sulpice  (i5  novembre  1908, 
pp.  /|Go-/i63),  reproduit  une  curieuse  lettre  de  M.  Eniery,  de  la  fin 
de  179a  oii  du  commencement  de  1793  ;  le  vénéré  supérieur  y 
iionne  à  un  confrère  émigré  en  Espagne  des  nouvelles  de  tous 
les  membres  de  la  Compagnie  ;  pour  Paris,  il  cite  MM.  Montagne. 
Béchet.  Grenier  (que  M.  C.  a  lu  Scénior),  Le  Gallic  et  Montenis 
(et  non  Monthuts,  comme  semble  le  porter  un  manuscrit  probable- 
ment peu  lisible). 
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ne  faut  pas  juger  la  police  par  les  romans  judiciaires, 
les  mémoires  des  «  chefs  de  la  sûreté  »  et  au  très  œuvres 
d'imagination  :  quand  elle  n  est  pas  servie  par  des 
traîtres,  ou  par  le  hasard,  la  police  va,  comme  la  jus- 
tice, d'un  pas  boiteux  et  passe  souvent  à  cote  de  ce 
({u'elle  aurait  intérêt  à  savoir.  Cela  s'explique,  en  ce 
qui  concerne  les  recherches  dirigées  contre  les  ecclé- 
siastiques, par  l'ignorance  profonde  où  les  agents  sont 
des  habitudes  du  clergé  ;  par  profession,  ils  sont  le 
plus  souvent  aux  trousses  des  malfaiteurs  :  dans  ce 
monde  spécial,  ils  finissent  par  acquérir  une  certaine 
expérience  des  gens  et  des  choses,  mais  quand  on  les 
sort  de  leur  milieu  ordinaire  de  travail,  ils  sont  dans 
l'inconnu  et  ne  prennent  pas  garde  à  une  foule  de 
détails  qui  n'échapperaient  pas  à  l'altention  d'un 
simple  séminariste.  C'est  pour  cela  que  les  limiers  du 
Tribunal  révolutionnaire  se  virent  fort  en  peine  quand 
ils  eurent  à  remettre  la  main  sur  M.  Emery  échappé 
aux  poursuites  commencées  contre  lui,  et  à  établir 
avec  preuves  à  l'appui  qu'il  était  dans  le  cas  d'être  mis 
en  jugement.  On  organisa  donc  autour  du  séminaire, 
rue  du  Vieux-Colombier,  un  réseau  compliqué  de  sur- 
veillance ;  dix  agents  u  observateurs  »  furent  à  poste 
fixe  dans  les  environs  de  la  maison,  avec  la  consigne 
de  recueillir  tous  les  indices  possibles,  de  savoir  le  nom 
des  personnes  qui  entraient  et  sortaient,  en  un  mot  de 
réunir  les  éléments  d'une  accusation.  Cette  surveil- 
lance, qui  dura  trois  semaines,  coûta  270  livres,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  état  de  frais  qui  se  trouve  annexé  au 
dossier  de  M.  Emery,  aux  Archives  Nationales  *. 
1.  ATch.  Nal.,  W'i.iSi,  pièce  71. 


Digitized  by 


Google 


l6  .  SECO:«DE   ARRESTATION 

ï  Quand  les  policiers  crurent  avoir  réuni  assez  de  ren- 
seignements, le  Comité  de  Sûreté  générale  pensa  que 
le  moment  était  venu  de  frapper  un  grand  coup  :  le 
i5  juillet,  à  5  heures  du  matin,  on  organisa  une  souri- 
cière à  la  porte  du  séminaire.  Des  gardes  placés  dans  la 
loge  du  concierge  et  devant  les  chambres  des  direc- 
teurs avaient  reçu  Tordre  de  laisser  entrer  tout  le 
monde  et  de  ne  laisser  sortir  personne.  C'est  ainsi  que  le 
soir  le  filet  contenait  5i  prisonniers  :  — les  directeurs, 
dont  plusieurs  étaient  déjà  sortis  pour  dire  leur  messe, 
(et  on  ne  j>ensa  pas  à  savoir  où  ils  avaient  été  la  dire, 
ce  cjui  eût  permis  d'apprendre  bien  des  choses)  : 
ils  furent  pris  à  leur  rentrée  dans  la  maison  ;  —  quatre 
domestiques  au  service  de  ces  Messieurs  furent  consi- 
gnés à  la  disposition  de  la  justice  ;  —  puis  MM.  Le  Gallic 
et  Montenis  arrivés  sans  défiance  vers  l'heure  du  repas  ; 
—  siv  étudiants,  entre  autres  l'abbé  Jean-Baptiste  de 
Sambucy  que  nous  retrouverons  exerçant  à  Saint- 
Sulpiceen  1795;  — douze  visiteurs  dont  quatre  prêtres, 
une  dizaine  de  domestiques  envoyés  pour  faire  des 
commissions  de  la  part  de  leurs  maîtres  ;  —  quelques 
voisins  attirés  par  la  curiosité  en  voyant  toutes 
ces  allées  et  venues  ;  —  enfin  une  douzaine  de  femmes  : 
l'une  d'elles,  Madame  Frelle,  était  une  religieuse  de 
l'Assomption,  réfugiée  rue  de  Méziéres  avec  quelques 
autres  sœurs  ;  ne  la  voyant  pas  rentrer  pour  le  diner. 
une  de  ses  compagnes  était  allée  voir  pourquoi  elle 
s'attardait,  et  elle  avait  été  retenue,  puis  une  autre, 
puis  un  voisin  envoyé  aux  nouvelles,  puis  successive- 
ment leurs  deux  servantes  ^ 

1.  Arch.  \al.,  \V2.i8i,  pièce  6. 
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DE    M.    EMERY  17 

Chacune  des  personnes  arrêtées  était  fouillée,  inter- 
rogée et  étroitement  surveillée.  Les  papiers  personnels 
(H  directeurs  a\aient  été  minutieusement  examinés, 
H.  comme  on  peut  le  penser,  on  ne  trouva  rien.  Les 
domestiques  chargés  d'apporter  des  lettres  les  avaient 
(lAlruites  ou  n'avaient  eu  à  transmettre  que  des  mes- 
sages verbaux.   Sous  ce  régime  de  suspicion  et  d'es- 
pionnage, il  fallait  user  de  piudence.  et  les  amis  de 
M.  Emery  n'employaient  que  des  personnes  dévouées 
et  prudentes.  On  eut  beau   tourner  et  retourner   ces 
cinquante    personnes,   il  n'y  eut  ni  une  délation,  ni 
une  indiscrétion,  ni  même  un  mot  compromettant,  et 
les  filles  illettrées  firent  preuve  d'autant  de  rircons- 
{)ection  que  les  docteurs  en  théologie. 
Les  interrogatoires  durèrent  toute  la  journée  et  une 
,  partie  de  la  nuit  ;  onze  arrestations  ne  furent  pas  main- 
;   tenues  et  à  3  heures  du  matin  les  quarante  autres  pri- 
I   ^onniers  furent  conduits  dans  l'ancien  couvent  témoin 
I   des  massacres  de  septembre  et  que  la  terminologie  ofR- 
I    cielle  désignait  alors  sous  le  nom  de  caserne  des  Carmes. 
On  avait  requis  3oo  hommes  de  garde  nationale  pour 
servir  d'escorte  pendant  ce  trajet  de  quelques  minutes, 
car  la  ville  était  sous  le  coup  de  l'émotion  provoquée 
par  le  meurtre  de  Marat.  et  tout  était  à  craindre. 
1        Apres  de  nouvelles  comparutions  devant  les  coinmis- 
f    saires  de  la  Sûreté,  on  élargit  d'abord  quelques  civils, 
puis  les  séminaristes,  et,  le  37  juillet  Cous  les  prêtres  à 
l'exception  de  M.  Emery  qui  fut  transféré  le  3  août  a 
lu  Conciergerie.  C'était  lui  qui  était  visé   :  ses  conipa- 
Kuons  n'avaient  été  arrêtés  que  parce  qu'on  espérait 
tirer  d'eux  des  preuves  de  culpabilité,  mais  on  n'avait 
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rien  appris  de  concluant.  M.  Emery  n'en  fut  pas  moins 
renvoyé    devant  le   tribunal  .révolutionnaire  pour  le 

j  i4  août.  Convaincu  que  sa  condamnation  était  inévi- 

table, il  écrivit  avant  son  jugement  une  touchante 
lettre  adressée  à  ceux  de  ses  confrères  qui  étaient  éta- 
blis à  Baltimore  ;  il  leur  faisait  ses  adieux  et  leur  con- 
fiait les  destinées  de  la  compagnie,    qui  semblait   ne 

J  devoir  survivre  que  dans  le  tardif  rejeton  transplanté 

!en  Amérique  ^ 
Contre  toute  prévision,  M.  Emery  ne  fut  pas  jugé,  et, 
pendant  les  8  mois  qu'il  passa  à  la  Conciergerie,  il  vit 

I  plusieurs  fois  se  renouveler  le  personnel  des  détenus. 

\  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  échappé  à  la  mort,  pendant 

que  [)resque  tous  ses  compagnons  allaient  tour  h  tour 
à  la  guillotine  ?  Conmient  s'est  opérée  cette  espèce  de 
mi  l'acte  ? 

Nous  savons  que  M.  Emery  avait  beaucoup  d'amis 
dévoués.  Madame  de  Villette,  toujours  persévérante 
dans  son  ingénieux  attachement,  une  tante  de  Fou- 
quier-ïinville,  excellente  chrétienne,  et  d'autres  femmes 
de  bien  passent  pour  avoir  obtenu  un  premier,  puis  un 
second  sursis.  11  y  eut  peut-être  d'autres  influences 
employées  que  les  prières  de  ces  dames  et  leur  inter- 
vention auprès  des  puissants.  Le  nommé  Blandin, 
farouche  révolutionnaire,  était  chargé  de  dresser 
chaque  jour  la  liste  des  accusés  qui  devaient  compa- 
raître (levant  le  tribunal  :  il  paraît  que  quelques  rou- 
leaux de  louis  laissés  sur  la  table  au  moment  opportun 
par  un  avocat   ami   de   M.  lùiiery,   nommé  Barbier, 

I.  Vie  de  M.  Emery,  1,  p.  3'i3. 
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ramenèrent  à  égarer  le  dossier  au  milieu  de  ses 
papiers  K  Mais  ces  procédés  n'auraient  pas  pu  réussir 
indéfiniment,  ni  avec  tout  le  monde.  Gomment  alors 
expliquer  que  Robespierre  lui-même,  quand  on  lui 
demandait  la  mise  en  jugement  de  M.  Emery.  répon- 
dait :  ((  Nous  y  pensons  ;  c'est  un  homme  très  dange- 
reux ;  nous  le  ferons  passer  avec  d'autres  qui  sont  dans 
le  môme  cas  et  dont  l'affaire  s'instruit  ». 

On  a  dit  aussi  que  M.  Emery  fut  épargné  à  cause  de 
l'influence  qu'il  exerçait  dans  la  prison  :  par  sa  grande 
vertu,  et  aussi  par  son  aménité  exquise,  il  avait  con- 
quis ses  geôliers  et  jouissait  dans  la  prison  d'une 
liberté  qu'on  n'accordait  pas  à  tout  le  monde  ;  il  rece- 
vait des  visites,  pouvait  s'isoler  pour  travailler — (pen- 
dant sa  détention,  il  relut  en  entier  la  Somme  de 
Saint  Thomas)  — ;  il  pouvait  communiquer  avec  tous 
les  détenus  et  faisait  auprès  d'eux  beaucoup  de  bien. 
On  raconte  que  c'est  lui  qui  donna  l'absolution  à 
Marie-Antoinette  le  jour  de  son  exécution.  Pour  rece- 
voir les  prisonniers  en  particulier,  il  disposait  d'une 
pièce  où  il  pouvait  s'entretenir  avec  eux  et  les  aider  à 
mettre  ordre  à  leur  conscience.  Beaucoup,  qui  étaient 
menacés  de  tomber  dans  le  désespoir,  en  vinrent  à 
accepter  leurs  épreuves  en  esprit  de  pénitence,  et  avec 
celte  humilité  chrétienne  qui  considère  la  douleur 
comme  la  peine  et  la  rançon  du  péché.  Or,  dans  cette 
prison,  infecte  et  malsaine,  où  les  détenus  entassés 
souffraient  de  véritables  torturesphysiques  et  morales, 
il  était    bon   d'avoir    quelques    prêtres   prêchant    la 

I.  yiây  Pic,  ï,  p.  3r)/i-3r)5. 
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patience,  la  soumission  et  la  résignation.  Labbé 
Lothringer,  ancien  vicaire  de  l'intrus  Gobel,  le  P.  de 
la  Tour,  doctrinaire,  qui  fit  en  prison  une  traduction 
estinaée  de  Glaudien,  et  devint  plus  tard  cure  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin,  étaient  des  prédicateurs  d'abandon  à 
la  volonté  de  Dieu,  et  les  gardiens  les  estimaient  parce 
qu'ils  rendaient  les  prisonniers  les  plus  difficiles  aussi 
doux  que  des  moulons  ^ 

(^ant  à  M.  Emery,  on  ignore  le  nombre  des  pécheurs 
qu'il  eut  le  bonheur  de  réconcilier  au  moment 
suprême  :  c'étaient  des  magistrats,  des  grands  sei- 
gneurs philosophes,  des  soldats,  des  gens  du  peuple, 
des  femmes  de  toute  condition,  même  la  plus  mépri- 
*  sable,  qui  lui  demandaient  de  les  aider  pour  mourir 

■  courageusement.  Parmi  ses  pénitents  les  plus  no  tables, 

1  il  eut   trois  anciens  évêques  constitutionnels  :  Fau- 

\  chet  2,  Lamourette^  et  Montault*  ;  ils  lui  durent  :  les 

t  deux   premiers    une    mort   réparatrice,    le  troisième 

'  une  conversion  totale  qui  fut  le  début  d'une  vie  nou- 

velle :  nommé  en  1802  à  Tévêché  d'Angers,  Mgr  Mon- 
;  tault  des  Iles  gouverna  cette  église  pendant  87  ans,  et 

quand  il  mourut,  en  1889,  il  laissa  une  mémoire 
vénérée. 

M.  Montagne,  qui  vivait  ignoré  dans  une  maison  de 
la  rue  des  Maçons,  près  de  la  Sorbonne,  venait  de  temps 


I.  Vie,  etc.,  1,  p.  355-36o. 

3.  Pisani,  Répertoire  de  l'épiscopat  constitutionnel ,  p.  171.  —  Vie, 
elc..  I,  365. 

3.  Ibid.y  pp.  278-380.  —  Vie,  etc.,  I,  867. 

4.  Vie  de  Mgr  Montault  des  Iles,  évêque  d* Angers,  par  Tabbé  Mau- 
point.  Paris,  iSS'i. 
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à  autre  visiter  son  supérieur,  et,  dans  un  mouchoir, 
lui  glissait  une  petite  boîte  d'argent  qui  contenait  la 
Sainte  Eucharistie,  ce  qui  permettait  au  prisonnier  de 
communier  chaque  jour  et  de  distribuer  la  commu- 
nion à  ses  co-dé tenus  ^  Quand  M.  Montagne  fut  arrêté, 
d'autres  prêtres  le  remplacèrent  dans  leur  périlleux 
ministère  :  ce  furent  même  parfois  de  pieuses  femmes 
qui  furent  chargées  du  précieux,  message  2. 

Le  4  avril  1794  (i5  germinal  an  11),  M.  Emery  fut 
transféré  à  la  prison  du  Plessis  :  c'était  là  qu'on  réu- 
nissait ceux  qui  étaient  destinés  à  comparaître  pro- 
chainement devant  le  tribunal  qui  ne  faisait  pas  grâce. 
Le  28  avril,  il  fut  avisé  que  son  tour  était  arrivé  et  que 
le  lendemain  ce  serait  à  lui  de  passer  en  jugement.  Il 
adressa  alors  à  M.  Montagne  une  lettre  admirable  qui 
était  son  testament  de  supérieur  de  Saint-Sulpice.  Sans 
paraître  autrement  ému  par  la  perspective  d'une  mort 
prochaine,  il  ne  parle  que  de  ses  amis  et  de  ses  con- 
frères :  il  a  un  mot  affectueux  pour  chacun  d'eux  : 
a  Vous  leur  direz  que  je  meurs  victime  de  ma  tendresse 
«  pour  eux  et  de  mon  attachement  à  la  compagnie  ; 
«  c'est  pour  me  mettre  en  état  de  leur  procurer  quelques 
«  secours,  pour  leur  servir  de  centre  de  correspon- 
«  dance,  pour  veiller  à  la  conservation  des  restes  véné- 
«  râbles  de  M.  Olier  et  de  M.  de  Bretonvilliers  que  j'ai 
«  résisté  à  toutes  les  instances  qui  m'ont  été  faites 
et  pour  me  retirer  et  disparaître...  Je  meurs  avec  la 
«  consolation  et  l'espérance  que  le  nom  et  l'esprit  de 


I.  Vie,  etc..  I.  369. 
a.  Ibid.,  I,  350. 
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«  Saint-Sulpice  ne  périront  pas  entièremenl...  Que  la 
«  bénédiction  de  M.  Olier  et  de  tous  les  saints  prêtres 
«  de  la  compagnie  tombe  et  repose  sur  vous  î  » 

Cette  fois  encore,  M.  Emery  fut  épargné  et  sa  com- 
parution fut  ajournée  :  le  9  thermidor  le  sauva  et  mit 
fin  aux  angoisses  de  ses  amis  et  de  ses  enfants,  mais  sa 
captivité  ne  prit  pas  fin  aussitôt.  Beaucoup  de  prison- 
niers furent  élargis  dans  les  jours  qui  suivirent  la  mort 
de  Robespierre,  mais  les  prêtres  furent  retenus  pen- 
dant de  longs  mois.  Ce  n'est  que  le  4  brumaire  an  111 
(25  octobre  1794)  que  son  ordre  de  mise  en  liberté  fut 
signé  ^  ;  il  avait  été  en  prison  plus  de  quinze  mois.  Le 
9  brumaire,  les  scellés  placés  sur  ses  effets  furent  levés 
par  les  commissaires  qui  les  avaient  apposés,  et  il  fut 
autorisé  à  rentrer  dans  son  logement  2,  mais  il  ne  l'oc- 
cupa que  quelques  jours  :  la  situation  était  encore  très 
critique  à  Paris;  M.  Emery  n'y  serait  resté  que  pour 
son  ministère,  et  ce  ministère  était,  par  suite  des  cir- 
constances, à  peu  près  impossible,  plus  difficile  certai- 
nement qu'à  la  Conciergerie,  car  il  se  savait  espionné, 
et,  s'il  était  indifférent  à  ce  qui  pouvait  lui  arriver  à  lui- 
même,  il  voulait  éviter  de  compromettre  ceux  qu'il  eût 
désiré  voir  :  au  mois  de  septembre  1795,  il  demanda 
un  passe-port,  que  lui  accordèrent  sans  difficulté  ses 
amis  de  la  section  du  Luxembourg,  devenue  section  de 
Mutins  Scevola.  et  partit  pour  visiter  son  frère,  dans 
le  pays  de  Gex  ^.  Une  fois  près  de  la  frontière,  il  trouva 
le  moyen  de  gagner  la  Suisse  et  quelques  mois  passés  à 

I.  Archives  de  la  Préfecture  de  Police;  prison  du  Plossis. 
a.  Vie,  etc.,  I,  369. 
3.  Jbid.,  I,  37C. 
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IVyon,  sur  les  bords  du  lac  Léman,  lui  procurèrent  le 
repos  dans  la  sécurité  dont  il  avait  le  plus  grand 
besoin.  Il  put  ainsi  se  remettre  de  toutes  ses  fatigues 
et  de  toutes  ses  émotions.  Mais  en  1796,  appre- 
nant que  la  religion  jouissait  de  nouveau  d'un  peu  de 
liberté,  il  reprit  le  chemin  de  Paris,  où  nous  le  verrons 
bientôt  rouvrir  le  séminaire  dans  une  maison  du  fau- 
bourg Saint-Jacques. 

Tous  les  prêtres  insermentés  n'avaient  pas  été  empri- 
sonnés :  nous  savons  que  les  confrères  de  M.  Emery 
avaient  été  relâchés  en  juillet  1793,  après  un  court 
séjour  à  la  prison  des  Carmes;  à  part  MM.  Duclaux  et 
Montagne  qui  furent  de  nouveau  incarcérés  et  sortirent 
ftn  même  temps  que  leur  supérieur,  et  M.  Rougane  qui 
se  laissa  reprendre  au  Mont-Valérien  et  fut  guillotiné, 
avec  labbé  de  Fénelon  Mes  insermentés  échappèrent 
pour  la  plupart  à  la  persécution.  Pendant  les  premiers 
mois  de  1793,  il  suffisait  de  quelques  précautions  pour 
éviter  les  poursuites  :  ceux  qui  furent  arrêtés  avaient 
été  imprudents  ou  avaient  été  spécialement  visés  par 
l'inimitié  de  quelque  délateur. 

Tel  parait  avoir  été  le  cas  de  M.  Pihoret,  supérieur 
<le  la  maison  des  Missions  Etrangères,  rue  du  Bac. 
Mahieu,  le  curé  jureur  de  Sainl-Sulpice,  avait  une 
vieille  rancune  contre  lui  :  le  i4  juin  1792,  quelques 
jours  avant  la  Fête-Dieu,  son  prédécesseur,  le  P.  Poiret, 
dont  il  était  alors  le  premier  vicaire,  l'avait  envoyé  se 
concerter  avec  M,  Hody,  qui  dirigeait  le  sénjinairc  des 
Missions,  au  sujet  de  la  procession  paroissiale  ;  le  pro- 

I.  Arch.  Nat.,  W.  3C6. 
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gramme  comportait  une  station  à  la  chapelle  de  la  rue 
du  Bac,  M.  llody  et  M.  Pihoret  reçurent  poliment 
M.  Mahieu  et  les  municipaux  dont  11  s'était  fait  accom- 
pagner, mais  ils  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  recevraient 
pas  la  procession  :  ils  exerçaient  leur  culte  dans  une 
chapelle  privée,  sous  la  sauvegarde  des  lois,  mais  rien 
ne  les  obligeait  à  y  introduire  une  procession  venant 
d'une  autre  église.  Le  jour  de  la  fête,  la  procession 
passa,  escortée  par  la  Garde  nationale,  devant  la  clia- 
pelle  qui  était  fermée;  quelques  membres  du  clergé 
s'étant  introduits  par  une  petite  porte,  voulurent  faire 
I  ouvrir  de  force,   mais  M.  Poiret,  qui  portait  le  Saint- 

'  Sacrement,  et  qui  était  un  homme  j>acifique,  fit  signe 

•  de  poursuivre  la  route  sans  provoquer  un  conflit  qui 
eût  été  scandaleux.  Dans  la  journée,  quelques  agita- 
teui-s,   à  la  tête  d'une  bande  tapageuse,   pénétièrent 

*  violemment  dans  la  maison  des  Missions  ;  il  n'y  avait 
.  pour  la  défendre  qu'un   vieux  missionnaire  impotent, 

M,  Bramany  :  les  perturbateurs  enfoncèrent  les  portes. 

;  firent  tous  les  dégâts  possibles,  et  renconti*ant  le  vieux 

prêtre  le  maltraitèrent  brutalement  t. 

En  1793,  M.  Poiret  était  mort  et  M.  Hody  avait 
émigré;  M.  Mahieu  était  devenu  curé  constitutionnel 
do  Saint-Sulpice.  Averti  que,  pas  plus  que  l'année  pré- 
cédente, sa  proc^s.sion  ne  serait  reçue  aux  Missions,  il 
répondit  par  une  dénonciation  et  M.  Pihoret  fut  con- 
duit à  Sainte-Pélagie.  Quelques  jours  après,  M.  Pihoret 

I  fut  rejoint  en  prison  par  M.  Mahieu  lui-même,  arrêté 


I.   Ilisloirc.   di'  la   SocitUi^    des    Missions   étrangères,    par    Adrien 
Lannay,  II,  :i73-375. 


Digitized  by 


Google 


M,    TAILHARDAT  SD 

pour  avoir  manifcslé  en  faveur  du  célibat  ecclésias- 
tique. \Comme  on  voit,  on  est  toujours  le  clérical  de 
quelqu'un. 

Le  lo  août  1793,  anniversaire  de  la  prise  des  Tuile- 
ries, il  y  avait  de  grandes  fêtes  nationales  :  depuis  trois 
jours,  on  démolissait  les  tombeaux  royaux  de  Saint- 
Denis  et  on  jetait  à  la  voirie  ce  qui  restait  des  princes 
et  des  grands  ensevelis  dans  la  basilique.  Les  reliques 
des  saints  partageaient  le  sort  de  la  dépouille  de  nos 
rois.  C'est  alors  que  la  sainte  Couronne  d'épines  fut 
sau\x»c  par  la  curiosité  d'un  archéologue  et  déposée  au 
Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  Nationale.  — 
Un  des  numéros  du  programme  était  l'holocauste  des 
attributs  de  la  royauté,  qu'on  devait  jeter  solennelle- 
ment dans  un  bûcher  allumé  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille. In  prêtre  assermenté  de  Saint-Eustache,  l'abbé 
Tailhardat,  y  était  allé  en  badaud.  Quand  le  feu  fut 
mis  au  bûcher,  le  bois  doré  du  trône  noircit,  mais  ne 
flamba  pas  :  les  gamins  criaient  :  Brûlera  !  brûlera 
pas  î  !  !  M.  Tailhardat,  qui  était  un  vrai  parisien,  quoique 
natif  de  Clermont-Ferrand,  se  mit  à  faire  chorus  et 
ajouta  :  «  c'est  qu'il  est  encore  solide  !  »  Ce  propos, 
recueilli  par  les  voisins,  fut  aussitôt  qualifié  d'inci- 
vique, et  l'abbé,  après  avoir  été  vivement  houspillé, 
fut  mis  en  prison,  comme  un  dangereux  contre-révo- 
lutionnaire, soudoyé  par  Pitt  et  Cobourg.  11  en  fut 
quitte  cependant  pour  une  détention  de  quelques 
semaines. 

Un  homme  qui  passait  pour  plus  suspect  encore, 
c'était  l'abbé  lluet,  ancien  chapelain  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Yincennes  ;  attaché  à  la  paroisse  de  Vincennes 
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SOUS  un  curé  assermenté,  il  avait  cependant  des 
allures  inquiétantes  et  ses  absences  faisaient  jaser  les 
oisifs  de  Vincennes.  On  finit  par  savoir  que  de  temps  à 
autre,  il  passait  la  Seine  et  allait  à  Ivry,  au  château  de 
la  marquise  de  la  Coudrette,  chez  qui  était  déjà  caché 
I  un  autre  prêtre  qu'on   ne  pouvait  arrêter,   faute  de 

I  savoir  exactement  son  nom,  mais  qu'on  cherchait  acti- 

1  vement.   Le  26   septembre,    1798,  au  petit  matin,  le 

î  '  château  fut  cerné  par  la  Garde  Nationale  et  (^n  trouva 

M.  Iluet  qui  venait  de  dire  sa  messe  ;  on  le  conduisit  à 
j  la  prison  de  la  Force  et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que 

j  treize  mois  après,  le  21  vendémiaire  an  111  ^  Juscjuà  la 

fin  de  la  Révolution,  il  continuera  à  exercer  son  niinis- 
•  tèreàNogent,  puis  à  Rosny,  dont  il  deviendra  curé 

;  en  1802. 

1  L'abbé  Bauduin,  grand-mailre  du  collège  du  Cardi- 

nal Lemoine,  n'avait  pas  prêté  serment  ;  il  était  relire 
chez  son  neveu,  chirurgien,  rue  de  Gramont.  Le  6  oc- 
tobre 1793,  sur  une  dénonciation,  il  fut  arrêté  pour 
exercice  clandestin  du  culte.  Son  neveu  rédigea  un 
j  mémoire,   que  contresignèrent  deux  de  ses  confrères, 

I  pour  établir  que  le  suspect,  âgé  de  76  ans,  était  goiit- 

\  teux,  à  demi  paralysé  et  souffrait  d'autres   maladies 

internes.  Après  vingt  jours  de  détention,  il  fut  rendu 
;  à  son  neveu,  et,  en  1790,  il  eut  encore  assez  d'énergie 

pour  prendre  rang  dans  le  clergé  insermenté  qui 
ouvrait  au  culte  l'église  de  la  Conception,  rue  Saint- 
Honoré*. 


1.  Arch.  Nat.,  F'.  47^5, 

2.  Ibid.,  F"./|589,  4591  et  713 1. 
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Trois  religieux,  un  ancien  chanoine  régulier  de 
Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  Gandin,  un  bénédictin, 
Malilourne,  et  un  Carme  de  la  maison  des  Billettes, 
Mercier,  s'étaient  associés  pour  vivre  plus  économique- 
ment dans  une  maison  de  la  rue  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie.  Us  furent  accusés  de  reconstitution  de 
communauté  religieuse  et  enfermés  à  la  Forcée  Ils 
disparaissent  tous  les  trois  sans  que  rien  indique  qu'ils 
aient  été  mis  en  liberté.  Leur  âge  les  dispensait  de  la 
déportation,  mais  la  réclusion  h  Montaigu,  puis  à 
Bicêtre  n'était  pas  une  peine  moins  terrible  pour  des 
vieillards.  Il  est  à  craindre  qu'ils  aient  péri,  victimes 
de  quelqu'une  de  ces  épidémies  causées  par  l'encom- 
brement et  l'insalubrité  qui  ravageaient  périodique- 
ment les  prisons  et  préparaient  la  place  nécessaire  pour 
une  nouvelle  fournée  de  prisonniers. 

Les  prêtres  insermentés  ou  rétractés  qui  exerçaient 
le  ministère  savaient  que  la  moindre  imprudence  pou- 
vait les  perdre  :  ils  usaient  donc  de  circonspection  et 
se  cachaient  de  leur  mieux.  M.  Cirriez,  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  se  disait  homme  de  loi:  ildonnait 
des  consultations  qui  devaient  être  bonnes,  car  il  était 
instruit  et  fort  prudent^.  M.  Magnin  s'était  fait  reven- 
deur de  vieux  habits  et  M.  Malbeste,  marchand  de  bas 
ambulant  ;  ils  s'en  allaient  criant  leur  marchandise  et 
regardant  aux  fenêtres  ;  une  tête  apparaissait  :  au 
signal,  ils  montaient  mais  ce  n'était  ni  pour  des  bas,  ni 


,  Arch.  Nat.,  F7./i72o  et  /i774^«. 
.  Ibid.,  F'.4648. 
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poiMwIcA  \inix  liniiits:  r'élait  un  enfant  à  baptiser,  un 
iiuil/ulf*  /i  nn.MiHtcr,  des  affligés  à  con<soler,  et  leuroflicc 
miipli,  iU  roconiinciiçaîenl  a  arpenter  les  rues  en 
rv\winu{  leur  cri  professionnel,  qui  pour  les  seuls 
Inlli/'H  vonlail  dire:  «Voila  un  prôtre  qui  passée» 
M.  dr  Sauihury  ^'tait  ouvrier  chez  un  quincaillier: 
d'ntiliTN  riaient  typographes  ou  commis  dans  des 
hnri(|nrM«  tlrn  études  ou  dos  magasins.  Le  soir  venu. 
tnUH  cnnunençinent  leur  travail  de  prêtres;  il  s'en 
trnn>a  qui  Huront  s'introduire  dans  les  prisons  pour 
y  porlrr  deî*  amsolations  aux  confrères  qui  étaient 
d('*l4*riUH.  ot  procurer  la  conversion  et  le  s^Uut  à  d'autres 
prUiMUiierH  ((ui  avaient  attendu  l'heure  suprême  pour 
HP  ré(M)McilifT  avec  Dieu. 

tjuand  la  guillotine  commença  à  fonctionner  régu- 
llcHMiicnl,  <vs  pri^tres  se  tenaient  au  courant  des  Ira- 
vativ  du  Tribunal  n'^volutionnaire,  et  chaque  jour  ils 
conHuHaiout  la  liste  de  ceux  qui.  accusés  le  matin, 
devaient  Hiv  exé<Mités  le  soir.  Des  affiliés  avertissaient 
loH  \i(Miuit\s,  et  (|uaud  la  fatale  charrette  les  conduisait 
h  réchafaud,  elles  étaient  prévenues  qu'à  un  endroit 
con\»Mni,  un  prAtiT  s<ï  trouverait  sur  leur  passage, 
déguiM*.  niais  inconnaissable  à  quelque  détail  de  cos- 
tume. \u  ix^in  d'une  rue.  à  une  fenêtre,  parfois  sur  le 
lieu  de  Texécution.  le  condamné  apercevait  celui  qu'on 
lui  avait  annoncé  :  il  se  recueillait  et  recevait  une  der- 
iiit^rt*  alvutlution.  Pimr  ne  }mis  être  trahis,  ces  prêtres, 
qui  s*ap|H'laient  enti*e  eux  les  <t  aumôniers  de  la  guil- 
lotine. «  n'étaient  de  service  qu'à  tour  de  rôle,  généra- 
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lement  une  fois  par  semaine,  l^nui  eux  rlaionl  W.  lU^ 
chot.  le  \icaire  gvnéral  que  nous  a^nnaissiui.s  tW^jA^ 
M.  Grayo  de  Kéra\enant,  qui  a>ail  cchap|H*  au  mas- 
sacre des  Carmes  et  qui  sera  plus  tard  curtMlo  Siunl- 
Germain-des-Prés,  MM.  Magnin  et  lV>oisins»  futurs 
curés  de  Saint-GermaÎD-rAuxerrois,  et  clo  Saiut- 
Etienne-du-Mont:  Tabbé  Philibert  de  Hr\iillar(  qui. 
après  avoir  gouverné  â  Paris  les  paroisses  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet  et  de  Saînt-Elienne-dii-Mi>nt. 
sera  évéque  de  Grenoble  jusque  sous  le  n^jrno  de  Na|K>- 
léon  III  i. 

Le  nombre  des  prêtres  insermentés  ou  rétractés  qui 
exercèrent  sous  la  Terreur  est  assex  diflicile  a  déter- 
miner. Les  recherches  qucj*aî  faites  m'ont  donné  le 
moyen  d'en  îdentiGer  environ  i5o,  mais  le  sonrl  dt)nl 
ils  s'entouraient  permet  de  penser  qu'un  ass*»/.  ^rand 
nombre  a  su  dissimuler  son  existence.  J'ai  trouvé  la 
preuve  que  80  d'entre  eux  furent  arrêtés  et  (jpiillotinés. 
11  n'en  est  pas  moins  plus  que  probable  que  ces  cliilYres 
sont  inférieurs  à  la  réalité.  Malgré  le  soin  avec  lr<|uel 
j'ai  dépouillé  les  livres  d'écrou,  il  a  dû  m'en  échapper; 
d'abord  parce  que  plusieurs  de  ces  livres  ont  été  brrtlés 
en  1871.  ensuite  parce  que  ces  prêtres  prenaient  tles 
noms  d'emprunt,  que  je  ne  connais  pas  tous,  el  sous 
lesquels  ils  ont  été  inscrits  sans  qu'il  soit  fait  meiilion 
de  leur  qualité  de  prêtres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils   formaient  un  beau  bataillon  d'honinies  intré- 

I.  En  1848,  Mrt  Philibert  de  Hrtiillart  rédigea  pour  M.  Tr(>«- 
>aiix,  chanoine  de  Paris,  un  récit  de  sa  vie  et  de  sca  travaux  «pn^- 
Inliques  pendant  la  Révolution.  L'abbé  Dclarcen  a  reproduit  une 
partie  dans  son  t.  HI,  pp.  9^99. 
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pides  qui  jouaient  chaque  jour  leur  vie  pour  faire  leur 
devoir. 

A  leur  lèlc  était  l'état-major  des  vicaires  généraux  : 
MM.  de  Malaret,  de  Dampierre,  d'Espinassc,  Emeryet 
Béchet.  Nous  avons  eu  déjà  à  parler  de  ces  deux  der- 
niers, membres  de  la  Société  de  Sain t-Sulpice.  M.  Syn- 
cholle  d'Espinasse,  ancien  jésuite,  avait  été  vicaire 
général  de  Mende  ;  M.  de  Juigné  l'avait  appelé  en  1782 
au  chapitre  de  Notre-Dame.  M.  Bruno  de  Malaret  était, 
dès  avant  la  Révolution,  archidiacre  de  Brie,  et  l'un 
des  vicaires  généraux  de  Paris  ^  M.  de  Dampierre  avait 
été  vicaire  général  de  M.  de  Juigné  à  Ghâlons  et  l'avait 
accompagné  en  la  même  qualité  quand  le  prélat  était 
devenu  archevêque  de  Paris.  Arrêté  une  première  fois 
à  Ghâlons  en  1792,  et  mis  en  liberté,  il  était  revenu 
prendre  son  poste  à  Paris  2.  La  police  jacobine  le  con- 
naissait bien  et  ne  cessa  de  le  poursuivre.  Elle  arriva 
une  fois  rue  d'Anjou,  au  Marais  (aujourd'hui  rue  Pas- 
tourelle) dans  rhotel  de  la  Présidente  de  Barmond,  où 
on  croyait  savoir  que  l'abbé  de  Dampierre  avait  pris 
domicile.  On  ne  fît  aucune  difficulté  pour  conduire  les 
policiers  dans  une  chambre  qu'on  leur  dit  être  celle 
«  de  M.  l'abbé,  »  mais  il  n'y  était  pas.  Une  minutieuse 
perquisition  n'amena  que  la  découverte  de  papiers  sans 
importance  :  prévenu  à  temps,  Tabbé  était  parti  pour 
la  campagne  et  on  perdit  encore  une  fois  sa  trace.  Les 

1.  Arch.  Nat.,  F"./i77/|3'.  —  Histoire  du  culte  à  Paris,  de  h 
Terreur  au  Concordat,  par  l'abbé  Grente.  Je  ferai  souvent  usa|;c  de 
ce  pn'cicuK  ouvrage. 

1.  Arch.  Nat.,  F^./iôCo.  —  L'abbc  MiUard,  Le  clergé  du  diocèse  de 
Châlons-sur-Marne. 
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agents  s'en  retournèrent  en  emportant  les  papiers  qu'ils 
avaient  saisis  :  je  les  ai  eus  entre  les  mains  et  ils  ne 
contenaient  rien  de  compromettant  pour  personne. 
Environ  tous  les  trois  mois,  on  faisait  une  nouvelle 
tentative  pour  saisir  le  fugitif,  mais  il  resta  introu- 
vable et  les  ordres  d'arrestation  se  superposent  les  uns 
sur  les  autres  dans  son  dossier  comme  une  preuve  de 
la  persévérance  et  de  la  maladresse  de  la  police. 

M.  de  Malaret  fut  arrêté,  mais  seulement  sous  le 
Directoire,  et  fut  envoyé  à  l'île  de  Ré.  Sa  maison,  rue 
du  Cloître  Notre-Dame,  fut  souvent  visitée  par  les 
policiers  sous  la  Terreur  ;  on  pouvait  constater  qu'il 
n'était  pas  parti  depuis  longtemps  mais  il  avait  dis- 
paru. On  pla(;ait  des  gens  en  embuscade  pour  le  saisir 
dès  qu'il  rentrerait,  mais  il  ne  rentrait  pas.  Quand  la 
garde  avait  été  relevée,  il  reparaissait  sans  qu'on  sut 
d'où  il  venait.  C'est  à  croire  que  le  clergé  de  celte 
époque  avait  à  son  service  une  contre-police  qui 
s'ingéniait  à  éventer  toutes  les  manœuvres  de  l'autre, 
et  qui  fa  i  sa  il  son  service  avec  infiniment  plus  d'adresse, 
puisqu'on  n'a  jamais  su  comment  elle  était  organisée. 

Nous  avons  vu  comment  le  clergé  insermenté  s'était 
préparé  à  des  éventualités  qui  devaient  se  produire  sous 
le  nom  de  «  Terreur  )).  Nous  allons  voir  comment  les 
constitutionnels  vont  supporter  ce  rude  choc  et  quelles 
conséquences  ce  régime  de  persécution  ouverte  aura 
sur  ce  corps  déjà  ébranlé  par  les  divisions  intérieures. 


Digitized  by 


Google 


•Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  II 

LE    CLERGÉ   DE    PARIS    ET«    1793.  —    LES    ASSERMENTÉS. 

Les  prêtres  jureurs  à  Paris.  —  La  fôte  de  Noël  en  1792.  —  La 
Fête-Dieu  en  1798.  —  Persécution  fiscale.  —  Saint-Rocti  en 
1773.  —  Arrestations.  —  Interdiction  du  culte.  —  Abdication 
de  Gol^el.  —  Fière  attitude  de  Grégoire.  —  La  fête  de  la 
liaison. 

Nous  avons  déjà  eu  à  parler  du  clergé  assermenté  : 
nous  savons  qu'à  Paris,  tout  au  moins,  il  s'était  recinité 
sans  trop  de  difficultés,  et  qu'au  début  de  1793,  Gobel 
était  à  la  tête  de  près  de  600  coopéra teurs,  dont  5oo 
employés  dans  les  paroisses.  Mais  si  nous  sommes  à 
peu  près  fixés  sur  la  valeur  numérique  de  ce  clergé,  il 
nous  faut  revenir  sur  sa  valeur  morale,  afin  de  pouvoir 
expliquer  les  événements  lamentables  qui  vont  remplir 
les  derniers  mois  de  cette  année. 

Il  semble  que  les  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment 
constitutionnel  doivent  être  rangés  en  trois  classes  : 
les  convaincus,  les  ambitieux...  et  les  autres.  Ce  n'est 
pas  que  parmi  les  ambitieux,  il  n'y  ait  eu  des  con- 
vaincus, et  que  chez  les  insignifiants  il  ne  se  soit 
rencontré  quelques  préoccupations  ambitieuses,  et  cela 
rend  ma  classification  un  peu  imparfaite;  mais,  comme 

3 


Digitized  by 


Google 


34  I-ES    ASSERMENTÉS 

il  n'y  a  pas  deux  caractères  coulés  exactement  dans  le 
môme  moule,  nous  devons  bien  nous  en  tenir  à  des 
approximations.  Un  convaincu,  c'était  l'abbé  Fauchet  : 
mais  alors  même  qu'il  divaguait  avec  le  plus  de 
passion,  croyant  fermement  à  ses  extravagances,  cet 
emballement  irraisonné  n'excluait  pas  la  secrète  envie 
de  devenir  l'un  des  chefs  de  l'église  qu'il  travaillait  à 
fondera  Brugière,  le  curé  de  Saint-Paul,  était  aussi 
un  convaincu  :  tant  qu'il  végéta  dans  la  disgrâce,  il  ne 
pouvait  se  faire  entendre  en  dehors  du  petit  cercle  dont 
il  était  l'âme.  Or,  pour  faire  triompher  les  idées  qui  lui 
étaient  chères,  il  avait  besoin  de  s'élever.  Pour  répandre 
la  véritable  doctrine  de  saint  Augustin  sur  la  grâc^, 
légitimer  la  résistance  à  la  Bulle  inigenitus,  protester 
contre  le  formulaire,  combattre  les  «  superstitions 
romaines  »,  propager  l'enseignement  de  Quesnel,  faire 
renaître  par  ces  moyens  la  piété  austère  des  solitaires 
de  Port- Royal,  et  régénérer  l'église  gallicane  corrompue 
par  les  Jésuites,  il  fallait  qu'il  obtînt  un  poste  lui  con- 
férant l'autorité  nécessaire.  Il  fut  donc  ambitieux  pour 
servir  ses  convictions,  mais  il  serait  injuste  de  le 
confondre  avec  les  vulgaires  arrivistes  qui  ne  virent 
dans  la  constitution  civile  qu'un  moyen  d'échanger  la 
position  médiocre  de  curé  de  campagne  pour  la  dignité 
suprême  de  l'épiscopal,  ou  ceux  qui.  remplissant  dans 
une  paroisse  de  Paris  quelque  fonction  subalterne,  se 


1.  L'abbc  Charrier,  de  Nevers,  vient  de  publier  une  excellente 
vie  de  Fauchet  où  so  trouve  étudié  avec  beaucoup  de  pénétration 
le  caractère  complexe  de  ce  prêtre  intelligent,  mais  dévoyé.  (3  vol. 
Champion.) 
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voyaient  déjà  à  la  tèle  d'une  des  grandes  églises  de  la 
capitale. 

Pour  ceux-ci,  l'ambition  procédait  de  passions  mépri- 
sables, de  l'orgueil,  de  l'avarice  ou  de  Tenvie,  et  le 
jour  où  l'église  constitutionnelle  ne  leur  procurera 
plus  le  moyen  de  satisfaire  leurs  basses  aspirations, 
ils  mettront  leur  jeu  sur  une  autre  carte,  et  se  feront 
révolutionnaires.  Mariés,  concussionnaires,  traîtres  à 
leurs  serments,  ils  poursuivront  de  leurs  vengeances 
féroces  tous  ceux  dont  la  constance  sera  la  condam- 
nation de  leur  apostasie.  On  connaît  les  abominations 
ilos  fameux  conventionnels  Ichon,  Paganel,  Ysabeau, 
Laplanche,  Lakanal,  Le  Quinio,  Monestier,  Simond, 
La  Salcelte,  Bassal,  de  Lanneau,  Chasles,  Chabot,  qui 
tous  étaient  des  prêtres  défroqués  ;  parmi  les  évoques 
issus  de  la  constitution  civile,  on  compte  aussi  un 
frrand  nombre  d'apostats,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
Massieu,  de  l'Oise,  Minée,  de  la  Loire-Inférieure,  Thi- 
bault, du  Cantal,  Huguet,  de  la  Creuse,  Lindct.  de 
l'Eure,  Gay-Vernon,  de  la  Haute- Vienne,  Pontard,  de 
la  Dordogne  ^  A  Paris,  sans  parler  de  Gobel,  nous 
trouvons  une  dizaine  de  ces  ambitieux  déçus  qui  se 
jettent  dans  les  partis  extrêmes  et  nous  épouvantent 
})ar  leurs  fureurs.  Nous  connaissons  Aubert  et  Ber- 
nard, de  Sainte-Marguerite  ^  ;  c'est  ce  dernier  qui, 
comme  officier  municipal,  conduira  Louis  XVI  au  sup- 
plice. —  Roux  et  Faverolles,  de  Saint-Sulpice  3,  Chas- 

1.  Ptsjini y  Rifpertoire  de   l'Episcopat   constitutionnel,  pp.  99-100; 
i30-i39;  176-17(3;  i83-i8ii  ;  389-292;  /'ia0-'i27  ;  /|28-43o. 

2.  Arch.  Nat.,  F^.l^^^f^^''. 

'.\.  Pisani,  V Eglise  de  Paris  et  la  Révolution.  T.  II,  p.  199. 
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HBUi  *  el  Oosne  *,  de  SaintrGennain  rAuxerrois; 
Pi^finrd-Diiplossis^,  de  Sainl-Ger\ais  ;  Audouin*,  de 
iSaifit-TIuiinaH  d'Aqnîn;  Gravet  s,  de  Saint-Louis  en 
nie.  le  religieux  de  Sainl-Viclor  Mulot  *5,  les  théophi- 
laiiltirope»  Duhroca  "^  et  Chapuis  ^,  Baudin,  vicaire 
/*pis(:opai  de  Gobel  *',  Charles  Faure,  ancien  clerc  de  la 
CJiajielle  du  Uni  i".  Après  le  9  thermidor,  plusieurs 
«enml  recherchés  comme  terroristes:  Bernard  sera 
guillotiné  ;  Faverolles  Tavait  été  comme  complice  de 
Duuiourie/  ;  Houx  n'échappera  au  supplice  que  par  le 
Huici<le  ;  d'autres  seront  emprisonnés,  l'amnistie  de 
l'an  III  les  soustraira  h  un  châtiment  mérité  :  ils  végé- 
lernnt  juwju'fl  la  fin  dans  des  situations  infimes,  expiant 
déjà  sous  le  mépris  public  leurs  infAmes  forfaits. 

(les  scélérals  ne  sont  qu'une  minorité;  les  convaincus 
Htuil  plus  nombreux.  Les  préjugés  gallicans  sont  pour 
beauj'otq)  dans  le  succès  relatif  de  l'aventure  consti- 
tutionnelle. Depuis  que  le  Concordat  de  François  ï" 
avait  mis  eiVrclixemcnt  la  collation  des  bénéfices  entre 
les  mains  du  lloi,  depuis  surtout  que  le  pouvoir  royal 
était  (leNenu,  sous  Louis  XIV,  un  absolutisme  tirant 


i.Arclt.  Nal.  F"./»0'm.  —  Ch«ravay,    les  Elerliotis  de  Paris,  l.  II. 
pp.  r»!C)  yM\.  —  Mathiez,  Ln  Théophilanthropie,  pp.    aaS-aSo. 
j.  Aroh.  Nnl.,  r.Vin:>8.        F«».864. 
3.  IbitL  K'./iCiV»  n  '177^75.  —  \.  loSio. 
/,.  Ihid.  F'.:Vi.)(>  ni  .'i77/i«». 
5.  Ihid.  VhfiTM), 
ti.  Ihid.  Kî.',77V''^«. 

7.  Mftlhlrz.  op.  cit.,  pp.  af>2-aG.'i  et  pass. 

8.  Mathioz,  op.  cil,,  pp.  119  et  pass. 

«i.    Arch.    Nal.,    BB».8'j.   —   h^^.S-;^.  —   Aiilanl.    Paris   sous  la 
réaction  tht'rmidorinmovt  le  Directoire.  Rapp.  du  19  pluviôse,  an  IV. 
10.  Ihid.,  F". '1703. 
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du  droit  divin  la  prélenlion  de  dominer  sur  les  âmes 
autant  que  sur  les  corps,  l'église  gallicane  avait  dû 
s'incliner  devant  la  puissance  séculière,  et  ses  velléités 
d'indépendance,  comprimées  à  l'égard  du  roi,  ne  trou- 
vaient  plus  à  s'exercer  que  vis-à-vis  du   Pape.    C'est 
alors  que  furent  formulées  les  célèbres  «  franchises  et 
libertés»  qui,  s'inspirant  d'une  défiance  blessante  pour 
Rome,  mettaient  le  clergé  français  à  la  merci  du  pou- 
voir temporel.  Le  Saint-Siège,  en  conflit  périodique 
avec  les  ambassadeurs  du  Roi  Très  Chrétien,   devait 
s'en  tenir  à  de  timides  protestations.  A  deux  reprises, 
à  propos  de  la  révocation  de  TEdit  de  Nantes  et  lors 
des  querelles  du  jansénisme,  le  roi  de  France  fut  assez 
habile  pour  désarmer  le  Pape  en  se  posant  comme  le 
défenseur   de  la  foi  ;   mais  ce  rôle  d'  u  évèque  du 
dehors  o,    renouvelé  de  Charlemagne,  lui  permettait 
de  légitimer  ses  entreprises  sur  le  pouvoir  spirituel, 
et  donnait  au  clergé,  aussi  bien  qu'au   peuple,   cette 
impression  que  le  Roi  était  le  représentant  autorisé  du 
chef  de  l'Eglise. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le»  clergé  français,  en  s'indi- 
vidualisant,  avait  quelque  peu  oublié  que  Rome  est 
le  centre  de  la  chrétienté  ;  rattachement  filial  que  nous 
portons  à  la  personne  du  Saint-Père,  et  la  soumission 
empressée  avec  laquelle  nous  recevons  ses  enseigne- 
ments étaient  des  sentiments  peu  répandus  dans  la 
France  du  xvur  siècle.  L'église  gallicane  était  devenue 
une  sœur,  encore  à  peu  près  orthodoxe,  de  l'église 
anglicane. 

On  comprend  donc  pourquoi  il  se  rencontra  dans  le 
clergé  de  France,  et  à  Paris  en  particulier,  des  prêtres. 
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d'ailleurs  pieux  et  respectables,  qui  ne  virent  aucune 
difficulté  à  prêter  serment  à  la  Constitution  de  1791. 
Pieux,  ils  l'étaient  incontestablement,  d'une  piété 
plus  ou  moins  teintée  de  jansénisme  ;  chez  plusieurs 
l'attachement  à  la  doctrine  réprouvée  par  l'Eglise  était 
même  très  accentué,  et  je  ne  serais  pas  surpris,  si, 
dans  leur  testament,  ces  impénitents  n'avaient  pas 
consigné  une  dernière  fois  leur  appel  contre  la  Bulle 
i'nîgenUus.  Toutefois,  le  jansénisme  du  clergé  de  Paris 
se  manifestait  en  général  dans  les  mœurs  plus  que 
dans  la  doctrine  :  sévères  pour  les  autres,  ils  étaient 
impitoyables  pour  eux-mêmes  ;  pénétrés  de  la  sainteté 
des  sacrements  qu'ils  avaient  à  dispenser,  ils  officiaient 
avec  lenteur  et  gravité  ;  leur  dévotion,  pour  n'être 
aucunement  tendre,  était  cependant  solide  et  profonde. 
Dans  leurs  rapports  avec  les  âmes,  ils  se  montraient 
paternels  et  charitables,  mais  sans  que  leur  bonté  se 
traduisit  par  des  élans  venus  du  cœur,  ni  que  leur 
charité  les  inclinât  à  l'indulgence.  Dans  leur  direction, 
ils  suivaient  les  méthodes  opposées  à  celles  des 
Jésuites  ;  ils  s'appliquaient  à  inspirer  aux  fîdèles  la 
crainte  de  Dieu  plus  que  l'amour  de  ses  perfections  ; 
dans  le  ministère  du  confessionnal,  ils  s'inspiraient 
d'un  austère  rigorisme  plus  capable  de  faire  trembler 
leurs  pénitents  à  la  pensée  des  jugements  de  Dieu, 
que  de  les  rassurer  sur  les  miséricordes  de  son  infinie 
bonté. 

C'est  surtout  dans  cette  catégorie  de  prêtres  que 
furent  élus,  en  1791,  les  curés  de  Paris  ;  mais,  si 
pénétrés,  si  fiers,  qu'ils  fussent  de  l'éminente  dignité 
de  leur  charge,  ils  ne  surent  pas  tous,  à  l'heure  de  la 
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persécution,  se  garder  d'humiliantes  défaillances, 
châtinient  de  leur  orgueil. 

En  très  grande  majorité,  le  clergé  constitutionnel 
était  composé  de  prêtres  qui,  dans  des  circonstances 
ordinaires,  auraient  convenablement  rempli  leur  devoir. 
Avant  la  Révolution,  ils  vaquaient  honorablement  à 
leurs  fonctions  :  suffisamment  instruits  pour  donner 
un  enseignement  approprié  aux  besoins  des  fidèles, 
assez  zélés  pour  faire  leur  service  quotidien  sans 
négliger  personne  ;  assez  désintéressés  pour  se  con- 
tenter d'émoluments  modestes,  ils  étaient  soumis  à 
leur  curé,  pleins  de  respect  pour  Monseigneur  l'Arche- 
vêque, et  attachés  à  leur  foi.  On  y  trouvait,  à  la  vérité, 
peu  d'hommes  d'un  talent  extraordinaire,  et  surtout 
très  peu  de  ces  apôtres  qui  s'oublient  pour  se  donner 
sans  compter  ;  d'une  science  médiocre,  d'une  vertu 
plutôt  négative,  d'une  activité  qui  ne  s'exerçait  pas  en 
dehors  du  cercle  étroit  où  ils  tournaient  d'une  allure 
quelque  peu  routinière,  ils  manquaient  essentiellement 
de  l'héroïsme  qui  fait  les  martyrs. 

La  Constitution  civile  ne  fut  pas  pour  eux  l'occasion 
de  doutes  angoissants  :  il  s'agissait  simplement  de 
continuer  à  faire  ce  qu'ils  avaient  fait  jusque  là,  de 
rester  dans  les  postes  auxquels  ils  avaient  été  cano- 
niquement  appelés  ou  qui  leur  étaient  conférés  par  une 
loi  de  l'Etat.  Ce  qu'il  y  aurait  de  changé,  c'était  leur 
situation  matérielle,  qui  allait  être  notablement  amé- 
liorée, leur  disait-on,  puisque  le  moindre  d'entre  eux 
devait  toucher  i.ooo  livres  par  an.  En  acceptant  la 
Constitution,  ils  pensaient  faire  acte  de  bons  citoyens 
puisque  tous  les  services  publics  étaient  réorganisés. 
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il  convenait  que  l'église  participât  à  cette  réorgani- 
sation, et  leur  devoir  patriotique  était  de  s'y  prêter 
sans  faire  d'opposition  ;  et  ils  s'y  prêtaient  d'autant 
plus  facilement  qu'ils  en  bénéficiaient.  Les  charges 
inutiles  étaient  supprimées,  la  réduction  des  gros  trai- 
tements allait  profiter  aux  petits,  et  il  leur  semblait 
équitable  que  les  revenus  des  prébendes  opulentes, 
qui  entretenaient  w  le  faste  des  évêques  »  ou  a  l'oisiveté 
des  chanoines  »,  profitassent  aux  humbles  ouvriers 
qui  portaient  depuis  longtemps  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur.  Il  y  avait  donc  pour  eux  à  la  fois  un  devoir 
civique  h  remplir  et  un  profit  à  retirer,  peut-être  même 
quelques  jalouses  rancunes  à  satisfaire. 

Et  puis,  refuser  le  serment,  c'était  se  priver  volon- 
tairement de  tout  moyen  d'existence,  se  condamner  à 
vivre  de  ressources  précaires,  s'exposer  à  des  vexations 
de  toute  sorte.  Ils  avaient  d'ailleurs  pour  se  rassurer 
l'exemple  de  prêtres  qu'ils  avaient  toujours  regardés 
comme  des  modèles,  et  enfin,  beaucoup  étaient  gagnés 
par  le  vertige  qui  tourna  tant  de  têtes  au  début  de  la 
Révolution ^  Grisés  parles  harangues  sentimentales 
et  patriotiques  des  rhéteurs,  ces  hommes  droits,  mais 
un  peu  naïfs  se  croyaient  appelés  à  travailler  à  la 
grande  cause  dont  tout  le  monde  parlait,  et  cela  leur 
semblait  beaucoup  plus  utile  que  de  risquer  de  mourir 
de  faim. 

Pour  ces  individus  à  l'esprit  terre  à  terre,  c'était  une 


I.  L'enthousiasme  qui  saisit  en  1789  toute  la  nation  et  jus- 
qu'aux évêques,  est  fort  bien  décrit  dans  les  articles  publiés  par 
VaJalié  Sicard  dans   le  Correspondant  des  2  5  mars  et  a5  avril  1909. 
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satisfaction  de  penser  qu'ils  allaient  coopérer  à  la 
régénération  de  la  Société,  et  sans  prendre  d'autre 
peine  que  de  continuer  à  mener  leur  existence  coutu- 
mière. 

Quelques  religieux  vinrent  se  ranger  sous  la  houlette 
des  pasteurs  constitutionnels  :  la  suppression  progres- 
sive des  couvents  les  obligeait  à  rentrer  dans  le  monde 
pour  y  vivre  difficilement  d'une  maigre  pension;  beau- 
coup, il  faut  le  dire,  avaient  quitté  sans  regret  une  vie 
de  privations  et  de  pénitence,  et,  dans  les  commu- 
nautés les  plus  relâchées,  le  poids  des  quelques  obser- 
vances qui  s'étaient  maintenues  paraissait  insuppor- 
table à  des  gens  touchés  par  le  vent  d'émancipation 
qui  avait  soufflé  à  travers  les  portes  insuffisamment 
closes  de  leurs  monastères.  Parmi  les  plus  jeunes  et 
les  plus  zélés,  il  s'en  rencontrait  un  assez  grand  nombre 
qui  voyaient  avec  effroi  s'ouvrir  devant  eux  une  exis- 
tence vide  et  inoccupée...  —  Pourquoi  ne  pas  saisir 
l'occasion  qui  s'offrait  de  se  consacrer  au  ministère 
paroissial  P  Chez  les  Capucins,  en  particulier,  quelques 
Pères  furent  tentés  par  cette  perspective  :  continuer 
leur  vie  de  missionnaires  sous  l'habit  séculier,  n'était- 
ce  pas  sauver  une  partie  de  leur  vocation  à  l'apostolat? 
Quelques-uns  se  réjouissaient  même  de  pouvoir 
s'adonner  à  cette  vie  sans  trouver  à  chaque  pas  les 
entraves  de  la  règle,  avec  une  liberté  d'action  que  ne 
contrarieraient  plus  les  remontrances  maussades  de 
quelque  vieux  Père  gardien.  Pas  très  théologiens,  ils 
ne  saisissaient  pas  tous  en  quoi  l'église  constitution- 
nelle pouvait  être  condamnable  ;  peu  au  courant  des 
dangers  de  la  vie  extérieure,  ils  entraient  dans  cette 
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nouvelle  carrière  avec  une  ardeur  confiante,  sans  se 
douter  que  plus  d'un  y  rencontrerait  la  pierre  sur 
laquelle  trébucherait  son  inexpérience. 

Ainsi  constitué  d'éléments  hétérogènes,  le  clergé 
assermenté  n'avait  jamais  eu  qu'une  unité  factice?  : 
l'Eglise  est  essentiellement  un  corps  hiérarchisé,  et, 
à  Paris,  de  179 1  à  1793,  le  chef  de  la  hiérarchie,  Gobel, 
manquait  de  l'autorité  qui  inspire  le  respect  et  impose 
l'obéissance.  A  part  deux  anciens  curés,  son  conseil 
métropolitain  ne  comptait  que  des  individus  sortis  on 
ne  savait  d'où,  que  rien  ne  recommandait  à  l'estime 
du  clergé,  et  dont  plusieurs,  en  commençant  par 
Denoux.  le  premier  des  vicaires,  s'étaient  rapidement 
disqualifiés.  La  scandaleuse  afîaire  du  mariage  de 
l'abbé  Aubert  à  Sainte-Marguerite,  et  surtout  l'instal- 
lation de  ce  prêtre  marié  dans  une  cure  importante, 
avaient  fait  connaître  Gobel  comme  un  esprit  faible, 
irrésolu,  prêt  à  toutes  les  capitulations  de  conscience, 
et,  comme  son  passé  était  loin  d'être  irréprochable, 
il  avait  perdu  toute  influence,  aussi  incapable  d'encou- 
rager le  bien  que  d'empôcher  le  mal.  Son  diocèse  était 
dans  l'anarchie  :  les  curés  menaient  leur  paroisse 
comme  ils  pouvaient,  recrutant  leur  clergé  à  leur  guise 
et  à  leur  image.  Telle  paroisse  avait  un  clergé  zélé  et 
régulier,  telle  autre  ne  comptait  que  des  prêtres  décon- 
sidérés, et  parfois,  quand  le  curé  était  un  homme  sans 
caractère,  incapable  d'être  le  maître  chez  lui,  des  dissen- 
sions furieuses  éclataient  au  grand  scandale  des  fidèles. 

A  la  lin  de  l'année  1792.  la  Commune  de  Paris,  sous 
l'inspiration  de  Ghaumette,  avait  cru  devoir  interdire 
les  messes  de  minuit,  et,  ce  fut  le  premier  conflit  aigu 
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des  constitutionnels  avec  l'autorité  civile.  Dans  le 
centre  de  la  ville,  comme  à  Saint-Eustache,  Saint- 
Gervais,  Saint-Jacques-la-Boucherie  et  Saint-Sauveur, 
les  curés  avaient  docilement  déféré  à  Tordre  de  fermer 
réglise  à  six  heures  du  soir,  mais  les  paroissiens, 
mécontents  d'être  privés  de  la  cérémonie  tradition- 
nelle, s'attroupèrent  autour  des  portes,  dispersèrent 
les  agents  de  la  police  qui  les  gardaient,  et,  pendant 
que  les  uns  entraient  et  commençaient  à  allumer  des 
cierges,  les  autres  s'en  allaient  trouver  le  curé  et  lui 
disaient  qu'on  avait  besoin  de  lui  pour  présider  la 
cérémonie.  Pris  entre  la  défense  de  la  municipalité  et 
la  volonté  inébranlable  de  leurs  paroissiens,  les  curés 
essayèrent  de  faire  constater  par  les  ofQciers  publics 
la  violence  qui  leur  était  faite  et  la  contrainte  à  laquelle 
ils  étaient  obligés  de  céder,  puis  ils  s'exécutèrent  en 
remerciant  Dieu  de  leur  avoir  donné  des  âmes  aussi 
résolues  à  gouverner.  Cependant,  comme  il  fallait 
ménager  les  susceptibilités  du  pouvoir,  ils  s'efforcèrent 
dans  leurs  sermons  de  recommander  le  calme  et 
l'obéissance  aux  lois,  ^ialgré  tout,  le  peuple  était 
mécontent  et  il  se  produisit  une  certaine  effervescence 
qui  se  prolongea  pendant  toute  la  journée  du  25.  Les 
malveillants  en  profitèrent  pour  accuser  les  prêtres 
d'avoir  été  les  instigateurs  secrets  de  cette  petite 
émeute  ;  les  paroles  de  conciliation  qu'ils  avaient 
prononcées  étaient  transformées  en  appels  à  la  révolte, 
et  leurs  démarches  auprès  de  la  police  traitées  de  misé- 
rables subterfuges.  Ces  accusations  n'eurent  pas 
cependant  de  suites  immédiates,  mais  quelques  mois 
après,  elles  furent  reprises,  habilement  exploitées  par 
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les  dénonciateurs  :  deux  au  moins  des  curés,  MM.  Che- 
valier, de  Saint-Gervais,  et  Trianon,  de  Saint-Jacques, 
furent  arrêtés  pour  ce  motif  et  faillirent  être  guillo- 
tinés ^ . 

La  population  parisienne  tenait,  on  le  voit,  à  ses 
fêtes  religieuses  :  nous  avons  parlé  des  processions  de 
la  Fête-Dieu,  qui  se  firent  jusqu'en  1793,  avec  la 
même  pompe  que  les  années  précédentes  ;  la  seule 
différence  fut  que  la  Convention  s'abstint  d'envoyer 
une  députation  suivre  celle  de  Sainl-Germain-l'Auxer- 
rois  ;  elle  décida  seulement  qu'elle  ne  tiendrait  pas 
de  séance  le  3o  mai,  afin  de  permettre  à  ceux  de  ses 
membres  qui  le  désireraient  d'assister  à  la  cérémonie 
religieuse  -.  Ce  fut  d'ailleurs  la  dernière  fois  que 
l'Assemblée  manifesta  quelque  déférence  pour  les 
usages  religieux  :  dorénavant,  quand  elle  s'occupera 
des  prêtres,  ce  ne  sera  plus  que  pour  les  persécuter. 


I.  Arch.  Nat..  F7.7379  et  fi'jfo^. 

3.  Non  seulement  les  solennités  rclit^rleuses  étaient  onicielle- 
mcnt  célébrées,  mais  le  peuple  participait  effectivement  aux  fête* 
de  l'Eglise.  Il  n'y  avait  pas  de  réjouissance  publique  sans  messe 
et  sermon  ;  l'abbé  Fauchet  et  l'ancien  au^ustin  Herbier  étaient 
les  orateurs  attitrés  on  pareil  cas  ;  ils  transformaient,  il  est  vrai, 
la  chaire  sacrée  en  une  tril)une  de  club  et  contribuèrent  forte- 
ment à  faire  dévier  le  sentiment  religieux  des  Parisiens.  Pour  la 
Fête-Dieu  de  1791,  voir  :  Révolutions  de  Parw,  n*  99  et  pour  celle 
de  1793,  les  n"  162  et  iSS.  —  A  Notre-Dame,  en  179a.  «  les 
citoyens  du  club  de  la  rue  de  la  Licorne  offrent  de  faire  lévites 
aux  proce^sions,  pour  remplacer  le  clergé  réfractaire.  Leurs  mèr<*s, 
leurs  femmes  et  leurs  filles,  vêtues  de  blanc  et  décorées  de  la 
ceinture  aux  trois  couleurs,  ne  manqueront  pas  de  s'y  trouver 
aussi,  en  sorte  que  le  culte,  loin  d'offrir  une  nudité  découra- 
geante, n'aura  jamais  présenté  un  spectacle  plus  complet  et  plu«i 
toucliant.  »  Bévolutions  de  Paris,  n*  99.  —  En  1792,  on  a^ait  fait 
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Elle  avait  déjà  donné  des  signes  non  trompeurs  de 
sa  malveillance,  et  peu  après  sa  première  réunion,  elle 
avait,  dès  le  27  septembre,  retranché  aux  anciens  béné- 
ficiers  une  partie  de  la  pension  que  la  loi  leur  avait 
garantie  en  échange  des  biens-fonds  qui  constituaient 
leur  dotation.  11  avait  été  convenu  en  1790  que  chacun 
recevrait  d'abord  l'intégralité  de  son  revenu  jusqu'à 
concurrence  de  1.300  livres,  puis  la  moitié  du  surplus 
jusqu'au  maximum  de  6.000  livres  qui  ne  pourrait 
être  dépassé  en  aucun  cas.  Invoquant  les  embarras  du 
Trésor,  et  en  quête  d'économies,  la  Convention 
rabattit  le  maximum  des  pensions  ecclésiastiques  à 
i.ooo  livres  ^.  Elle  donnait  ainsi  raison  à  ceux  qui, 
dès  l'origine,  avaient  prédit  la  banqueroute  de  l'Etat. 

Quant  aux  traitements  la  Convention  déclara  solen- 
nellement le  3o  septembre  1792,  et  le  11  janvier  1798, 
qu'elle  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  priver  le  peuple 
des  ministres  du  culte  catholique  que  la  Constitution 
civile  lui  avait  donnés,  et,  le  27  juin  1793,  elle 
décréta  encore  une  fois  :  «  que  le  traitement  des 
ecclésiasliqucîi  faisait  partie  de  la  dette  nationale  *. 
Quelle  confiance  pouvaient  inspirer  ces  promesses 
solennelles  faites  par  des  gens  qui,  quelques  semaines 


une  tentative  de  sécularisation  de  la  f^'le  rclipricnse  en  décidant 
que  la  Garde  Nalionale  n'aurait  plus  à  }  prendre  part  en  armes, 
et  une  vive  polémique  s'engagea  à  ce  >ujet  entre  M.  Leblanc  tle 
Beaulieu,  curé  constitulionnel  de  Saint-Séverin  et  Manuel,  pro- 
cureur de  la  Commune.  Les  gardes  nationaux  assistèrent  plus 
nombreux  que  jamais  à  la  procession. 

I.  Aulard,  Eludes  ci  leçons  sur  la  Révolution  française.  Seconde 
série,  p.  11  a. 

a.  Jbid.,  p.  Il 3. 
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auparavant,  avaient  renié  des  engagements  qui  étaient 
pourtant  revêtus  de  garanties  identiques  ?  Celte 
réflexion  ne  troubia  pas  longtemps  le  candide  opti- 
misme des  constitutionnels  ;  ils  se  dirent  que  les  béné- 
ficiers  dont  on  avait  rogné  les  pensions  étaient  pour  la 
plupart  des  réfractaires,  et  que,  du  moment  qu'on  ne 
touchait  pas  à  leurs  émoluments,  tout  allait  pour  le 
mieux  dans  la  plus  juste  et  dans  la  plus  vertueuse  des 
républiques. 

Le  28  septembre  1798,  la  Convention  commença  à 
«e  demander  ce  qu'on  pourrait  bien  supprimer  encore 
sur  ce  qu'on  donnait  au  clergé.  11  y  avait  à  la  Conven- 
tion un  député,  nommé  Thibault,  qui  était  évéquc 
constitutionnel  du  Cantal  ;  ce  Thibault  s'avisa  de 
dénoncer  la  scandaleuse  inégalité  qui  attribuait 
5o.ooo  livres  de  traitemenlàrévêquede  Paris,  20.000  à 
ceux  de  Lyon,  Rouen  et  autres  grandes  villes,  pendant 
que  des  prélats,  comme  l'évêque  du  Cantal,  aussi  bons 
républicains  que  d'autres,  étaient  réduits  à  la  somme 
mesquine  de  12.000  livres  ^  Cambon,  prenant  la  balle 
au  bond,  dit  à  son  tour  que  les  évêques  étaient  trop 
payés  pour  ce  qu'ils  faisaient  et  proposa  de  les 
ramener  tous  à  3. 000  livres  ;  les  députés  crurent  faire 
une  largesse  en  adoptant  le  taux  uniforme  de 
6.000  livres  *.  Mais  en  même  temps  l'assemblée  vola 
la  suppression  des  vicaires  épiscopaux  :  les  évêques 
étaient  invités  à  leur  confier  les  premières  cures  qui 
viendraient  à  vaquer,  et,  en  attendant  qu'ils  fussent 

I.  Pisani,  Bépertoire  de  VEpiscopat  constUalioniifl,  p.  398. 
a.  Aulard,  op.  cil.,  p.  11 3. 
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pourvus,  il  leur  était  attribué  un  secours  annuel  de 
I.300  livres  ^.  Cette  dernière  mesure  ne  pouvait  que 
satisfaire  les  prélats,  car  ces  vicaires- inamovibles,  sans 
l'assentiment  desquels  ils  ne  pouvaient  faire  valide- 
ment  aucun  acte  administratif,  avaient  souvent  abusé 
de  leur  position  pour  contrecarrer  celui  qu'ils  étaient 
chargés  d'assister.  Quand  l'évêque  était  modéré,  il  se 
trouvait  en  lutte  ouverte  avec  son  conseil  :  c'est  sur  la 
dénonciation  de  leurs  vicaires  qu'Héraudin  de  Château- 
roux  2,  et  Desbois  de  Rochefort,  d'Amiens  3,  furent 
mis  en  prison  ;  c'est  de  Lanneau,  vicaire  épiscopal 
d'Autun,  qui  fit  guillotiner  son  évêque  Gouttes  *.  A 
Paris,  où  il  n'y  avait  pas  de  paroisses  sans  titulaire,  les 
vicaires  épiscopaux  restèrent  provisoirement  en  fonc- 
tions, mais  la  suppression  du  budget  supplémentaire, 
qui  couvrait  les  dépenses  du  culte  causa  un  grand 
désarroi.  U  fallait  aviser  aux  besoins  des  églises  et  orga- 
niser ce  que  nous  avons  appelé  «  le  denier  du  culte  ». 
ASaint-Roch,lecuré  Lcgrand  demanda,  le  13  janvier, 
à  la  municipalité,  l'autorisation  de  tenir  dans  l'église, 
le  17,  une  assemblée  générale  des  paroissiens,  à  TefTet 
de  délibérer  sur  le  moyen  de  trouver  des  ressources. 
Comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  de  nombreuses 
propositions  furent  faites,  mais  il  y  en  avait  peu  qui 
fussent  pratiques.  Des  notables  de  la  paroisse  pro- 
mirent d'organiser  des  collectes,  et  on  arrêta  de  faire 
quelques  économies.   Or,   la  première  économie  qui 

I.  Aulard,  op.  cit.,  p.  11 3. 
3.  PLsani,  op,  cit.y  p.  io3-io3. 
3.  Ibid.,  p.  195. 
h.  Ibid.,  p.  329. 


Digitized  by 


Google 


48  SAOT-ROCH    EN    I793 

s'imposait  était  la  suppression  du  sacristain  laïque, 
qu'un  vicaire  de  la  paroisse  pouvait  remplacer  sans 
inconvénient.  Mais  ce  sacristain,  qui  était  affilié  au 
club  des  Jacobins,  entendit  défendre  sa  place  et,  pour 
y  parvenir,  dénonça  la  réunion  tenue  dans  l'église 
comme  illégale  et  factieuse  :  elle  était  illégale  parce 
qu'on  y  avait  traité  d'autres  sujets  que  celui  qui  avait 
été  soumis  à  la  municipalité  ;  elle  était  factieuse,  parce 
qu'on  y  avait  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  au 
mépris  des  lois  ^  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une 
longue  persécution  qu'eut  à  subir  le  clergé  de  Saint- 
Roch.  Dés  le  ao  août,  on  arrêta  un  ex-capucin  irlan- 
dais, le  P.  O'Guinnivan,  ancien  gardien  du  couvent  de 
Bar-sur-Aube,  maintenant  attaché  à  la  paroisse  Saint- 
Roch  :  une  perquisition  faite  à  son  domicile  amena 
la  découverte  de  livres  et  de  lettres  en  anglais,  ce  qui 
n'avait  rien  de  bien  surprenant.  On  voulut  cependant 
faire  passer  ce  Père  comme  un  espion  anglais,  et  il 
n'obtint  sa  liberté  qu'en  janvier  1790,  après  dix-sept 
mois  de  captivité  2.  Le  curé  Legrand  fut  interrogé  à 
diverses  reprises,  et  son  premier  vicaire,  l'abbé 
Gravier,  qui  avait  toujours  été  en  état  d'hostilité  avec 
lui,  fit  son  possible  pour  envenimer  les  choses  ;  puis, 
quittant  son  poste,  il  se  fit  écrivain  public  3.  Un  autre 
vicaire,  nommé  Pérignon,  abandonna  son  ministère 
pour  aller  vivre  avec  son  frère  à  Clichy  ;  ce  frère,  qui 
était  dans  les  affaires,  l'envoyait  faire  des  recouvre- 
ments, et  nous  verrons  par  la  suite  que  cette  profes- 

I.  Arch.  Nal.,  F"./j77V'''. 
a.  Ibid.  F'.'»77/»''5'. 
3.  Ibid.  F"./,7.1j. 
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sion  séculière  n'évita  pas  à  l'abbé  Pérignon  d'être 
arrêté  et  condamné  à  mort  *. 

F^nfin,  le  curé  lui-même  donna  sa  démission  et  il  ne 
resta  plus  pour  desservir  l'église  que  le  second  vicaire, 
d'Aigiiebelle,  le  sacristain  Delamarre,  a>ec  quelques 
collaborateurs  qui  ne  venaient  à  l'église  qu'en  se 
cachant,  pour  échapper  aux  dénonciations  2. 

Le  26  août,  on  conduisit  à  la  prison  des  Madelon- 
neltes  un  ancien  Bénédictin,  nommé  Lefévre-Laroche, 
sorti  de  son  ordre  longtemps  avant  la  Révolution  ; 
ami  de  F^avoisier,  d'Hehetius,  il  partageait  leurs  opi- 
nions philosophiques  ;  cependant,  il  n'avait  pas  aban- 
donné son  état,  et  remplissait  encore  les  fonctions  de 
chapelain  de  la  veuve  d'ilelveliug  à  Auteuil.  En  1791, 
il  était  devenu  curé  de  la  paroisse  après  la  rétractation 
de  M.  Vaschaldes,  et  avait  en  même  temps  été  élu 
maire  de  la  commune.  C'est  en  celte  qualité  de  maire 
qu'il  fut  arrêté  ;  on  l'accusa  d'avoir  combattu  Marat  en 
1792,  d'avoir  fait  disparaître  un  buste  de  Mirabeau 
placé  à  la  maison  commune  d' Auteuil  (c'est-à-dire  à  la 
mairie)  ;  et  d'avoir  fait  construire  cette  maison  com- 
mune on  ne  savait  aux  frais  de  qui.  De  plus,  on  décou- 
vrit qu'il  avait  été  chapelain  du  château  de  Maisons, 
appartenant  au  Comte  d'Artois.  Il  eut  beau  dire  que 
ce  litre  de  chapelain  ne  comportait  ni  fonctions, 
ni  traitement  ;  on  l'incarcéra  comme  agent  de 
l'émigration,  et  il  passa  des  Madelonneltes  h  Picpus, 


I.  Arch.  Nal.,  Fi».8C/i  cl  88(j  ;  F'. .'177V''. 
3.  /616.  F»o.88(). 
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de   Picpus  à   l'Abbaye,  et  n'en   sortit  qu'en   1795  *. 

A  Saint-Leu,  le  12  septembre,  on  apporta  un  enfant 
à  baptiser  :  or,  cet  enfant  n'avait  pas  encore  été 
déclaré  à  rétat-ci\il;  l'abbé  Dubois,  attaché  à  Iji 
paroisse,  fil  la  cérémonie,  el  le  second  vicaire,  l'abbé 
Dobbé.  donna  un  extrait  de  baptême.  Ces  deux  prôtres 
avaient  commis  une  double  contravention  :  dénoncés 
le  17  septembre,  ils  furent  arrêtés  l'un  et  l'autre  ; 
le  tribunal  les  acquitta,  mais  ils  n'en  restèrent  pas 
moins  en  prison  ;  ils  furent  mis  aux  Madelonnetles, 
puis  à  Bicètre,  aux  Bénédictins  anglais,  où  ils  étaient 
encore  un  an  après  leur  arrestation  -. 

Le  3  3  octobre,  l'abbé  Hanquez,  de  Saint-Sauveur, 
fut  dénoncé  pour  avoir  parlé  sévèrement  d'un  de  ses 
confrères,  qui  s'était  marié,  et  pour  n'avoir  pas  monté 
ses  gardes.  On  l'arrêta  et  on  lui  demanda  s'il  était 
marié  ;  il  répondit  :  «  Cela  ne  regarde  personne  et  la 
loi  ne  m'y  oblige  pas.  »  Il  fut  emprisonné  au  Luxem- 
bourg, puis  à  Bicêtre,  puis  à  Saint-Lazare,  d'où  il 
sortit  après  la  mort  de  Robespierre  3. 

Une  affaire  qui  faillit  avoir  des  conséquences  tra- 
giques fut  celle  du  clergé  de  Saint-Augustin  (Notre- 
Dame  des  Victoires).  Au  mois  de  septembre,  les  com- 
missaires qui  perquisitionnaient  pour  enlever  les  fers, 
cuivres  et  plombs  réquisitionnés  pour  les  besoins  de 
la    défense  nationale,  découvrirent  «  deux  chambres 


1.  Ihid.  F"'.i7CG  el  h'j'j^^.  Étant  en  prison,  il  avait  livré  ses 
lettres»  do  prêtrise,  sans  obtenir  do  se  faire  mettre  en  liberté.  Le 
Presbytère  constitutionnel  le  réhabilita  cependant  le  3o  juin  1795. 

a.  Àrch.  Nat.,  1^.^1678  et  /i68a. 

3.  Ibid.  l''7,/i738. 
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remplies  d'ossements  )>.  Il  est  facile  de  penser  quelles 
histoires  on  pouvait  broder  sur  ce  thème  macabre. 
Pendant  plusieurs  jours,  on  ne  parla  que  des  crimes 
horribles  commis  par  le  curé  de  Saint-Augustin.  Or, 
ce  curé  était  le  fameux  Aubert.  En  y  regardant  de  plus 
près,  on  reconnut  que  ces  ossements  étaient  des 
reliques  déposées  en  cet  endroit  par  les  Pères  Augus- 
tins  quand  ils  avaient  été  obligés  d'envoyer  leurs  reli- 
quaires à  la  Monnaie  ;  ces  reliques  figuraient  d'ailleurs 
dans  l'inventaire.  «  Ces  ossements,  dit  le  rapport, 
sont  enveloppés  dans  du  coton,  avec  des  papiers  écrits 
en  lattin  (sic)  »  *.  Aubert,  qui  avait  donné  de  sérieux 
gages  de  son  attachement  à  la  Révolution,  évita  la 
prison,  et,  pour  désarmer  les  malveillants,  il  fut  des 
premiers  à  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  ;  il  lès  remit 
solennellement  à  la  Commune  avec  celles  de  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  à  sa  paroisse,  le  ai  brumaire. 
Quant  aux  reliques,  elles  furent  respectueusement 
enterrées  dans  les  caves  de  l'église.  C'est  là  que  les 
gens  de  la  Commune  de  1871  les  ont  retrouvées,  ce 
qui  leur  a  permis  de  rééditer  les  histoires  de  1798, 
avec  autant  de  succès,  car  on  réussit  toujours  quand 
on  essaie  d'exploiter  la  sotte  crédulité  des  prétendus 
incrédules. 

Ces  diverses  incidents  n'étaient  que  des  escar- 
mouches qui  préparaient  la  grande  bataille.  Les  pas- 
sions anti-religieuses  n'étaient  pas  encore  déchaînées, 
mais  partout  on  percevait  les  signes  avant-coureurs 
de  la  tempête. 

I.  Arch.  Nat.,  ¥'^.h']-)!i^'\ 
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Avant  qu'aucune  mesure  ait  été  édictée  par  la  Con- 
vention, les  représentants  en  mission  avaient,  de  leur 
chef,  inauguré  la  persécution  :  c'était  le  fniît  du 
régime  anarchique  où  les  caprices  du  premier  venu 
devenaient  des  lois  :  à  Orléans,  Laplanche  invitait 
l'évoque  à  l'apostasie  et  Jarente,  cet  évoque  de  l'Ancien 
Régime  devenu  constitutionnel,  reniait  son  nouveau 
parti  aussi  facilement  qu'il  avait  trahi  l'ancien.  Après 
avoir  destitué  les  curés  qui  refusaient  d'imiter  ce  triste 
chef,  Laplanche  se  rendit  a  Bourges  et  fit  empri- 
sonnei  les  prêtres  qui  ne  consentaient  pas  à  se  désho- 
norer en  répudiant  leur  sacerdoce.  Fouché,  à  Nevers. 
Laignelot.  à  Rochefort,  Dartigoeyte,  à  Auch,  Mones- 
tier,  à  Tarbes,  André  Dumont,  à  Abbeville,  abolirent 
le  culte  public  par  des  actes  arbitraires,  que  sem- 
blait légitimer  les  pouvoirs  dictatoriaux  dont  ils  étaient 
investis. 

La  Convention  désapprouvait-elle  ces  initiatives,  ou 
tout  au  moins  y  avait-il  dans  la  Convention  un  groupe 
prépondérant  qui  fut  disposé  à  les  empêcher  ?  On  a 
dit  qu'il  existait  un  parti  extrême  qui  avait  décidé  la 
déchristianisation  et  que  le  reste  de  l'Assemblée  laissa 
faire.  Je  le  crois,  tout  en  faisant  remarquer  que  ceux 
qui  laissèrent  faire  n'étaient  retenus  par  aucun  scru- 
pule, car  il  n'y  avait  pas  dans  toute  la  Convention 
vingt  députés  qui  eussent  pour  l'Eglise  catholique  le 
moindre  sentiment  de  bienveillance. 

Les  Montagnards,  dont  Hébert  était  le  porte-parole, 
n'étaient  pas  plus  hostiles  à  la  religion  que  ceux  qu'on 
appelait  les  «indulgents»,  les  Thuriot,  les  Chabot, 
alliés  ou  complices  de  la  bande  de  tripoteurs  et  de 
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pêcheurs  en  eau  trouble  qu'on  flétrissait  du  surnom  de 
«  pourris  ». 

Si  nous  prenons  pour  exemple  la  liste  des  membres 
composant  le  Comité  d'Instruction  publique,  à  qui 
revenait  l'examen  des  affaires  reli^euses,  nous  y 
voyons  des  hommes  chez  qui  la  haine  de  la  Religion 
dégénère  en  manie  :  Léonard  Bourdon,  Clootz,  Romme, 
ie  peintre  David  ;  puis  des  savants  qui  estimaient  alors 
que  la  science  doit  se  montrer  l'ennemie  de  toute  idée 
religieuse  :  tels  Fourcroy  et  Guy  ton  de  Morveau  ; 
moins  acharnés,  mais  remplis  d'un  dédain  malveillant, 
les  disciples  de  Rousseau,  déistes  vagues  :  Bouquier  et 
Mathieu,  des  esprits  acquis  aux  doctrines  franchement 
athées,  mais  indifférents  pour  les  croyances  d'autrui, 
comme  d'Aoust.  Bou troue.  Prunelle,  Basire  et 
Valdruche;  des  ecclésiastiques  aspirant  à  la  scculaii- 
sation  comme  Gay-Vernon  et  Thomas  Lindet.  ou  sim- 
plement découragés,  comme  Villar  ;  et  enfin  deux 
croyants  qui  ne  capituleront  pas  avec  leur  conscience  : 
Grégoire  et  le   pasteur  protestant  Jay  (de  Sainte-Foy), 

A  coté  de  l'Assemblée,  d'autres  puissances  tenaient 
A  prouver  qu'elles  comptaient  pour  quelque  chose  :  le 
Conseil  général  du  département  où  Chaumetle  tenait 
la  première  place  comme  Procureur-syndic  de  la  Com- 
mune. Le  Club  des  Jacobins  donnait  chaque  soir 
une  répétition  générale  des  délibérations  de  la  Con- 
vention :  les  projets  et  pétitions  étaient  soumis  à  leur 
examen  ;  le  civisme,  l'habileté  et  la  probité  de  chacun 
des  députés  étaient  passés  au  crible  et  les  motions 
approuvées  par  le  club  étaient  forcément  votées  le 
lendemain.   —    Les  sections    délibéraient    aussi     à 
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l'exemple  des  Jacobins  :  depuis  le  mois  d'octobre,  une 
indemnité  de  quarante  sous  était  allouée  aux  citoyens 
qui  assistaient  aux  réunions,  ce  qui  en  avait  complète- 
ment modifié  la  composition,  car  toute  proposition 
ayant  l'apparence  de  la  raison  était  assurée  d'être 
reçue  par  les  huées  de  la  populace  qui  ne  voyait  dans 
la  Révolution  que  le  triomphe  des  idées  les  plus  vio- 
lentes. Enfin,  comme  ces  réunions  de  sections  ne  se 
tenaient  que  deux  fois  par  semaine,  il  s'était  créé  des 
sociétés  populaires  qui  siégeaient  dans  les  locaux  des 
sections  les  autres  soirs  et  qui  étaient,  si  c'est  possible, 
encore  plus  avancées.  De  plus  les  sociétés  populaires 
s'étaient  fédérées  et  avaient  élu  un  comité  central  où 
avaient  pris  place  les  politiciens  les  plus  suspects  :  à 
la  tête  du  Comité  central  était  le  Belge  Proly,  qui  sera 
accusé  par  la  suite  d'être  un  agent  provocateur  k  la 
solde  de  l'étranger  :  Desfieux,  Dubuisson,  le  portu- 
gais Pereira,  quoique  membres  des  Jacobins,  n'avaient 
pas  une  meilleure  réputation  et  Robespierre  les  fera 
exclure  du  club.  Us  agissaient  à  coup  de  surenchères 
sur  la  crédulité  des  ouvriers,  cherchaient  à  prévaloir 
sur  les  autres  sociétés  délibérantes  et  à  se  substituer  à 
elles  dans  la  faveur  publique  par  l'étrangeté  de  leurs 
motions.  Ils  travaillaient,  consciemment  ou  non,  à 
discréditer  la  Révolution  auprès  de  ses  partisans  les 
plus  convaincus,  et  Robespierre,  au  jour  de  sa  puis- 
sance, le  leur  fera  expier. 

La  Convention  subissait  sans  protester  l'action  du 
Club  des  Jacobins,  dont  les  députés  les  plus  en  vue 
faisaient  tous  partie.  L'esprit  politique  pouvait  encore 
s'y  faire  entendre  et  ce  public  relativement  choisi  était 
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accessible  à  certains  raisonnements.  La  Commune 
aurait  bien  voulu  s'attribuer  un  rôle  prépondérant, 
comme  au  mois  de  mai  précédent,  mais  la  médiocrité 
de  ceux  qui  la  composaient  la  paralysait.  Les  sociétés 
populaires  accusaient  la  Convention  de  tiédeur  et  les 
Jacobins  de  modérantisme,  et,  à  cause  de  cela,  elles 
étaient  plus  que  suspectes  auprès  des  hommes  de  gou- 
vernement qui  dominaient  l'assemblée  ;  mais,  tout  en 
«e  défiant  d'elles,  ils  avaient  soin  d'éviter  une  rupture 
qui  eût  exaspéré  la  populace;  ils  manœuvraient  pour 
se  soustraire  à  cette  influence  dangereuse,  s'eflbrçaient 
de  la  dominer  par  la  crainte  ou  tout  au  moins  de  la 
domestiquer  et  de  la  canaliser  pour  l'exploiter  le  jour 
où  ils  auraient  besoin  d'en  user. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  Conven- 
tion, si  hostiles  que  fussent  ses  dispositions  unanimes 
envers  la  religion,  représentait  alors  la  prudence,  sinon 
la  modération  ;  elle  tendait  au  môme  but  que  les  vio- 
lents, mais  pensait  y  parvenir  par  d'autres  moyens. 

Ce  fut  pourtant  une  œuvre  de  déchristianisation  à 
laquelle  elle  se  livra  quand  elle  adopta  le  nouveau 
calendrier  qui  substituait  le  culte  de  la  Nature  à  celui 
du  Créateur  ^.  Les  dénominations  prétentieuses  ou  gro- 
tesques imaginées  par  Romme  et  Fabre  d'Eglantine 
fussent  tombées  sous  le  ridicule  si  elles  n'avaient  été 
soutenues  par  tous  les  ennemis  des  anciennes  croyances, 
(c  Par  le  nouveau  calendrier,  avait  dit  le  Montagnard 
<-liarlier,  nous  avons  voulu  tuer  le  fanatisme*.)) 

I.  Loi  du  6  octobre  1793. 

a.  De  même,  quand  la  Convention  abolira  les  noms  de  villes 
qui  lui  paraissaient  suspects  de  cléricalisme,  elle  appellera  Saint- 
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Le  ï4  novembre  1798  (aS  vendémiaire  an  III),  la 
Commune  de  Paris  avait  interdit  tout  exercice  exté- 
rieur du  culte  :  c'est  tout  ce  que  la  loi  l'autorisait  à 
faire.  D  ailleurs,  depuis  quelques  mois,  toute  publicité 
religieuse  était  impossible. 

Le  16  brumaire  (6  novembre),  un  incident  de  séance 
détermina  le  vote  d'une  mesure  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. 11  y  avait  en  Seine-et-Oise  une  petite  com- 
mune, nommée  Mennecy,  dont  le  curé,  per\  erti  j)ar  les 
idées  révolutionnaires,  avait  depuis  longtemps  oublié 
les  devoirs  de  son  état  ;  il  vivait  en  concubinage  public 
et  avait  déjà  un  enfant.  A  l'instigation  de  ce  triste  indi- 
vidu, les  notables  décidèrent  d'abolir  le  culte  et  de  fer- 
mer l'église.  Ils  oubliaient  que  leur  acte  était  illégal  et 
le  district  de  Corbeil  fit  arrêter  les  douze  babitants  les 
plus  compromis.  Une  députation  de  Mennecy  vint  à 
Paris  pour  faire  entendre  ses  protestations.  Les  Jaco- 
bins avaient  nommé  deux  défenseurs  officieux  chargés 
de  suivre  l'aifaire.  A  la  Convention,  Basirc,  se  faisant 
l'avocat  des  pétitionnaires,  s'efforça  de  prouver  qu'une 
commune  avait  le  droit  de  renoncer  au  culte.  L'assem- 
blée, tout  en  usant  de  diplomatie,  lui  donna  satisfac- 
tion et  vota  l'ordre  du  jour  «  motivé  sur  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  d'adopter  le  culte  de  leur  choix^  ».  Ce 
n'était  qu'une  demi-satisfaction  puisque  rien  n'avait  été 

Denis  :  Franciade  ;  Sainl-Gcrmain-en--LaYe  :  Montagne-bon-air: 
Saint-Etienne  :  Armes  ;  Saint-Tropez  :  Héraclée,  etc.  c  dans  Pinten- 
tion  de  déraciner  toutes  les  habitudes  de  l'esprit  qui  avaient  un 
fondement  roligieux.  Son  intention  était d'elTacer  l'empreinte  que 
TEf^lisi;  avait  laissée  sur  notre  pays  en  lui  ap{)ortaat  tout  enseiiil)Ie 
la  Foi  et  la  Civilisation. 

I.  Journal  des  Débats  et  Décrets^  n°  4i4»  P-  aaS. 
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décrété  :  c'est  alors  que  Thuriot(un  modéré  î)  développa 
la  pétition,  en  déduisit  les  principes,  les  étendit  à 
toutes  les  communes  de  France  et  fit  décider  a  que  les 
administrations  de  département  étaient  autorisées  à 
prononcer,  après  avis  des  administrations  de  district, 
sur  les  suppressions  et  réunions  de  paroisses  ».  Ce 
n'était  pas  l'abolition  du  culte,  mais  cela  pouvait  servir 
à  la  prononcer  :  les  administrations  locales  avaient  les 
mains  libres  et  la  Convention  ne  voulait  pas  savoir  ce 
qu'elles  feraient  de  leur  liberté.  On  vota  l'impression 
du  décret  et  son  envoi  à  toutes  les  administrations 
départementales  et  communales  ^  La  Convention  avait 
évité  les  responsabilités  ou  du  moins  avait  tenté  de  s'y 
soustraire. 

Ce  même  jour,  i6  brumaire,  Léonard  Bourdon  prit 
la  parole  aux  Jacobins  pour  demander  l'abolition  du 
culte,  la  fermeture  des  églises  et  l'envoi  à  la  fonte  du 
peu  de  vases  sacrés  qui  avaient  échappé  aux  premières 
spoliations.  Ces  propositions  furent  écoulées  avec 
faveur.  Puis,  on  introduisit  une  députation  du  Comité 
central  des  sociétés  populaires  qui  demanda  qu'aucun 
citoyen  ne  fût  tenu  à  l'avenir  de  contribuer  au  salaire 
des  prêtres.  Le  Club  approuva  le  fond  de  cette  pétition, 
mais  jugea  qu'avant  de  la  présenter  à  la  Convention,  il 
était  plus  régulier  de  la  communiquer  aux  48  sections 
de  Paris.  C'était  un  moyen  de  gagner  du  temps. 

A  la  fin  de  cette  journée  du  i6  brumaire  une 
députation  des  sections  et  du  Comité  central  se  pré- 
senta chez  Gobel. 

I-    Guillaume,  Etudes  révolutionnaires^  2'  série,  p.  1^7. 
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Nous  connaissons  les  actes  extérieurs  des  ennemis 
de  la  religion,  nous  ignorons  leurs  menées  secrètes  :  en 
dehors  des  séances  officielles,  il  se  tenait  des  concilia- 
bules où  s'élaborait  le  plan  de  campagne.  Aux  mesures 
concernant  la  fermeture  des  lieux  de  culte,  il  fallail 
faire  correspondre  un  mouvement  du  clergé  en  faveur 
de  l'abolition  du  culte.  On  frapperait  ainsi  l'imagina- 
tion populaire  en  montrant  les  ministres  de  la  religion 
d'accord  avec  ceux  qui  voulaient  la  supprimer. 

Seulement  les  prêtres  qu'on  savait  disposés  à  l'apos- 
tasie étaient  des  sujets  tarés  et  leurs  actes  ne  pouvaient 
faire  aucune  impression  :  l'évêque  Gobel,  au  contraire, 
avait  conservé,  à  tort  ou  à  raison,  un  peu  de  considé- 
ration et  son  titre  lui  en  aurait  tenu  lieu  ;  c'est  donc 
l'évêque  Gobel  qui  va  être  mis  en  demeure  de  donner 
l'exemple,  et  on  le  savait  assez  lâche  pour  céder  :  il  céda 
en  effet,  mais  non  pas  sans  avoir  fait  une  résistance 
désespérée.  Le  i6  brumaire  (6  novembre),  veille  du  jour 
choisi,  il  hésitait  encore  ;  ses  vicaires,  qu'il  voulait  asso- 
cier à  la  manifestation  répugnante  qu'on  lui  imposait, 
étaient  réunis  autour  de  lui  et  une  vive  discussion  était 
engagée,  les  uns  pensant  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
reculer,  les  autres  faisant  entendre  les  dernières  protes- 
tations de  leurs  consciences  révoltées.  L'un  d'eux, 
Amable  Lambert,  qui  vécut  jusqu'à  86  ans,  et  ne  mou- 
rut qu'en  1849,  a  raconté  les  péripéties  de  cette  soirée 
tragique  ^  La  séance  durait  encore  lorsque  parurent 


I.  Ami  de  la  Beligion.  T.  CX.XXVI,  pp.  aSg-a/n.  —  Le  récit  de 
Tabbé  Lambert  ne  concorde  pas  sur  plusieurs  points  avec  celui 
que  fit  Gobel  au  cours  de  son  procès  devant  le  Tribunal  Révohi- 
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trois  individus  se  présentant  comme  tes  envoyés  de  la 
Commune  de  Paris  :  Pereira,  Anacharsis  Clootz  et 
Bourdon  (de  rOise)  ;  ils  venaient  sommer  Gobel  d'exé- 
cuter la  promesse  qu'il  regrettait  peut-être,  cl  lui 
apportaient  un  ultimatum  devant  lequel  il  n'y  avait 
pas  à  biaiser  ni  à  reculer  ;  par  leurs  menaces  (et  qui 
sait  quels  secrets  infamants  ils  n'avaient  pas  surpris  ?) 
ils  terrifièrent  le  malheureux  et  ne  le  quittèrent  qu'après 
avoir  minutieusement  réglé  avec  lui  toute  la  mise  en 
scène  de  la  sinistre  comédie  qui  devait  se  jouer  le  len- 
demain. 

Le  7  novembre  (17  brumaire),  Gobel  et  onze  de  ses 
vicaires*  se  présentèrent  dans  la  matinée  devant  le 
Conseil  général  du  département  et  y  formulèrent  une 


tionnaire  (Arch.  Nat.,  VV  345,  d.  G7C)  et  que  suit  M.  Aulard  dans 
M)n  ouvrage  sur  le  Culte  de  la  Raison  (pp.  4o-46). 

Gobel  prétend  que  Clootz  et  le  portugais  Pereira  sont  venus  le 
trouver  à  11  heures  du  soir,  alors  qu'il  était  déjà  couché  et 
endormi.  Mais  tout  Tinterrogatoire  de  Gobel  est  rempli  d'inexac- 
titudes :  il  fixe  au  37  frimaire  cette  entrevue  qui  est  du  17  bru- 
maire ;  puis  il  dit  avoir  répondu  qu*il  ne  ferait  rien  sans  avoir 
consulté  son  conseil  épisc/)pal,  et  ce  conseil,  dit-il,  se  serait  pro- 
noncé pour  l'abdication  par  1 4  voix  contre  3.  On  comprend  mal 
comment  ce  conseil  aurait  pu  être  convoqué  au  milieu  de  la  nuit, 
tandis  que  la  version  de  Lambert,  d'après  laquelle  les  délégués 
de  la  Commune  auraient  trouvé  le  conseil  délibérant,  a  pour  lui 
toutes  les  vraisemblances.  Ajoutons  que  Gobel  prétend  qu'à 
II  heures  il  était  endormi  :  il  faut  alors  convenir  qp'il  avait  le 
sommeil  facile  à  la  veille  d'un  acte  comme  celui  qu'il  se  disposait 
à  accomplir. 

I.  Trois  des  quatorze  vicaires  épiscopaux  qui  avaient  voté 
i'alxlication  étaient  absents  Baudin,  Tournaire  et  Telmon  ;  ils 
adressèrent  par  écrit  leur  adhésion  à  la  démarche  de  (îobcl  ;  les 
trois  qui  refusèrent  de  s'y  associer  étaient  :  Girard,  Mille  et 
Lothringer. 
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première  fois  leur  intention  d'abandonner  leurs  fonc- 
tions* ;  puis,  accompagnés  par  Chaumette  et  ses  amis, 
ils  se  rendirent  à  la  Convention,  et  là,  s'élant  avancé 
à  la  barre,  Gobel  prononça  un  discours  qui  se  termi- 
nait ainsi  ;  «  Aujourd'hui  que  la  Révolution  marche  à 
«  grands  pas  vers  une  fin  heureuse,  puisqu  elle  amène 
«  toutes  les  opinions  à  un  seul  centre  politique.  — 
«  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'autre  culte 
((  public  que  celui  de  la  Liberté  et  de  la  sainte  Égalité. 
«  parce  ({ue  le  Souverain  le  veut  ainsi,  —  conséquent  à 
«  mes  principes,  je  me  soumets  à  sa  volonté  et  Je 
(t  viens  >  ou  s  déclarer  ici  hautement  que,  dès  aujour- 
((  d'hui,  je  renonce  à  exercer  mes  fonctions  de  ministre 
«  du  culte  catholique.  —  Ces  citoyens,  mes  vicaires  ici 
u  présenls,  se  réunissent  à  moi.  En  conséquence,  nous 
a  vous  remettons  nos  titres.  Puisse  cet  exemple  servir 


I.  D'après  M.  GuiHaume  (Etudes  révolutionnaires,  première 
série,  p.  Sg  et  2'  série,  p.  i54),  Gobel  et  ses  vicaires  auraient 
déclaré  devant  le  Conseil  général  du  déparlement  que  :  a  soumis 
«  à  la  voix  de  la  Philosophie...  ils  venaient  abjurer  le  caractère  de 
«  prêtres  et  déposer  leurs  lettres  de  prêtrise  ».  Je  ne  crois  pas  à 
raulheiiticité  de  ce  petit  discours  :  il  est  en  contradiction  absolue 
avec  les  termes  calculés  dont  Gobel  se  servit  devant  la  Conven- 
tion ;  le  rédacteur  de  ce  procès-verbal  a  du  y  insérer  non  le*i 
Xjarolcs  de  l'évêque,  mais  la  Rlose  que  Chaumette,  ou  quelque 
autre,  avait  cru  devoir  y  ajouter  précisément  parce  qu'il  était 
trop  pâle  et  pas  assez  explicite  dans  le  sens  de  l'apostasie. 

Le  récit  de  cette  sc^ne  fut  fait  dans  un  journal  VAnti-fédéra- 
liste  qui  passait  pour  recevoir  son  inspiration  du  Comité  du  SaJut 
Public,  et  où  on  lit  ce  passai  du  dii^cours  de  (iobel  :  «  Je 
renonce,  dès  à  présent,  à  mes  fonctions  de  ministre  catholique  >»  : 
il  n'est  pas  question  d'abjurer  le  caractère  sacerdotal  et  c'est  dans 
le  discours  de  Chaumette  que  les  intentions  de  Gobel  sont  ainsi 
interprétées. 
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«  à  consolider  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'Égalité! 

«  Vive  la  République  !  ^  » 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  discours»  Gobel  avait 

pris  soin  de  dire  qu'il  ne  renonçait  qu'à  lexercice  de 
ses  fonctions  épiscopales,  et  que  les  titres  <ju'il  remit 
ce  jour-là  n'étaient  que  les  procès-verbaux  de  son  élec- 
tion et  de  son  intronisation.  Il  entendait  se  réserver  le 
droit  denier  son  apostasie  2,  mais  celte  ligne  de  retraite 

I.  Moniteur^  t.  XVIII.  — Révolutions  de  Paris,  n"  3i5,  p.  312.  En 
i7f>r>,  le  neveu  de  Gobel,  Priqueler,  son  ancien  vicaire  épiscopal» 
écrivit  aux  Annales  religieusesy  politiques  et  littéraires  une  letlrc 
qui  fut  insérée  dans  le  n"  18  (pages  208-311)  où  il  essayait 
de  démontrer  que  Gobel  n*avait  pas  apostasie  ;  il  a<lre^sait  an 
journal  une  copie  du  discours  que  son  oncle  avait  prononcé  à  la 
barre  de  la  Convention.  L'abbé  de  Boulogne,  qui  a\ail  provoqué 
cette  lettre  par  Tarticle  paru  dans  le  n"  16  (pp.  100- 102  et  notes) 
y  répondit  en  donnant  les  arguments  que  j*ai  développés  plus 
haut. 

Voir  aussi  les  IVouvellcs  ecclésiastiques,  du  11  septembre  179'». 

!!.  Voici»  par  exemple,  une  lettre  qu'un  mois  après  (iobel  écri- 
\ait  «  au  citoyen  Weiss,  curé  constitutionnel  de  Kirchberg,  dans 
ia  vallée  de  Masaevaux  »  : 

Paris»  isle  de  la  Fraternité,  quai  de  TE^alité, 
n*  17,  ce  là  frimaire  de  Tan  3  de  la  Répu- 
blique française  U  et!.,  ou  3  décembre  1793, 
vieux  style. 

Citoyen, 

Les  circonstances  résultantes  de  i*opinion  i)ubliquc  dans  cette 
grande  cité  ont  exigé  de  moi  que  je  me  démisse  du  ministère 
épiscopal  et  curial,  que  le  peuple  m'avait  confié  en  1791.  J'en  ai 
fait  le  sacrifice  et  les  membres  de  mon  conseil  épiscoi)al  se  sont 
joints  à  moi.  Deux  raisons  ont  justifié  dans  mon  sens  cette 
démarcbe.  La  première  est  que  là  où  il  n'y  a  plus  do  brebis  à 
paître,  cesse  la  garde  du  pasteur.  La  seconde  est  la  leçon  que 
Notre  Divin  Sauveur  fit  à  ses  apâtrcs,  en  Saint- Mathieu,  ch.  x, 
vers.    i4  :   «  Lorsqu'on  ne  voudra  ni    vous  recevoir,    ni  écouter 
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lui  fut  coupée  par  Chaumette,  qui  n'entendait  pas 
lâcher  sa  proie,  et  qui,  prenant  la  parole  immédiate- 
ment après  lui,  commenta  ses  paroles,  en  accentua  le 
caractère,  en  affirmant  que  c'était  à  son  sacerdoce  que 
révoque  venait  de  renoncer.  Le  président  de  la  Conven- 
tion, Laloy,  dit  à  son  tour:  «D'après  rabjuration qu'il 
«  vient  de  faire.  Tévêque  de  Paris  n'est  plus  qu'un  être 
«  de  raison  :  mais  je  vais  embrasser  Gobel,  »  et  Gobel. 
sans  oser  protester  contre  l'extension  donnée  à  ses 
paroles,  alla  recevoir  l'accolade  du  président  ;  il  remit 
sur  le  bureau  sa  croix  et  son  anneau  et  se  coiffa  du 
bonnet  rouge  ^ . 

Ce  qui  rend  particulièrement  navrante  cette  abdica- 
tion de  Gobel,  c'est  qu'il  avait  encore  la  foi.  Son  ambi- 
tion démesurée  l'avait  engagé  dans  la  voie  des  capitu- 
lations ;   sa   pusillanimité    l'y    maintint,    malgré    de 

vos  paroles,  sortez  de  cette  maison  ou  de  cette  ville  en  secouant 
la  poussière  de  vos  pieds  ». 

Cependant  les  journaux  et  gazettes  ont  tellement  altéré  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  à  la  barre  de  la  Convention,  lorsque  j'y  ai 
fait  ma  renonciation,  que  le  publique  peut  se  pei*suader  que  j'ay 
abjuré  ma  Religion  comme  fausse  et  erronnée. 

C'est  pour  vous  détromper  et  par  vous  les  fidèles  de  l'Eglise 
catholique,  que  je  vous  envoie  une  copie  —  mot  pour  mot  —  de 
mon  discours.  En  le  traduisant  en  allemand  pour  le  communiquer 
aux  personnes  qui  en  auroient  été  scandalisées  vous  ferez  une 
œuvre  chrétienne. 

Je  suis  bien  fraternellement  votre  dévoué  concitoyen. 

Gobel. 

La  copie  de  cette  lettre,  dont  Toriginal  appartient  à  Mgr  Win> 
tercr,  curé  de  Saint-Etienne  de  Mulhouse,  m'a  été  communiquée 
par  M.  l'abbé  Wagner,  curé  de  Pfastatt  (Alsace). 

I.  Aulard,  Le  culte  de  la  Baisorit  p.  dhO.  —  IVouveHes  ecclésias- 
tiques. Il  septembre  179Û. 
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vagues  velléités  de  conversion  :  la  faiblesse  de  son 
caractère,  des  embarras  financiers,  conséquence  du 
désordre  de  sa  vie,  la  détestable  influence  de  l'entou- 
rage qu'il  s'était  choisi,  lui  barraient  toutes  les  issues 
vers  un  retour  au  devoir,  mais  n'avaient  pas  absolu- 
ment étouflc  en  lui  l'esprit  sacerdotal.  Sa  solide  forma- 
tion théologique  ne  lui  permettait  pas  d'ignorer  la 
gravité  de  ses  torts,  et  il  ne  pouvait  être  sourd  à  la 
voix  des  remords  au  moment  même  où  il  donnait  le 
plus  affreux  scandale.  11  finit  par  écouler  cette  voix 
quand  il  se  vit  en  face  de  la  mort,  et  sut  alors  se  res- 
saisir en  manifestant  un  sincère  et  profond  repentir*. 
A  peine  Gobel  s'élait-il  retiré  que  commença  le  défilé 
des  autres  apostats  :  Bourdeaux,  curé  jureur  de  Vaugi- 
rard,  Thomas  Lindet,  évoque  marié  de  l'Eure;  parmi 
les  ecclésiastiques  députés,  les  évoques  Gay-Vernon  et 
Lalande,  l'abbé  Siéyès,  Coupé,  curé  de  Sermaize,  le 
pasteur  protestant  Julien,  de  Toulouse,  vinrent  à  la 
tribune  pour  imiter  Gobel.  en  prononçant  de  ces  dis- 
cours remplis  de  cette  vague  phraséologie  où  les  mots 
tenaient  plus  de  place  que  les  idées  2. 


I.  AnnaU'S  catholiques,  t.  III  (1797),  p.  469. 

•jt.  Lindet  :  «  Je  n'ai  pas  à  rougir  aux  yeux  de  la  Nation,  do 
«  charlatanisme  et  de  fanatisme.  Je  n'ai  employé  les  moyens  de  la 
«  Religion  que  pour  être  utile  à  mes  concitoyens...  un  bon 
«  citoyen  ne  doit  plus  Hre  ministre  d'un  culte  public  :  je  renonce 
«  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  du  culte  !  » 

Jullien  :  «  J*ai  rempli  pendant  ao  ans  les  fonctions  de  ministre 
«  protestant  :  ...  je  déclare  que,  dès  ce  jour,  j'en  suspends 
«  Texcrcice  :  désormais,  je  n'aurai  plus  d'autre  temple  que  le 
«  sanctuaire  des  lois,  d'autre  idole  que  la  Liberté,  d'autre  culte 
«  que  celui  de  la  Patrie,  d'autre   évangile  que    la    constitution 
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En  ce  moment  entra  Grégoire,  l'évêque  constitu- 
tionnel de  Loir-et-Cher  :  on  croit  qu'à  son  tour  il  va 
apostasier  quand  il  demande  la  parole  :  «On  nio  parle, 
«  dit-il,  de  sacrifices  à  la  Patrie...  j'y  suis  habitué  : 
«  s'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  Liberté  ?  Mes 
«  preuves  sont  faites  depuis  longtemps.  » 

«  S'agit-il  du  revenu  attaché  aux  fonctions  d'évo(iue  ? 
tt  Je  vous  l'abandonne  sans  regret.  » 

«  S'agit-il  de  religion  ?  Cet  article  est  hors  de  votre 
<c  domaine,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'attaquer,  u 

«  J'entends  parler  de  fanatisme  et  de  superstition  : 
«  je  les  ai  toujours  combattus.  Mais  qu'on  délinisse 
«  ces  mots  et  l'on  verra  que  le  fanatisme  et  la  supers- 
«  tition  sont  diamétralement  opposés  à  la  Holigion.  » 

((  Quanta  moi,  catholique  par  conviction  et  jxir  sen- 
«  timent,  prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le 
«  peuple  pour  être  évêqoe,  mais  ce  n'est  ni  de  lui,  ni 
«  devons,  que  je  tiens  ma  mission...  agissant  d'après 
«  les  principes  sacrés  qui  me  sont  chers,  et  que  je  vous 
«  défie  de   me  ravir,  j'ai  tâché  de  faire  du  bien  dans 


a  républicaine,  d'autre  morale  que  régalitu  et  la  douce  bîcii- 
«  vaillance  ». 

Gay-Vcrnon  :  «  J'obéis  à  U  voix  de  la  Raiî«on,  de  la  Philo'io- 
w  phieet  de  la  LiberliS,  el  je  déclare  à  la  Nation  avec  la  joie  d'un 
«  copur  pur  et  républicain,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen,  <»t 
«  que  je  renonce  aux  fonctions  ecclésiastique^  ». 

Irlande  :  «  Sans  l'opinion  et  la  confiance  publiques,  le*;  minisiros 
«  du  culte  ne  sont  que  des  êtres  inutiles  ou  danprereux  :  cl, 
«  comme  il  paraît  qu'ils  ne  sont  plus  honorés  et  inrcslis  de  crllo 
«  confiance,  il  est  de  l€ur  devoir  de  quitter  leur  place,  \oi\h 
«  pourcjuoi  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Convention  que  dans 
«  ce  moment,  je  renonce  pour  toujours  aux  fonctions  de  IVpis- 
a  copat  n. 
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((  mon  diocèse,  je  reste  évêque  pour  en  faire  encore. 
((  J'in\oque  la  liberté  des  cultes  *.  » 

Ce  bel  exemple  ne  trouva  pas  beaucoup  d'imitateurs  ; 
et  pendant  près  d'un  mois,  il  ne  se  passa  pas  de  jour  où 
quelque  défroqué  ne  vint  faire  parade  d'impiété  devant 
l'Assemblée. 

Obéissant  à  un  mot  d'ordre,  la  plupart  des  48  sec- 
tions de  Paris  avaient  pris  des  arrêtés  abolissant  le 
culte,  interdisant  l'entrée  des  églises,  et  supprimant  le 
traitement  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  les  des- 
scrvii.  Le  3  frimaire,  la  Commune,  sur  les  réquisitions 
de  Chaumettc-,  décida  à  son  tour  que  non  seulement  les 
églises  seraient  fermées,  mais  que  quiconque  deman- 
derait leur  réouverture  serait  regardé  comme  suspect. 

Dans  l'intervalle,  s'était  déroulée  à  Notre-Dame  une 
cérémonie  dont  le  souvenir  ne  cessera  jamais  d'être 
douloureux  pour  les  catholiques  parisiens  :  la  profa- 


1,  Gazier,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution,  pp.  aia- 
3i'i.  Le  Moniteur,  du  19  brumaire,  donne  une  version  toute  diffé- 
rente que  Ciréjaroire,  dans  spn  Histoire  des  Sectes  (ï,  71)  et  dans  ses 
Mémoires  (II,  Sa)  a  traitée  d'odieuse  falsiflcatlon.  Le  Moniteur 
n'avait  alors  aucun  caractère  officiel  ;  il  était  rédijçé  par  des 
hommes  de  parti  capables  de  défigurer  la  pensée  de  leurs  adver- 
saires. La  Feuille  de  Salut  public,  citée  par  M.  Aulard  {Le  culte  de 
ta  liaison,  p.  /17)  donne  du  même  discours  une  analyse  qui 
montre  avec  quel  sans- façon  les  journalistes  travestissaient  le» 
paroles  des  orateurs  don!  ils  ne  partageaient  pas  les  idées. 

Ajoutons  que  Grégoir*»  a  toujours  eu  Uhabitude  de  renaanier 
ses  discours  en  les  publiant,  et  M.  Gazier,  dans  sa  scrupuleuse 
hoimételé,  reconnaît  que  le  discours  du  17  brumaire  a  bien  pu 
subir  des  retouche^  opportune»*.  Mais  ce  qui  est  acquis,  c'est  que 
Grégoire,  sommé  d'apostasier,  refusa  énergiquement. 

3.  Voir  ce  q,ui  e<l  dit  plus  loin,  pp.  95. 
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nation  de  Notre-Dame  par  la  célébration  de  la  fôte  de  la 
Raison. 

Dans  son  discours  du  17  brumaire,  Chaumettc  avait 
fait  une  motion  tendant  à  introduire  dans  le  nouveau 
calendrier  une  fête  en  l'honneur  de  la  Raison,  et  cha- 
cun sait  que  dans  le  jargon  de  ce  temps-là,  raison 
signifiait  :  guerre  à  toute  la  religion.  Celte  proposition 
fut  accueillie  par  acclamation,  sans  qu'on  pensât  à 
déterminer  une  date  quelconque. 

Depuis  le  temps  qu'on  parle  et  qu'on  écrit  sur  cette 
fôte,  il  s'est  constitué  une  légende  faite  de  détails  de 
fantaisie  ;  on  n'a  pas  contesté  son  caractère,  mais  on  en 
a  agrémenté  le  récit  d'épisodes  inexacts,  qui  rendent 
cette  histoire  inintelligible  à  force  d'invraisemblances. 
Un  érudit,  qui  n'est  pas  des  nôtres,  mais  dont  on  ne 
peut  contester  la  méthode  patiente  et  ingénieuse. 
M.  J.  Guillaume  ^  a  compulsé  les  documents  conservés 
aux  Archives,  et  en  particulier  les  procès-verbaux  du 
Comité  d'Instruction  Publique.  C'est  en  me  servant  de 
ses  travaux  que  j'ai  reconstitué  les  phases  de  cette  triste 
journée. 

Tout  d'abord  cette  fôte,  dite  de  la  Raison,  n'a  reçu  ce 
nom  qu'après  coup,  et  ceux  qui  l'organisèrent  avaient 
l'intention  de  célébrer  la  Liberté.  C'est  en  effet  dès  les 
premiers  jours  de  brumaire,  alors  que  personne  ne 
songeait  ni  à  l'apostasie  de  Gobel,  ni  à  la  campagne  de 
déchristianisation  qui  en  serait  la  suite,  que  la  date  de 
cette  fête  avait  été  fixée  au  20  brumaire  ;  elle  devait 


I.  James  Gutllaume,   Etudes   révolutionnaires^   première   sëric. 
pp.  r)4-55.  La  déesse  de  la  Liberté  à  Notre-Dame. 
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avoir  lieu  au  Palais-Royal,  dit  alors  :  Jardin-Egalité. 
On  venait  d'y  constniire  une  salle  de  concert,  dite 
Lycée  des  Arls,  où  devait  se  faire  entendre  une  société 
d'artistes  :  cette  sociétéavait  été  formée  par  les  anciens 
musiciens  du  régiment  des  gardes-français  ;  après  le 
licenciement  de  ce  régiment,  la  musique  était  devenue 
celle  de  la  Garde  Nationale  soldée,  et  quand  cette 
Garde  Nationale  avait  été  dissoute  en  janvier  1792,1a 
musique  perdit  son  caraclère  officiel,  mais,  sous  la 
direction  du  capitaine  Sarrclte^,clle  continuait  à  figu- 
rer dans  les  cérémonies  publiques;  elle  devait  jouer 
le  3o  brumaire  et  pour  cette  circonstance,  Gossec^ 
avait  composé  un  hymne  à  la  Liberté  sur  des  paroles 
do  Joseph  Chcnfer. 
Le  jour  où  Gobel  s'était  présenté  au  Conseil  dépar- 


1.  Sarrctte  (Bernard),  né  à  Bordeaux  en  1760,  mort  à  Pari»,  en 
i856.  Il  était  officier  de  la  Garde  Nationale  de  Paris  et  n*a  jamais 
produit  d'œnvres  musicales  ;  mais,  amateur  éclairé,  s'attacha 
■aux  destinées  des  musiciens  des  Gardes- Françaises,  les  protégea 
<ît  les  aida  à  garder  leur  cohésion.  Quand  cette  musique  forma 
le  noyau  du  Conservatoire  de  musique,  Sarrette  était  en  cam- 
pagne, mais  en  l'an  IV,  il  fut  nommé  inspecteur  du  Conserva- 
toire et  en  fut  ensuite  le  directeur  jusqu'à  la  Restauration  qui  le 
remplaça. 

2.  Gossec  (François-Joseph),  né  à  Vergnies  en  Hainaut  en  1733, 
mort  à  Pass}  en  1839.  U  fut  huit  ans  enfant  de  chœur  à  la  cathé- 
drale d'Anvers  où  il  apprit  la  musique.  U  vint  à  Paris  en  1701 
comme  directeur  de  l'orchestre  du  financier  La  Popelinièrc,  puis 
de  celui  du  Prince  de  Gonti.  U  fonda  en  1784  Técole  royale  de 
chant  et  acquit  une  réputation  méritée  comme  compositeur.  En 
1795,  il  fut,  avec  MehuI,  Ghcrubini,  Grétry  et  I^sueur,  l'un  des 
fondateurs  du  Conservatoire.  11  travailla  pour  la  noblesse  et  la 
Révolution,  Téglise  et  le  théâtre,  et  son  enseignement  théorique 
passe  pour  avoir  été  excellent  comme  en  témoigna  la  reconnais- 
sance de  SCS  nombreux  élèves. 
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lemental  de  Paris  pour  y  abdiquer.  Chaumette  avait 
émis  la  proposition  de  célébrer  une  fête  en  l'bonneur 
de  la  raison  émancipée  de  resclavage  des  préjugés,  cl 
il  avait  demandé  qu'on  la  célébrât  dans  la  cathédrale 
désertée  par  son  évéque.  C'était  la  même  motion  qu'il 
avait  présentée  à  la  Convention,  mais  le  département 
parut  Taccueillir  avec  plus  de  faveur  ;  on  chercha  une 
date,  on  choisit  celle  du  prochain  décadi,  20  brumaire, 
et  on  convint  de  faire  appel  au  concours  des  artistes  de 
l'Opéra. 

Or,  le  lendemain,  18  brumaire,  la  «  musique  de  la 
Garde  Nationale»  qui,  on  s'en  souvient,  n'avait  plus 
d'existence  officielle,  se  présenta  à  la  Convention,  sous 
la  conduite  de  Sarrctte,  de  (îossec  et  de  Méhul*,  pour 
apporter  une  pétition  où  elle  demandait  à  ôtre  reconnue 
comme  «  établissement  public  ».  Voulant  donner  un 
échantillon  de  leur  talent,  les  artistes  exécutèrent  plu- 
sieurs morceaux:  marche  guerrière,  symphonie,  l'iné- 
vitable «  Ça  ira  »,  et  ils  terminèrent  en  donnant  à 
l'assombléc  une  première  audition  de  cet  hymne  à  la 
Liberté  que  Gossec  et  Chénier  avaient  composé  pour  la 

I.  Mehul  (Eticnne-llenri),  no  à  fiivct  en  17C3,  mort  à  Paris  en 
1817.  D'une  famille  très  pauvre,  il  fui  recueilli  à  cause  de  se< 
talents  précoces  par  les  Prémonlrés  de  la  Val-Dieu  (ArdennesJ, 
qui  lui  firent  donner  des  leçons  par  leur  organiste  Hauser.  U  vint 
à  Paris  en  1778,  mais  eut  de  la  peine  à  percer,  malgré  l'oriprina- 
lité  de  ses  productions.  C'est  seulement  en  1792  que  son  opéra 
de  Stralonice  le  fit  arriver  à  la  réputation,  mais  son  vrai  triomphe 
fut  le  Chant  du  départ,  qu'il  composa  sur  les  paroles  de  M.  J.  Clié- 
nier.  U  fut  dès  lors  avec  Gossec  le  fournisseur  a llitré  de  la  Répu- 
blique. 11  prit  part  à  la  fondation  du  Conservatoire,  appartint  à 
rinslilut  dès  sa  création  et  s'assagit  beaucoup,  comme  le  prouve 
son  célèbre  opéra  de   Joseph^  d'une  Inspiration    toute  religieuse. 
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fête  du  20  brumaire.  Admirons  en  passant  ce  trait  de 
mœurs  d'une  assemblée  interrompant  ses  graves  déli- 
bérations pour  recevoir  une  pétition  à  grand  orchestre. 
—  On  donna  tout  d'abord  satisfaction  aux  pétition- 
naires, mais  on  se  demanda  ensuite  si  les  deux  fêtes 
fixées  au  20  brumaire  n'allaient  pas  se  faire  concur- 
rence; il  fut  donc  décidé  qu'elles  seraient  réunies  et 
cju'on  fondrait  ensemble  les  deux  progiammes.  Le 
jour  même,  18  brumaire,  Pache,  maire  de  Paris, 
annonça  par  une  proclamation  que  le  surlendemain 
on  ferait  dans  la  ci-devant  métropole  la  fête  de  la 
Liberté  et  de  la  Raison.  Voici  donc  la  Raison  qui  entre 
en  scène  sous  le  patronage  de  la  Liberté,  mais  on  sait 
que  la  Raison,  entendue  au  sens  que  lui  donnaient 
Chaumette  et  ses  adeptes,  n'est  pas  pour  faire  long- 
temps bon  ménage  avec  la  Liberté  et  ne  tardera  pas  à 
la  mettre  à  la  porte. 

On  associa  sur  une  même  affiche  les  musiciens  de  la 
Garde  Nationale  avec  les  artistes  de  l'Opéra,  qui  seuls, 
dans  le  projet  primitif,  devaient  fournir  la  partie  musi- 
cale et  chorégraphique  de  la  cérémonie.  —  J'ai  dit  : 
chorégraphique,  car  il  s'agissait  surtout  pour  eux  de 
représenter  une  espèce  de  ballet,  T Offrande  à  la  Liberté, 
qui  figurait  depuis  plus  d'un  an  au  répertoire  de  leur 
théâtre.  C'est  le  3o  septembre  1792,  qu'avait  été  donnée 
pour  la  première  fois  cette  pièce  qualifiée  de  «  scène 
lyrique  »  dont  l'auteur  était  Gardel,  maître  de  ballets 
de  l'Opéra,  et  dont  la  musique  avait  été  composée  par 
Gossec  :  c'était  une  suite  de  tableaux  patriotiques, 
d'évolutions  accompagnées  de  chants,  dont  le  centre 
était  une  statue  de  la  Liberté.  Pris  à  l'improviste  pour 
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organiser  un  spectacle  de  circonstance,  les  acteurs  ne 
crurent  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  tirer  de  leur 
répertoire  cette  pièce,  qui,  ayant  été  jouée  3o  ou  4o  fois, 
était  sue  et  pouvait  se  passer  de  répétitions.  Les  machi- 
nistes transportèrent  à  Notre-Dame  le  décor  qu'ils 
plantèrent  à  l'entrée  de  la  nef*  :  il  représentait  une 
montagne  avec  des  passages  praticables  conduisant  au 
petit  temple  qui  en  occupait  le  sommet. 

Seulement,  pour  corser  le  spectacle,  la  statue  de  la 
Liberté  fut   remplacée  par  une  artiste*,  vêtue  d'une 


1.  Je  ne  crois  pas  que  la  représentation  de  I*  «  Offrande  à  la 
Liberlé  »  ait  eu  lieu  dans  le  chœur  de  Notre-Dame  :  il  était  alors 
fermé  par  des  boiseries  qui  le  séparaient  de  la  nef,  et  le  public 
réuni  dans  l'église  n'aurait  rien  pu  voir.  C'est  donc  par  une  pure 
métaphore  qu'on  parle  de  a  la  prostituée  assise  sur  l'autel  de 
Notre-Dame  ».  Le  théâtre  ne  pouvait  être  disposé  qu'à  la  hauteur 
du  transept,  à  l'endroit  où  on  dresse  le  catafalque  dans  les 
grandes  cérémonies  funèbres.  C'est  là  qu'il  est  représenté  dans  la 
gravure  qui  fut  publiée  dans  les  Réuolniions  de  Paris.  Voir 
Aulard,  Le  culte  de  la  Haison^  chap.  v,  pp.  .')2-58. 

2.  On  ne  sait  pas  au  juste  par  qui  fut  tenu  le  rôle  do  la  Liberté- 
Raison  le  3u  brumaire.  On  a  dit  ([ue  ce  fut  la  femme  de  l'impri- 
meur Momoro.  membre  de  la  Commune  et  l'un  des  organisa^ 
teurs  de  la  fête.  M.  Guillaume  (p.  5a)  hésite  entre  Mademoi- 
selle Maillard,  chanteuse  et  Mademoiselle  Aubry,  danseuse,  ce 
qui  importe  peu. 

La  substitution  d'une  femme  vivante  à  une  statue  fut  inspirée 
comme  l'explique  Prud'homme  (Révolutions  de  PariSy  t.  XVIl, 
p.  ai 6)  par  le  désir  «  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à 
«  une  idolâtrie...  cette  femme  vivante...  ne  pouvait  pas  être  délGée 
«  par  les  ignorants  comme  une  statue  de  pierre  ».  J'avoue  ne  pas 
comprendre  cette  distinction,  car  les  actes  idolâtriques,  en  suppo- 
sant qu'il  y  ait  eu  des  actes  d'idolâtrie,  ne  changent  pas  de  naluro 
qu'ils  s'adressent  à  une  statue  de  pierre  (ou  de  carton)  ou  à  une 
créature  vivante. 

EnOn,  je  ferai  remarquer  que  la  légende  s*est  égarée  en  racon- 
tant que  la  déesse  de  Notre-Dame  n'était  pas  vôtuo  :  les  costumes 
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robe  blanche,  d'un  manteau  bleu  et  coiflee  d'un  bonnet 
rouge.  De  plus,  comme  la  fête  de  la  Liberté  venait 
d'être  doublée  d'une  fête  de  la  Raison,  on  fit  subir 
quelques  modifications  au  scénario,  afin  de  le  rendre, 
comme  on  disait  alors,  «  analogue  à  la  circonstance  »  : 
sur  le  temple  de  la  Liberté,  on  inscrivit  :  à  la  Philoso- 
phie; plus  de  ces  appels  aux  armes^  plus  de  roulements 
de  canon,  plus  de  tocsin  qui  rappelaient  l'époque  où 
la  patrie  était  en  danger  ;  on  y  substitua  des  couplets 
plus  pacifiques,  et  la  Marseillaise  fit  place  &  l'hymne  à 
la  Liberté,  auquel  Chénier  avait  ajouté  la  strophe 
improvisée  : 

Descends,  ô  Liberté,  fille  de  la  Nature  I 
Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel. 
Sur  les  pompeux  débris  de  Tan  tique  imposture, 
Ses  mains  relèvent  ton  autel. 

Les  membres  de  la  Commune  étaient  convoqués 
pour  1 1  heures  du  matin  ;  ils  se  rendirent  à  Notre-Dame 
où  s'était  rassemblée  une  foule  de  badauds,  comme  on 
en  trouve  toujours  à  Paris  en  n'importe  quelle  occa- 


que  lui  attribuent  les  récits  et  les  gravures  rappellent  beaucoup 
celui  de  la  statue  de  Strasbourg,  place  de  la  Concorde,  qui  n*a  rien 
d'inconvenant.  Dans  les  fêtes  de  la  Raison  célébrées  en  province, 
nous  voyons  les  femmes  de  la  bourgeoisie  accepter  do  représenter 
la  déesse,  et  à  cette  époque  les  familles  bourgeoises  avaient  con- 
servé les  traditions  presque  austères  de  TAncien  Régime.  C'est  à 
Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  où  la  sensualité  de  la 
canaille  était  particulièrement  excitée,  qu'il  y  eut  de  ces  exhibi- 
tions que  flétrit  Collot  d'Hcrbois,  fulminant  le  35  floréal  an  II, 
contre  ces  u  Raisons  postiches,  auxquelles  il  n'y  a  qu'une  épingle 
«  à  détacher  de  ba  draperie,  pour  en  faire  la  personnification  do 
u  la  Débauche  v. 
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sion.  On  applaudit  aux  chants,  et  aux  danses,  et  les 
organisateurs  se  mirent  en  frais  pour  déverser  sur  cet 
auditoire  bien  préparé  des  flots  de  métaphores  senti- 
mentales et  de  prosopopées  patriotiques. 

La  Convention  ce  jour-là  avait  à  traiter  la  question 
autrement  grave  de  la  mise  en  arrestation  des  78  dé- 
putés qui  avaient  signé  la  protestation  du  3i  mai  et 
qu'elle  avait  suspendus  de  leurs  fonctions.  Elle  ne  crut 
pas  devoir  interrompre  ses  travaux  pour  assister  à  une 
cérémonie  dont  elle  n'avait  pas  pris  l'initiative  et  dont 
plusieurs  de  ses  membres  n'approuvaient  pas  l'esprit. 
Mais,  dans  l'après-midi,  les  députés  n'ayant  pas  été  au 
spectacle,  ce  fut  le  spectacle  qui  alla  aux  députés  :  les 
membres  de  la  Commune,  introduits  à  la  barre,  annon- 
cèrent que  c(  le  matin  le  peuple  avait  fait  un  sacrifice 
à  la  Raison  dans  la  ci-devant  église  métropolitaine,  et 
qu'il  venait  en  offrir  un  autre  dans  le  sanctuaire  des 
lois.  »  11  n'y  avait  pas  à  reculer  devant  cette  mise  en 
demeure,  et  la  Convention,  obligée  de  s'exécuter,  s'exé- 
cuta de  bonne  grâce.  Les  portes  furent  ouvertes  et  on 
vit  défiler,  comme  en  un  cortège  de  Mardi-Gras,  la 
musique,  les  figurants,  les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc 
et  ceinturées  de  tricolore,  et  enfin  la  déesse  juchée  sur 
un  brancard  que  portaient  quatre  citoyens.  C'était 
décidément  la  Raison,  et  non  plus  la  Liberté  ;  le  plan 
de  Chaumelte  l'avait  omporté,et,  pour  qu'on  n'en  dout<it 
pas,  Chaumette  donna  dans  un  discours  la  signification 
de  la  fcte.  L'assemblée,  pour  réparer  la  tiédeur  dont 
elle  avait  fait  preuve,  appela  la  déesse  à  partager  les 
honneurs  de  la  présidence  :  conduite  au  bureau,  elle  fut 
embrassée  parle  Président  et  môme  par  les  secrétaires; 
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elle  s'assit  à  leurs  côtés.  Sur  la  proposition  de  l'ex- 
capucin  Chabot,  on  vota  ensuite  par  acclamation  que 
Notre-Dame  serait  désormais  le  «  Temple  de  la  Rai- 
son, ))  et  enfin,  la  séance  étant  levée,  les  députés, 
marchant  en  corps,  se  rendirent  à  Notre-Dame,  où  une 
seconde  représentation  fut  donnée  en  leur  honneur  ; 
joignant  leurs  voix  à  celles  des  choristes,  ils  chan- 
tèrent : 

Venez,  vainqueurs  des  rois,  l'Europe  vous  contemple. 
Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès. 
Toi,  Sainte  Liberté,  viens  habiter  ce  temple. 
Sois  la  déesse  des  Français  *  I 

Le  culte  de  la  Raison  était  fondé  :  nous  verrons 
bientôt  qu'il  n'eut  qu'une  existence  éphémère,  mais, 
en  attendant,  il  allait  se  propager  avec  une  extraordi- 
naire rapidité  2.  Partout  il  servit  de  complément  aux 
fureurs  déchristianisatrices,  et,  après  avoir  saccagé  les 
<»glises,  renversé  les  autels,  emprisonné  les  prêtres  et 
massacré  les  suspects,  les  bons  citoyens  s'assemblaient 
pour  chanter  de  pauvres  poésies,  applaudir  aux  essais 
de  quelque  troupe  improvisée,  et  s'attendrir  en  pensant 
que  sur  les  ruines  des  superstitions  s'élevait  le  temple 
de  la  Philosophie  !  Les  bourgeois  qui  étaient  dans  le 
mouvement  s'honoraient  de  voir  leurs  femmes  et  leurs 
filles  jouer  un  rôle  dans  ces  mascarades,  et  ceux  qui 
avaient  peur  qu'on  leur  reprochât  des  antécédents  peu 
révolutionnaires,  faisaient  plus  de  zèle  que  les  autres. 

I.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  ia8. 
a.  D'après  Grégoire    (Histoire  des   sectes)^    il    y   eut  en  France 
Q.HiG  églises  transformées  en  temples  de  la  Raison. 
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Puis,  le  culte  de  la  Raison  disparut,  sans  que  personne 
songeât  à  le  regretter. 

Mais  ce  qui  reste  un  sujet  de  profonde  tristesse, 
c'est  de  penser  que  cette  auguste  cathédrale,  sanctifiée 
par  cinq  siècles  de  prières,  se  vit  un  jour  envahie  par 
les  ennemis  de  notre  foi.  déshonorée  par  les  gambades 
d'une  troupe  de  cabotins  et  que  ses  nobles  voûtes  se 
sont  renvoyé  l'écho  de  chants  blasphématoires. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  III 


LA   TERREUR. 

La  persécution  de  brumaire,  an  111.  —  Mascarades  sacrilèges.  — 
Arrêté  du  3  frimaire.  —  Arrestations,  abdications  et  apos- 
tasies. —  Les  curés  constitutionnels  de  Paris  pendant  la  Ter- 
reur. —  Mouvement  hostile  à  la  persécution.  —  La  palinodie 
de  Chaumette.  —  Loi  du  i6  frimaire.  —  Continuation  de  la 
persécution.  —  Saint-Roch  en  l^iJf^.  —  Condamnation  de 
(iobel. 

Le  mois  de  novembre  1798  (brumaire-frimaire  an  II) 
correspond  à  Paris  à  un  mouvement  de  fanatisme 
anti-religieux,  qui,  préparé  de  longue  main  dans  le 
silence,  éclate  presque  subitement,  et  va  déterminer 
la  dispersion  et  l'avilissement  irrémédiable  du  clergé 
constitutionnel.  Telle  est  la  lamentable  crise  que  nous 
devons  étudier. 

Les  lois  de  persécution  s'étaient  multipliées  depuis 
quelques  mois  :  celle  du  18  mars,  rendue  à  l'occasion 
des  troubles  de  Normandie,  portait  que  tout  prêtre 
compromis  dans  un  mouvement  insurrectionnel  serait 
puni  de  mort;  —  le  28  avril,  la  déportation  à  la  Guyane 
avait  été  donnée  comme  sanction  à  la  loi  qui  imposait 
le  serment  de  «  Liberté-Egalité  »  ;  —  le  17  septembre 
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fut  votée  la  loi  des  suspects  dont  plusieurs  dispositions 
permettaient  de  rechercher  et  d'incarcérer  les  mctnbro 
du  clergé  ;  —  le  39  vendémiaire  (20  octobre)  la  condi- 
tion des  insermentés  avait  été  rendue  plus  périlleuse 
encore  :  il  suffisait  de  la  dénonciation  faite  par  deux 
citoyens  pour  qu'un  prêtre,  accusé  de  complicité  a^eo 
les  ennemis  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  fut  mi^ 
à  mort  dans  les  vingt-quatres  heures,  sur  simple 
constatation  de  son  identité.  L'accusation  d'incivism»» 
contre  un  prêtre  insermenté,  mais  non  perturbateur, 
entraînait  de  droit  la  déportation.  Ainsi,  après  avoir 
tant  prôné  l'égalité  devant  la  loi,  on  violait  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  Constitution  de  1791  en 
créant  des  catégories  de  citoyens  soumis  à  des  lui^ 
d'exception. 

Ces  lois  atroces,  justement  à  cause  de  leur  atrocité, 
ne  furent  pas  appliquées  dans  toute  leur  rigueur,  mais 
elles  mettaient  aux  mains  des  persécuteurs  fanatiques 
des  armes  dont  ils  pouvaient  user  impunément  quand 
ils  voulaient  donner  un  air  de  légalité  à  leurs  acle> 
arbitraires.  Il  était  toujours  facile  de  ranger  le  mal- 
heureux qu'on  voulait  perdre  dans  une  classe  quel- 
conque de  proscrits,  et,  s'il  ne  manquait  qu'un  déla- 
teur, on  trouvait  sans  peine  quelque  lâche  pour  faire 
cet  ignoble  métier. 

A  Paris,  nous  savons  que  le  décret  du  16  brumaire 
avait  été  communiqué  aux  sections  et  que  les  égli.'ies 
avaient  été  fermées  sans  exception ^  Le  17  brumain'. 
Chaumette  avait  fait  voler  qu'une  fête  serait  célébrée 

I.  Voir  chapitre  précédent,  pp.  57. 
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le  30    à    Notre-Dame    en    riioimeur    de   la    Raison. 
Le  18  brumaire,  Léonard  Hourdon,  qui  t'^Uiit  direc- 
leur  de  l'Institution  des  Orphelins  de  la  Patrie,  établie  i 
Saint-Martin-des-Champs.    amena    ses    pupilles  à  la 
Commune  qui  devait  leur  remettre  un  drapeau.  U  pHi 
cette  occasion  pour  lancer  une  idée  qu'il  avait  conçue 
dans  ses  méditations  anti-chrétiennes  :  il  voulait  que  le 
(:onseil  Général  invitât  les  iH  sections  a  h  célébrer  une 
fête  où  les  citoyens,  revôtus  ou  chargés  de  toutes  les 
bagatelles  qui  servaient  à  entretenir    les  erreurs  du 
peuple  »  iraient  «en  procession  déposer  toutes  ces  futi- 
lités à  la  Convention  nationale».  C'était  la  générali- 
sation de   ce  que  quelques    indi>idus     et    quelques 
municipalités  de  la*  banlieue  commençaient  à  faire, 
mais  ces  défilés  ridicules  et  écœurants  n'avaient  pas  eu 
grand  succès  à  la  Convention;    un   membre  d<^   la 
Commune   s'exprima   vertement    sur    l'inutilité   des 
mascarades  et   Bourbon    retira  sa  proposition  ^  sauf 
^1  la  reprendre  plus  lard  sous  une  autre  forme. 

Le    19  brumaire,    on  s'occupa  aux    Jacobins    des 
(It-nonciations  présentées  par  le    Comité  central    des 
N'ciélés  populaires    contre    un   certain    nombre   de 
députés.  On  remarqua  que  Robespierre  avait  pris  la 
défense  de    Chaumette,    Hébert     cl    Momovi>,  el  mv 
établit  une  relation  entre  celte  manifeslalmn  lioslile 
au  Comité   central  et  la  pétition   que  ce  coniité  col- 
porUiit  dans  les  sections  pour  obtenir  la    suppressicm 
des  traitements  ecclésiastiques.   Quand  cette  pétition 
fui  présentée  le  lendemain,    20,  la  Convention  se  dis- 


I.  Journal  de  la  Montagne,  n"  ,Gi,  brumaire  an  II. 
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posait  à  aller  à  Notre-Dame  pour  la  fête  de  la  Raison, 
et  les  pétitionnaires  ne  purent  que  les  y  suivre.  Ils 
Tevinrent  le  jour  suivant  :  on  voit  au  Bulletin  que  la 
pétition  avait  été  reçue,  mais  que  l'Assemblée  ne  l'avait 
pas  renvoyée  aux  Comités  compétents  ^  ce  qui  reve- 
nait à  un  enterrement  de  première  classe.  Chabot 
avait  pris  la  parole  pour  dire  qu'il  ne  fallait  rien 
précipiter  et  Thuriot  ajouta  qu'en  attendant  que  l'opi- 
nion se  fût  prononcée,  il  fallait  non  seulement  con- 
tinuer les  traitements  existants,  mais  accorder  une 
pension  aux  prêtres  qui,  renonçant  à  leurs  fonctions, 
allaient  se  trouver  sans  ressources.  Cette  proposition 
ne  sera  discutée  que  le  2  frimaire,  et  Danton,  rentré  la 
veille  d'Arcis-sur-Aube,  interviendra  dans  la  discussion 
pour  combattre  la  suppression  des  traitements  :  il  ne 
fallait  pas,  d'après  lui,  pousser  les  prêtres  à  bout,  et 
faire  de  la  France  une  grande  Vendée.  —  Levasseur 
insista  pour  qu'on  votât  un  secours  aux  abdicataires  ; 
il  insinua  que  seule  la  crainte  de  la  misère  retenait 
bien  des  hésitants,  ce  qui  revient  à  dire  que,  pour 
avoir  des  apostats,  il  fallait  y  mettre  le  prix.  Celte 
disposition  fut  convertie  en  décret. 

Le  22  brumaire,  Léonard  Bourdon  qui  n'avait  pas  pu 
décider  les  48  sections  à  défiler  en  chappes  et  en  cha- 
subles à  l'Assemblée,  reprit  son  idée  sur  un  plus  petit 
pied  et  amena  sa  section,  celle  des  Gravilliers,  en  cor- 
tège burlesque;  les  citoyens  arrivèrent  vêtus  d'orne- 
ment sacrés  et  portant  les  objets  du  culte,  au  son  de 
la  Carmagnole  et  de  Marlborough  s'en  va-l-en  guerre  ; 

i.  J.  Guillaume,  Etudes  révolutionnaires,  a*  série,  pp.  iG4~i65. 
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on  apporta  les  bannières  et  les  croix  et  quand  le  dais 
fit  son  entrée,  la  musique  joua  :  Ah!  le  bel  oiseau, 
maman  ^.  Cet  exemple  fut  imité  par  plusieurs  autres 
sections;  le  26,  celle  des  Quinze-Vingts  apporta  la 
chemise  de  saint  Louis,  qui.  fut  birûlée  séance  tenante  ; 
le  3o,  les  sections  de  l'Unité  (ex-Quatre-Nations)  et  de 
la  Montagne  (ex-Palais-Hoyal)  firent  à  leur  tour  leur 
cortège.  Le  28,  les  protestants  avaient  comparu  porteurs 
de  leurs  coupes  d'argent,  et  avaient  entendu  le  prési- 
dent leur  dire  que  si  une  religion  méritait  d'être  con- 
servée, c'était  la  leur 2. 

Les  assemblées  privées  des  fidèles  étaient  surveillées  : 
on  affectait  d'y  voir  des  réunions  de  conspirateurs  et 
des  ordres  furent  donnés  pour  les  dissiper. 

Le  3  frimaire,  Chaumctte  prononça  à  la  Commune 
un  discours  d'une  violence  inouïe  :  «  Les  prêtres  sont 
«  capables  de  tous  les  crimes...  ils  se  servent  du 
«  poison  pour  assouvir  leurs  vengeances...  ils  mettront 
«  le  feu  à  la  Maison  Commune...  et  quand  ils  verront 
«  brûler  leurs  victimes,  ils  diront  que  c'est  la  justice 
u  du  ciel  qui  les  punit...  je  requiers  que  le  Conseil 
«  déclare  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  peuple 
«  de  Paris  est  mûr  pour  la  Raison,  attendu  qu'il  a 
«  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte...  ^» 
Après  son  discours,  Chaumette  quitta  la  séance  pour 

I.  Moniteur,  nb  brumaire  an  II. 

3.  Aulard,  Le  Culte  de  la  Raison,  pp.  6^  et  suiv.,  donne  le  délai 
des  actes  de  vendalisme  commis  à  cette  époque  sous  prétexte  d 
déchristianisation. 

3.  Cité  par  M.  Braesch,  dans  son  article  :  «  Chaumette  et  l'Hé- 
bertisme  en  frimaire  an  II  »  (Révolution  française  du  ik  décembre 
1908,  p.  /i8A), 
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se  rendre  au  Comité  dlnslruclion  publique  avec  lequel 
il  voulait  s'entendre  pour  divers  travaux  d'appro- 
priation qu'il  fallait  faire  à  Notre-Dame  transformée  en 
Temple  de  la  Raison.  Quand  il  fut  parti,  la  Commune 
vola  un  arrêté  qui  peut  se  résumer  ainsi  ^  :  i"  Toutes 
les  églises  demeureront  fermées.  —  2°  Les  prêtre> 
seront  responsables  des  troubles  auxquels  la  religion 
servira  de  prétexte.  —  3"  Celui  qui  demandera  la 
réouverture  d'un  temple  ou  d'une  église  sera  déclaré 
suspect  et  arrêté.  —  4"  Les  comités  révolutionnaires 
seront  invités  à  surveiller  de  près  les  agissements  des 
prêtres.  —  5"  11  sera  demandé  à  la  Convention  d'ex- 
clure les  prêtres  «  de  toutes  espèces  de  fonctions  et 
u  d'administrations  publiques,  même  d'être  employés 
«  dans  aucune  manufacture  d'armes,  et  pour  quelque 
.  «  classe  d'ouvrage  que  ce  soit-  ».  C'était  une  mise  hors 
la  loi  et  n'importe  quelle  société  populaire  était  auto- 
risée à  se  substituer  h  la  police  pour  courir  sus  aux 
suspects.  En  fail,  une  véritable  cliasse  aux  prêtres 
commença  dans  lous  les  quartiers  de  Paris,  mais  ce 
furent  surtout  les  constitutionnels  qui  furent  atteints. 
Les  réfraclaires,  comme  on  disait,  se  tenaient  depuis 


1.  Le  texte  de  cet  arrête  n'est  pas  connu   d*une  façon  très  pn' 
cisc  :  les  Affiches  de  la   Commune,   le  Journal  de  Paris,  le  Journal 
de  la   Montagne,  le  Moniteur  et  le  Rt^publicain  français  en  donnent 
des  versions  assez  dissemblables,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  dernier  article. 

2.  Ce  dernier  membre  de  phrase,  qui  n'est  pas  clair,  signific-t-il 
que  les  prêtres  devaient  être  exclus  de  tout  emploi  quelconque? 
C'est  l'interprétation  que  les  exagérés  n'auraient  pas  manqué  de 
lui  donner  si  l'opinion  ne  s'était  révoltée.  Voir  à  ce  propos  l'ar- 
ticle de  M.  Braesch,  pp.  /|8c)  à  ioo. 
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longtemps  sur  leurs  gardes  :  ils  avaient  leurs  cacholtes, 
leurs  déguisements,  ot,  depuis  les  arrestations  en 
masse  d'août  1791  et  les  massacres  de  septembre,  lis 
n'ignoraient  aucun  moyen  de  dépister  ceux  qui  les 
cherchaient. 

Les  constitutionnels,  au  contraire,  avaient  joui 
jusqu'alors  de  la  protection  du  gouvernement;  ils 
exerçaient  dans  les  édifices  oiïiciellement  mis  h  leur 
disposition  ;  ils  touchaient  les  traitements  garantis 
par  la  loi  ;  connus,  catalogués,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  les  saisir;  appelés  k  l'assemblée  de  leur  section 
ils  furent  mis  en  demeure  de  suivre  l'exemple  de  leur 
évêque,  et  de  renoncer  aux  fonctions  de  leur  état. 
Comme  signe  de  leur  abdication  ils  devaient  déposer 
leurs  lettres  de  prêtrise  :  bien  peu  eurent  le  courage  de 
les  refuser.  Ces  lettres  furent  portées  à  la  Commune 
qui  en  fit  faire  un  feu  de  joie. 

il  n'existe  pas  pour  Paris  de  tableaux  olficiels  réca- 
pitulant les  abdications  et  remises  de  lettres  :  si  cette 
liste  a  existé,  elle  a  disparu,  et  trop  de  gens  avaient 
intérêt  à  la  voir  anéantie  f)Our  que  nous  conservions 
l'espoir  de  la  retrouver.  C'est  en  relevant  des  mentions 
individuelles  dans  les  dossiers  d'archives  que  je  suis 
arrivé  à  en  reconstituer  une  partie,  je  n'ai  pu  le  faire 
que  pour  /400  environ  des  membres  €lu  clergé  consti- 
tutionnel de  Paris.  Or,  nous  avons  vu  que  ce  clergé  se 
composait  d'à  peu  prés  5  à  600  sujets  :  il  y  en  a  donc 
de  i.K)  à  300  pour  lesquels  je  n'ai  aucune  donnée,  et 
pourcequiest  des  autres,  je  n'ai  rencontré  parfois 
c£ue  des  indications  vagues,  suspectes  ou  incomplètes 
qui  ne  permettent  pas  de  conclure.  C'est  donc  sous  le 

6 


Digitized  by 


Google 


82  ahrestatio:hs 

bénéfice  de  ces  réserves  que  je  donne  ici  les  résultats 
partiels  que  j'ai  obtenus. 

Les  registres  d'écrou  ^  et  les  papiers  du  Comité  de 
Sûreté  générale  2  établissent  que  133  de  ces  prêtres 
ont  été  mis  en  prison.  Parmi  les  détenus,  ainsi  que 
parmi  ceux  qui  ont  été  laissés  en  liberté,  367  ont 
abdiqué  les  fonctions  de  leur  ordre.  Mais  il  convienl 
d'établir  des  gradations  dans  la  gravité  des  fautes,  et 
de  ne  pas  ranger  indistinctement  parmi  les  apostats 
tous  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions,  bien  que 
le  peuple  les  ail  tous  enveloppés  dans  la  même  répro- 
bation. 

Après  examen  attentif  des  cas  particuliers,  j'estime 
qu'il  convient  de  former  cinq  classes.  Les  moins  cou- 
pables se  sont  contentés  de  déclarer  que,  vu  Taboliliou 
du  culte,  ils  cessaient  de  remplir  leurs  fonctions  et 
c'était  la  constatation  d'un  fait.  C'est  à  peu  près  ce  que 
Gobel  avait  essayé  de  dire,  et,  si  les  circonstances 
concomitantes  n'avaient  pas  aggravé  son  cas,  si  surtout 
il  n'avait  pas  livré  ses  lettres  de  prêtrise,  on  pourrait 
plaider,  comme  il  s'est  efforcé  de  le  faire,  qu'il  n'a  pas 
apostasie  au  sens  strict  du  mot. 

A  cette  première  déclaration,  d'autres  en  joignirent 
une  seconde  :  non  seulement  ils  cessaient  de  remplir 


I.  Ceux  de  ces  registres  qui   ont  échappe  à  Tincendie  en  1871 
sont  conservés  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  Police. 

a.  Ces  papiers  sont  réunis  aux  Archives  Nationales  dans  35o  car- 
tons de  la  série  F",  sous  les  numéros  h^-jiJli'j'jZ,  li'j'jli^-tt'j'^L^, 
li'j'jb^-k']']^^.  Les  dossiers  sont  rangés  dans  un  ordre  alphabétique, 
interverti  parfois  par  des  transcriptions  défectueuses  de  noms. 
Ainsi,  le  dossier  du  curé  de  Vaugirard  est  en  partie  au  carton  M>o<j. 
(Bordeaux),  et  en  partie  au  carton  Ixôii  (Bourdeaux). 
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des  fonctions  supprimées,  mais  ils  y  renonçaient  et 
adhéraient  activement  h  l'aboli tion  du  culte. 

Une  troisième  catégorie  est  celle  des  prêtres  qui 
abdiquèrent  non  plus  seulement  les  fonctions  que  leur 
avait  confiées  l'élection  populaire,  mais  leur  état  sacer- 
doral;  ils  se  «  déprêtrisaient  »,  ce  qui  constituait  la 
véritable  apostasie. 

Quelques-uns  des  premiers  auraient  pu  dire  que 
renoncer  à  une  fonction  usurpée  en  violation  de  la  loi 
canonique,  ce  n'est  pas  commettre  une  faute,  mais 
tout  au  contraire  faire  cesser  une  cause  de  scandale. 
Mais  renoncer  au  sacerdoce,  c'est  renier  les  engage- 
ments pris  devant  Dieu,  oublier  que  le  caractère  im- 
primé par  l'ordination  est  indélébile,  et  se  mettre  en 
état  de  révolte  contre  l'Église  à  laquelle  on  a  juré  de 
consacier  toute  sa  vie. 

Le  signe  sensible  de  cette  abdication  sacrilège  était 
la  tradition  des  lettres  d'ordre,  et  quelques  malheureux 
y  joignirent  jusqu'à  leur  acte  de  baptême.  Il  se  trouva, 
après  la  Terreur,  des  casuistes  qui  prétendirent  que 
cette  remise  d'un  simple  morceau  de  papier  n'était  pas 
capable  de  les  dépouiller  de  leur  qualité  de  prêtres  ; 
que  pour  sauver  leur  vie,  ou  leur  liberté,  ils  avaient 
déposé  leurs  pièces,  mais  en  protestant  intérieurement 
de  leur  ferme  intention  de  rester  prêtres.  D'autres  allé- 
guèrent que  ces  lettres  portaient  les  armes  et  le  sceau 
de  l'évêque  qui  les  avait  ordonnés,  et  que  ces  attributs 
féodaux  étaient  proscrits  par  les  lois.  Mais  de  pareils 
subterfuges  ne  firent  prendre  le  change  à  personne  : 
le  peuple,  mal  préparé  à  saisir  de  telles  arguties, 
regarda  tous  les  traditeurs  comme  de  véritables  apos- 
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tats,  et,  si  plus  tard  ces  apostats  repentants  deman- 
dèrent à  être  réintégrés  dans  leurs  pouvoirs  ecclésias- 
tiques, assermentés  et  insermentés  furent  d'accord 
pour  ne  les  réconcilier  qu'après  qu'ils  eussent  réparé 
le  scandale  qu'ils  avaient  causé  ^. 


I.  Le  26  juin  1795,  deux  des  curés  constilutionncls  de  Paris  s€ 
présentèrent  au  Presbytère  qui  était  détenteur  de  l'autorité  par 
suite  de  la  mort  de  Gobel.  Tous  deux  avaient  livré  leun^  lettres 
de  prêtrise  et  voici  comment,  d'après  leur  récit,  ils  furent  amenés 
à  cet  acte  de  faiblesse.  On  ne  les  excusera  pas,  mais  on  comprendra 
que  des  hommes  d'une  constance  douteuse  se  soient  laissés  inU- 
mider  par  les  menaces  qui  leur  étaient  adressées. 

Presbytère  de  Paris.  —  8  messidor  an  III, 
a 4*  séance.  27  juin  1793. 

N.  T.  C.  F.  Corpet,  curé  de  St-Germain  TAuxerrois.  déclare 
que  lors  de  Tenlèvement  de  Targenterie,  qui  eut  lieu  avant  la 
fermeture  des  églises,  lui,  déclarant,  réclama  des  commissaires  la 
faculté  d'enlever  d'un  reliquaire  d'argent  la  Vraie  Croix  qui  y 
était  renfermée,  et  qu'il  laissa  ce  précieux  dépôt  dans  une  armoire 
de  la  sacristie  ;  que,  quelques  jours  après,  sur  une  dénonciation 
faite  contre  lui  au  Comité  de  la  Mairie  comme  fanatisant  ses 
paroissiens,  ce  Comité  décerna  contre  lui  un  mandat  d'amener; 
que,  traduit  au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section  et  interrogé 
sur  le  fait  de  la  réclamation  du  bois  de  la  Vraie  Croix,  il  y 
déclara  l'avoir  réclamé  comme  objet  de  sa  vénération  et  de  cnlle 
des  fidèles  ;  que,  mis  en  liberté  par  le  Comité  révolutionnaire, 
plusieurs  des  membres  qui  le  composaient  lui  conseillèrent  néan- 
moins de  s'absenter  quelques  jours  de  chez  lui  dans  la  crainte 
de  quelque  nouvel  acte  arbitraire  de  la  part  du  même  Comité  ; 
qu'en  effet,  il  apprit  que  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  un 
émissaire  de  l'administration  de  police  de  la  Mairie  était  venu 
le  demander  et  avait  use  de  menaces  s'il  ne  se  présentait  pas; 
que  c'est  dans  cet  état  d'agitation  et  de  trouble  qu'il  céda  aux 
sollicitations  de  plusieurs  personnes  en  allant  remettre  ses  lettres 
au  Secrétaire  du  département,  et  en  déclarant  que,  connaissant 
la  volonté  du  peuple,  il  renonce  à  ses  fonctions  ;  qu'étant  rentre 
chez  lui  pour  s'y  trouvera  l'heure  où  cet  émissaire  avait  annoncé 
devoir  revenir,  il  fut  do  nouveau  mis  en  arrestation,  et  qu'il  eût 
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Enfin,  pour  donner  aux  apostasies  un  caractère  plus 
irréparable  encore,  les  persécuteurs  prétendirent  exiger 
de  leurs  victimes  une  faiblesse  de  plus  :  non  contents 
de  les  écraser,  ils  voulaient  les  déshonorer;  après  les 
avoir  contraints  à  renoncer  à  leurs  engagements,  ils 
voulaient  les  forcer  à  les  violer,  en  se  mariant,  et  à 
mettre  ainsi  un  obstacle  insurmontable  à  toute  récon- 
ciliation ^ . 


infaiUiblemcnt  été  incarcéré,  si  le  Comité  do  sa  section  n'eût 
répondu  de  lui. 

Que  le  lendemain  il  désavoua  cette  démarche  en  adressant  au 
Département  une  pétition  dans  laquelle  il  fait  sa  profession  de  foi, 
et  redemanda  ses  lettres  ;  que  depuis  ce  temps  il  n'a  cessé  de 
manifester  le  regret  le  moins  équivoque  ;  qu'il  n'a  repris  ses 
fonctions  en  particulier,  et  ensuite  en  public,  qu'après  y  avoir  été 
autorise'  par  des  personnes  qui  a\ aient  connaissance  de  ses  dispo- 
sitions, et  en  cédant  au  besoin  des  fidèles. 

N.  T.  C.  F.  Mahieu,  curé  de  St-Antoine,  déclare  que  quoique 
bien  informé  d'un  arrêté  de  sa  section  portant  qu'elle  renonçait 
au  culte  catholique,  il  continua  cependant  de  l'exercer  pendant 
8  jours,  que  lors  de  l'arrivée  des  commissaires  pour  enlever 
Targenterie  que  la  Municipalité  lui  avait  laissée  en  dépôt,  obligé 
d'en  constater  la  remise,  il  se  transporta  avec  eux  à  la  Sacristie, 
où  il  résista  à  la  sollicitation  des  membres  du  Comité  révolution- 
naire, qui  le  pressèrent  de  remettre  ses  lettres.  Qu'un  de  ses 
paroissiens  âgé  de  80  ans  ayant  eu  le  courage  de  lui  offrir 
rhospitalité,  la  crainte  ne  tarda  pas  cependant  à  s'emparer  de  ce 
vieillard  et  de  son  épouse,  et  que  pressé  par  eux,  il  s'est  laissé 
aller  à  porter  ses  lettres  au  secrétariat. 

Que  le  regret  qu'il  ressent  de  celte  faute  produit  en  lui  do 
réloignement  de  reprendre  ses  fonctions;  qu'il  craint  de  ne  pouvoir 
plus  annoncer  la  parole  do  Dieu  avec  la  même  conftance  et  avec 
fruit,  et  que,  quoique  sollicité  par  ses  paroissiens  d'exercer  le  saint 
ministère,  il  hésite  à  se  rendre  à  leur  vœu. 

I.  <(  Le  mariage  des  prêtres  en  ridiculisant  le  clergé,  ridiculisa 
la  religion.  »(AMlard,  Culte  de  la  Haison,  p.  ai.)  Cette  appréciation 
gagnerait  à  être  méditée  par  ceux  de  nos  contemporains  qui  n'ont 
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Depuis  le  début  de  la  Révolution  la  question  du 
mariage  des  prêtres  s'était  posée  à  l'instigation  de 
quelques  misérables  qui  portaient  impatiemment  la 
loi  qu'ils  avaient  juré  de  respecter  :  Aubert,  Bernard. 
Chassant,  Crosne,  Boulay,  de  Moy,  Dumouchel,  Lindet, 
s'étaient  mariés  des  1792  et,  pour  atténuer  l'infamie 
de  leur  parjure,  ils  avaient  essaye  de  donner  une 
couleur  patriotique  à  ce  qui  n'était,  le  plus  souvent, 
cpie  la  consécration  d'une  liaison  coupable,  mais  hypo- 
critement dissimulée.  La  masse  du  clergé  avait  prolesté 
contre  cette  violation  de  la  dignité  du  sacerdoce  et 
c'est  là  ce  qui  suggéra  à  la  haine  savante,  à  la  barbarie 
raffinée  des  ennemis  de  l'Église  la  pensée  de  contraindre 
des  prêtres  vertueux,  mais  faibles,  à  se  déshonorer 
d'une  façon  irréparable. 

Je  n'ai  disposé  que  de  documents  incomplets,  car,  a 
Paris,  les  lettres  furent  brûlées,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
tandis  que  dans  certains  départements,  elles  furent 
soigneusement  classées,  des  listes  d'abdicataires  furent 
tenues  avec  soin,  et  envoyées  à  la  Convention,  qui  les 
fit  ranger  dans  ses  archives,  où  elles  se  trouvent  encore*. 
Le  total  des  renonciations  au  sacerdoce  auquel  je  suis 
arrivé  pour  Paris  et  sa  banlieue,  n'en  est  pas  moins 
désolant.    Le    nombre   des   prêtres   parisiens   qui   se 


pas  l'air  de  croire  à  rimportance  du  célibat  occlésiasUque  el 
moncnt  une  campagne  paradoxale  pour  juslifier  quelques  mal- 
heureux  prêtres  qui  ont  manqué  à  leurs  engagements. 

1.  Ces  listes,  avec  pièces  à  l'appui,  forment  aa  liasses  cotées 
F'o  87a  à  893,  et  quelques  lettres  de  prêtrise  sont  à  la  liasse  F*'  n6i 
ou  aux  cartons  C.  a8o  (ig-aS  brumaire)  etD.  XXXVIll.  I.  liasse  9. 
On  y  rencontre  de  grandes  lacunes,  principalement  pour  certains 
départements  méridionaux. 
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marièrent  pendant  la  Révolution  s'élève  à  116.  11  faut 
y  ajouter  26  religieux  qui  n'avaient  pas  d'emplois 
paroissiaux  et  enfin  quelques  prêtres  insermentés  qui, 
pour  se  soustraire  à  une  mort  qu'ils  croyaient  cer- 
taine, ou  aux  horreurs  d'une  longue  détention,  préfé- 
rèrent trahir  leurs  vœux  sacrés  ^ 


1 .  Parmi  les  insermentés  qui  se  marièrent,  on  est  surpris  de 
trouver  Tabbé  Guyard,  qui,  enferme  aux  Carmes  en  septembre 
i7()a,  avait  été  du  petit  nombre  de  œux  qui  avaient  échappé  à  la 
mort.  Il  s'était  marié  le  27  décembre  1798;  repentant,  il  avait 
été  absous  par  M.  de  Malaret  en  mars  1797:  six  mois  après  il 
retournait  avec  sa  femme.  (Arch.  Nat.,  AF/IV  1900.) 

Je  rouf^is  en  trouvant  parmi  ceux  qui  se  marièrent,  trois  clia- 
noinefl  de  Notre-Dame,  tant  il  est  vrai  que  les  rèjçlcs  en  vigueur 
touchant  la  collation  des  bénéfices  laissaient  des  brebis  galeuses 
s'introduire  dans  les  corps  les  plus  respectables.  L'un  d'eux  que 
je  ne  désignerai  pas  autrement,  parce  que  son  nom  est  encore  porté 
par  une  famille  des  plus  honorables,  avait  été  nommé  très 
jeune,  sans  avoir  reçu  la  prêtrise,  par  suite  de  la  résignation  faite 
par  son  oncle  en  sa  faveur.  En  1792,  il  s'engagea  dans  un  régi- 
ment de  hussards,  et.  dénoncé  comme  ecclésiastique,  il  eut  à 
comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  son  attitude 
déplorable  lui  valut  d'être  acquitté.  11  mourut  longtemps  aprè^ 
d'un  accident  qui  était  peut-être  un  suicide.  Le  second,  M.  de  L..., 
était  exilé  en  province  en  1789  ;  il  rentra  à  Paris,  fut  arrêté  et  se 
maria  pour  sortir  de  sa  prison.  Le  sens  moral  était  singulièrement 
oblitéré  chez  lui,  à  moins  que  ce  fut  le  sens  commun  :  quand, 
vn  i8o3,  il  demanda  l'absolution  au  cardinal  Caprara,  il  s'appliqua 
à  démontrer  que  son  mariage  n'était  pas  une  mésalliance,  qu'il 
vivait  épousé  la  fille  d'un  gentilhomme,  ancien  député  de  la  (Cons- 
tituante (et  c'est  exact),  menacé  de  mort  pour  avoir  refusé  de 
\oter  la  mort  du  roi  (!).  —  M.  C.  de  L...  était,  au  début  de  la 
liévolution,  retenu  par  lettre  de  cachet  dans  une  maison  de  fran- 
ciscains. Marié  en  i79'4,  ce  n'est  qu'en  1817  que,  devenu  veuf  et 
ayant  perdu  l'emploi  dont  il  vivait,  il  adressa  à  l'abbé  dcQuelen. 
alors  secrétaire  de  la  Grande  Aumôncrie,  quelques  lettres  où  il 
i'xpose  sa  détresse  ;  la  charité  de  l'abbé  de  Quelen  finit  par  le 
convertir  et  il  semble  qu'il  mourut  dans   des  sentiments  de  véri- 
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Je  sais  que  pour  un  certain  nombre,  ce  mariage  no 
fut  qu'un  simulacre,  et  que,  légalement  unis,  les  pré- 
tendus époux  restèrent  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  mai*^ 
trop  souvent  ces  unions  fictives  ne  tardèrent  pas  à 
changer  de  caractère,  et  d'ailleurs,  aux  yeux  de  l'Église, 
le  scandale  donné  par  le  mépris  de  la  loi  était  le  même. 
Quand  le  cardinal  Caprara,  légat  chargé  d'appliquer 
le  (Concordat,  eut  à  s'occuper  d'absoudre  les  prêtres 
apostats  ou  mariés,  il  ne  montra  pas  beaucoup  moin^ 
de  sévérité  pour  ceux  qui  avaient  cru  habile  de  sau>er 
leur  >ie  en  simulant  une  désobéissance  aux  engage- 
ments par  lesquels  ils  s'étaient  liés. 

Peu  de  curés  constitutionnels  de  Paris  échappèrent 
à  la  persécution  :  j'ai  la  preuve  que  douze  furent 
incarcérés  (M.  Brugière,  de  Saint-Paul,  le  fut  à  trois 


table  repentir.  —  C'est  à  tort  qu'on  désigne  comme  chanoine  de 
\olre-Danie,  René  de  Sahugnel  d'Espagnac,  guillotiné  a\cc 
Danton.  Celui  qui  était  clianoine  était  Louis-Honoré  conseiller 
clerc  au  Parlement,  frère  du  précédent,  qui  émigra  ot  ne  mourut 
qu'en  i8'i()  ;  n'étant  pas  dans  les  ordres  sacrés,  il  s'était  marié. 

Une  chute  plus  retentissante  fut  celle  du  P.  Grandjcan,  provin- 
cial des  Dominicains,  qui  avait  publié,  en  i7<)o  et  1791,  diver» 
écrits  contre  la  Constitution  Civile.  En  179^,  il  contracta,  pour 
éviter  la  prison,  un  mariage,  soi-disant  fictif,  avec  une  roligieu'io 
de  son  ordre  ;  et  quand  ils  demandèrent  l'absolution  au  cardinal 
Caprara,  ils  avaient  deux  enfants  (AF/IV,  1905).  Le  P.  X.  Faucher, 
qui  a  réuni  une  ({uantité  énorme  de  documents  sur  les  domini- 
cains contemporains  de  la  Révolution,  m'a  dit  que  ce  triste 
dénouement  ne  le  surprenait  qu'à  demi,  car  au  moment  où  le 
P.  Grandjcan  fut  élu  provincial,  les  Pères  reçurent  de  Home  de 
M*>èn"*  remontrances,  pour  avoir  porté  leurs  suffrages  sur  un 
sujet  dont  la  réputation  était  loin  d'être  intacte.  Ainsi,  pour 
lui,  comme  {)our  les  précédents,  l'arbre  tomba  du  coté  où  il 
penchait. 
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reprises;;  huit  aposlasièrcnt  formoHoiiionl^  ;  poiirsopl 
autres,  la  sécurité  dont  ils  paraissent  avoir  joui  i>eu- 
dant  la  Terreur  porterait  à  penser  (pi'ils  avaient 
désarmé  par  quelque  lâcheté  la  rigueur  do  leurs 
ennemis- ;  il  y  a  la  certitude  que  huit  lîvroronV  \eurs 
litres  sacerdotaux,  mais  refusèrent  de  se  déprt'^lviser''*; 

1.  MM.  Colombart,  do  Sainl-Nicolas-dos-Chainiw,  l)tilK)is,  do 
Saint-Médard,  I^lyl,  de  Sairit-Thomas-d'Acinhi,  Piraxi^x,  do  la 
Madeleine,  SéjourncH»,  de  Sainl-Philipî>e,  \arh»l,  de  Saint  Am- 
broise.  Aubert,  de  Saint-Aug'tiRtin  (N.-!).  des  \  irtoin'K)eldr  May, 
de  Saint-L<aurent,  ces  doux  dernier»  inaric-s  depuis  i7ya. 

a.  MM.  Coroller,  de  Saint-Louis-en-l^Ile,  Hnot,  de  Saint-Klienno- 
du-Mont  (peut-être  élait-i!  déjà  mort  en  novembre  i7<).'i  ?), 
Jacquot,  de  Saint-Marcel,  Garât,  du  (jrr>HCaillou,  MaliicMi,  de 
Saint-Sulpice,  Poupart,  de  Saint-EnAtacho  et  Sibjre,  de  .Saint- 
François. 

3.  MM.  Antheaume,  de  Saînt-JacifUCft-dulIantPa»,  HetHon,  do 
Saint-Leu.    I)csforj?es,    de   Saint-Sauveur,    DiJclH;.Hne,    de    Saint- 
V'ictor,  Lejjrand,  de   Saint-Rocb,    Leinairc,  de  Sainto-VlarK"erîle, 
Mahieii,de  Saint-Antoine  et  Corpet,  do  Sainl-Cierrnain-rAuxerrois. 
—  M.  Gorpel  ayant  à  se  justifier,  en    1795,   devant  \o    Pre?»byl/;re 
constitutionnel,  de  la  tradition  de  rp»   lettres,    raeorita  en  terme» 
émouvantt)  comment  il  fut  poursuivi  et    Iraqué  tant  qu'il    ne  le» 
eût  pas  remises:  les  amis  cliez  qui  il  avait  reçu  d'alxirrl  i'IioHpita 
lilé,  furent  avisés  qu'en  recelant  un  prêtre  rebelle  ils  «'erpoHaipnt 
à  être  emprisonnés;  ils  le  supplièrent  de  seloi^jner   pour  ne  pa>* 
les  compromettre.  C'est  alors  que,  sans  asile,  rejeté  partout  où  |i 
se  présentait  comme  un  pestiféré,    il   perdit    la  tête  et  livra  ses 
lettres.  Le  lendemain,  repentant,  il  alla  le»  réclamer  à  la  section 
au  risque  de  se  faire  arn^ler,  mais  on  ne  voulut  pas  1rs  lui  rendre. 
M.  Mahicu,  non  pas  le  curé  de  Saint-Sulpice,  mais  ctdui  de  Saint- 
Antoine,  contraint  dans  les  mêmes  conditions  à  faire  un  acte  qu'il 
regardait  lui-même  comme  une  apostasie,  refusa,  le  aO  juin  1705, 
de  se  laisser  réintégrer  dans  sa  cure  et  répondit  (c  qu'il  ne  croyait 
«  plus  pouvoir  annoncer  la  parole  de  Dieu  avec  la  même  cx>nnancc 
<(  et    avec   fruit,    et   que,   quoique  sollicité    par   ses    paroissiens 
«  d'exercer  le  saint  ministère,  il  hésite  à  se  rendre  à  leurs  vœux  ». 
Et  en  effet,  il  vécut   retiré  au    faubourg  Saint- Antoine,  disant  la 
messe  chez  lui  et  s'abs tenant  de  tout  ministère. 
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enfin,  neuf  conserveront  une  attitude  dont  ils  n'auront 
pas  à  rougir  et  subiront  de  longues  détentions  sans  fai- 
blir. Ce  sont:  MM.  Brugière,  de  Saint-Paul,  Clausse, de 
Saint-André-des-Arcs,  Roussineau,  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  de  Viennet,  de  Saint-Merry,  Trianon,  de  Saiut- 
Jacques-le-Majeur,  Chevalier,  de  Saint-Gervais,  Le 
BlancdeBeaulieu,deSaint-Séverin,  Bénière,de  Chaillot 
et  Brongnard,  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnel.  Ce  der- 
nier avait  été  jusqu'à  tenir  pour  non  avenu  l'ordre 
de  fermer  les  églises  ;  le  38  brumaire,  tous  les  offices 
furent  célébrés  comme  de  coutume  à  Saint-Nicolas,  et 
M.  Clausse,  dont  l'église  était  sous  scellés,  fut  invité 
à  chanter  une  des  deuxgrand'messes.  Dès  le  lendemain, 
M.  Brongnard  fut  dénoncé  «  pour  avoir  provoqué  un 
rassemblement  considérable  de  dévots  et  de  dévotes  ». 
11  répondit  que  si  la  Commune  avait  l'intention  de  ne 
plus  le  payer,  il  se  croyait  libre  de  continuer  son 
ministère  sans  recevoir  de  traitement.  11  fut  envoyé 
le  3  frimaire  à  Sainte-Pélagie,  le  10  pluviôse  à  Saint- 
Lazare,  amené  à  la  Conciergerie  le  7  thermidor,  et  le 
lendemain  jugé,  condamné  et  exécutée  Son  confrère, 
le  curé  de  Chaillot,  avait  été  guillotiné  quelques  jour> 
avant  2.  Quant  à  M.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  prévenu 
qu'on  le  cherchait,  il  s'était  caché  avec  son  premier 
vicaire,  chez  une  veuve  Boiscervoise,  qui  habitait  rue 
Monlorgueil  ;  il  y  passa  quelques  jours,  et,  dénoncé 
encore,  put  s'enfuir  à  temps,  mais  sa  charitable  hôtesse 
fut  mise  en  arrestation  avec  ses  filles  et  ses  servantes  5. 

I.  Arch.  Nat.,  F'.iôoS  ;  W,  433. 

a.  Ibid.,  F7./i593,  /J637  :  W.  /m. 

3.  La  veuve  Boiscervoise,  68  ans,  i5^i,  rue  Monlorgueil,  maison 
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Quand  la  tourmente  commença  à  se  calmer.  M.  Le 
Blanc  reparut  et  invoqua  le  bénéfice  de  la  loi  du 
I  (j  frimaire  ;  mais,  pendant  qu'il  était  caché,  on  l'avait 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  et,  comme  prétendu 
oinigré  rentré,  il  était  passible  de  la  peine  de  mort:  il 
dut  se  constituer  prisonnier  en  attendant  qu'il  eut 
prouvé  sa  non-émigration  et  resta  en  prison  de  no- 
vembre 1794  jusqu'à  la  fin  de  février  1795*. 

On  voit  que  sous  le  régime  de  suspicion  où  les  nobles 
et  les  prêtres  étaient  confondus  avec  les  accapareurs, 
les  ennemis  de  la  Révolution  et  tous  ceux  qu'on  englo- 
bait sous  la  qualification  vague  et  élastique  d'  «  indiffé- 
rents à  la  cause  républicaine  »,  rien  n'était  plus  facile 
que  faire  arrêter  et  condamner  un  innocent,  pour  peu 
qu'on  lui  voulut  du  mal.  Deux  ou  six  signatures  au 
bas  d'une  dénonciation  se  trouvaient  sans  peine,  ne 
fut-ce  que  parmi  les  poltrons  qui  voulaient  se  mettre  à 
l'abri  contre  un  semblable  soupçon.  La  possession  d'un 
chapelet,  d'une  croix,  d'un  bréviaire,  d'une  prière 
écrite  sur  une  feuille  volante,  suffisait  pour  motiver 
une  accusation  de  fanatisme  et  de  «  détention  de 
signes  contre-révolutionnaires  ».  Tout  prétexte  était 
bon.  et  la  prestation  des  serments  ne  suffisait  plus 
pour  garantir  contre  ces  dénonciations.  On  s'explique 
alors  comment  les  âmes  timides  des  jureurs  avaient 


du  «  Caffé  d^ApolIon  »,  fut  interroprée  le  2  nivôse,  relativement  à 
Thospitalité  donnée  à  M.  Leblanc  de  Beau  lieu  et  à  M.  Bordes,  son 
vicaire.  Le  premier  n*était  resté  que  quatre  jours,  du  aS  brumaire 
au  a  frimaire;  M.  Bordes  avait  été  recueilli  pondant  nn  mois,  du 
a'i  brumaire  au  a/î  frimaire  (F^.46o4). 
1.  Arcb.  Wat,  V.dQolt. 
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fléchi  dc\aiit  les  menaces  et  comment  ceux  que  la  peur 
d'un  péril  imaginaire  avait  portés  à  prêter  un  pre- 
mier serment  ne  reculaient  devant  aucune  bassesse 
quand  c'était  un  danger  réel  qu'il  fallait  écarter.  Nous 
comprenons  maintenant  pourquoi  il  s'est  trouvé  tant 
d'apostats  dans  les  rangs  de  l'église  constitutionnelle  : 
chez  quelques-uns,  la  répudiation  avait  été  sincère,  car 
c'était  en  se  consacrant  à  Dieu  qu'ils  avaient  menti  ; 
mais  chez  le  plus  grand  nombre,  ainsi  que  nous  avons 
vu  pour  Gobcl,  la  déprêtrisation  avait  été  le  dernier 
terme  d'une  série  de  défaillances  et  un  moyen  suprême 
d'échapper  à  la  prison,  à  la  déportation  et  à  la  mort. 

C'est  qu'à  cette  époque  la  vie  humaine  semblait 
avoir  singulièrement  baissé  de  prix  :  l'échafaud  était 
dressé  en  permanence  :  après  Marie-Antoinette,  les 
Girondins  y  étaient  montés,  puis  Madame  Ro- 
land et  la  Dubarry,  Manuel,  le  septembriseur,  et  Phi- 
lippe-Egalité, le  régicide;  Roland  lui-même  s'était  tué 
en  apprenant  l'exécution  de  sa  femme  ;  puis  encore  des 
victimes,  généraux,  députés,  ministres,  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Rersaint,  Clavière,  Barnavc  qui  avaient  eu 
leur  heure  de  popularité  et  que  réunissait  une  destinée 
commune. 

Le  défilé  des  fanfarons  d'apostasie,  scandaleusement 
monotone,  avait  encombré  pendant  une  dizaine  de 
jours  la  barre  de  la  Convention,  mais  on  en  avait  assez 
et  une  réaction  était  imminente.  Le  27  brumaire. 
Robespierre,  dans  son  rapport  sur  les  dénonciations  du 
Comité  de  la  Fédération  des  sociétés  populaires,  avait 
prononcé  quelques  paroles  significatives  :  «  Il  est  deux 
«  moyens  de  tout  perdre,  l'un  de  faire  des  choses  mau- 
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«  lemns TJT  ""'"''  =  ''«"'^«  «»«  ^^^^^ ™«»  <='» œntre- 
acZaU  n     ""^  '"^'"'  'J"»  ^"'  «^""«^  «n  «"■  >'  Et 

LsL7dl'^^''^'^^'^"^"™ humain  en  excitant 

«  npr  i,u^  ~     ^^^  ennemis  voudraient  don- 

«  Sre  LTr/?**''™"  'ï"^^^"^  ^«f^"^^^'  "n  «•>•  d« 
"  deTItt.?^  •■  ""^'«"^^-^^  «^-  '-'«  1«  «^'^"^ 

déftnd'ief  ^r'";  *'^?'  ^"  ^^«"«^  ^««  •'''^«bin^  o«  i^ 
«On  7  T    ""-^^^oncés.  il  parie  plus  clairement  : 

«  civioues  1»?^°''  ''"'^''  *«=»«»'a«t    ^^    offrandes 
aenoncé  les  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe  •  ils  la 

«  prL'xtt'HT"",'*"'  ^''"*«"*  alierplusloin  :  sous 

une  sorte  de  rehgion  de  l'athéisme  lui-même.  Tout 
"  P*»lo«>phe.  tout  individu    peut   adopter  TàVssi^s 

fe      leur  serait  cent  fois  plus  insensé  qui  adop- 
'•  Oiiillaume,  op.  c)7.    p   ,„g 
'■on.ll.irépliïiâ  u    Tle^\t"™:"<''-,  °"«  »««  prêtres  :  -  „  A  quoi 
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0  terait  un  pareil  système...  La  Convention  n'est  pas 
(i  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  systèmes  mélaphy- 
u  siques  :  c'est  un  corps  politique  et  populaire  chargé 
«  de  faire  respecter  non  seulement  les  droits,  mais  le 
«  caractère  du  peuple  français.  Ce  n'est  point  en  vain 
«  qu'on  a  proclamé  la  Déclaration  des  Droits  de 
«  l'Homme  en  présence  de  l'Être  Suprême.  On  dira 
tt  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un  homme  à 
(i  préjugés;  que  sais-je...  un  fanatique  ?  J'ai  déjà  dit 
((  que  je  ne  parle  ni  comme  un  individu,  ni  comme  un 
«  philosophe  systématique,  mais  comme  un  repré- 
((  sentant  du  peuple  :  l'athéisme  est  aristocratique  ; 
«  l'idée  d'un  grand  Être  qui  veille  sur  l'innocence  et 
«  punit  le  crime  triomphant  est  toute  populaire...  » 

((  Ne  voyez-vous  pas  le  piège  que  vous  tendent  les 
u  ennemis  de  la  République  et  les  lâches  émissaires 
u  des  tyrans  étrangers  ?  En  présentant  comme  Topi- 
«  nion  générale  les  travers  de  quelques  individus  et 
((  leur  propre  extravagance,  ils  voudraient  nous  rendre 
<c  odieux  à  tous  les  peuples  pour  affermir  les  trônes 
«  chancelants...  les  lâches  ne  veulent  que  réaliser  les 
((  calomnies  grossières  doiit  l'Europe  entière  recon- 
«  naissait  l'impudence,  et  repousser  de  vous,  par  les 
«  préjugés  ou  par  les  opinions  religieuses,  ceux  que  la 
«  morale  et  l'intérêt  commun  attiraient  vers  la  cause 
«  sublime  que  nous  défendons  ^.  » 

Le  3  frimaire,  Danton,  qui  semble  d'accord  avec 
Robespierre,  prononce   à  la    Convention   le  discours 


I.  Moniteur,  t.  XVIIÏ,  p.  ^07.  —  Aulard,  Le  culte  de  la   Haison, 
pp.  ai 3-2 17. 
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dont  j'ai  parlé  pour  soutenir  le  maintien  des  traite- 
jnents  ecclésiastiques  ^ 

Le  3  cependant,  la  Commune  vote  son  arrêté  de 
proscription,  mais  dès  le  lendemain,  Chaumette  pro- 
teste contre  la  mention  «  sur  les  réquisitions  du  Pro- 
cureur de  la  Commune  »  qu'on  a  inscrite  en  tête  de 
l'arrêté.  Il  va  demander  au  maire  Pache  de  faire  sur- 
seoir à  TimprevSsion  ^  ;  le  5,  il  désavoue  celte  mesure; 
le  ï  3  et  le  i4  il  réclamera  encore  et  rejettera  les  res- 
ponsabilités sur  d'obscurs  comparses,  comme  Dunouy  ; 
il  ne  veut  pas  accepter  cette  mesure  qu'il  condamne 
comme  tendante  à  réveiller  le  fanatisme  3. 

Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  curieuse  controverse  :  les 
uns  ont  regardé  la  conduite  de  Chaumette  comme  une 
reculade  et  M.  Aulard  Ta  traitée  de  palinodie  *. 
M.  Braesch  a  abondé  dans  le  même  sens^.  Mais  d'autre 
part  MM.  Guillaume^  et  Mathiez  "^  défendent  Chau- 
mette comme  un  juste  perfidement  accusé  des  fautes 
d'autrui.  Je  n'entends  pas  prendre  parti  dans  ce  débat; 
mais  je  demanderai  si  Chaumette.  après  son  discours 
furibond  du  3  frimaire,  n'aurait  pas  mieux  fait  de  res- 
ter à  la  Commune  pour  se  rendre  compte  de  l'effet 
produit;  il  entasse  accusations  sur  accusations,  monte 


I.  Braesch,  art.  cit.,  aSa-aSS. 
a.  Braesch,  p.  'njj. 
."?.  Guillaume,  op.  rit  ,  pp.  kjS-iij'i. 

/i.  Aulard,    Histoire  politique^   p.  47a.  —  Le  culte  de  la  Ftaison^ 
p.  227. 
r>.  Bracscli,   HévoUition  française^    l'i  décembre    1908-ii  janvier 

0.  Op.  cit.^  p.  aoo. 

7.  Annales  révolutionnaires ,  juinet-soptembrc  1908. 
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les  têtes  et  disparaît  sans  avoir  l'air  de  se  douter  que 
lorsqu'on  a  semé  le  vent,  il  faut  s'attendre  à  voir  se 
lever  la  tempête.  N*a-t-il  pas  encouru  la  responsabilité 
morale  de  l'arrêté  odieux  pris,  non  sur  ses  réquisitions, 
je  l'admets,  mais  sur  ses  excitations  ?  La  journée 
n'était  pas  achevée  qu'il  était  informé  de  1  émotion  pro- 
voquée par  cette  tapageuse  manifestation  :  Robespierre 
et  Danton,  qui  prêchaient  la  modération  et  qui  lavaient 
soutenu  dans  une  circonstance  récente,  allaient  regar- 
der l'arrêté  comme  une  déclaration  de  guerre.  Peut- 
être  que  c'est  en  prévision  de  ce  mécontentement  que 
Chaumette  s'était  préparé  un  alibi  en  annonç^uit  qu'il 
se  rendait  au  Comité  d'Instruction  publique,  et, 
voyant  que  cela  tourne  mal,  il  lâche  ses  comparses 
avec  autant  d'empressement  qu'il  en  aurait  mis  à 
revendiquer  l'honneur  de  la  mesure  révolutionnaire  si 
elle  avait  été  approuvée  en  haut  lieu. 

Ce  fut  le  signal  du  déclin  des  farces  anti-religieuses 
dont  la  Convention  était  le  théâtre.  Le  6  frimaire,  Dan- 
ton fait  à  la  séance  de  l'Assemblée  une  violente  sortie: 
«  Je  demande,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades 
«  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  que  les  indi\idus  qui 
«  voudront  déposer  sur  l'autel  de  la  Patrie  les  dépouilles 
«  des  églises  ne  s'en  fassent  pas  un  jeu  ni  un  trophée  *.  »» 
Le  8,  Robespierre  reprenait  le  même  thème  aux  Jaco- 
bins :  «  11  est  venu  des  prêtres  à  la  Convention  faire 
((  de  bonne  foi  le  sacrifice  de  leurs  titres.  Ceuv-là 
«  obtiendront  notre  estime  ;  ceux-là  nous  les  sou  lien- 
ce  drons.  »  Triste  besogne  que  d'encourager  l'apostasie 

I.  Guillaume,  op.  cit.,  pp.  ioa-3o3. 
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arrachée  au  découragement,  à  la  lâcheté  ou  à  la  tié- 
deur :  «  Mais  les  aristocrates  qui,  d'une  part,  poussent 
«  aux  manifestations  anti-religieuses,  aux  farces  ridi- 
«  cules,et  qui,  d'autre  part,  vont  dire  au  peuple:  «Vous 
«  voyez  bien  que  la  Convention  est  un  rassemblement 
«  d'athées...  que  les  Jacobins  sont  des  impies  »,  ceux-là 
(f  porteront  la  peine  de  leur  perfidie.  Leur  but  est  de 
u  soulever  contre  la  République  les  catholiques  et  les 
((  protestants  en  leur  faisant  croire  que  la  République 
«  veut  persécuter  toutes  les  religions  *.  »  C'était  un 
moyen  de  compromettre  les  Proly  et  autres,  et  de  les 
présenter  comme  les  complices  de  l'étranger,  mais  il 
n'y  avait  pas  qu'eux  à  tenir  de  tels  propos,  et  les  bons 
Français  s'affligeaient  en  voyant  la  guerre  que  les  uns 
faisaient  à  grand  renfort  de  cris  et  de  menaces,  les 
autres  par  la  voie  des  insinuations  doucereuses  et  d'une 
prétendue  indulgence,  à  toute  croyance  chrétienne. 
L'attitude  de  Robespierre  avait  amené  une  modifica- 
tion dans  la  conduite  des  plus  acharnés  persécuteurs  : 
à  la  séance  du  8  frimaire  ce  fut  Hébert  lui-môme  qui 
s'éleva  contre  les  démonstrations  inconvenantes  et  impo- 
litiques des  sécularisateurs  à  outrance.  «  Ils  font  des 
((  processions  et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat, 
((  comme  on  faisait  pour  les  saints  !...  C'est  un  nouveau 
«  piège  des  ennemis  du  peuple  pour  discréditer  la 
«  Révolution  et  lui  donner  un  vernis  de  ridicule.  Déjà 
«  Ton  a  dit  que  les  Parisiens  étaient  sans  foi  et  sans 
«  religion  et  qu'ils  avaient  substitué  Marat  au  lieu  de 
«  Jésus  2.  ») 

I.  Moniteur,  t.  XVIIT,  p.  laô.  —  Guillaume,  p.  aoA. 
j.  (îuiUaume,  p.  3o5. 
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Chau mette  enfin  arriva  le  9  pour  présenter  une  mo- 
tion destinée  à  placer  toutes  les  religions  sous  la  pro-  I 
tection  de  la  loi  :  il  renouvela  ses  ana thèmes  contre  1 
i  arrêté  malencontreux  du  3  frimaire,  u  Peu  nous  im-  | 
a  pcjrte,  dit-il,  que  tel  soit  théiste  ou  athée,  catholique 
«  ou  bien  calviniste  ou  protestant.  Informons-nous  i 
u  seulement  s'il  est  républicain  !  Ne  nous  mêlons  pas  ' 
u  de  ses  lubies  ;  mélons-nous  d'administrer,  de  lui  ' 
«  assurer  le  libre  exercice  de  ses  droits,  même  de  celui  , 

«  de  rêver  H  »  et  il  déposa  une  proposition  ainsi  con- 
çue :  «  Le  Conseil  du  département  arrête  qu'il  u'en- 
<(  tendra  aucune  proposition,  pétition  ou  motion  sur 
u  aucun  culte,  ni  aucune  idée  métaphysique  ou  reli- 
«  gicuse.  —  3**  11  déclare  que  l'exercice  des  cultes  étan  | 

«  libre,  il  n'a  jamais  entendu  et  il  n'entendra  jamais 
0  empêcher  les  citoyens  de  louer  des  maisons,  de  payer 
«  des  ministres,  pour  quelque  culte  que  ce  soit,  pounu 
«  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la  société 
u  par  ses  manifestations.  »  Cet  arrêté  ne  fut  pas  adopté 
sans  opposition  et  les  Conventionnels  n'en  revenaien  \ 
pas  d'entendre  ces  appels  à  la  tolérance.  Le  i5,  Robes- 
pierre donna  lecture  d'un  rapport  conçu  dans  le  même 
sens,  et  le  iC,  la  loi  fut  votée  *. 


t.  Guillaume,  p.  -joH. 

a.  Cliampton,  op.  cit.,  p.  a5o,  adoptant  les  idées  d'Ed^^ar  Quinel, 
formule  ce  jufi^mcnt  :  «  Que  Robespierre  et  d'autres  aient  été  trop 
a  favorables  aux  prêtres,  c'est  incontestable.  Nous  savons  qu'en 
<t  quelques  endroits  le  décret  de  frimaire  parut  énerver  la  Révolu- 
u  tion.  »  Mais  plus  loin,  il  ajoute  qu'il  était  «  urgent,  nccessatrr, 
a  do  réprimer  de»  actes  qui  exaspéraient  les  ca  m  pagines  et  les 
u  brouillaient  avec  ta  Révolution  »  (p.  aSt). 
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Etait-ce  une  loi  de  liberté  ?  La  fermeture  des  églises 
élail  maintenue,  mais  la  célébration  privée  était  de 
nouveau  permise  ;  les  sociétés  populaires  n'avaient 
plus  le  droit  qu'elles  s'étaient  arbitrairement  attribué 
de  faire  la  police  et  d'arrêter  ceux  qu'elles  accusaient 
de  fanatisme.  Kn  théorie,  les  comités  et  la  police 
Citaient  exclusivement  chargés  d'empêcher  les  mani- 
festations religieuses  susceptibles  de  causer  des 
troubles.  C'était  une  garantie  donnée  à  la  liberté  des 
consciences,  mais  bien  insuHisante,  car  aucune  des 
lois  antérieures  n'était  révoquée,  et  en  vertu  d'une  dis- 
position complémentaire  votée  le  i8  frimaire,  les  arrê- 
tés particuliers  pris  par  des  représentants  en  mission 
demeuraient  intacts.  Toutes  facilités  étaient  donc 
laissées  aux  proconsuls  provinciaux  pour  donner  libre 
coursa  leurs  passions  irreligieuses.  Ils  n'avaient  qu'à 
mettre  en  avant  quelque  prétexte,  et  la  loi  avait  pris 
soin  de  leur  en  fournir,  et  de  transformer  les  prêtres 
on  agitateurs  ayant  des  visées  politiques;  comme, 
dans  ce  cas,  les  lois  d'exception  étaient  à  leur  ser- 
\ice,  ils  gardaient  le  moyen  de  persécuter  tout  à 
leur  aise.  Là  où  les  administrations  n'étaient  pas  hos- 
tiles, il  se  produisit  une  petite  détente  ^  ;  à  Paris, 
depuis  que  la  Commune  avait  rapporté  son  brutal 
arrêté,  le  culte  catholique  n'était  plus  absolument 
proscrit;  cependant  il  n'était  pas  véritablement  libre. 

Quelques  auteurs,  comme  M.  Aulard  et  ses  disciples, 
ont  eu  le  tort  de  prendre  trop  au  sérieux  cette  loi  soi- 


I,  Lettre  des  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  citée 
par  Champion,  op.  cit.,  p.  a53. 
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disant  protectrice  du  16  frimaire.  Une  preuve  indiscu- 
table de  sa  complète  inefïîcacilé,  c'est  que  lorsque  Gré- 
goire, le  i"  nivôse  an  III,  fit  sa  fameuse  proposition  en 
faveur  de  la  liberté  des  cultes,  proposition  qui  ne  fai- 
sait que  renouveler  les  dispositions  de  la  loi  de  fri- 
maire, la  Convention  refusa  de  l'écouter,  et  passa  â 
l'ordre  du  jour  :  c'est  que  la  loi  de  frimaire  était  vir- 
tuellement abrogée,  ou  plutôt  qu'elle  n'avait  jamais 
existé  que  sur  le  papier.  Nous  allons  voir  comment  à 
Paris  était  respecté  le  principe  que  cett«  loi  était  censée 
consacrer. 

La  chapelle  du  couvent  de  la  Conception,  rue  Sainl- 
Ilonoré,  avait  été  achetée  par  un  sieur  Chassain  et 
quelques  prêtres  insermentés  de  la  paroisse  Saint-Roch 
l'avaient  louée  pour  y  célébrer  leurs  offices  en  se  con- 
formant à  la  loi  *  ;  mais  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme, devenue  section  des  Piques,  était  composée  de 
sectaires  qui  exerçaient  sur  ce  groupement  religieux 
une  surveillance  inquisitoriale.  En  février  1794,  quatre 
citoyennes,  habitant  le  faubourg  Saint-Denis,  sont 
dénoncées  au  Comité  de  Sûreté  générale  parce  que  le 
2  février  (i4  pluviôse)  elles  sont  venues  entendre  la 
messe  h  la  Conception  ;  l'une  d'elles,  Marthe  Clouel, 
qui  était  maîtresse  d'école,  avait  aggravé  son  cas  en  y 
amenant  quelques-unes  de  ses  élèves  :  je  dois  dire  qu'il 
n'est  pas  à  ma  connaissance  que  cette  dénonciation  ait 
été  suivie  d'aucune  arrestation  *. 

L'abbé  Mille,  ancien  curé  d'Evry,  près  Corbeil,  et 


I.  Ardi.  ^at.,  F^.^Gôg. 
a.  Ibid.,  F". '4676. 
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depuis  vicaire  épiscopalde  Gobel,  avait  refusé,  en  bru- 
maire,, de  s'associer  à  l'apostasie  de  son  évêque  et  de  la 
plupart  de  ses  collègues.  Il  vivait  très  retire  dans  sa 
maison  de  la  rue  de  la  Licorne,  près  de  Notre-Dame. 
Le  i4  pluviôse,  jour  où  tombait  la  fête  de  la  Chande- 
leur, il  se  rendit  à  la  Conception,  où  il  se  proposait 
d'entendre  la  messe,  et  peut-être  de  la  dire.  La  porte 
était  surveillée  par  les  commissaires  de  la  section  des 
Piques  qui  lui  demandèrent  s'il  avait  sa  carte  de 
civisme  :  ils  la  regardèrent  et,  voyant  sur  cette  carte  la 
qualité  de  vicaire  épiscopal,  ils  refusèrent  de  la  resti- 
tuer. Privé  de  sa  carte,  M.  Mille  se  trouvait  dans  les 
conditions  les  plus  désagréables  :  n'ayant  plus  la  pos- 
sibilité de  justifier  de  son  identité,  il  était  à  la  merci 
du  premier  venu  qui  pouvait  le  faire  arrêter  comme 
suspect.  Il  fallait  recouvrer  cette  carte,  et,  profitant  de 
ce  qu'il  était  connu  dans  son  quartier,  il  se  rendit  le 
soir  même  à  l'assemblée  de  la  section  de  la  Cité  :  il 
demanda  que  ses  concitoyens  voulussent  bien  répondre 
de  lui  et  réclamer  aux  Piques  la  carte  confisquée.  La 
commission  fut  faite,  mais  la  section  des  Piques  répon- 
dit que  si  le  citoyen  Mille  désirait  ravoir  sa  carte,  il 
n'avait  qu'à  venir  la  réclamer  en  personne,  qu'on  en 
profiterait  pour  avoir  de  lui  quelques  explications  sur 
divers  points  de  sa  conduite  et  notamment  sur  son  abs- 
tention, le  17  brumaire,  quand  ses  collègues  avaient 
été  déposer  leurs  lettres  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion. M.  Mille  se  doutait  bien  que  s'il  se  présentait  à  la 
section  des  Piques  il  se  jetterait  dans  la  gueule  du  loup 
et  serait  immanquablement  arrêté.  Il  s'adressa  donc 
de  nouveau  à  la  section  de  la  Cité  et  s'expliqua  sur 
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celte  accusation  pour  «  non-apostasie  »,  qui  était  diri- 
gée contre  lui.  Il  commença  par  ergoter  quelque  peu  : 
—  «  Si  je  n'ai  pas  remis  mes  lettres,  c'est  que  mes 
M  fonctions  de  vicaire  épiscopal  étaient  supprimées  par 
«  la  loi  du  i8  septembre  et  je  n'avais  pas  à  renoncer  à 
«  des  fonctions  qui  n'existaient  plus  »  ;  puis  il  ajou- 
tait, plus  courageusement  :  «  Je  n'ai  pas  remis  mes 
((  lettres  parce  qu'aucune  loi  ne  m'en  faisait  un  devoir. 
«  et  que  je  me  serais  honteusement  parjuré  en  rélrac- 
u  tant  les  vertus  morales,  civiques  et  sociales  que  je 
«  me  suis  toujours  empressé  d'enseigner  depuis 
«  28  ans.  »  La  section  de  la  Cité  écrivit  donc  à  la  sec- 
tion des  Piques  pour  prendre  la  défense  u  d'un  hon- 
«  nête  citoyen,  coupable  tout  au  plus  d'avoir  cédé  à  un 
«  mouvement  de  curiosité  en  entrant  dans  le  local  où 
u  se  disait  la  messe.  »  Mais  pour  obtenir  la  restitution 
de  sa  carte.  iM.  Mille  eut  k  s'adresser  au  Comité  de 
Sûreté  générale  dans  les  papiers  duquel  j'ai  trouvé  les 
détails  de  cette  affaire  significative  ^. 

A  l'autre  extrémité  de  Paris,  près  de  la  barrière 
d'Enfer,  se  trouvait  la  chapelle  de  l'Institution  chré- 
tienne, ayant  appartenu  aux  Oratoriens  ;  cette  chapelle 
existe  encore  ;  quoique  désaffectée,  elle  fait  partie  de 
l'établissement  des  Enfants  Assistés,  et,  de  la  rue  Den- 
fert-Rochereau,  on  voit  son  élégante  façade,  surmontée 

I.  Arch.  nat.,  F"'. 6774*^-  De  1795  à  1797,  M,  MiUe  fut  le  premier 
collaborateur  de  M.  Chevalier,  qui  avait  rouvert  i*cglise  de  Saitit- 
Gervais;  mais,  en  février  1797,  M.  Chevalier  ayant  fait  sa  sou- 
mission aux  vicaires  généraux  deM.de  Juigné,  M.  MiUe  se  sépara 
de  lui,  car  il. restait  attaché  aux  idées  constitutionnelles.  Il  m*  se 
soumit  que  beaucoup  plus  tard  et  mourut  on  181 7,  ayant  appar- 
tenu pendant  quinze  ans  au  clergé  de  Saint-Roch. 


Digitized  by 


Google 


M.  d'aiglebelle  io3 

d'un  délicieux  Enfant-Jésus.  Mise  en  vente  en  1792, 
cette  chapelle  avait  été  louée  par  un  sieur  Eloy,  qui  la 
mettait  à  la  disposition  du  clergé  catholique.  Le  culte 
y  était  très  suivi,  même  aux  plus  mauvais  jours  de  la 
Terreur,  et  les  villageois  de  là  banlieue  Sud  y  venaient 
entendre  la  messe  le  dimanche.  Le  principal  des  prêtres 
qui  y  officiaient  était  l'abbé  Clausse,  ancien  curé  cons- 
titutionnel de  Saint-André-des-Arcs,  mais  on  ne  put 
l'arrêter.  Le  4  ventôse  (2 a  février  1794),  furent  conduits 
en  prison  trois  ecclésiastiques  desservant  l'église  : 
MM.  Lhuillier,  de  Saint-André-des-Arcs,  Durand,  de 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  d'Aiguebelle,  second 
vicaire  constitutionnel  de  Saint-Roch  *.  On  les  accusait 
d'avoir  provoqué  des  rassemblements  dont  l'exercice 
du  culte  n'était  que  le  prétexte  et  on  leur  reprochait 
d'avoir  dit  la  messe  dans  un  local  où  se  trouvaient  des 
tombeaux  «  surmontés  d'attributs  féodaux  »,  c'est-à- 
dire  des  armoiries  des  personnages  qui  y  étaient  enter- 
rés, et  aussi  d'  «  inscriptions  suspectes  »,  c'est-à-dire 
d'épi taphes  écrites  en  latin.  Les  trois  prisonniers  en 
furent  quittes  pour  une  longue  détention.  M.  Durand 
mourut  en  1796,  à  29  ans,  d'une  maladie  de  poitrine 
qui  s'était  aggravée  pendant  sa  captivité  ;  M.  d'Aigue- 
belle, plus  menacé  que  ses  confrères  à  cause  de  sa 
situation  plus  élevée  dans  le  clergé  paroissial,  eut  à  se 
défendre  énergiquement  :  dans  un  mémoire  qui  est  à 
son  dossier,  il  expose  qu'avant  la  Révolution,  il  était 
simple  chapelain  d'hôpital,  et  qu'il  avait  spontanément 
offert  de  prêter  le  serment  ;  il  avait  dès  lors  vu  arriver 

I.  Arch.  Nat.,  F"./i659,  FW.1222. 
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la  Révolution  «  avec  celte  joie  de  Thomme  libre  par 
«  instinct,  et  patriote  avant  1  époque  du  patriotisme  ». 
Il  produit  des  attestations  qui  établissent  son  civisme 
et  notamment  son  exactitude  à  faire  son  service  dans 
la  Garde  Nationale,  où  il  avait  le  grade  de  caporal.  Il 
échappa  à  une  condamnation  capitale,  et  s'attacha 
d'abord  à  l'église  constitutionnelle  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois^  puis  à  la  paroisse  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  dont  il  fut  Tunique  vicaire  jusqu'en  1816.  A 
cette  date,  il  fut  nommé  curé  de  Clichy>  qui  était  alors 
un  pauvre  village,  comptant  quelques  centaines  d'ha- 
bitants à  peu  près  ruinés  par  le  passage  des  troupes 
alliées  et  aussi  peu  religieux  qu'ils  étaient  fervents  au 
temps  lointain  où  saint  Vincent  de  Paul  était  curé  de 
leur  paroisse.  S'inspirant  des  exemples  de  son  saint 
prédécesseur,  M.  d'Aiguebelle  fit  preuve  d'une  charité 
inépuisable  et,  comme  il  était  très  pauvre  lui-même,  il 
s'imposa,  pour  venir  en  aide  aux  infortunés,  des  priva- 
tions qui,  bien  qu'il  n'eût  que  60  ans,  achevèrent  de 
ruiner  sa  santé.  Le  24  décembre  1822,  il  baptisa  encore 
un  enfant,  et  l'acte  qu'il  rédigea  d'une  main  trem- 
blante est  à  peine  lisible.  Le  jour  de  Noël,  il  ne  devait 
pas  y  avoir  de  messe  de  minuit  :  mais  dans  la  soirée 
du  24,  le  pieux  curé  voulut  descendre  à  l'église,  con- 
tiguë  au  presbytère,  pour  se  réconforter  dans  la  prière. . . 
Le  lendemain,  dans  l'après-midi,  des  voisins  remar- 
quèrent que  les  portes  de  l'église  ne  s'étaient  pas 
encore  ouvertes  :  en  efTet  personne,  pendant  la  mati- 
née, ne  s'était  présenté  pour  entendre  la  messe.  On 

I    Arch,  Nat.,  F".7i3i. 
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pénétra  dans  le  presbytère,  et  on  trouva  le  curé 
étendu  dans  l'escalier  ;  un  flambeau  qu'il  tenait  à  la 
main  s  était  éteint  en  tombante  M.  d'Aiguebellc  avait 
été  terrassé  par  la  mort  au  moment  où  il  allait  supplier 
le  Divin  Enfant  de  réveiller  la  foi  dans  les  cœurs 
endurcis  de  ses  paroissiens,  et  c'est  dans  ces  disposi- 
tions que  Dieu  était  venu  le  chercher  pour  l'introduire 
dans  le  lieu  de  repos  éternel. 

M.  d'Aiguebelle  avait  été  vicaire  de  Saint-Roch  ;  son 
attitude  pendant  la  persécution  n'avait  pas  été  absolu- 
ment irréprochable  ;  elle  tranche  cependant  sur  les 
défections  qui  se  produisirent  lamentablement  autour 
de  lui.  Le  curé,  Louis-Alexandre  Legrand,  avait  été 
arrêté  le  7  septembre,  à  cause  des  incidents  que  nous 
avons  déjà  étudiés  :  c'est  de  la  prison  des  Madelon- 
nettes  qu'il  envoya  ses  lettres  de  prêtrise,  dans  l'espoir 
d'acheter  ainsi  sa  liberté.  Il  n'en  fut  rien  :  il  passa  à 
Sainte-Pélagie,  puis  à  Bicètre,  d'où  il  adresse  force 
requêtes  pour  obtenir  d'être  interné  dans  une  maison 
de  santé,  où  il  pourra  recevoir  les  soins  que  réclame 
une  douloureuse  infirmité  dont  il  est  atteint  :  il  fait 
sonner  bien  haut  qu'il  a  donné  sa  démission,  rendu  ses 
lettres,  abdiqué  son  caractère  sacerdotal  ;  il  obtient 
enfin  son  transfert  le  7  prairial  2.  Sa  renonciation  fut 
définitive,  et,  en  1790,  il  resta  sourd  aux  appels  de 
ceux  qui  l'invitaient  à  reprendre  la  conduite  de  sa 
paroisse. 

L'abbé   Gravier,    premier    vicaire,    originaire    des 

I.  Notice  rédigée   par   M.  Heuqueville,  ancien  curé  de   Clichy. 
(Archives  de  la  paroisse  de  Clichy). 
a.  Arch.  Nat.,  F7./i77V3. 
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Vosges,  était  venu  à  Paris  après  avoir  encouru  la  dis- 
grâce de  M.  de  Champorcin,  évêque  de  Toul.  M.  Mar- 
duel,  curé  de  Saint-Roch,  l'avait  recueilli  à  sa  com- 
munauté, et  l'employait  dans  le  ministère  de  la 
prédication  auquel  il  s'adonnait  avec  succès.  Mais, 
d'un  caractère  difficile,  M.  Gravier  se  brouilla  avec  son 
bienfaiteur,  puis,  quand  vint  l'époque  du  serment, 
s'agita  beaucoup  en  faveur  de  la  Constitution  civile: 
son  zèle  fut  récompensé  par  le  titre  de  premier  vicaire, 
mais  il  ne  s'entendit  pas  mieux  avec  le  curé  jureur 
qu'avec  le  curé  insermenté  :  M.  Legrand  lui  ayant 
adressé  quelques  critiques  sur  ses  prédications,  il 
s'emporta,  le  traita  d'ignorant  et  d'hypocrite,  et  attri- 
bua à  la  jalousie  les  conseils  dictés  par  l'expérience  et 
le  désir  du  bien.  Très  avancé  dans  les  opinions  révo- 
lutionnaires, M.  Gravier  marcha  contre  les  Tuileries  le 
10  août,  comme  caporal  de  la  Garde  Nationale,  prit 
part  au  combat  et  fut  blessé  à  la  jambe.  Fort  de  l'au- 
torité que  lui  donnait  cette  blessure,  il  usait  de  tout 
son  crédit  pour  diminuer  l'influence  du  curé,  et  con- 
tribua à  le  faire  soupçonner,  puis  incarcérer  ;  dans  un 
moment  d'irritation,  il  avait  résigné  ses  fonctions  de 
premier  vicaire,  mais  il  continuait  à  venir  dire  la 
messe,  et  quand  M.  Legrand  fut  mis  en  prison,  il  prit 
la  direction  de  la  paroisse.  Or,  l'église  ayant  été  fermét? 
à  la  fin  de  brumaire.  Gravier  prit  avec  le  prêtre  sacris- 
tain Delamarre  l'initiative  d'une  réunion  qui  fut  tenue 
le  25  brumaire  pour  prolester  contre  une  mesure  qu'il 
était  permis  de  croire  illégale;  mais  il  faisait  mauvais 
alors  do  réclamer  justice  :  arrêté  le  39  brumaire,  et 
mis  à  l'Abbaye,  Gravier  essaya  de  se  faire  pardonner 
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en  rédigeant  plusieurs  mémoires  où  il  tâchait  de  se 
faire  passer  pour  plus  mauvais  encore  qu'il  ne  Tétait. 
11  déclame  en  faveur  du  divorce,  du  mariage  des 
prêtres,  affecte  le  langage  de  l'impiété  et  promet  que 
s'il  est  mis  en  liberté,  il  se  consacrera  tout  entier  à  la 
destruction  du  Fanatisme.  Rien  de  tout  cela  ne  lui  ser- 
vit :  il  fut  guillotiné  le  a  messidor  ^ 

Son  ami  l'abbé  Delamarre  était  un  ancien  célestin, 
originaire  de  Normandie  :  il  avait  assisté  Gravier  dans 
ses  luttes  contre  leur  curé  ;  son  hostilité  se  manifestait 
par  des  tracasseries  plutôt  mesquines  :  ainsi,  comme 
prêtre  sacristain,  il  préparait  pour  la  messe  du  curé  ce 
qu'il  avait  de  moins  présentable  en  fait  d'ornements. 
S'étant  associé  à  la  protestation  contre  la  fermeture 
des  églises,  il  fut  mis  en  prison  et  on  chercha  dans  son 
passé  quelque  grief  qui  put  motiver  son  maintien  en 
état  d'arrestation  ;  voici  ce  qu'on  trouva  :  quelques 
semaines  auparavant  il  avait  prêché  sur  l'observation 
du  dimanche,  alors  qu'était  déjà  rendu  obligatoire  le 
calendrier  républicain  ;  il  y  avait  là,  disait-on,  une  pro- 
vocation au  mépris  de  la  loi,  un  appel  à  la  désobéis- 
sance et  un  signe  de  tendances  contre-révolutionnaires. 
De  plus,  on  rappela  que  l'année  précédente  il  avait 
réclamé  contre  l'interdiction  de  la  messe  de  minuit. 
Cela  suffisait  pour  établir  qu'il  était  un  fanatique,  un 
révolté,  un  mauvais  citoyen.  Delamarre  se  défendit  de 
son  mieux  :  ce  sermon  qu'on  lui  reprochait,  c'était  un 
vieux  prône  composé  depuis  de  longues  années,  et 
qu'il  avait  répété  sans  prendre  garde  qu'il  pouvait  être 

1.  Arch.  Nat.,  ¥'.t^^Z2  ;  \V.  3r,i,  d.  907. 
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interprété  comme  une  irrévérence  contre  le  décadi. 
Telle  n'avait  pas  pu  être  sa  pensée,  disait-il  ;  il  était  ud 
bon  serviteur  de  l'Etat  ;  ses  bulletins  de  garde,  ses 
quittances  d'impositions  montraient  combien  il  était 
fidèle  à  tous  ses  devoirs  civiques.  Quand  il  parlait  de 
l'obligation  de  fréquenter  l'église  les  jours  de  fêle,  il 
avait  un  but  tout  autre  que  celui  qu'on  soupçonnait  : 
frappé  de  la  désertion  croissante  des  paroissiens  qui 
s'en  allaient  en  foule  dans  les  chapelles  des  insermen- 
tés, il  avait  surtout  voulu  rappeler  la  nécessité  d'assis- 
ter le  dimanche  à  la  messe  des  pasteurs  légitimes, 
c'est-à-dire  constitutionnels...  et  c'est  pour  des  inten- 
tions aussi  louables  qu'on  cherchait  à  le  faire  passer 
pour  un  révolté  !  —  Delamarre  fut  guillotiné  avec  Gra- 
vier le  2  messidor  *,  et  avec  eux  un  autre  prêtre  de 
Saint-Roch,  nommé  Louis-Pierre  Ledoux,  ancien  capu- 
cin, qui  était  demeuré  le  dernier  pour  desservir  l'église. 
Quand  on  vint  l'arrêter,  il  pensa  qu'il  restait  des  hos- 
ties consacrées  dans  le  tabernacle  ;  redoutant  quelque 
odieuse  profanation,  il  obtint  de  ceux  qui  devaient 
l'emmener  un  sursis  de  quelques  minutes  :  il  alla 
enlever  le  Saint-Sacrement,  consomma  les  saintes 
espèces,  puis  se  laissa  conduire  en  prison  -. 

L'abbé  Pérignon  avait  quitté  Saint-Roch  pendant 
l'été  1793  ;  il  était  devenu  commis  de  son  frère,  homme 
de  loi,  qui  l'employait  à  recevoir  les  clients  dans  un 
bureau  qu'ils  avaient  rue  du  Bouloi.  Une  perquisition 
faite  dans  ce  local  et  au  domicile  des  deux  frères,  rue 


1.  Arch.  Nat.,  F"./i666,  /17C0;  \V.  891,  d.  907. 

2.  Ibid,,  AV.  391,  d.  907. 
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Payée-Saint-André-des-Arcs,  et  à  Clichy,  amena  la 
découverte  de  correspondances  avec  l'étranger  :  les 
frères  Pérignon  expliquèrent  que  ces  lettres  se  rappor- 
taient à  leurs  affaires,  mais  François  Pérignon  était 
prêtre,  il  n'avait  renoncé  au  sacerdoce  qu'en  termes 
vagues  ;  tout  faisait  de  lui  un  suspect  :  il  fut  condamné 
à  mort  et  guillotiné  le  22  messidor  ^ 

Quatre  prêtres  de  Saint-Roch,  MM.  Ravault^, 
Théot^,  Fitz-Simons*,  et  Dumont^,  furent  laissés  libres 
après  avoir  abdiqué  :  intimidés  par  l'arrestation  de 
leurs  confrères,  les  trois  derniers,  MM.  Cuny^, 
Rabarf^  et  Oudon,  s'étaient  mariés.  Ainsi  le  clergé 
constitutionnel  de  Saint-Roch  disparut  :  trois  prêtres 
étaient  restés  purs,  sinon  de  faiblesses,  au  moins  d'une 
apostasie  formelle,  et  deux  paient  au  prix  de  leur  vie 
leur  fermeté  toute  relative.  Dix,  au  contraire,  ont  abdi- 
qué leur  sacerdoce  pour  sauver  leur  tête,  et  cependant 
deux  de  ces  dix  n'échappent  pas  à  une  mort  qui,  s'ils 
l'avaient  voulu,  aurait  été  celle  des  martyrs  ^.  Rien  n'est 
plus  affligeant  que  le  sort  de  ces   malheureux  :   ils 

1.  Arch.  Xat.,  V^A-jf^^' \  VV.  iiii.d.  q'iS. 

2.  Ibid.,  F7/,77V*". 

3.  IbLd.,  F'i.fi'jfo^. 
\.  Ibid.,  F7.'i707. 

5.  Ibid.,  rJ.li-j-jb^. 

6.  fbid.,  AF.ÏV,  1900. 

7.  Ibid.,  AF.IV.  i.)i5. 

8.  11  serait  facile  de  rédij?cr  pour  chacune  des  paroisses  de  Paris 
«les  notices  analogues  à  celle  que  je  viens  de  consacrer  à  Saini- 
Kocli;  les  constatations  attristantes  que  j'ai  d\\  faire  ne  sont  pas 
tout  ce  qui  résulterait  de  ces  études,  et,  pour  la  période  qui  va 
suivre,  il  ne  manque  pas  de  beaux  exemples  de  zèle,  de  constance 
et  de  désintéressement  qui  ne  pourraient  qu'accroître  l'estime  que 
nous  portons  à  nos  anciens  restés  fîdèles  à  leur  archevêque. 
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s'étaient  avilis  en  désavouant  tous  les  engagements 
qu'ils  avaient  contractés  envers  Dieu  et  son  Ëglise,  et 
ils  n'en  sont  pas  moins  les  victimes  de  la  fureur  révo- 
lutionnaire. Le  sacerdoce  qu'ils  ont  entendu  répudier 
leur  a  imprimé  un  caractère  qui  demeure  indélébile, 
<ît  c'est  comme  prêtres,  et  malgré  leur  indignité,  qu'ils 
sont  condamnés. 

,  Les  curés  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  de  Vaugirard, 
•de  Noisy-le-Sec  et  de  Port-Marly  nous  en  fournissent 
de  terribles  exemples,  mais  le  plus  émouvant  de  tous 
est  celui  de  Gobel  ^ . 

Bien  que  les  accusateurs  de  Gobel  aient  accumulé 
-contre  lui  des  griefs  de  diverses  natures,  c'est  bien 
<x)mme  prêtre,  comme  évêque  et  comme  apostat  qu'il 
•est  frappé.  On  l'inculpait  de  relations  avec  des  géné- 
raux et  des  députes  «  qu'avait  atteints  la  justice 
révolutionnaire  »  ;  on  lui  reprochait  des  excès  de  pou- 
voir et  même  des  dilapidations  commises  au  cours 
d'une  mission  dont  il  avait  été  chargé  pendant  l'hiver 
1 792-1793,  dans  son  pays  d'origine,  et  spécialement  à 
Porrentruy  2  ;  mais  l'accusation  la  plus  grave,  celle  qui 


1.  Laty],  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  guillotine  le  3  thermidor 
<W.    ^39,    d.    9G5).  —  Bourdeaux,    de   Vaujçirard,    guillotiné   le 

17  prairial  (F"./iGo9  et  AGia.  —  W.  380,  d.  898).  —  Tliommercl, 
de  Noisy-le-Sec,  guillotiné  le  22  messidor  (F'.4775*^.  —  W.  in, 
d.  9A6)-  —  Bricognc,  de  Port-Marly,  guillotiné  le  25  messidor 
iV\  40/i3.  —  W.  Ai 4.  d.  9^9). 

2.  Pour  la  carrière  cpiscopale  de  Gobel  pendant  les  années  qui 
•ont  précédé  la  Révolution,  on  consultera  avec  profit  l'ouvrage  de 
M.  G.  Gauthcrot  :  La  Hévolation  française  dans  l'ancien  diocèse  de 
liâle^  (2  vol.,  Champion),  et  l'article  paru  dans  la  Revue  des  Ques- 
iions  IlisloriqueSy  du  i"  avril  1909.  Comme  on  pourra  s'en  rendre 


Digitized  by 


Google 


COîfDAM?ïATION    DE   GOBEL  III 

motiva  les  autres,  c'était  son  apostasie.  Ceux  qui  l'y 
avaient  poussé  étaient  enveloppés  dans  la  même  répro- 
bation :  Hébert,  Tordurier  rédacteur  du  «  Père 
Duchesne  »,  qui  avait  donné  son  nom  à  la  faction  dite 
des  Iléberlistes,  Momoro,  que  nous  avons  vu  déployant 
tant  de  zèle  pour  organiser  la  fête  sacrilège  de  Notre- 
Dame,  le  prussien  Clootz  et  le  portugais  Pcreira 
avaient  été  guillotinés  le  4  germinal  (34  mars)  ^  Gobel 
et  Chaumette  allaient  les  suivre  le  24  germinal 
(  i4  avril)  2.  Leur  mort  fut  la  réponse  de  Robespierre  à 
des  adversaires  qui  l'avaient  bravé  :  depuis  longtemps, 
il  les  avait  dénoncés  à  l'indignation  publique  comme 
des  impies,  des  athées,  qui  avaient  déshonoré  la  France 
par  leurs  violences  et  avaient  légitimé  les  accusations 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  répandaient  pour  la 
discréditer  aux  yeux  de  l'Europe.  Quand  on  voit  Robes- 
pierre tout  couvert  du  sang  de  ses  victimes  se  scanda- 
liser des  violences  qu'il  impute  à  l'évêque  intrus,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  pensera  la  fable  des  «  Animaux 
malades  de  la  peste  ».  Gobel  devait  payer  pour  sa 
faute  et  pour  celle  des  autres  :  l'heure  de  l'expiation 
avait  sonné  I 

Ce  n'était  que  par  pusillanimité  qu'il  était  tombé  si 
bas  :  sa  conscience  n'avait  jamais  cessé  de  le  lui  repro- 
cher, il  sut  voir  dans  sa  condamnation  un  châtiment 
mérité,  et  il  s'efforça  de  réparer  ses  torts  par  la  mani- 


compte,  il  est  quelques  points  sur  lesquels  ses  conclusions 
^'écartent  un  peu  des  miennes,  mais  on  n*en  lira  pas  moins  avec 
intérêt  ces  travaux  qui  supposent  des  études  approrondies. 

1.  Arch.  Nat.  W. 

2.  Ibid,,  W.  345,  d.  CG7. 
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festalion  d'un  profond  repentir.  11  avait  eu  de  longs 
entretiens  avec  M.  Emery  pendant  qu*îl  attendait  son 
jugement  à  la  Conciergerie  ;  quelques  heures  avant  de 
marcher  à  la  mort,  il  adressa  à  son  ex-vicaire  Lothrin- 
ger  une  lettre  qui  fait  connaître  les  sentiments  qui 
l'animaient  à  l'heure  suprême  : 

('  Mon  cher  abbé,  je  suis  à  la  veille  de  ma  mort,  je 
M  vous  envoie  ma  confession  par  écrit.  Dans  peu  de 
«  jours,  je  vais  expier  par  la  miséricorde  de  Dieu,  tous 
«  mes  crimes  et  mes  scandales  contre  sa  sainte  reli- 
«  gion.  J'ai  toujours  applaudi  dans  mon  cœur  à  vos 
«  principes  :  pardon,  mon  cher  abbé,  si  je  vous  ai 
«  induit  en  erreur.  Je  vous  prie  de  ne  pas  me  refuser 
«  les  derniers  secours  de  votre  ministère,  en  vous  trans- 
it férant  à  la  porte  de  la  Conciergerie,  sans  vous  com- 
u  promcllre  et,  à  ma  sortie,  de  me  donner  l'absolution 
a  de  mes  péchés,  sans  oublier  le  préambule  ab  omni 
u  vinculo  excommunicationis.  Adieu,  mon  cher  abbé, 
«  priez  Dieu  pour  mon  âme,  à  ce  qu'elle  trouve  misé- 
«  ricorde  devant  Lui  *  !  » 

.....  et,  pour  désavouer  son  intrusion  sur  le  siège  de 
Paris,  il  signa  :  Jean-Baptiste,  évêque  de  Lydda,  seul 
litre  qu'il  pût  porter  sans  manquera  ses  devoirs  envers 
l'Eglise. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  retourner  et  regarder 
en  arrière  pour  mesurer  le  chemin  parcouru.  Le  rideau 
est  tombé,  comme  un  couperet  de  guillotine,  sur  la 
dernière  scène  de  ce  drame  qu'est  l'histoire  de  l'église 


1.  Annales  Catholiques,   r(*digécs  par  Tabbc  de  Doulogoe,  L  [Il 
)«797)»  P-  4^'9- 
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constitutionnelle.  Ses  chefs  avaient  eu  leurs  jours  de 
triomphe  :  soutenus  par  la  Constituante,  exaltés  par 
les  orateurs  en  vogue,  flagornés  par  de  funx  amis, 
acclamés  par  une  foule  imbécile,  ils  avaient  respiré  les 
fumées  d'un  encens  de  mauvais  aloi  ;  ils  s'étaient  réjouis 
en  assistant  aux  humiliations  de  cette  église  de  Rome 
en  qui  ils  voyaient  une  rivale,  alors  qu'ils  auraient  dû 
la  traiter  comme  une  mère  ;  pour  un  temps  ils  avaient 
été  le  nombre,  à  une  époque  où  dans  le  nombre  résidait 
la  toute-puissance  ;  ils  s'étaient  complu  vainement 
dans  leurs  victoires  éphémères,  comme  ils  se  complai- 
saient dans  leur  savoir  stérile  et  dans  leurs  inutiles 
vertus.  Dans  leur  imprudente  infatuation,  ils  avaient 
jeté  à  Dieu  un  défi,  et  la  Patience  éternelle  leur  avait 
laissé  trois  années  pour  se  repentir.  Enfin,  l'idole 
devant  laquelle  ils  s'étaient  figuré  qu'il  suffisait  de 
courber  la  tête  avait  accru  ses  exigences,  et  un  jour 
était  venu  où,  dans  un  geste  cruel,  elle  les  avait  cou- 
chés la  face  dans  la  boue. 

La  Constitution  civile  était  morte,  et  les  efforts  qui 
seront  faits  par  Grégoire  pour  galvaniser  ce  cadavre  ne 
l'empêcheront  pas  de  s'en  aller  en  lambeaux. 

Il  était  inutile  d'affirmer,  contre  l'évidence,  que 
l'église  constitutionnelle  n'avait  pas  eu  son  heure  de 
prospérité.  Ceux  qui  croient  à  la  divinité  de  l'Église  de 
Jésus-Christ  n'avaient  que  quelques  mois  à  laisser 
passer  pour  assister  à  reflbndrement  de  l'édifice  bâti 
sur  le  sable,  effondrement  d'autant  plus  retentissant 
que  l'édifice  s'était  élevé  plus  haut,  et  que  ceux  qui 
l'avaient  construit  le  proclamaient  indestructible. 
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CHAPITRE  IV 

LA   TERREUR    (SuUe). 

La  dictature  de  Robespierre.  —  Prêtres  constitutionnels  condamnés 
à  mort.  —  Prêtres  insermentés  condamnés  à  mort.  —  Les 
Dominicaines  de  la  rue  Saint- Etienne.  —  Les  Carmélites  de 
Compicgne.  —  La  chapelle  de  Madame  Bergeron. 

On  s'étonne,  sachant  les  principes  républicains  des 
hommes  de  1793,  qu'un  individu  ait  pu  devenir 
alors,  et  pendant  de  longs  mois,  le  plus  autocrate  des 
dictateurs.  C'est  pourtant  le  cas  de  Maximilien  Robes- 
pierre. 

Le  procès  et  l'exécution  de  Louis  XVI  avaient  eu 
pour  conséquence  la  guerre  :  guerre  étrangère  et 
guerre  civile.  Devant  ce  double  danger,  la  Convention 
s'était  crue  en  droit  de  violer  les  articles  fondamentaux 
de  la  Constitution  et  de  centraliser  à  peu  près  tous  les 
pouvoirs,  afin  d'assurer  à  la  résistance  l'unité  de  direc- 
tion qu'elle  jugeait  indispensable.  Ainsi  se  trouvait 
annihilée  la  portion  d'autorité  qui  appartenait  aux 
administrations  départementales,  mais  celles-ci  pro- 
lestèrent contre  la  confiscation  de  leurs  pouvoirs  au 
profit  de  Paris  et  il  en  sortit  une  troisième  crise,  dite 
du  fédéralisme,  qui  était  l'expression  des  susceptibi- 
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lités  provinciales,  froissées  par  les  agissements  du 
gouvernement  parisien. 

En  présence  de  cette  dernière  crise,  la  Convention  elle- 
même  s'était  divisée,  et  deux  partis  rivaux  s'étaient  pro- 
noncés :  d'accord  quand  il  s'était  agi  de  renverser  la 
monarchie  et  de  voter  la  condamnation  du  roi,  animés 
des  mêmes  ardeurs  révolutionnaires  et  des  mêmes 
haines  anti-religieuses,  les  Montagnards  et  les  Giron- 
dins n'étaient  pourtant  séparés  que  par  de  simples 
antagonismes  de  personnes  ;  leurs  divergences  d'opi- 
nion reposaient  sur  une  question  de  méthode  :  les 
Montagnards  mettaient  le  salut  public  au-dessus  des 
lois  ;  les  Girondins  cherchaient  le  salut  du  pays  dans 
le  respect  de  la  loi. 

Le  département  et  la  Commune  de  Paris  étaient  de 
petits  états  dans  l'État,  gouvernés  par  des  Montagnards 
qui  étaient  particulièrement  mal  vus  par  les  Girondins 
à  cause  de  leurs  procédés  violents  et  arbitraires.  Les 
Girondins  les  dénoncèrent  à  la  Convention  et  jamais 
les  divisions  de  l'Assemblée  n'apparurent  aussi  pro- 
fondes qu'en  cette  circonstance  :  c'est  ce  jour-là  que 
les  deux  factions  trouvèrent  un  moyen  de  se  compter. 
L'issue  allait  être  favorable  aux  modérés  quand  le 
3i  mai,  la  Commune  fit  investir  la  salle  de  la  Conven- 
tion par  les  sections  armées  et  fit  pencher  la  balance  du 
côté  de  la  Montagne.  Le  parti  girondin  fut  anéanti  : 
entre  le  2  juin  et  le  3  octobre,  il  vit  i  ag  de  ses  membres 
arrêtés,  suspendus  de  leurs  fonctions  législatives  *  : 

I.  Le  a  juin,  la  Convention  ordonna  Tarrcstation  de  7g  députés. 
Le  a8  juillet,  20  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  Le  3  octobre, 
^i  signataires  de  la   protestation  contre  le  coup  d'état  du  3i  mai 
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les  principaux  furent  condamnés  à  mort,  et,  parmi 
ceux  qui  échappèrent  au  supplice,  on  en  vit  qui, 
errants,  proscrits,  traqués  et  trahis,  succombèrent  par 
la  misère  ou  le  suicide.  Le  mouvement  fédéraliste  est 
brisé  par  ce  coup  de  force,  et  les  insurrections  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Bretagne  et  de 
Normandie  sont    cruellement    réprimées  *.  Le    parti 


furent  traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  7S  mis  en 
arrestation.  Mais  il  en  est  qui  figurent  sur  plusieurs  listes,  ce  qui 
ramène  le  nombre  des  Girondins  ou  modérés  à  139.  (Aulard, 
Histoire  politique  de  la  Révolution^  p.  Sga.) 

1.  On  a  fait  un  crime  à  quelques  constitutionnels  d'être  entrés 
ilans  le  mouvement  fédéralislc,  et»  en  brumaire  an  II,  quand  les 
insermentés  furent  englobés  dans  la  persécution  religieuse,  on 
affecta  de  croire,  que,  s*élant  rangés  parmi  les  ennemis  de  la 
République,  c'est  en  ennemis  qu'ils  méritaient  d*être  traités. 

Il  est  certain  que  trois  évoques  constitutionnels  (Fauchet,  du 
Calvados,  Expilly,  du  Finistère  et  Roux,  des  Bouches-du-Rhône), 
ainsi  que  plusieurs  prêtres,  furent  guillotinés  comme  fédéra- 
listes :  et  que  plusieurs  ecclésiastiques,  membres  de  la  Conven- 
tion, appartinrent  au  i)arti  Girondin. 

Je  ferai  remarquer  cependant  que  ces  derniers  étaient  les  moins 
nombreux,  que  sur  iG  évêques  constitutionnels  députés,  quatre, 
Fauchet,  Royer,  Cazenouve  et  Saurine,  peuvent  se  ranger  parmi 
l'opposition  de  droite,  et  que  sur  36  prêtres,  quatre  seulement 
tirent  preuve  de  sentiments  modérés  :  les  autres,  presque  tous 
défroqués,  furent  les  plus  acharnés  des  renégats.  —  Et  d'ailleurs, 
ni  le  clergé  est  entré  dans  les  assemblées,  ainsi  que  dans  les 
administrations  départementales  et  communales,  n'est-ce  pas  à 
la  sollicitation  des  révolutionnaires,  qui  voulaient  opposer  à  ce 
qu'ils  appelaient  a  la  coupable  abstention  »  des  insermentés,  le 
zMe  patriotique  du  a  véritable  clergé  national  »  ?  Engagés  dans 
la  twiitique,  ils  se  croyaient  en  droit  de  soutenir  leurs  opinions, 
de  se  classer  dans  un  parti  ;  quand  il  fut  défendu  d'appartenir  au 
parti  battu,  ils  en  subirent  les  conséquences.  Etait-ce  là  un 
motif  pour  envelopper  dans  une  persécution  générale  tous  les 
membres  d'un  clergé  où  les  politiciens  n'avaient  jamais  repré- 
senté qu'une  inflme  minorité  ? 
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avancé  avait  le  champ  libre,  et,  devant  les  diflicultés 
renaissantes,  il  se  mit  à  improviser,  sans  plan,  sans 
système,  au  petit  bonheur,  les  mesures  qu'il  jugeait 
urgentes,  si  opposées  qu'elles  fussent  à  la  légalité.  Les 
Montagnards  étaient  accusés  par  leurs  ennemis  de 
faire  un  gouvernement  révolutionnaire:  ils  ac<îep- 
tèrent  le  mot  et  se  parèrent  de  ce  titre  que  Thistoire 
a  consacré. 

Trois  hommes  se  disputaient  la  première  place  à  la 
tête  des  Montagnards  :  Marat,  peu  sociable,  effrayait 
par  ses  motions  froidement  atroces,  et  le  souvenir  des 
massacres  de  septembre  le  rendait  par  trop  compro- 
mettant ;  d'ailleurs  le  couteau  de  Charlotte  Corday 
délivra  la  terre  de  ce  monstre,  le  i3  juillet  1793. 

Danton,  plus  mesuré,  même  dans  ses  violences, 
illustré  par  son  incontestable  patriotisme,  n»  sut  pas, 
le  3i  mai,  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  situation  :  au 
lieu  de  foudroyer  ses  adversaires  par  quelque  puis- 
sante invective,  au  lieu  de  leur  montrer  encore  une 
fois  la  Patrie  en  danger  les  invitant  à  oublier  leurs 
querelles  et  h  se  réconcilier  pour  la  défendre,  il  se 
lança  dans  des  négociations  louches  qui  le  compro- 
mirent de  part  et  d'autre. 

Robespierre,  le  plus  effacé  des  trois  rivaux,  n'hésita 
pas  à  tenir  tête  à  ses  contradicteurs  et  les  réduisit  au 
silence  :  il  était  dès  lors  le  chef  de  son  parti,  et,  ce 
parti  étant  le  plus  fort,  il  était  le  maître  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  qu'au  début  son  autorité  ait  été  incon- 
testée :  même  en  frimaire  an  II,  il  fut  parfois  obligé 
de  se  taire,  quand  il  aurait  voulu  parler,  tergiverser 
pour  donner  au  hasard  l'occasion  de  lui  tendre  une 
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main  secourable  *.  Fait  d'audace  et  de  prudence,  d'im- 
pudence et  de  dissimulation,  c'est  ce  mélange  de  qua- 
lités et  de  défauts  contradictoires  qui  le  rendit  fort  : 
c'était  un  bilieux  sachant  se  dominer,  parce  qu'il  savait 
(ju'en  se  dominant  il  dominerait  les  autres.  Du  pou- 
voir, il  ne  recherchait  pas  les  vaines  apparences,  mais 
les  réalités.  Depuis  le  Comité  de  Salut  Public  jusqu'à 
la  plus  infime  société  populaire,  la  France  était 
enserrée  dans  les  mailles  enchevêtrées  d'un  filet  qui  la 
tenait  captive,  et  la  corde  qui  commandait  tout,  il 
la  tenait  dans  la  main  ;  cela  lui  sufïisait.  C'est  la 
jouissance  des  grands  ambitieux  de  détenir  le  pouvoir 
pour  lui-même,  et  d'en  laisser  dédaigneusement  aux 
^ous-ordres  les  mesquines  satisfactions  et  les  petits 
profits. 

Robespierre  avait  devant  lui  deux  oppositions  :  celle 
de  gauche,  conduite  par  Hébert,  celle  de  droite,  où 
Danton  essayait  de  grouper  les  survivants  de  la 
Gironde.  Par  un  coup  double  qui  montre  son  extraor- 
dinaire habileté,  il  eût  raison,  en  germinal,  de  ces 
adversaires  :  Hébert  et  ses  principaux  partisans  furent 
guillotinés  le  4  ;  Danton,  Camille  Desmoulins,  Hérault 
de  Séchelles,  Fabre  d'Eglantine,  Basire  et  Chabot 
furent  condamnés  le  i5,  et  Chaumette  le  24.  Rien 
n'empêchait  plus  le  Dictateur  d'exercer  un  pouvoir 
absolu. 

Ce  régime  a  nom  :  La  Terreur  ;  la  peur  tenait  sous 
le  joug  les  représentants  échappés  aux  proscriptions 
(jui  avaient  décimé  l'Assemblée  ;  la  peur  les  poussait  à 

I.  V.  chap.  III,  p,  93. 
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proposer  et  à  voter  les  lois  les  plus  sanguiaaîres  ;  mais 
un  jour  la  peur  les  groupera  en  une  coalition  passa- 
gère, composée  des  ennemis  de  la  veille  et  de  ceux  du 
lendemain,  unis  pour  renverser  l'oppresseur.  Quand  il 
sera  à  terre,  ils  le  chargeront  de  toutes  les  infamies 
qu'ils  ont  commises  et  dont  ils  rougissaient  d'avoir  été 
les  complices. 

Si  la  Terreur  était  pour  Robespierre  le  moyen  de 
gouvernement,  son  instrument  préféré  était  le  Tri- 
bunal Révolutionnaire.  Du  3  avril  1798  au  2  avril  1794» 
ce  tribunal  sanglant  avait  prononcé  5o5  condamna- 
tions capitales.  Du  i3  germinal  an  II  (3  avril  1794) 
au  22  prairial  (10  juin),  soit  en  4o  jours,  il  avait  fait 
677  victimes  *.  On  jugea  qu'il  ne  fonctionnait  pas  avec 
assez  de  rapidité  et  s'embarrassait  dans  une  procédure 
surannée.  La  loi  du  22  prairial  supprima  les  quelques 
garanties  qui  restaient  encore  aux  accusés  :  puisqu'on 
voulait  se  borner  à  condamner,  point  n'était  besoin  de 
perdre  le  temps  du  tribunal  en  formalités  inutiles  *. 
Plus  d'instruction  préalable  (art.  12)  :  par  le  fait  qu'ils 
étaient  renvoyés  devant  le  tribunal,  ceux  qui  y  compa- 
raissaient étaient  présumés  coupables  ;  innocents,  ils 
n'y  auraient  pas  été  déférés.  Plus  de  témoins  à  décharge 
(art.  i3),  plus  de  défenseuis  (art.  16).  Les  sentences 
rédigées  d'avance,  et  même,  comme  il  fut  prouvé 
dans  le  procès  de   Fouquicr-Tinville,  des    sentences 


1.  Campardon.  Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris^  a  vol.,  1866. 

—  Borrial  .Saint-Prix.  Jxi  Justice  révolutionnaire,  i  vol.  Paris,  1870. 

—  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutioimaire,  6  volumes,  1880,  et 
aux  Archives  Nationales,  la  série  \V. 

a.  Duvergier,  Lois  et  décrets^  VU,  aSa 
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signées  en  blanc,  où  on  avait  négligé  de  porter  les 
motifs  de  la  condamnation,  et  jusqu'au  nom  exact  des 
condamnés.  Les  jugements  exécutoires  sans  délai  ni 
appel,  et  souvent  des  fournées  de  suspects,  inconnus 
les  uns  aux  autres,  mais  déclarés  complices  de  crimes 
imaginaires,  étaient  en  24  heures  amenés  h  la  Concier- 
gerie, jugés,  condamnés  et  conduits  au  couperet  de  la 
guillotine.  Dans  cette  troisième  période  qui  dure  du 
23  prairial  jusqu'au  9  thermidor,  la  machine  à  con- 
damner expédia  1.356  jugements  portant  sentence  de 
mort,  soit  une  moyenne  de  27  par  jour. 

La  très  grande  majorité  des  prêtres  condamnés  par 
le  Tribunal  Révolutionnaire  venaient  de  province, 
expédiés  par  les  Comités  locaux,  et  en  général,  les 
ecclésiastiques  ne  représentent  que  le  dixième  des 
victimes  faites  par  la  Terreur.  Il  y  eût  cependant 
3o  prêtres  parisiens  guillotinés  :  9  insermentés  et 
ai  constitutionnels. 

L'un  de  ces  derniers  était  Tabbé  Bénière,  curé  de 
Ghaillot.  Nous  l'avons  vu,  en  1789,  prendre  une  part 
active  aux  préparatifs  de  la  Révolution  ;  il  en  fût 
récompensé  par  un  siège  de  député  suppléant,  qu'il 
n'eut  d'ailleurs  pas  l'occasion  d'occuper.  Dans  son 
enthousiasme  tout  au  moins  naïf,  il  avait  mis  au  ser- 
vice de  la  cause  sa  fortune  qui  était  coîisidérable,  sa 
parole  qui  n'était  pas  très  éloquente,  et  sa  plume, 
qui  n'a  produit  aucun  chef-d'œuvre.  11  faisait  imprimer 
les  allocutions  qu'il  prononçait  à  tout  propos,  et  les 
distribuait  à  profusion  ;  il  contribuait  pour  de  fortes 
sommes  à  toutes  les  souscriptions  patriotiques,  et,  par 
ce  moyen,  il  avait  groupé  une  ou  deux  douzaines  d'in- 
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dividus  qui  le  croyaient  un  grand  homme.  Son  ardeur 
fut  cependant  bien  mal  payée  :  il  fut  arrêté  à  la  fin  de 
brumaire  an  II.  Personne  ne  prenait  cette  arrestation 
au  sérieux  :  qui  eût  pu  croire  à  la  culpabilité  de  ce 
brave  homme,  un  peu  vaniteux  peut-être,  mais 
patriote,  bienfaisant,  et  certainement  inofîensif? 
C'était  une  erreur  :  comme  tous  les  gens  qui  ont  fait  le 
bien,  il  avait  des  ennemis  acharnés  :  une  première 
fois,  le  7  pluviôse,  il  avait  échappé  à  une  condamna- 
tion et  le  Tribunal  Révolutionnaire  l'avait  absous.  Il 
aurait  dû  être  remis  en  liberté,  mais,  contre  tout 
droit,  il  fut  maintenu  en  prison,  jugé  de  nouveau  le 
2  3  messidor,  et  cette  fois  condamné  à  mort.  Il  n'avait 
pas  abdiqué,  n'avait  pas  livré  ses  lettres  et  mourut 
comme  un  bon  prêtre  K  On  peut  dire  qu'il  périt  vic- 
time de  haines  particulières  et  ses  dénonciateurs  furent 
poursuivis  après  le  9  thermidor  2. 

11  y  eut  à  Paris  deux  périodes  particulièrement  dan- 
gereuses pour  les  prêtres  :  d'abord,  les  mois  de  bru- 
maire et  de  frimaire  jusqu'au  vote  de  la  loi  qui  défen- 
dait aux  sociétés  populaires  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  police. 

Ensuite,  en  floréal,  il  se  produisit  une  recrudescence 
qui  amena  un  grand  nombre  d'arrestations.  Un  décret 
rendu  par  la  Convention  le  27  germinal  avait,  interdit 
le  séjour  des  villes  aux  ex-prêtres  et  aux  cx-nobles  ;  et 
on  vit  refluer  sur  la  banlieue  environ  2.000  personnes 
appartenant  à  ces  deux  classes  de  suspects.   Leur  sur- 


I.  Arch.  Nat.,  F^.ABgS.  —  W.  >iii,  d.  9^5. 
a.  Ibid.,  F7./4627. 
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veillance  était  confiée  à  un  représentant  nommé 
Crassous  et  à  un  commissaire  nommé  Rousseville, 
tous  deux  farouches  ennemis  des  prêtres.  Rousseville, 
à  en  juger  par  ses  rapports,  était  d'une  activité  débor- 
dante ;  toujours  en  route,  il  stimulait  ses  subordonnés 
qui  s'attendaient  à  chaque  instant  à  le  voir  paraître,  et 
se  croyaient  tenus  de  faire  du  zèle.  Il  faut  dire  que, 
dans  les  petites  paroisses  rurales  de  la  banlieue,  les 
habitants,  gens  pacifiques  et  traditionnels,  avaientsuivi 
très  mollement  les  exemples  de  la  capitale.  Les  églises 
s'étaient  rouvertes,  le  curé,  même  rétracté,  avait  été 
rappelé  et  les  choses  s'étaient  remises  à  marcher 
comme  avant,  Crassous  et  Rousseville,  en  venant  sur- 
veiller les  nobles  qui  s'étaient  retirés  aux  environs  de 
Paris,  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  compte  de  cette 
situation  et  entreprirent  d'y  mettre  bon  ordre  :  les 
municipalités  qui  n'étaient  pas  assez  révolutionnaires 
furent  u  épurées  »,  comme  on  disait  ;  on  arrêta  les 
prêtres  et  les  laïques  soupçonnés  de  «  fanatisme  » 
notamment  à  Rungis,  Fontenay-aux-Roses,  Vilry, 
Choisy,  Vincennes,  Maisons- Alfort,  Romainville.  Noisy- 
Je-Sec,  Bondy,  Bobigny,  Clichy,  Auteuil,  Colombes.  A 
Neuilly,  Rousseville  découvrit  qu'une  propriété  avait 
été  aménagée  en  maison  de  santé,  sous  le  nom  mytho- 
logique de  ((  Séjour  d'Hygie  »  *,  et  que  les  prétendus 
malades  étaient  simplement  des  prêtres  réfractaires 
ou   des   nobles  soupçonnés     d'intelligence     avec    les 

I.  A  cette  époque,  peu  de  gens  savaient  bien  TorthoRraphe,  mais 
la  mythologie  était  étudiée  partout  dans  ses  plus  grands  détails, 
et  nul  n*avait  le  droit  d'ignorer  ([^u'  a  Hygie  »  était  la  déesse  de 
la  santé. 


Digitized  by 


Google 


124  PRÊTRES   CONSTITUTIONNELS 

émigrés.  A  Montrougc,  un  établissement  analogue 
était  occupé  par  des  prêtres  ^- 

En  dehors  de  ces  moments  difficiles,  on  pouvait, 
avec  beaucoup  de  prudence,  passer  inaperçu  et  une 
partie  des  condamnés  furent  perdus  par  desanimosités 
particulières.  M.  Bénière  nous  en  a  fourni  un  pre- 
mier exemple  :  deux  apostats  de  la  banlieue,  Thom- 
meret,  de  Noisy-le-Sec  ^,  et  Bourdeaux,  de  Yaugi- 
rard  3,  sont  dans  le  même  cas  et  aussi  le  curé  de 
Courbcvoie,  Pierre  Hébert,  qui,  lui,  n'était  ni  apostat, 
ni  même  jureur  :  c'était  au  contraire  un  des  prêtres  de 
la  banlieue  qui  avaient  pris  position  le  plus  nettement 
contre  le  serment.  Obligé  de  quitter  sa  paroisse,  il 
vivait  très  retiré  dansTlle-Saint-Louis  :  des  vengeances 
privées  l'y  poursuivirent  et  il  fut  condamné  à  mort, 
le  7  thermidor  *. 

Un  autre  curé  de  la  banlieue,  M.  Lartigue,  de 
Fontenay-aux-Roses,  fut  condamné  le  27  floréal  ;  il 
avait  prêté  serment,  mais  s'était  rétracté. 

Parmi  les  prêtres  assermentés,  qui  furent  guillo 
tinés,  j'ai  déjà  cité  M.  Brongnart,  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet,  qui  avait  refusé  de  déférer  à  l'arrêté  de  la 
section  du  Jardin  des  Plantes  qui  fermait  son  église. 
Incarcéré  dans   les  derniers  jours  de  brumaire,  il  ne 


1.  Arch.  Nai.,  F7./»63i,  F'.^77',w. 

2.  Ibid.,  F''.!i-j-j')^.  —  W.  ^21,  d.  9^5.  —  Annales  de  la  Religion,  I, 
G8-70. —  Jbid.  —  Un  Assnssiiuil  juridique^  111.  aoQ-aCo. 

3.  Ibid.,  V^Mo(j-li(yi2.  \V  38;,  d.  899. 

A.  Ibid.,  F'.i739.  —  W.  /i33,  d.  972.  L*abbé  Piqiiemal  ^^enl  de 
faire  paraître  (chez  Champion)  une  excellente  biographie  de  Piem? 
Hcberl. 
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fut  condamné  que  le  8  thermidor,  comme  complice  de 
la  prétendue  conspiration  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare  ^ 

A  Saint-Louis-en-l'Ile,  le  curé  Coroller  restait  seul 
exempt  d'apostasie,  avec  son  second  vicaire  Desanlis  ; 
ce  dernier  continua  imperturbablement  son  ministère 
et  c'est  au  chevet  d'un  malade  qu'il  fut  surpris  par  la 
police  ;  condamné  à  la  déportation,  il  attendait  à 
Bicêtre  son  transfert  à  la  Guyane,  quand  il  fut  impliqué 
clans  une  de  ces  conspirations  qui  servaient  h  éclaircir 
le  personnel  des  détenus  quand  les  prisons  étaient 
pleines.  Il  fut  guillotiné  le  8  messidor  2. 

L'abbé  Huart  avait  été  ordonné  à  22  ans  par  un 
évêque  constitutionnel,  par  Gobel  peut-élro,  et  il  était 
vicaire  à  Notre-Dame  de  Lorette.  Le  21  brumaire, 
voyant  que  la  persécution  devenait  de  plus  en  plus 
violente,  et  que  les  églises  étaient  fermées,  il  se  pré- 
senta à  sa  section  pour  demander  un  passeport  et 
retourner  en  Anjou,  son  pays  d'origine.  Les  commis- 
saires de  la  section  pensèrent  que  ce  jeune  homme  de 
a4  ans  se  laisserait  facilement  séduire  par  de  belles 
paroles  ;  ils  lui  témoignèrent  donc  le  plus  grand 
intérêt,  afin  de  le  dissuader  de  quitter  Paris  :  il  n'avait 
qu'à  renoncer  à  son  état,  à  étudier  la  médecine,  et  il 
trouverait  là  une  carrière  lui  permettant  de  servir  uti- 
lement l'humanité,  et  une  source  de  profils  autrement 
avantageux  que  ceux  qu'il  tirerait  du  métier  de  prêtre 
définitivement  aboli.   Le  jeune  homme   s'indigna  en 


1.  Arch.  Nat..  F^.'iSoS.  —  \V./i33,  d.  97a. 
a.  Jbid.,  W.  397,  d.  922. 
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entendant  de  pareilles  propositions  :  il  lit  une  pro- 
fession de  foi  qui  prouvait  la  sincérité  de  ses  croyances 
et  son  attachement  pour  le  sacerdoce.  Il  déclara  qu  il 
entendait  être  soumis  au  Pape  et  finit  par  ajouter  dans 
un  mouvement  d'emportement  qu'il  se  souciait  peu  delà 
Révolution,  et  «  que  le  règne  des  méchants  ne  durerait 
pas.  »  Cette  liberté  de  langage  eut  pour  conséquence 
son  arrestation  immédiate,  sa  comparution  devant  le 
tribunal  et  sa  condamnation  à  mort  le  ai  messidor  *. 

Nous  n'avons  guère  parlé  jusqu'ici  que  des  asser- 
mentés :  depuis  longtemps,  les  prêtres  insermentés 
avaient  appris  à  être  prudents,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  dire.  Bien  qu'ils  fussent  à  peu 
près  aussi  nombreux  que  les  constitutionnels,  une 
soixantaine  seulement  se  laissèrent  arrêter,  et  encore 
n'était-ce  pas  ceux  qui,  travaillant  le  plus  activemenl 
au  service  des  âmes,  devaient  user  et  usaient  en  effet 
de  plus  de  précautions  encore  que  les  autres. 

En  première  ligne,  citons  MM.  d'Aulichamp  ^  cl 
Radix  ^,  chanoines  de  Notre-Dame.  Pensant  que  leur 
grand  âge  et  leur  vie  retirée  les  préserveraient  contre 
les  poursuites,  ils  étaient  restés  tranquillement  dans 
leurs  maisons  canoniales  au  Cloître-Notre-Dame.  Ils 
furent  néanmoins  arrêtés,  jugés  et  guillotinés,  l'un  le 
21  messidor,  l'autre  le  3  thermidor. 

Le  7  thermidor,  fut  exécuté  M.  Assy,  chapelain  de 
Notre-Dame  et  vicaire  perpétuel  de  Saint-Martin-des- 
Champs.  Dénoncé  en  avril  1798,  comme   insermenté, 

1.  Arch.  Nat.,  F^  li-jkb.  —  \V.  'm,  d. 

2.  Ibid.f  VV.  ^29,  d.  f)G5. 

3.  Ibid.,  F7.'j77'i««.  —  W.  /uo. 
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il  s'était  enfui  à  Sens,  et  les  scellés  avaient  été  posés  à 
son  domicile.  Au  commencement  de  brumaire,  il  était 
venu  à  Paris  pour  toucher  les  deux  trimestres  échus  de 
sa  pension  :  quand  il  se  présenta  au  bureau  de  sa 
section,  il  fut  arrêté  et  après  huit  mois  de  captivité 
envoyé  à  Téchafaud  *. 

Un  autre  ancien  chapelain  de  Notre-Dame,  l'abbé 
Broquet,  âgé  de  80  ans,  s'était  retiré,  en  brumaire,  chez 
un  de  ses  neveux,  le  brasseur  Daubray.  Très  ferme 
dans  ses  opinions,  très  absolu  même,  le  vieil  abbé 
recevait  des  amis  qui  ne  cachaient  pas  non  plus  leurs 
manières  de  voir,  et  tenaient  des  propos  qui  épouvan- 
taient le  prudent  brasseur;  aussi  défendit-il  à  son 
oncle  d'amener  chez  lui  des  gens  aussi  intempérants 
dans  leurs  discours.  M.  Broquet,  ne  pouvant  recevoir 
de  visites,  en  faisait  et  commençait  à  attirer  l'attention 
des  voisins  malveillants.  Pour  mettre  un  terme  à  ces 
imprudences,  son  neveu  finit  par  l'enfermer  à  la 
maison  et  poussa  la  précaution  jusqu'à  cacher  les 
habits  qu'il  mettait  pour  sortir.  Le  vieillard  défonça  la 
porte  à  coups  de  bùjche  et  s'en  alla  dire  la  messe,  sans 
chapeau,  sans  perruque,  en  pantoufles  et  en  robe  de 
chambre.  Quand  il  rentra,  le  bruit  de  son  escapade 
s'était  répandu  et  il  y  avait  devant  la  brasserie  un 
attroupement  de  curieux.  Le  neveu,  qui  se  voyait  déjà 
traîné  en  prison,  songea  tout  d'abord  à  sa  sécurité 
personnelle,  renia  son  vieux  parent  et  le  fît  chasser 
par  ses  ouvriers,  qui  parlaient  d'aller  dénoncer  un 
patron  qui  donnait  asile  à  un  perturbateur  dangereux. 

I.  Arch.  Nat.,  F7.4671.  —  W.  /»33,  d.  972. 
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Sans  asile,  le  pauvre  abbé  fut  incarcéré  et  condamné  h 
mort  le  8  thermidor  *. 

La  capture  la  plus  importante  avait  été  faite  au  Mont 
Valérien^.  A  l'endroit  où  se  dresse  aujourd'hui  le  fort  qui 
domine  Paris,  il  y  avait  un  calvaire,  auprès  duquel 
vivaient  des  ermites,  dont  quelques-uns  étaient  prêtres, 
mais  dont  la  plupart  étaient  de  pieux  chrétiens  qui 
menaient  là  une  vie  de  retraite  et  de  pénitence.  Le  cou- 
vent avait  été  confisqué  et  vendu  en  1791,  mais  Tachc- 
teur,  tout  en  cultivant  les  terres  et  en  exploitant  les  bois, 
avait  permis  aux  solitaires  de  rester  dans  leur  maison. 
En  1793,  la  communauté  comptait  une  cinquantaine  de 
personnes,  qui  vivaient  ignorées  ou  peut-être  volontai- 
rement oubliées  par  l'indulgence  de  la  municipalité  do 
Rueil.  De  plus,  aux  anciens  ermites  s'étaient  joints  des 
prêtres  insermentés  qui  venaient  s'y  reposer  quand  ils 
étaient  traqués  par  la  police  et  trouvaient  là  une  cachette 
insoupçonnée  où  ils  pouvaient  refaire  leurs  forces 
épuisées  par  la  vie  pleine  de  fatigues  et  de  dangers  qu'ils 
avaient  à  mener.  Un  jour  vint  cependant  où  cet  asile 
fut  découvert  :  tous  ses  habitants  furent  conduits  en 
prison.  Trois  des  prêtres  réfugiés  au  Mont-Valérien 
furent  guillotinés  :  l'abbé  Rougane,  déjà  arrêté  une 
première  fois  au  Séminaire  Saint-Sulpice,  était  un 
polémiste  ardent  :  il  allait  les  poches  bourrées  de  bro- 
chures qu'il  distribuait  à  tout  venant  ;  il  en  avait  fait 
dix  fois  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  se  faire  condamner, 
mais  cependant  il  déconcerta  ses  juges  par  la  verdeur 


1.  Arch.  Nat.,  F^  /,0i8.  —  \V.  433,  d.  972. 
3.  Ibid.,  F7  477^". 
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de  ses  réparties  *.  Dom  Nonant,  supérieur  des  Char- 
treux, avait  participé  en  1789  a  la  rédaction  des  cahiers 
du  clergé  de  Paris  ;  c'était  un  saint  prêtre  qui  mourut 
comme  il  avait  vécu  *.  L'abbé  de  Fénelon,  petit  neveu 
de  l'arohevèque  de  Cambrai,  après  avoir  eu  une  charge 
à  la  cour,  avait  renoncé  aux  honneurs  et  s'était  installé 
au  Séminaire  des  Missions  Etrangères.  Il  se  consacrait 
à  l'évangélisation  des  jeunes  savoyards  qui  exerçaient  à 
Paris  de  petits  métiers,  comme  celui  de  décrotteur, 
ramoneur  ou  montreur  de  marmotte  ;  le  saint  abbé 
s'occupait  de  leur  instruction,  les  préparait  à  la  première 
communion,  veillait  sur  leur  persévérance  et  cet  humble 
ministère  était  couronné  de  succès.  Incarcéré  au 
Luxembourg,  M.  de  Fénelon  s'employa  à  ramener  à 
Dieu  ses  compagnons  de  captivité  ;  c'étaient  pour  la 
plupart  des  nobles  :  les  hommes  étaient  libertins  et 
incrédules,  les  femmes  légères  et  coquettes,  et,  dans 
leur  insouciante  frivolité,  les  prisonniers  avaient  fini 
par  reprendre  sous  les  verrous  leur  vie  de  dissipation. 
On  riait  beaucoup  au  Luxembourg,  on  y  rimait,  on  y 
dansait  :  c'est  tout  ce  que  ces  pauvres  gens  savaient 
faire  quand  ils  n'essayaient  pas  de  lier  de  coupables 
intrigues  amoureuses  :  ils  voulaient  s'étourdir  et 
oublier  la  mort  qui  les  guettait.  A  ces  écervelés 
M.  de  Fénelon  rappelait  qu'après  avoir  comparu  devant 
le  Tribunal  Révolutionnaire,  ils  auraient  à  subir  un 
autre  jugement  et  celui-là  bien  plus  redoutable  encore 
et  cependant  combien  d'entre  eux  n'y  pensaient  pas  l 

I.  Arch.  Nat.,  W.  3G6,  d.  818  (?.S  floréal). 

a.  Ibid.,  W.  360,  d.  818  (ai  messidor;.  ~  Annales  Catholiques,  I, 
i3'i-i3d. 
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b*  19  iiH!HAt(lor  le  nom  de  Fénelon  fut  appelé  parmi 
rciix  dofl  viclimes  d/'jà  marquées  pour  le  supplice  — 
«  Qti«l  bonheur.  »'écria-l-il,  de  mourir  pour  avoir  fail 
p*(in  devoir  I  c'o.hI  mourir  pour  Jésus-Christ  î  »  puis  U 
w»  mit  h  exiiorler  ses  compagnons  au  repentir,  les 
dispndA  k  paraître  devant  Dieu,  et,  quand  ils  durent 
^tre  exécutés,  il  sollicita  la  faveur  d'être  guillotiné 
IcMh'rnIer,  afin  de  pouvoir  leur  donner  l'absolution  à 
mesure  qu'ils  graviraient  les  marches  de  Téchafaud  K 
Lors  de  la  perquisition  faite  au  Mont-Valérien,  on 
avait  trouvé  dans  la  maison  un  individu  mal  velu  qui, 
interrogé  sur  les  motifs  de  sa  présence  en  pareille 
compagnie,  avait  exhibé  des  papiers  établissant  qu  il 
s'appelait  Michel  Martin,  colporteur  ;  il  montrait  en 
effet  un  petit  ballot  de  bas  qu'il  vendait  de  porte  en 
porte.  0  n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'on  sut  que 
le  prétendu  col[K)rteur  n'était  autre  que  l'abbé  Malbeste. 
ancien  vicaire*  de  Saint  Paul.  Après  avoir  refusé  le 
serment,  il  avait  vécu  dans  la  maison  d'une  charitable 
chrétienne,  Mme  Dubos,  rue  des  Tournelles  ;  après  les 
massacres  de  Septembre,  il  avait  quitté  ce  domicile  où 
il  était  connu,  et  alors  avait  commencé  pour  lui  une 
existence  des  plus  mouvementées  :  tantôt  il  était  traqué 
par  la  police,  tantôt  on  perdait  sa  trace  et  il  pouvait 
desservir  sans  péril  un  oratoire  habilement  dissimulé 
que  fré(|uentaient  seulement  quelques  initiés  ;  tantôt 
c'était  lui  qui  sous  le  nom  d'Henri  Martin,  officier  de  la 
garde  Nationale,  dirigeait  les  perquisitions,  et  naturel- 
lement. Il  faisait  soigneusement  échapper  les  prêtres 

I.  Arch,  Nul.,  \V.  3iU».  il.  818  (^19  messidor).  —    innales  Catho- 
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qu'il  était  chargéde  poursuivre.  Curé  de  Sainte  Elisa- 
beth, en  i8i3,  il  ne  mourut  qu'en  i84i,  à  l'âge  de 
87  ans,  et  il  avait  bien  de  histoires  plaisantes  ou  tra- 
giques à  raconter  quand  on  le  mettait  sur  le  chapitre 
de  la  Révolution.  Lorsqu'on  l'arrêta  en  1793,  il  préféra 
garder  ses  anecdotes  pour  lui  :  il  se  contenta  de  dire 
mystérieusement  que  «  s'il  nommait  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'avaient  recueilli  au  cours  de  sa  vie  errante, 
il  y  aurait  trop  de  monde  de  compromis».  On  remit  à 
plus  tard  l'instruction  de  cette  affaire  compliquée,  et  le 
<)  thermidor  mit  fin  aux  poursuites  ^ 

En  général,  la  discrétion  qui  sauva  la  vie  aux  prêtres 
insermentés  pendant  la  Terreur  eut  pour  effet  délaisser 
tomber  dans  l'oubli  la  plupart  des  péripéties  de  leur 
-dangereux  apostolat.  Les  dossiers  du  Comité  de  Sûreté 
générale  ne  nous  renseignent  qu'incomplètement,  car 
lorsqu'ils  furent  arrêtés,  ces  prêtres  donnèrent  témoins 
de  détails  possible  sur  leur  genre  de  vie.  On  peut 
cependant  se  faire  quelque  idée  de  leur  existence  en 
lisant  les  procès-verbaux  concernant  MM.  Cifriez*, 
Doremus^,  de  Cagny*,  de  Laleu  ^  Lachy^,  qui  tous 
devaient  être  appelés  après  le  Concordat,  à  exercer  les 
fonctions  curiales  à  Paris. 

Les  aventures  de  l'abbé  Magnin,  de  Saint  Roch,  sont 
particulièrement  romanesques.  U  faisait  le  métier  de 


1.  Arch.  Nat.,  F7.4774",  677 V^'. 

a.  Ibid.,  F'./jC/jS. 

.3.  /6id.,  F7./i67y,  F7.',6i5. 

/i.  Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  H.  9. 

5.  Arch.  Nat.,  F'./iôGC.  F'-li-joc^. 

0.  ïbid.y  F7.^i632,  F'^.ltfob. 
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garçon  fripier  et  avait  réussi  à  s'introduire  au  Temple, 
ou  on  le  croyait  fiancé  avec  la  fille  d'un  ces  concierges. 
C'est  grâce  à  ce  subterfuge  que,  pouvant  aller  et  venir 
dans  la  prison;  il  avait  réussi  à  s'approcher  de  la 
reine,  s'entretenir  avec  elle  et  même  recevoir  sa  confes- 
sion. Tel  est  au  moins  le  récit  qui  s'accrédita  après  la 
Restauration,  mais  dont  l'authenticité  ne  me  paraît  pas 
évidente,  au  moins  pour  les  détails.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  lors  du  retour  de  la  famille  royale,  le  curé 
de  Saint  Gemiain-rAuxerrois,  M.  Valayer,  créature  de 
Maury,  et  qui,  pendant  les  Cent-Jours,  avait  adhéré  à 
Napoléon  revenu  de  l'île  d'Elbe*,  fut  invité  à  se  démettre 
et  à  désigner  une  autre  cure  de  Paris  qu'on  s'engageait  à 
lui  donner  en  échange.  A  sa  place,  on  nomma  l'abbé 
Magnin,  qui,  depuis  le  Concordat,  avait  repris  rang 
dans  le  clergé  de  Saint  Roch.  C'était  la  Duchesse 
d'Angoulême  qui  l'avait  demandé  comme  curé  de  la 
paroisse  des  Tuileries,  et  cela  semblerait  prouver  que 
réellement  cet  abbé  avait  apporté  quelques  consolations 
à  la  famille  royale  *. 

Le  Père  de  Clorivière,  ancien  Jésuite,  trouva  moyen 
de  se  soustraire  à  toutes  les  recherches  :  cependant  sa 
présence  à  Paris  était  connue  ;  quand  furent  arrêtées 
rue  Mouffetard,  les  Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle, 
qui  y  étaient  réunies  au  nombre  de  cinq,  puis  lors  de 
leur  seconde  arrestation  rue  Neuve-Sainte-Geneviève, 
il  fut  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  religieux  était 


I.  Arch.  Nat.,  Pi^.gSS. 

j.Aini  de  la   Religion,  IX,  aSB  ;  X,  89  ;    XCIII,    3io-3ia,  3a5  ; 
C\M,  102.  —  Arch.  Nal.,  F«9  1219. 
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leur  aumônier,  mais  jamais  on  ne  put  mettre  la  main 
sur  lui  ^. 

Il  en  est  de  mâme  du  P.  Engramelle,  Augustin, 
qui  disait  ordinairement  la  messe  à  deux  anciennes 
dominicaines,  Angélique  Desmarest  et  Anne  Aubert, 
dans  la  chambre  que  leur  louait  une  vieille  dame  de 
70  ans,  Geneviève  Goyon,  29,  rue  Saint  Etienne-du- 
Mont.  Une  perquisition  amena  la  découverte  des  orne- 
ments qui  servaient  pour  la  messe,  puis  on  trouva  des 
souliers  d'homme,  les  restes  d'un  repas  que  le  Père 
venait  de  prendre  ;  sur  un  paquet  soigneusement  ficelé, 
il  était  marqué  que  les  objets  qu'il  contenait  avaient 
appartenu  h  M.  Gros,  curé  de  Saint  Nicolas-du-Char- 
donnet,  martyrisé  aux  Carmes,  et  la  vénération 
manifestée  pour  un  prêtre  mis  à  mort  comme  ennemi 
de  la  République,  rendit  les  policiers  encore  plus 
défiants.  Les  trois  pieuses  femmes  avaient  cependant 
réponse  à  tout  et  donnaient  sur  tous  les  points  des 
explications  qui  mettaient  en  défaut  la  perspicacité  du 
commissaire.  En  ce  moment,  un  des  agents  fouillant 
dans  une  armoire,  en  sortît  un  petit  coffret  d'ivoire  :  il 
l'ouvrit  et  en  fit  tomber  des  hosties  consacrées.  Attérées, 
les  religieuses  se  mirent  à  pleurer  en  voyant  profaner 
le  précieux  dépôt  dont  elles  avaient  la  garde  :  perdant 
toute  présence  d'esprit,  elles  laissèrent  échapper  des 
aveux.  Condamnées  toutes  trois,  elles  furent  exécutées 
le  33  floréal  ^. 

I.  Arch.  Nat.,  \V.  .'49 1,  d.  gai.  —  Arch.  de  la  Préfecture  de 
Police.  C.  9.  —  Histoire  du  P.  de  Clorivière,  par  lo  P.  Terrien, 
.Paris,  1892.  —  Vie  de  la  Mère,,.  Camille  de  VSnf ont- Jésus^  carmélite.,, 
de  la  rue  de  Grenelle,  Paris,  1849* 

a.  Ihid.,  W.  363,  d.  789.  —  P.AtSi. 


Digitized  by 


Google 


l34  LE5   CARMÉLITES   DE   COMPIEG^IB 

Je  rip  puis  passer  sous  silence  les  seize  Camiéiites  de 
Compi(!f^ne,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  du  diocèse  de 
Paris,  encore  que  Irois  d'entre  elles  appartinssent  à 
Paris  par  leur  naissance  et  leur  baptême.  En  1790, 
quand  la  liberté  leur  fut  oflerte  de  sortir  de  leur  cou* 
vent,  elles  avaient  demandé  à  n'en  pas  profiter.  Eh 
1793.  a*ltc  liberté  leur  fut  imposée,  et.  en  vertu  du 
décret  du  17  août,  elles  eurent  à  quitter  leur  sainte 
demeure,  mais,  pour  ne  pas  perdre  tout  de  leur  vie 
religieuse,  elles  se  groupèrent  dans  trois  maisons  où 
elles  vivaient  ensemble,  en  essayant  de  garder  l'esprit 
de  leur  ordre,  et,  autant  que  possible,  les  austères 
observances.  Le  3  messidor  an  2,  le  Comité  révolution- 
naire de  Compicgne,  saisi  par  une  dénonciation,  fit  une 
perquisition  chez  les  religieuses  et  dressa  procès-verbal 
de  ce  qui  avait  été  découvert.  Tout  d'abord,  un  portrait 
de  Louis  XVI,  qui  avait  été  gravé  en  1791,  ainsi  que 
le  prouvait  le  quatrain  assez  plat  qui  lui  servait  de 
légende  : 

De  notre*  liberté  c'est  le  rc&lauratciir, 

Do  N'ostor,  de  Titus,  auguste  imitateur. 

(^ue  dis-je,  6  peuple  heureux  par  son  amour  extrême. 

Tu  no  peux  comparer  ce  grand  roi  qu'à  lui-même  I 

Les  révolutionnaires  de  Gompiègne  se  virent  aussitôt 
«ur  la  piste  d'un  complot  royaliste.  On  chercha  encore 
et  on  trouva...  des  chapelets,  des  scapulaires  :  c'est 
donc  le  fanatisme  qui  arme  ces  femmes  contre  la 
Révolution  !...  puis  des  lettres  écrites  par  des  prêtres 
qui  ont  été  déportés...  correspondance  avec  les  émi- 
grés...  des    couplets  un  peu    malicieux    contre   les 
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Jacobins...  manœuvres  contre-révolutionnaires...  ;  un 
Sacré-Cœur  de  drap  rouge,  tel  que  les  Vendéens  en 
portaient  comme  signe  de  ralliement...  :  affiliation  aux 
brigands  de  la  Vendée  !  Il  y  avait  dans  tout  cela  de 
quoi  bâtir  un  réquisitoire  :  elles  furent  donc  envoyées 
à  Paris  pour  comparaître  devant  le  Tribunal  Révolu- 
tionnaire. 

Suivant  la  pratique  courante,  dite  des  amalgames, 
elles  furent  associées  à  18  autres  accusés,  dont  17  leur 
étaient  absolument  inconnus  *,  mais  dont  elles  étaient 
réputées  les  complices  :  on  y  voyait  entre  autres  deux 
musiciens  alsaciens  qui  avaient  dit  «  que  les  Prussiens 
étaient  de  bon  garçons  »,  et  ce  chef  d'accusation, 
comme  tous  les  autres,  fut  reproché  en  bloc  à  tous  les 
accusés  qui  formaient  la  fournée  ;  avec  les  Carmélites 
comparaissaient  un  garçon  perruquier,  un  courrier  de 
la  poste,  une  femme  de  chambre,  et  tous  furent 
déclarés  coupables  de  conspiration  contre  la  Répu- 
blique. 

En  allant  à  la  place  du  «  Trône  renversé  »  où  se 
faisaient  alors  les  exécutions,  les  saintes  leligieuses 
priaient  et  chantaient  des  psaumes  ;  toute  leur  vie  de 
sacrifices  aboutissait  à  son  terme  ;  le  chœur  des  vierges 
allait  à  Tagneau  immolé,  qui  les  appelait  à  participer 

1.  L*undc  leurs  coaccusés  était  M.  Mulot  de  la  Ménardièrc,  un 
cousin  de  Tune  des  religieuses,  et  auteur  des  vers  satiriques  qui 
avaient  compromis  la  communauté.  Bien  que  marié  et  père  de 
famille,  Tacte  d*accusation  le  désigne  comme  «  ci-prétre  réfrac- 
taire  »,  et  c'est  sous  cette  qualification  qu'il  fut  tx>ndamné.  C'est 
à  chaque  instant  qu'on  trouve  dans  les  dossiers  de  semblables 
erreurs,  qui  montrent  avec  quelle  légèreté  l'instruction  des 
causes  capitales  était  conduite. 


Digitized  by 


Google 


t36  l'cMUTOUE   de   MAOAJIE   BERGSaO^ 

k  son  immolation.  Avant  de  monter  à  Tédiafaud,  elle^ 
s'indinaient  devant  leur  supérieure  et,  fidèles  jusqu'au 
bout  à  la  règle  de  lobéissanœ,  elles  lui  demandaient  la 
permission  de  mourir.  Les  premières  parmi  les  victimes 
de  la  Résolution,  elles  ont  été  béatifiées  par  le  Papo 
Pie  X,  et  leur  fête  se  célèbre  le  17  juillet,  en  l'anniver- 
saire de  leur  glorieux  martyre  ^ 

Rue  de  la  Barillerie,  n'  27,  là  même  où  est  aujour- 
d'hui l'Etat-Major  des  Pompiers,  près  du  Palais  de 
Justice,  et  par  conséquent  à  deux  pas  de  la  Concieigerie 
et  du  Tribunal  Révolutionnaire,  on  voyait  une  modeste 
boutique  de  quincaillerie,  au  dessus  de  laquelle  était 
suspendue  une  enseigne  représentant  une  escadre  sous 
voiles,  avec  cette  inscription  :  u  A  la  flotte  anglaise  ». 
Le  patron,  M.  Bergeron,  était  paralysé  depuis  dix  ans, 
et  c'était  Madame  Bergeron  qui  menait  la  barque.  £lle 
en  était  d'ailleurs  absolument  capable  :  c'était  une 
maltresse  femme,  entendue  en  affaires,  et,  en  179a, 
quand  la  guerre  avait  été  déclarée,  elle  avait  obtenu  du 
gouvernement  la  commande  d'importantes  fournitures 
d'outils  servant  à  la  fabrication  des  armes.  Pour  exécu- 
ter ces  commandes,  elle  avait  dû  embaucher  deux 
ouvriers  de  plus,  d'abord  un  forgeron,  originaire  de 
Cahors,  puis  un  tourneur  sur  métaux,  qui  était  de 
l'Aveyron,  tous  deux  gens  tranquilles,  laborieux, 
robustes  ;  sans  doute,  ils  n'étaient  pas  très  habiles;  on 
voyait  bien  qu'ils  n'avaient  jamais  tra\aillé  à  Paris, 

1.  Arch.  Nat.,  W.  i^ao,  d.  995.  —  Depuis  U  béatincalion  des Car- 
mûlitofl  do  Compiègne,  leur  vie  a  été  écrite  par  plusieurs  auteurs.  Je 
ftil^riflle  particulièrement  celle  de  M.  Ch.  Geoffroy  de  Grandmaisoo 
(Paris,  Collection  des  Saints). 
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mais  ils  étaient  pleins  de  bonne  volonté,  et  de  plus,  si 
complaisants  et  si  faciles  à  vivre  que  tout  le  inonde 
les  aimait.  Suivant  un  usage  alors  fort  répandu. 
Madame  Bergeron  s'était  chargé  de  nourrir  ses  deux 
ouvriers  et  même  de  les  loger  dans  une  petite  pièce 
sous  les  combles.  Or,  un  jour,  vers  la  fin  de  la  Terreur, 
exactement  le  26  messidor,  une  descente  de  police 
amena  la  découverte,  dans  une  chambre  haute,  d'une 
chapelle  clandestine,  avec  un  autel,  vases  sacrés,  orne- 
ments, linges  et  reliquaires.  On  fut  plus  surpris  encore 
en  apprenant  que  les  deux  ouvriers  étaient  deux  prêtres. 
Le  forgeron  était  Bruno  de  Ramond-Lalande,  futur 
curé  de  Saint  Thomas  d'Aquin  et  ensuite  évêque  de 
Rodez,  le  second  était  Antoine-Gaston  de  Sambucy- 
Saint-Estève,  que  nous  avons  vu  à  Saint  Sulpice,  en 
juillet  1793,  achevant  ses  études  sous  la  direction  de 
M.  Emery,  et  qui,  à  peine  ordonné  prêtre,  était  venu  se 
joindre  à  M.  de  Ramond-Lalande  et  partager  à  la  fois 
ses  travaux  et  ses  périls.  Madame  Bergeron  et  les  deux 
prêtres  furent  arrêtés  :  ils  avouèrent  que  M.  de  Ramond- 
Lalande  disait  la  messe  rue  de  la  Barillerie  depuis 
18  mois.  La  journée  finie,  quand  leurs  compagnons 
étaient  partis,  les  deux  prêtres  sortaient  pour  exercer 
leur  ministère  auprès  des  personnes  qui  le  réclamaient. 
Par  une  extraordinaire  audace,  ils  avaient  solennelle- 
ment célébré,  en  juin  1794»  l'octave  de  la  Fête-Dieu  : 
le  Saint-Sacrement  avait  été  exposé  quotidiennement, 
le  soir  on  avait  donné  le  salut,  et  les  passants  qui 
voyaient  un  bouquet  de  fleurs  suspendu  à  la  porte  de 
la  quincaillerie  étaient  loin  de  se  douter  de  la  raison 
qui  motivait  cette  insolite  décoration.  «  Mais,  disait-on 
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à  Mme  Bergeron  vous  saviez  pourtant  que  c'étaient  des 
prêtres  réfractaires  ?»  —  «  Bien  sûr  !  S'ils  ne  l'avaient 
pas  été,  je  ne  les  aurais  pas  reçus  chez  moi  !  »  Après 
cinq  jours  de  détention  au  couvent  des  Bénédictins 
Anglais,  M.  de  Ramond-Lalande  fut  transféré  à  la 
Conciergerie,  mais  la  chute  de  Robespierre  l'empêcha 
d'être  jugé.  Quant  à  Mme  Bergeron  et"  à  l'abbé  de 
Sambucy,  ils  furent  enfermés  à  l'abbaye  de  Port-Royal, 
qui,  depuis  qu'elle  était  transformée  en  prison,  avait 
recule  nom  de  Port-Libre;  ils  furent  élargis  le  lo  fruc- 
tidor. 

On  avait  saisi  les  ornements  et  vases  sacrés  de  la 
chapelle  et  Angélique  Bergeron  en  exigea  la  restitution 
disant  que  c'était  à  tort  qu'on  les  lui  avait  confisqués. 
Au  lieu  de  satisfaire  à  sa  demande,  on  la  remit  en 
prison,  car  cette  affaire  de  chapelle  ne  paraissait  pas 
claire.  Elle  sut  cependant  si  bien  se  défendre  qu'au 
bout  de  vingt  jours  elle  obtint  sa  mise  en  liberté  défi- 
nitive, et  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  avait  réclamé, 
sous  cette  seule  réserve  que  les  vases  sacrés  pouvant 
être  regardés  comme  des  «  signes  de  fanatisme  «  seraient 
brisés  et  que  le  métal  seul  serait  rendu  à  celle  qui  le 
revendiquait  ^. 

Il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  Mme  Bergeron  et  ses 
deux  prétendus  ouvriers  s'en  étaient  tirés  à  si  bon 
compte  ;  c'est  que  la  Terreur  était  finie  depuis  la  mort 


I.  Arch.  i\at,,  F^./iogS,  F7./i759,  F'^.tt'j'jD.  M.  de  Sambucy  y  est 
nomme  tantôt  Sambuque^  tantôt  Sambiessy. 
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de  Robespierre,  et  qu'une  période  nouvelle  avait  com- 
mencé pour  l'histoire  religieuse  de  la  France  K 


i.  Je  n'ai  pas  épuisé,  tant  s'en  faut,  la  liste  des  ecclésiastiques- 
parisiens  victimes  de  la  Terreur:  j'ai  voulu  sculemcnl,  en  met- 
tant en  relief  quelques  (Ig^ures  choisies,  indiquer  comment  à 
celte  époque,  les  chrétiens  s'arrangeaient  pour  vivre,  et  surtout 
savaient  mourir. 
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CHAPITRE  V 

LE  9   THEBMIDOR. 


Le  culte  de  l'Etre  suprême.  —  La  démocratie  sous  Robespierre.  «~ 
Chûte  de  Robespierre.  —  Les  vainqueurs  de  Robespierre.  — 
La  Convention  et  les  allocations  ecclésiastiques.  —  Séparation 
de  l'Eglise  et  de  TEtat.  —  Loi  scolaire  du  27  brumaire.  —  Les 
fêtes  civiques.  —  Intervention  de  Grégoire.  —  Situation  reli- 
gieuse de  Paris  en  1796.  —  Loi  du  3  ventôse.  —  Réclamations 
des  Constitutionnels. 

Robespierre  était  tombé  :  mais  est-ce  à  dire  que  ses 
vainqueurs  aient  tous  été  pénétrés  des  sentiments 
d'humanité  dont  on  parlait  beaucoup  sans  s'y  confor- 
mer, et  que  leur  triomphe  ait  été  celui  des  idées  de 
tolérance  si  hautement  prônées  et  si  complètement 
méconnues  depuis  le  début  de  la  Révolution  ?  Il  n'en 
était  rien  et  à  mesure  que  nous  avancerons  dans  cette 
histoire,  nous  constaterons  qu'en  ce  qui  concerne  la 
liberté  religieuse,  les  actes  et  les  paroles  se  trouveront 
toujours  en  opposition.  Il  nous  faut  nous  demande? 
quel  fut  le  rôle  de  Robespierre  dans  le  conflit  dont  la 
Religion  a  été  l'objet. 

£In  un  temps  où  les  hommes  politiques  manifestaient 
a  regard  de  l'Eglise  une  haine  furibonde  ou  une  insul- 
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tante  indifîércnce,  Robespierre  se  singularise  par  une 
modération  toute  relative.  11  n'a  sans  doute  pas  mé- 
nag"^  les  prêtres,  mais  il  poursuivait  en  eux  moins  les 
prédicateurs  d'un  dogme  auquel  il  ne  croyait  pas  que 
<les  citoyens  formant  une  classe  qui  refusait  de  plier 
sous  son  joug,  et  il  n'a  pas  montré  à  leur  égard  une 
animosité  plus  violente  que  celle  qu'il  portait  à  ses 
autres  adversaires  politiques.  Il  ne  fut  pas  l'ennemi 
particulier  des  prêtres  ;  mais  d'autre  part,  on  s'illu- 
sionne en  parlant  de  ses  sentiments  religieux  ;  tout  au 
plus  pourrait-on  parler  de  sa  religiosité.  Il  gardait 
quelques  restes  de  l'éducation  chrétienne  que  lui 
avaient  fait  donner  les  chanoines  d'Arras  ;  mais  sur  le^ 
vestiges  de  sa  foi  disparue  s'était  développé  un  déisme 
•dont  il  avait  puisé  les  principes  dans  les  écrits  de 
J.-J.  Rousseau.  Ce  déisme  était  sensiblement  diffé- 
rent de  celui  d'une  partie  de  ses  contemporains  : 
dans  son  esprit  positif,  Dieu  ne  se  présentait  pas 
■comme  un  principe  vague,  perdu  dans  les  nuages  des 
conceptions  purement  philosophiques,  principe  abstrait 
envers  lequel  l'homme  n'a  aucune  obligation  à  partir 
<lu  moment  où  il  a  accepté  d'en  admettre  l'existence. 
Non,  le  Dieu  de  Robespierre  était  en  relations  néces- 
saires avec  l'humanité  :  il  était  en  droit  de  réclamer  de 
l'individu  et  de  la  société  certains  hommages  et  de 
leur  imposer  tout  un  ensemble  de  préceptes*.  C'est  le 
respect  de  ces  lois  supérieures  que  Robespierre  s'essaya 

I.  Aulard,  Iji  culte  de  la  Haison  et  le  culte  de  l'Étre-Supréme.  — 
Voir  notamment  le  chapitre  ixii  :  Robespierre  et  J.-J.  Rousseau.  — 
Du  même  auteur  :  Orateurs  de  la  législative  et  de  la  Convention, 
t.  U,  p.  358  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


LE    DÉISME   DE   ROBESPIEURE  l43 

à  rendre  obligatoire  et  de  faire  accepter  par  la  servi- 
lité de  son  entourage.  Mais,  tout  en  cherchant  à  faire 
accepter  ses  manières  de  comprendre  le  problème  reli- 
gieux, il  n'a  jamais  fait  preuve  d'un  exclusivisme 
outrancier,  et  nous  l'avons  vu  flétrir  les  excès  de  l'in- 
lolérance  au  cours  de  la  révoltante  campagne  de  dé- 
christianisation. «  Non,  »  disait-il  aux  Jacobins,  dans 
son  discours  du  i"  frimaire,  «  ce  n'est  pas  le  fana- 
«  tisme  qui  doit  être  aujourd'hui  l'objet  de  nos  inquié- 
«  tudes  ;  cinq  ans  d'une  révolution  qui  a  frappé  les 
«  prêtres  déposent  de  son  impuissance.  La  Vendée 
a  même,  son  dernier  asile,  ne  prouve  point  du  tout  son 
«  pouvoir:  c'est  la  politique,  c'est  l'ambition,  ce  sont 
({  les  trahisons  de  ceux  qui  gouvernaient  jadis  qui  ont 
«  créé  la  Vendée;  c'étaient  des  hommes  sans  valeur, 
«  comme  sans  religion  qui  traînaient  des  brigands... 
«  au  pillage  et  non  au  pied  des  autels ^..  » 

Robespierre  avait  marqué  le  dégoût  que  lui  inspi- 
raient les  manifestations  anti-religieuses  de  brumaire 
an  II,  et  il  ne  se  gêna  pas  pçur  dire  à  quel  point  ces 
mascarades  impies  lui  faisaient  honte.  Dès  qu'il  le  put, 
il  les  supprima  et  ceux  qui  les  avaient  organisées 
curent  un  jour  à  rendre  compte  de  l'accusation 
d'athéisme  qui  les  conduisit  à  la  guillotine. 

Quand  son  pouvoir  fui  assuré  par  l'écrasement  des 
Dantonistes  et  des  lïébertistcs,  Robespierre  se  crut  en 
mesure  de  faire  de  ses  opinions  philosophico-reli- 
gieuses  une  espèce  de  dogme  national  ;  —  ainsi  les 
gallicans,   à  la  Constituante,  avaient  profité  de  leur 

I.  Atoniteur,  t.  XVni.p.  507. 
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prépondérance  pour  faire  passer  la  substance  de  leurs 
théories  dans  la  Constitution  civile  du  clergé.  —  La 
Convention,  avec  plus  de  docilité  que  de  conviction, 
avait  voté  tout  ce  que  Robespierre  avait  voulu  :  un 
décret  avait  sanctionné  Timmortalité  de  l'âme  et 
accordé  à  Dieu  un  <c  certificat  d'existence  ». 

Des  fêles  grandioses  furent  célébrées  avec  chants 
et  poésies*.  Chénier,  le  faiseur  de  couplets  des  fêtes 
de  la  Raison,  avait  été  mis  de  côté  comme  suspect 
au  Maître  et  ce  furent  les  vers  d'un  inconnu,  De- 
sorgnes,  qui  furent  mis  en  musique  par  Gossec-. 
La  partie  décorative  avait  été  confiée  au  peintre 
David  ;  malgré  son  grand  talent,  l'artiste  ne  tira  pas 
grand  chose  de  ce  thème  ingrat.  Dans  le  jardin  des 
Tuileries,  où  était  réunie  la  Convention  et  que  rem- 
phssait  une  foule  énorme,  on  voyait  sur  un  bûcher  la 
statue  colossale  de  l'Athéisme;  Robespierre,  vêtu  de 
son  habit  bleu,  un  bouquet  de  fleurs  à  la  main,  pro- 
nonça un  discours  de  circonstance,  puis  on  lui  pré.senta 
une  torche  allumée,  et  il  mit  le  feu  au  bûcher;  en 
s'écroulant,  l'image  de  l'Athéisme  laissa  paraître  celle 
de  la  Sagesse  «  qui  se  montra  au  peuple,  dit  le  ilfomï^iir. 
dans  tout  son  éclat,  w  mais  quelques  spectateurs  pré- 
tendirent au  contraire  qu'elle  était  fort  noircie  par  la 
fumée.  David  sera  mieux  inspiré  quand  il  aura  k  régler 
le  cérémonial  du  sacre  de  Napoléon. 

Les  Conventionnels  avaient  escorté  Robespierre  aux 
fêtes  de  TF^tre-Suprême  comme  ils  avaient  suivi  Chau* 


I.  Aulard,  op.  cil.,  pp.  3o7-3aa. 

3.  Giiillaiime,  Etudes  récolntionnaires,  i**  série,  chap.  xiv  à  xix. 
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mette  et  Cloolz  aux  fêtes  de  la  Raison,  comme  ils 
auraient  assisté  à  mi  office  musulman,  s'il  avait  plu  au 
dictateur  d'introduire  en  France  la  religion  de  Maho- 
met. La  plupart  ne  virent  cependant  dans  toutes  ces 
parades  et  ces  déclamations  qu'une  farce  dépourvue  de 
sel  ;  les  gens  de  goût  et  de  sens  commun,  comme  il 
en  restait  encore  quelques-uns,  les  sceptiques,  héritiers 
de  l'esprit  gouailleur  de  Voltaire,  les  hommes  positifs 
qui  voulaient  à  une  situation  embarrassée  d'autres 
remèdes  que  des  mots  et  des  gestes,  levèrent  les 
épaules  devant  les  attitudes  de  pontife  de  l'Apôtre  du 
nouvel  évangile  ;  mais  ils  avaient  soin  de  n'en  rien 
laisser  voir,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  tardé  à  s'en 
repentir.  Quant  aux  catholiques,  à  qui  on  avait  dit, 
après  le  vote  de  la  loi  du  i6  frimaire,  que  Robespierre 
voulait  protéger  la  religion,  ils  s'offusquèrent  à  bon 
droit  de  ces  parodies  sacrilèges  qui  ressemblaient  trop 
aux  fêtes  de  la  Raison,  et  ceux  qui  s'étaient  fait  quel- 
ques illusions  se  virent  obligés  d'y  renoncer.  Ils  assis- 
tèrent en  spectateurs  désintéressés  à  la  catastrophe 
du  9  thermidor. 

L'organisation  de  la  France  présentait  alors  un  mé- 
lange incohérent,  mais  en  tout  cas  bien  étrange,  de 
centralisation  et  de  décentralisation.  L'anarchie  sem- 
blait en  être  la  formule  :  les  sociétés  révolutionnaires, 
dépositaires  illégitimes,  mais  toutes  puissantes  du 
pouvoir  absolu,  paraissaient  agir  sans  direction,  sans 
contrôle  et  sans  frein.  Les  représentants  en  mission 
sont  également  pourvus  de  pouvoirs  discrétionnaires  : 
et  quand  cet  autocrate  se  nomme  André  Lebon,  Carrier 
ou   Fouché,    ses   passions   se  donnent   libre  cours  ; 

10 
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libertins  ou  sanguinaires,  ils  font  penser  à  Caligula 
OU  a  Behanzin.  Il  n'y  a  plus  d'élections  :  ce  sont 
les  sociétés  ou  les  représentants  qui  «  épurent  n  les; 
autorités  locales  pour  les  avoir  à  leur  image,  qui 
nomment,  destituent,  emprisonnent  sans  recours  à 
une  loi  qui  n'existe  pas,  ou,  si  elle  existe,  n'est  pas- 
appliquée. 

Cependant  au  milieu  du  chaos  apparaît  la  volonté 
directrice  de  la  Société-mère  des  Jacobins,  qui  trans- 
met des  ordres,  dénonce  les  suspects  et  dicte  les  arrêts 
de  mort...  et  derrière  ce  pouvoir  anonyme,  mais  qui 
s'exerce  au  grand  jour,  on  en  devine  un  autre,  occulte. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  en  est  le  dépositaire,  mais  on 
se  garde  bien  de  le  nommer.  Je  ne  connais  aucune 
pièce  prouvant  qu'à  un  moment  quelconque  Robes- 
pierre a  donné  un  ordre  écrit  aux  Jacobins,  «\  la  Com- 
mune de  Paris  ou  au  Tribunal  révolutionnaire  :  sou- 
vent même  il  ne  donnait  pas  d'ordre,  même  verbal, 
mais  tant  pis  pour  les  maladroits  qui  ne  savaient  pas 
deviner  !  Nul  cependant  n'ignorait  que  Pache  et  Fleu- 
riot,  à  la  Commune,  Henriot  à  la  tête  de  la  Garde 
Nationale,  Dumas,  CofTinhal  et  Fouquier-Tinville,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  étaient  les  hommes  de 
Robespierre,  les  confidents  de  sa  pensée  et  les  exécu- 
teurs de  sa  volonté. 

Seule,  la  Convention  aurait  pu  faire  contre-poids, 
mais  sa  majorité  était  à  genoux  devant  le  tyran  et 
l'opposition  était  divisée  en  deux  partis  impuissants  : 
les  chefs  avaient  été  immolés  en  germinal,  leurs  lieu- 
tenants proscrits:  tout  désir  de  revanche  devait  être 
tenu   secret.  Il  fallut  qu'ils  sentissent  que  la  proscrip- 
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tion  allait  les  atteindre  pour  qu'ils  osassent  lever  la 
tête.  C'est  alors  que  se  forma  la  coalition,  que  gros- 
sirent les  dissidents  du  parti  au  pouvoir  :  ceux  qui  esti- 
maient que  leurs  services  avaient  été  mal  rétribués  et 
ceux  qui  s'irritaient  de  ne  pas  voir  toutes  leurs  convoi- 
tises immédiatement  satisfaites. 

L'heure  vint  où  allait  se  livrer  la  dernière  bataille  : 
il  fallait  vaincre  ou  mourir:  et  il  ne  s'agissait  pas  alors 
de  cette  formule  devenue  vide  de  sens  à  force  d'avoir 
été  répétée  par  les  politiciens  d'estaminet  ou  les  stra- 
tégistes  en  chambre.  Vaincre  ou  mourir  avait  ici  un 
sens  précis  :  d'un  côté  le  pouvoir  et  de  l'autre  Técha- 
faud. 

Robespierre  entra  dans  la  lice  en  ayant  la  cons- 
cience nette  que  la  partie  qu'il  commençait  avait  pour 
enjeu  sa  léte,  et,  quoi  qu'il  fît,  il  fut  écrasé  par  une 
majorité  qui  n'avait  qu'un  article  dans  son  pro- 
gramme ;  renverser  le  dictateur. 

Parmi  ses  vainqueurs,  il  y  avait  surtout  des  athées, 
prédicateurs  de  matérialisme  et  ennemis  acharnés  de 
toute  religion  positive.  Avec  eux  marchaient  les  apos- 
tats qui  poursuivaient  d'une  haine  farouche  ceux  qui 
n'avaient  pas  voulu  les  imiter  et  dans  la  constance  des- 
quels ils  trouvaient  une  condamnation  de  leur  con- 
duite. Enfm  suivait  la  troupe  de  ceux  qui,  absolument 
indifférents  au  fond,  renchérissaient  par  courtisannerie, 
lâcheté  ou  ambition  dans  le  sens  des  idées  extrêmes  qui 
semblaient  dominer. 

Ce  fut  cependant  cette  majorité  d'incroyants,  de 
renégats  et  d'impies  qui  par  lassitude  mit  fin  à  la 
période   sanglante   de  la  persécution  ;  comment  cela 
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put-il  arriver  et  comment  un  tel  efîet  sortit  d'une  cause 
qui,  à  première  vue,  ne  paraissait  pas  destinée  à  le 
produire  ?...  c'est  un  des  problèmes  les  plus  curieux  et 
les  plus  déconcertants  de  l'époque  révolutionnaire,  si 
riche  cependant  en  contradictions  et  en  incohérences. 
Le  parti  qui  avait  vaincu  Robespierre  était  une  coali- 
tion d'éléments  disparates,  composée  des  survivants 
des  deux  partis  qui  avaient  été  écrasés  avec  Danton  et 
Hébert.  Tout  en  se  combattant,  tout  on  se  méprisant  et 
en  se  traitant  respectivement  de  a  royalistes  »  et  de 
«  buveurs  de  sang,  »  ils  étaient  d'accord  pour  détester 
une  tyrannie  dont  ils  avaient  failli  être  les  victimes; 
mais,  pendant  que  les  uns  réprouvaient  franchement 
les  excès  du  régime  déchu,  et  d'autant  plus  qu'ils 
avaient  été  contraints  de  s'y  associer,  les  autres  n'en 
voulaient  à  Robespierre  que  de  n'avoir  pas  su  réussir 
et  durer,  d'avoir  discrédité  des  idées  qui  étaient  les 
leurs,  en  les  maniant  avec  imprudence  et  pour  son  seul 
proflt  personnel.  Pour  eux,  la  seule  forme  possible  de 
gouvernement,  au  moins  jusqu'à  la  paix,  était  la  forme 
révolutionnaire  et  par  là  ils  entendaient  la  concentra- 
tion de  toute  autorité  entre  les  mains  de  TAsseniblce 
et  des  Comités  choisis  par  elle.  Ainsi  était  violé  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs, 
législatif,  judiciaire  et  exécutif,  qui  étaient  inscrits 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  et  que  les 
Constituants  avaient  regardé  comme  une  des  plus 
précieuses  de  leurs  conquêtes  ;  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire était  donc  inconstitutionnel  :  ses  auteurs  en 
tombaient  d'accord,  mais  ils  prétendaient  que  dans  la 
situation  exceptionnelle  où  se  trouvait  le  pays,  il  fallait 
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s'affranchir  des  formes,  et,  comme  Ta  dit  un  autre 
révolutionnaire,  Napoléon  III,  sortir  de  la  loi  x)our 
rester  dans  la  légalité.  Mais  ce  régime  de  l'arbitraire  ne 
supposait  pas  la  nécessité  d'un  tribunal  d'exception, 
jugeant  les  suspects  sans  les. entendre,  et  les  envoyant 
à  la  guillotine  dressée  en  permanence.  Ces  violences 
auxquelles  Robespierre  s'était  laissé  acculer  avaient 
jeté  l'odieux  sur  le  parti  au  profit  duquel  elles  avaient 
été  commises,  et,  par  politique  encore  plus  que  par 
humanité,  les  Jacobins  avaient  fait  cesser  les  exécu- 
tions en  masse  ;  après  la  condamnation  et  le  supplice 
des  principaux  robespierristes,  on  avait  remisé  la  ter- 
rible machine,  et,  d'un  commun  accord,  on  avait 
décidé  que  les  tueries  ne  recommenceraient  pas. 

La  Convention  dura  quinze  mois  encore  ^  et  pendant 
cette  période,  elle  devait  aller  à  la  dérive,  subissant 
tour  à  tour  l'action  des  deux  partis  rivaux  qui  se  dis- 
putaient la  prépondérance  et  influencée  par  les  mou- 
vements contradictoires  de  l'opinion  publique.  D'abord 
ce  furent  les  anti-révolutionnaires  qui  eurent  le  dessus  : 
les  lois  d'oppression  furent  rapportées  2,  mais  ces  me- 
sures réparatrices  ne  furent  exécutées  qu'avec  timidité, 

i.  La  Convention  tint  sa  dernière  séance  le  a6  octobre  1795 
(4  brumaire  an  IV). 

3.  18  thermidor.  \joi  ordonnant  que  les  pensions  ecclésiastiques 
seraient  de  nouveau  payées  et  que  les  arriérés  seraient  comptés  à 
partir  de  i"  ^rminal,  date  de  la  suspension  des  paiements.  —  9  et 
27  thermidor.  Réorpranisation  de  la  Commune  de  Paris,  dont  les 
pouvoirs  passent  au\  Comités  de  la  Conventicm.  —  19  thermidor. 
Réorganisation  de  la  Garde  Nationale  de  Paris,  désarmement  des 
individus  suspects  de  Terrorisme  et  suppression  du  commande- 
ment général.  —  28  thermidor.  Réorganisation  du  Tribunal  Révo- 
lutionnaire. —  2  fructidor.  Liberté  de  la  Presse.  —  7  fructidor  (et 
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et  Foiiquier-Tinville,  plus  désigné  qu'aucun  autre  pour 
expier  ses  atrocités,  pensa  échapper  à  toute  sanction: 
conservé  tout  d'abord  à  la  tête  du  tribunal,  il  ne  crai- 
gnit pas  de  requérir  contre  ses  anciens  complices  et 
les  envoya  à  la  mort  avec  cette  froide  cruauté  qu'il 
avait  montrée  pendant  la  Terreur  quand  il  s'agissait 
des  innocents  que  Robespierre  lui  livrait  ;  il  ne  fut 
remplacé  par  Agier  qu'au  bout  de  quelques  jours. 

Par  un  revirement  qui  fut  peut-être  le  résultat  de 
secrets  marchandages,  les  révolutionnaires  se  trou- 
vèrent ensuite  maîtres  de  la  situation  :  ils  en  profi- 
tèrent pour  procéder  solennellement  à  la  panthéonisa- 
tion  de  Marat  (21  septembre  1794,  5'  sans  culoltide 
an  III)  ^  ;  mais  en  mars  1795.  une  loi  de  circonstance 
chassa  Marat  du  Panthéon  :  on  avait  voté  que  seuls 
auraient  droit  à  l'honneur  réservé  aux  grands  hommes, 
les  citoyens  morts  depuis  plus  de  dix  ans,  et  Marat  fut 
déterré. 


i"  ventôse).  Suppression  partielle  des  comités  révolutionnaires. 
—  la  fructidor.  Rappel  des  représentants  en  mission  et  restriction 
des  pouvoirs  de  ceux  cyai  y  seront  envoyés  à  l'avenir.  -  ih  fructi- 
dor. Nouvelle  réorganisation  de  la  Commune  de  Paris  revenant  en 
pratique  à  sa  suppression  complète.  —  18  fructidor.  Annulation  de 
la  loi  du  37  germinal  qui  interdisait  aux  «  ex  nobles  »  et  aux  «ex- 
prétres  »  de  résider  dans  les  villes.  —  a5  vendémiaire  an  III. 
Interdiction  aux  sociétés  populaires  de  se  fédérer  et  de  corres- 
pondre entre  elles.  —  a  a  brumaire.  Suppression  définitive  du 
Club  des  Jacobins.  —  3o  frimaire.  Décret  restreignant  l'effet  des 
lois  contre  les  émigrés.  —  3  nivôse.  Abolition  du  Maximum,  et 
des  mesures  pénales  auxquelles  il  donnait  lieu.  —  ag  thermidor. 
Décret  déclarant  non-avenus  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal 
Révolutionnaire  du  3o  mars  1793  au  a8  décembre  1794  (8  nivôse 
an  111). 

1.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  5a4. 
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Pendant  la  seconde  période  de  réaction  anti-jaco- 
bine ^  les  mises  en  accusation  se  multiplièrent;   les 
prisons  évacuées  par  les  victimes  de  la  loi  des  suspects 
se  remplirent  de  nouveau  ;  la  Garde  nationale  de  Paris 
fut  réorganisée  de  façon  à  en  exclure  les  hommes  de 
désordre  et  le  club  des  Jacobins  fut  fermé.  Carrier, 
mis  en  accusation  le  4   frimaire  (a4  novembre),  fut 
condamné  et  guillotiné  le  26  (i6  décembre).  Fouquier- 
ïinville  vit  à  son  tour  arriver  l'heure  de   l'expiation 
<7  floréal-i6mai  1795). Les 73 députés proscritsleSi  mai 
et  incarcérés  en  octobre,  furent  élargis  et  rentrèrent  à 
la  Convention  pour  grossir  le  parti  modéré  (î8  frimaire, 
an  m,  8  décembre  1794);  enfin,  les  anciens  Girondins 
mis    hors    la    loi    furent    rappelés    le     18    ventôse 
(8  mars  1795),  et,  parmi  eux,  Louvet,  Isnard  et  Lan- 
juinais^. 

On  voit  que  les  succès  relatifs  du  parti  modéré  ne  se 
produisirent  que  par  soubresauts,  et  furent  interrom- 
pus par  des  retours  offensifs  de  l'esprit  jacobin,  retours 
souvent  provoqués  par  les  fautes  des  modérés  ou  par 
les  manœuvres  plus  bruyantes  qu'adroites  de  certains 
agents  royalistes.  De  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  on 
rendait  les  hommes  d'ordre  solidaires  de  ces  agitations, 
et  les   violences  auxquelles  se  livraient  les  w  tuMSca- 


I 
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I.  L* Assemblée  paraissait  alors  revenue  d'une  partie  de  ses  prc- 
ju'^és  anti-religieux  et  manifestait  quelque  déférence  pour 
l'Eglise.  Le  16  avril,  jour  de  Pâques  1795,  Tordre  du  jour  Atae- 
nait  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les  colonies  ;  cette  discus- 
j>\on  fut  ajournée  «  parce  que  Tévèque  Grégoire,  membre  de  la 
Commission,  disait  la  messe  pontificalement.  »  (Du  journal  I^ 
Vedette,  du  lâ  germinal). 

3.    Aulard,  op.  cit.,  p.  5ao. 
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dins  »  et  les  «  incroyables  »  dans  les  théâtres  ou  les 
lieux  publics  faisaient  plus  de  mal  que  de  bien  à  uno 
cause  qu'ils  servaient  par  des  ntioyens  qu'il  n'est  pas 
possible  d'approuver  ^. 

Le  clergé  fut  assez  longtemps  à  sentir  le  bienfait 
de  la  tranquillité  renaissante;   deux  mois  après  la 

I .  Pendant  quelques  mois,  l*ordre  fut  troublé  par  les  manifes- 
tations tapageuses  organisées  parles  jeunes  gens  de  la  classe  bour- 
geoise. C'étaient  des  rixes  dans  les  cafés  et  les  promenades  ;  au 
théâtre»  on  forçait  les  acteurs  à  interrompre  le  spectacle  pour 
chanter  le  <(  Réveil  du  peuple  »,  une  sorte  d'anti-Marseillaisc  : 
les  femmes  même  n'échappèrenl  pas  à  d'odieuses  brutalités 
renouvelées  des  scènes  scandaleuses  de  1791,  mais  cette  fois 
exercées  contre  les  a  tricoteuses  »  et  contre  les  femmes  ou  com- 
pagnes des  jacobins.  Les  plaisanteries  auxquelles  se  li>Taient  le*< 
«  muscadins  »  ne  brillaient  pas  toujours  par  un  atticisme  raffiné; 
le  31  janvier  1796,  on  promena  dans  les  rues  un  mannequin 
burlesque  ayant  la  prétention  de  représenter  un  jacobin  ;  on  le 
brûla  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  et  les  cendres,  recueillies 
dans  un  pot  de  chambre,  furent  ensuite  jetées  dans  Tégout  de  la 
rue  Montmartre. 

L'animosité  qui  poursuivait  les  terroristes  ne  ménageait  natu- 
rellement pas  les  prêtres  apostats  et  surtout  ceux  qui  avaient  joué 
un  rôle  dans  la  politique  montagnarde.  Bernard,  l'ancien  vicaire 
de  Sainte-Marguerite,  avait  été  guillotiné  le  10  thermidor,  comme 
membre  de  la  Commune;  —  Pignard-Duplessis,  de  Saint-Gervais, 
fut  arrêté  à  Vitry-sur-Marnc  où  il  s'était  enfui,  et  resta  en  prison 
jusqu'à  l'amnistie  qui  fut  votée  par  la  Convention  avant  de  se 
dissoudre.  —  Un  des  journaux  du  parti  «  modéré»,  le  Courrier 
républicain,  dressait,  en  brumaire  an  III,  une  véritable  liste  de 
proscription,  où  figuraient  Pex-tîvêque  de  l'Oise,  Massieu,  le  laza- 
riste Bassal,  l'cx-clianoine  Monesticr,  les  curés  Chasles,  Lcbon. 
Lapl anche,  tous  anciens  terroristes. 

Il  était  l)on,  bans  doute,  que  le  peuple,  après  avoir  été  sinon 
complice,  du  moins  spectateur  complaisant  des  atrocités  jaco- 
bines, se  ressaisit  et  séparât  sa  cause  de  celle  de  tous  ces  misé- 
rables, mais  il  eût  pu  le  faire  avec  plus  de  dignité  et  avec  plus 
de  suite,  et.  dans  ce  cas,  il  en  serait  sorti  autre  chose  qu'un  pré- 
texte à  représailles. 
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chute  de  Robespierre  on  avait  encore  guillotiné  à  Paris 
des  prêtres  accusés  d'émigration  ^  ;  ce  furent  les  prêtres 
qui  sortirent  les  derniers  de  prison  :  on  trouve  dans 
leurs  dossiers  des  demandes  de  mise  en  liberté  où  ils 
exposent  que  c'est  illégalement  qu'ils  sont  retenus  et 
qne  rien  ne  justifie  la  prolongation  d'une  incarcération 
abusive;,  en  marge  de  la  demande,  on  lit  ces  seuls 
mots  :  «  ajourné  comme  prêtre  >).  A  de  rares  exceptions 
près,  ce  n'est  que  trois  mois  après  le  9  thermidor  que 
l'on  commence  à  les  élargir  :   les  premiers  au  com- 


I.  Cet  arrêt  de  la  persécution  ne  sig^nific  pas  la  cessation  abso- 
lue et  immédiate  de  toutes  les  poursuites  et  procédures,  car  il 
subsistait  un  grand  nombre  de  lois  punissant  de  mort  diverses 
catégories  de  délits.  En  province,  il  y  eut  encore  des  condamna- 
tions motivées  par  des  accusations  antérieures  au  9  thermidor. 
A  PaHs  même,  après  la  révolution  qui  l'obligea  à  suivre  les 
formes  légales,  le  Tribunal  Révolutionnaire  jugea  encore  des 
prêtres  et  en  condamna  plusieurs.  Le  a 2  août  (5  fructidor  au  II), 
comparaissait  Mitre  Gonard,  ancien  religieux  minime  et  curé 
constitutionnel  dans  les  Bouches-du-Rhone  ;  bien  qu'il  eût 
abandonné  son  état  pour  se  faire  soldat,  il  fut  poursuivi  comm6 
impliqué  dans  les  affaires  du  Fédéralisme  ;  il  avait  publique- 
ment regretté  ses  égarements  et  mourut  en  protestant  de  sa  fidé- 
lité à  la  religion  qu'il  avait  si  gravement  offensée.  —  Pierre  Le 
Forestier,  ancien  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  n'avait  pas 
prêté  serment  et  avait  réussi  à  se  cacher  pendant  la  Terreur  : 
après  la  chute  de  Robespierre,  il  essaya  de  gagner  la  Suisse  et  se 
laissa  arrêtera  la  frontière.  Ramené  à  Paris,  il  fut  poursuivi  pour 
crime  d'émigration  et  guillotiné  le  h  vendémiaire  an  III  (a5  sep- 
tembre 1794.)  —  Le  dernier  prêtre  exécuté  à  Paris  fut  un  curé 
constitutionnel  du  Loiret,  François  Beauiîis,  dénoncé  XK>ur  avoir 
parlé  trop  librement  do  la  vente  des  biens  nationaux  à  une 
époque  où  toute  parole  imprudente  pouvait  mener  à  la  guillo- 
tine. Il  avait  de  plus  refusé  de  lire  en  chaire  les  mandements  do 
révéque  assermenté.  Il  fut  exécuté  le  i5  octobre  179^. 
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mencement  de  Tan  3,  quelques-uns  seulement  dans  le 
courant  de  l'année  1796  ^ 

La  raison,  c'est  que  modérés  ou  jacobins,  le> 
membres  de  l'Assemblée  se  trouvaient  d'accord  quand 
il  s'agissait  des  questions  religieuses  :  les  riches,  les 
émigrés,  les  royalistes  eux-mêmes  jouissaient  d'une 
tolérance,  précaire  sans  doute,  mais  préférable  au  régime 
terroriste  et  les  prêtres  continuaient  à  être  hors  la  loi. 

Je  sais  bien  que  dans  beaucoup  de  pays,  la  volonté 
nettement  affirmée  des  populations  rurales  avait  prati- 
quement aboli  la  loi  :  dans  tout  l'Ouest,  dans  une  par- 
tie de  la  Normandie,  dans  les  départements  du  massif 
central,  en  Franche-Comté,  dans  quelques  parties  du 
Midi,  on  avait  rouvert  les  églises,  rappelé  les  anciens 
curés  et  le  culte  s'exerçait  comme  par  le  passé.  Mais  il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  cette  époque  la  liberté 
religieuse  était  rétablie  ;  si  certaines  populations,  de 
foi  particulièrement  agissante,  ont  tenu  comme  non- 
avenues  les  lois  persécutrices  ;  si  les  représentants  en 
mission  ont  cru  prudent  de  fermer  les  yeux  ou  impos- 


I.  Nous  savons  que  M.  Emery  ne  fut  mis  en  liberté  que  le 
!i  brumaire  an  UI  (a5  octobre)  ;  en  novembre,  nous  voyons  déli- 
vrer MM.  Delaleu,  de  Saint-Eustache,  Brugièrc,  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Paul,  Foumier,  curé  de  Saint-Maur- les- Fossés, 
Ramond-Lalande,  qui  avait  exercé  jusqu'en  messidor  dans  Tora- 
toire  de  Madame  Bergeron.  A  la  môme  époque,  l'abbé  Sicard, 
rinstituteur  des  Sourds-Muets,  sortit  de  la  citadelle  de  Bayonne. 
M.  Trianon.  curé  constitutionnel  de  Saint-Jacques-la-l)oucherie, 
resta  on  prison  jusqu'en  décembre  179^  ;  MM.  Duclaux,  de  Saint- 
Sulpice,  et  Leraaire,  de  Sainte-Marguerite,  jusqu'en  janvier  1793; 
M.  Fcrnbach,  de  Saint-Philippe,  jusqu'en  mars,  et  M.  Parent,  curé 
non-assermenté  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  ne  rocou\Ta  sji 
liberté  que  le  i5  juillet,  presque  un  an  après  le  9  thermidor. 
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sible  de  les  ouvrir,  la  Convention,  loin  de  s'inspirer 
de  ces  manifestations  de  l'esprit  public,  inclinait  de 
plus  en  plus  vers  les  lois  oppressives  :  c'est  révolution 
qu'il  nous  faut  examiner. 

En  novembre  1793,  l'Assemblée  n'avait  pas  supprime 
les  traitements  ecclésiastiques  ni  fermé  les  églises  ; 
elle  avait  seulement  reconnu  aux  communes  le  droit 
<le  renoncer,  si  elles  le  jugeaient  bon,  au  culte  catho- 
lique :  les  garanties  légales  qui  protégeaient  l'existence 
de  l'église  constitutionnelle  étaient  supprimées,  et  la 
Constitution  civile  du  clergé  se  trouvait  ainsi  partielle- 
ment abrogée.  Les  communes  qui  abolissaient  le  culte 
se  trouvaient  exonérées  de  l'obligation  de  rétribuer  les 
curés  et  vicaires,  dépense  qui  jusque-là  était  obliga- 
toire et  ne  pouvait  être  biffée  des  budgets  municipaux. 
Aux  prêtres  réduits  à  l'inactivité  la  loi  assurait  une 
compensation  sous  forme  de  pension  de  retraite,  et  ce 
ne  furent  pas  seulement  les  apostats  et  abdicataires  qui 
en  profitèrent^,  mais  tous  les  ecclésiastiques  qui,  spon- 
tanément ou  non,  se  trouvaient  sans  emploi.  Pendant 
la  Terreur,  on  imposa  à  la  plupart  des  pensionnés  une 
renonciation,  et  là  où  le  prêtre  avait  encore  son  traite- 
ment, parce  que  la  commune  où  il  était  curé  n'avait 
pas  renoncé  au  culte,  il  en  fut  de  même  :  les  délégués 


1.  Dès  avant  la  période  critique  de  novembre  1793.  la  Conven- 
tion avait  vote  des  mesures  destinées  à  favoriser  le  maria fi^e  des 
prôtres  :  le  18  juillet,  elle  décida  que  si  un  curé  marié  était 
expulsé  par  ses  paroissiens,  il  continuerait  à  toucher  le  traitement 
qui  lui  était  dû  par  la  commune  ;  le  12  août  les  destitutions  de 
curés  mariés  sont  déclarées  nulles.  Enfin  le  iG  novembre,  un 
véritable  privilège  est  créé  en  leur  faveur  :  ils  continuent  à  être 
payés  sans  être  obligés  à  la  résidence. 
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des  sociétés  populaires  le  faisaient  venir  et  l'obligeaient 
à  souscrire  à  l'abandon  de  tout  ce  qu'il  était  en  droit 
de  réclamer,  que  ce  fût  un  traitement  ou  une  retraite. 
L'abandon  fut  à  peu  près  unanime  :  il  ne  s'agissait  pas 
d'ime  abdication  qui  eût  été  assimilée  à  une  apostasie, 
mais  une  renonciation  aux  sommes  d'argent  qu'on 
disait  plus  nécessaires  pour  la  défense  nationale.  Il  n'y 
avait  d'ailleurs  pas  moyen  de  se  dérober  à  cet  acte  de 
générosité  :  celui  qui  aurait  résisté  risquait  la  prison. 
sinon  la  guillotine.  L'acte  était  d'autant  moins  méri- 
toire, qu'on  savait  bien  que  ceux  qui  ne  renonceraient 
pas  ne  toucheraient  rien  tant  que  les  révolutionnaires 
seraient  au  pouvoir,  et  on  pensait  que,  quand  les 
choses  tourneraient  autrement,  les  renonciations 
seraient  regardées  comme  nulles,  pour  avoir  été  extor- 
quées par  la  menace  et  la  violence.  Malgré  tout,  la 
dette  de  l'Etat  envers  les  prêtres  i^ensionnés  n'en 
subsistait  pas  moins  et  la  Convention,  à  trois  reprises, 
le  3o  septembre  1792,  les  1 1  janvier  et  27  juin  1798  K 
l'avait  affirmé  expressément.  Le  3  frimaire  an  11. 
(23  novembre  1793),  le  principe  fut  reconnu  une  fois 
de  plus  quand  furent  votées  les  pensions  viagères  aux 
prêtres  qui  renonçaient  à  leur  caractère  et  à  leurs 
fonctions  sacerdotales  2.  Au  moment  donc  où  sévissent 
le  plus  violeuHuent  les  fureurs  déchristianisa  triées. 
l'Etat  n'est  pas  déchargé  de  ses  obligations  pécuniaire> 
en>ers  le  clergé,  et  il  le  reconnaît. 

Il   n'avait  pas   manqué   cependant,    pendant  cette 


I.  Aiilard,  Etudes  cl  leçons,  II,  ii3. 
3.  Ihi(L,  ii'j. 
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période,  d'orateurs  pour  demander  la  suppression  pure 
et  simple  des  traitements  des  prêtres  :  à  la  séance  du 
31  brumaire,  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Raison,  une 
députation  du  Comité  central  des  sociétés  populaires 
avait  soutenu  que  le  culte  étant  une  affaire  privée,  les 
dépenses  du  culte  ne  regardaient  que  ceux  qui  vou- 
laient se  donner  ce  luxe.  Mais  cette  doctrine  se  produi- 
sait prématurément  et  la  Convention,  en  passant  à 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  des  pétitionnaires,  recon- 
nut encore  une  fois  l'obligation  de  la  Nation  ^  Le  3  fri- 
maire, après  un  grand  discours  de  Danton,  elle  émit 
encore  un  vote  de  principe,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'on  s'en  tint  pour  cette  fois  au  principe  et  qu'on  ne 
paya  rien.  Un  décret  du  6  germinal  an  11,(36  mars  1794). 
arrêta  que,  vu  la  pénurie  du  Trésor,  les  pensions  ne 
seraient  plus  payées  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  dater  du 
I"  germinal.  Quant  aux  traitements,  ils  ne  dépen- 
daient ni  de  l'Etat,  ni  de  la  Convention,  mais  des 
communes,  qui  étaient  libres  de  les  payer  ou  de  les 
suspendre  ;  un  très  grand  nombre  d'entre  elles,  stimu- 
lées et  menacées  par  les  comités  révolutionnaires, 
s'étaient  soustraites  à  cette  obligation  2. 

Après  le  9  thermidor,  cet  état  de  choses  fut  modifié 
assez  profondément  :  les  traitements  furent  rétablis 
par  les  municipalités  qui  ne  les  avaient  supprimés  que 
par  crainte  d'être  dénoncées  pour  fanatisme.  Quant 
aux  pensions,  un  décret    du     18    thermidor   décida 

1.  Voir  plus  haut,  chapitre  111,  pp.  77-78. 

a.  Ces  diverses  phases  de  la  question  sont  exposées  dans  le 
rapport  lu  par  Cambon  le  18  septembre  1794  (a*  sans-culottide 
an  II).  Moniteur,  XXI,  77-78. 
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qu'elles  seraient  de  nouveau  payées,  y  compris  les 
deux  trimestres  en  retard.  11  est  vrai  que  le  décret  ne 
parlait  que  des  «  ci-devant  »  ministres  du  culte,  et 
dans  quelques  districts,  on  crut  pouvoir  rinterprêter 
en  ne  payant  la  pension  qu'à  ceux  qui,  en  justifiant  de 
leur  renonciation  au  sacerdoce,  établissaient  qu'ils 
étaient  véritablement  des  «  ci-devant  »  prêtres,  mais 
celle  chicane  ne  paraît  pas  avoir  été  souvent  invoquée 
et  nulle  part  elle  ne  le  fut  longtemps. 

Le  i8  septembre  1794  fa"  sans-culottide  an  II), 
Cambon,  faisant  son  rapport  sur  les  finances,  proposa 
et  fit  adopter  qu'à  l'avenir  l'Etat,  ne  professant  et  ne 
reconnaissant  aucun  culte,  devait  rester  étranger  j\ 
toutes  les  manifestations  religieuses  et  que,  par  une 
conséquence  logique  de  cette  résolution,  le  clergé  ne 
recevrait  plus  ni  de  l'Etat,  ni  des  communes  aucune 
rétribution  ^ 

C'était  l'aboutissement  final  des  engagements  solen- 
nels pris  par  la  Constituante  le  jour  où  elle  avait  mis 
la  main  sur  les  biens  de  l'Eglise  en  déclarant  que  la 
dotation  du  clergé  était  une  dette  garantie  par  l'hon- 
neur national.  La  fausse  théorie  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  la  spoliation  avait  produit  les  effets  qu'annon- 
çaient en  1790  ceux  qu'on  traitait  de  pessimistes  et  de 
mauvais  patriotes  :  elle  avait  conduit  à  la  banqueroute. 
La  Convention,  en  tirant  les  unes  des  autres  les  con- 
séquences logiques  du  système,  en  venait  à  une  dépos- 
session totale  :  les  Constituants  avaient  pris  le  capital; 


I.  Aulard,  Histoire  politique... ,  p.  536.  —  Edme  Champion,  La 
séparation  de  l'Eglise  et  de  VEtat  en  iJOU^  pp.  aCo-a68. 
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les  Conventionnels  s'emparaient  du  revenu.  Grâce  à 
cette  dernière  mesure  fiscale,  la  Convention  réalisait 
enfin  la  conception  entrevue  depuis  longtemps  par  les 
philosophes  :  ils  avaient  sépare  l'Eglise  de  l'Etat  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques,  ce  ne  fut 
pas  une  séparation,  mais  tout  au  contraire  une  réunion 
intime  du  patrimoine  de  l'Eglise  aux  biens  de  l'Etat, 
Quand  des  particuliers  opèrent  de  semblables  réunions 
du  bien  d'aulrui  au  leur,  on  a  l'habitude  de  se  servir 
d'un  autre  mot  que  celui  de  réunion.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  réforme,  immense  par  ses  conséquences 
dans  le  droit  public,  fut  adoptée  presque  sans  débats 
comme  furtivement,  et  ceux  qui  la  votèrent  semblèrent 
pressés  d'en  finir  avec  une  besogne  dont,  malgré  tout,, 
ils  ne  pouvaient  pas  être  fiers. 

Par  un  respect  des  droits  acquis  dont  ils  ne  devaient 
pas  répudier  les  obligations,  les  Conventionnels  réser- 
vèrent les  pensions  dues  aux  anciens  bénéficiers, 
prêtres  en  retraite,  prêtres  abdicataircs,  prêtres  mariés, 
prêtres  encore  en  fonctions  mais  placés  par  la  loi  nou- 
velle en  retrait  d'emploi  :  tous  recevaient  une  allocation 
viagère  qui  était  censée  devoir  suffire  à  leur  subsis- 
tance. Que  ces  anciens  bénéficiers  eussent  autrefois 
connu  l'aisance  et  même  l'opulence,  cela  n'importait 
pas  :  la  loi  leur  promettait  de  quoi  vivre,  ou  plus 
exactement  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim.  Eurent-ils 
le  strict  nécessaire?  Le  taux  des  pensions  variait 
suivant  l'âge  entre  800  et  i.aoo  livres  et  la  somme 
était  modeste,  mais  quand  la  baisse  des  assignats 
s'accentua,  ce  que  les  pensionnaires  ecclésiastiques 
louchaient  efTectivement  se  réduisit  à  si  peu  de  chose 
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que  beaucoup,  n'ayant  aucune  autre  ressource,  se 
virent  réduits  à  la  plus  profonde  détresse. 

On  a  fait  remarquer  que  le  vote  sécularisant  l'Etat 
était  à  double  tranchant  :  au  premier  abord,  il  semblait 
n'atteindre  que  l'église  catholique  et  dans  Téglisc 
catholique  les  seuls  constitutionnels,  puisque  seuls  les 
constitutionnels  recevaient  le  traitement  accordé  en 
compensation  du  patrimoine  ecclésiastique  confisqué. 
Mais,  en  y  regardant  de  plus  près  on  pouvait  remar- 
quer que  d'autres  intérêts  étaient  lésés  et  d'autres 
espérances  trompées.  Le  peu  de  succès  obtenu  par  les 
cultes  récents  de  la  Raison  et  de  l'Ètre-Suprême 
n'avait  pas  empêché  une  organisation  de  se  créer 
pour  en  assurer  le  fonctionnement.  11  y  avait  un  clergé 
de  r Être-Suprême,  car  aucun  culte  ne  se  passe  de 
ministres,  —  or,  le  ministre  vit  de  l'autel  ;  —  et  déjà 
de  nouveaux  convives  s'apprêtaient  à  s'attabler  autour 
de  l'autel  de  la  Raison.  Sous  Robespierre,  une  propo- 
sition avait  été  faite  pour  leur  alTecter  des  revenus 
réguliers  et  la  motion  de  Cambon  se  trouvait  avoir 
pour  conséquence  subsidiaire  d'enterrer  le  projet  de 
dotation  du  clergé  de  l' Être-Suprême.  C'est  ce  point 
de  vue  qui  décida  peut-être  quelques-uns  des  députés 
à  voter  un  projet  qui  atteignait  tous  les  cultes  sans 
aucune  exception  *. 

Les  partisans  de  la  laïcité  de  l'état  avaient  d'ailleurs 
cru  trouver  un  moyen  autrement  efiicace  pour  propa- 
ger leurs  idées.  Le  projet  de  loi  sur  Tinstniction 
publique,  rapporté  le  27  brumaire  an  III  par  Lakanal. 

I.  Edme  Champion,  op.  eiL,  p.  aOS. 
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devait,  suivant  les  intentions  de  ses  auteurs,  «  exercer 
u  une  influence  décisive  sur  la  diffusion  des  Jumi^^res 
u  et  la  destruction  des  préjugés.  »  On  établissait  une 
nouvelle  espèce  de  curés,  les  instituteurs,  constitués 
gardiens  d'une  nouvelle  orthodoxie  :  prédicateurs  de 
morale,  à  l'exemple  du  vicaire  savoyard,  ils  devaient 
substituer  aux  dogmes  démodés  le  commentaire  des 
principes  philosophiques  et  sociaux  dont  la  «  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  n  était  le  résumé  ;  ils  y 
joindraient  une  explication  mise  à  la  portée  des 
enfants  de  la  Constitution  française,  le  jour  prochain 
où  la  France  en  aurait  une  et  l'observerait  ;  un  exposé 
pratique  de  la  «  morale  républicaine  »  compléterait  ce 
programme  attrayant,  et  l'instituteur  était  si  bien 
regardé  comme  le  successeur  et  l'héritier  du  curé  que 
l'usage  du  presbytère  lui  était  concédé  partout  où  il  en 
restait  un  *.  A  cette  organisation  complète  de  l'instruc- 
tion primaire,  il  ne  manquait  plus  qu'un  corps  ensei- 
gnant :  or,  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  séculiers 
s'adonnant  k  cette  profession  qui  était  des  moins 
lucratives  ;  restaient  les  épaves  du  clergé  ;  mais  des 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  prêtres  avaient  gardé 
l'esprit  de  leur  état  et  la  laïcité  était  compromise,  ou 
ils  étaient  radicalement  sécularisés,  et  quelle  morale, 
même  républicaine,  étaient-ils  capables  de  prêcher? 
Gomme  complément  de  cet  enseignement  dépourvu 
de  tout  caractère  religieux,  Marie-Joseph  Ghénier  pro- 
posa, le  I"  nivôse,  (31  décembre  179^)  d'instituer  les 


I.  Atilard  (HUl.  pot,  p.  535),  cite  divers  oinTages  k  consulter 
stir  «etie  qa^ttlon. 

11 
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«  fêles  civiques  ».  Il  faisait  remarquer  qu'on  ne  détruit 
que  ce  qu'on  remplace,  et  il  prétendait  procurer  un 
dérivatif  aux  besoins  moraux  de  la  population  peu 
éclairée.  11  avait  donc  établi  tout  un  programme  fort 
ingénieux  qui  remplaçait  par  les  cérémonies  civiques 
du  «  décadi  »  les  observances  surannées  de  la  supers- 
tition dominicale.  Par  ce  moyen,  il  se  figurait  initier 
les  masses  aux  manifestations  concrètes  de  l'espril 
philosophique,  et  ainsi  seraient  déracinées  les  anciennes 
croyances  K 

On  crut  que  cette  loi  allait  être  votée  par  accla- 
mation, mais  un  contradicteur  inattendu  demanda  la 
parole.  C'était  Grégoire,  l'ancien  évêque  assermenté  de 
Loir-et-Cher,  que  nous  avons  vu,  à  l'heure  des  défail- 
lances presque  générales,  refuser  d'abdiquer  et  se 
réclamer  de  la  liberté.  Il  n'avait  pas  été  compris  dans 
les  proscriptions,  et,  pendant  la  Terreur,  il  s'était 
confiné  dans  les  fonctions  obscures,  mais  utiles,  de 
membre  du  Comité  d'Instruction  Publique,  défendant 
les  monuments,  les  archives  et  les  bibliothèques  contre 
le  vandalisme  révolutionnaire.  Il  eut  le  courage  de 
monter  à  la  tribune  et  de  remettre  à  l'ordre  du  jour  la 
question  religieuse  que,  depuis  la  motion  de  Cambon. 
on  croyait  définitivement  écartée  des  débats  parle- 
mentaires-,  il  commença  un  discours  où  il  demandait 


I,  Aulard,o/j.  cit  ,  p.  ifib-ihQ. 

a.  On  a  draiiiulisé  celte  apparition  de  Gi^goire  à  la  tribune  eu 
disant  qu'il  y  monta  »  en  costume  épiscopal  ».  M.  Aulard,  lui- 
même,  qui  n*a  pas  l'habitude  de  rechercher  le  détail  pittoresque, 
accepte  celle  version  (Hist.  pol.  de  la  fiévolation^  p.  535,  note).  Je 
crois   l'anccdole  dépourvue  d*authcnlicilc  :   le  costume  ecclésias- 
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à  la  Convention  de  proclamer  la  liberté  des  cultes. 
Puisque  les  fêtes  décadaires  devaient,  selon  l'intention 
formellement  exprimée  par  leur  inventeur,  servira  la 
propagande  anti-religieuse,  il  était  simplement  équi- 
table, disait-il,  d'accorder  aux  différents  culles  le  droit 
de  s'exercer  publiquement  au  même  titre  que  l'irré- 
ligion officielle.  L'Etat  a  déclaré  ne  plus  rien  connaître 
des  questions  de  religion  :  qu'il  les  ignore,  mais  qu'il 
laisse  se  manifester  des  sentiments  qui  sont  en  dehors 
<le  son  action  : 

u  11  est  permis,  dit-on,  à  chaque  citoyen  de  pra- 
<i  tiquer  son  culte  dans  sa  maison...  quoi  !  la  Décla- 
«  ration  des  Droits,  la  Constitution  et  les  lois  publiées 
<(  avec  appareil  auraient  uniquement  pour  but  de 
«  statuer  que,  dans  ma  chambre,  je  puis  faire  ce  que 
<i  je  veux  !  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins 
<i  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  aussi  grossière  !  Je  ne 
<i  rappellerai  pas  d'ailleurs  qu'un  espionnage  tyran- 
<(  nique  a  été  exercé  jusqu'au  sein  des  familles,  el  que 
<{  la  liberté  des  citoyens  a  été  outragée  dans  l'asile 
<(  même  de  nos  foyers...  Si  vous  étiez  do  bonne  foi, 
<i  vous  avoueriez  que  votre  intention  manifestée  jus- 
■c<  qu'à  l'évidence  est  de  détruire  le  catholicisme.  Vous 
■«  êtes  embarrassés  sur  le  choix  des  moyens  et  vous 


•litiuc  était  prohibé  par  la  loi  et  Grégoire  était  trop  respectueux 
des  lois  pour  y  contrevenir  ;  d'ailleurs,  il  avait  si  bien  Thabitudc 
de  riiabit  bourgeois  que  ses  portraits  datant  de  l'Empire  ou  de  la 
Restauration  le  représentent  revêtu  d'une  es[)èce  de  pardessus  qui 
le  fait  ressemblera  Bérangcr.  Admettons  qu'il  avait  laissé  paraître 
sa  croix  pectorale,  mais  ne  nous  le  figurons  pas  montant  mitre 
■et  crosse  à  la  tribune  de  la  Convention. 
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«  avez  la  cruauté  lâche  de  le  cacher  pour  n'être  pas 
ft  flétris  du  caractère  infâme  de  persécuteurs»  auquel 
«  vous  n'échapperez  pas,  car  le  plus  curieux  dans 
«  l'histoire  de  la  Révolution  n'est  pas  ce  qui  est  écrit, 
«  mais  ce  qui  ne  l'est  pas...  et  le  sera.  » 

Pour  attirer  ses  contradicteurs  aux  idées  qu'il  défen- 
dait avec  tant  d'énergie,  Grégoire  allait  même  trop 
loin  :  il  semble  disposé  à  renoncer  à  l'usage  liturgique 
de  la  langue  latine,  quand  il  dit  :  <(  des  prières  en 
«  langue  inconnue,  des  processions  et  des  cloches  no 
«  constituent  l'essence  d'aucune  religion.  »  11  sup- 
prima cette  phrase  dans  les  éditions  ultérieures  de  son 
discours,  ainsi  que  celle  qui  suit  :  «  Si  des  malveillants. 
((  des  royalistes...  s'insinuaient  dans  nos  assemblées, 
«  l'intérêt  de  toutes  sera  d'accord  avec  leur  devoir  : 
«  elles  s'empresseront  de  les  dénoncer  k  l'autorité 
«  civile.  »  Plus  loin,  il  paraît  disposé  à  accommoder  le 
Christianisme  avec  le  calendrier  républicain  et  donne 
à  entendre  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  transférer 
au  décadi  la  solennité  du  dimanche,  cependant  il  ne 
le  fait  qu'avec  des  réserves  que  plus  tard  il  accentuera. 
En  général,  Grégoire,  dans  sa  haine  pour  le  principe 
monarchique,  ne  prend  pas  garde  que,  sous  la  Restau- 
ration il  combattra  impitoyablement  ceux  qui  asso- 
cieront de  trop  près  le  Trône  et  l'Autel,  et  qu'il  pro- 
phétisera les  malheurs  que  celte  fausse  conception 
attirera  sur  l'Eglise.  Maïs  en  attendant,  il  tombe  dans 
la  même  erreur,  lorsque  confondant  dans  une  soli- 
darité précaire  la  cause  de  la  République  et  celle  de  la 
Foi,  il  s'efforce  de  prouver  que  ces  deux  principes  sont 
indissolublement  unis,  et  que  si  l'Etat  doit  être  chré- 
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tien,  la  Religion  ne  saurait  être  que  républicaine  ^ 
A  première  vue,  il  semble  que  Grégoire  ait  prêché 
dans  le  désert  ;  sans  l'entendre  jusqu'au  bout,  l'As- 
semblée passa  dédaigneusement  &  l'ordre  du  jour  ^. 
Mais  son  initiative  hardie  empêcha  d'ensevelir  à  jamais 


I.  Gazier,  Histoire  religieuse  de  la  Révotalion,  ^k^-^kk  et  3âi-365. 

Grégoire,  interrompu  par  les  dame^irs  de  ses  collègues,  ne  put 
lire  qu'une  partie  de  son  discours,  mais  il  le  fit  imprimer  et  le 
distribua  à  sas  amis.  Dans  son  Histoire  des  sectes  religieuses,  il  en 
a  donné  une  version  que,  selon  sa  coutume,  il  avait  remaniée. 
La  moUon  qui  terminait  son  discours  était  ainsi  rédigée  :  «  Les 
«  autorités  constituées  sont  chargées  de  garantir  à  tous  les 
«c  citoyens  l'exercice  libre  de  leur  culte,  en  prenant  les  mesures 
<i  que  commandent  Tordre  et  la  tranquillité  publics.  » 

M.  Aulard  {Histoire  politique  de  la  Hévolution,  p.  535)  se  montre 
un  peu  embarrassé  de  l'intolérance  des  Conventionnels  qu'il  aime 
à  représenter  comme  des  hommes  justes  et  respectueux  de  toutes 
les  libertés.  U  plaide  les  circonstances  atténuantes  et  rejette  les 
responsabilités  sur  Grégoire.  D'après  lui,  la  motion  de  l'évoque 
de  Loir-et-Cher  a  n'était  au  fond  que  la  répétition  du  grand 
décret  du  i6  frimaire  an  U,  et  jamais  la  Convention  n'avait  cessé 
de  reconnaître  en  droit  (oh  !  oui  I  en  droit  !)  la  liberté  religieuse. 
Mais,  elle  fut  irritée  de  cette  apparition  à  la  tribune  du  catholi^ 
cisme  ressuscité  sous  la  forme  d'un  évêque  en  habit  sacerdotal, 
du  catholicisme  s'afflrmant  avec  hauteur  comme  le  maître 
infaillible  dos  consciences  républicaines  ».  Il  serait  plus  exact  de 
dire  que  les  Conventionnels  s'indignaient  de  voir  la  victime  qu'ils 
croyaient  avoir  bien  assassinée  reparaître  en  demandant  non  pas 
vengeance,  mais  justice. 

3.  Le  Journal  de  Perlet^  tV*  S22,  analyse  ainsi  les  paroles  pronon- 
cées par  le  député  Legendre  après  le  discours  de  Grégoire  :  <c  La 
République  ne  reconnaît  pas  de  prêtres  :  elle  n'admet  que  des 
.  bons  et  des  mauvais  citoyens.  Grégoire  peut  avoir  de  bonnes 
intentions,  mais,  comme  son  discours  pourrait  produire  de  mau- 
vais effets,  je  demande  l'ordre  du  jour  »  —  et  le  journaliste 
ajoute  :  «  Les  mêmes  hommes  qui  autrefois  appelaient  autour 
c(  d'eux  toutes  les  lumières,  qui  provoquaient  la  vérité  tout 
H  entière,  semblent  la  redouter  aujourd'hui  comme  un  ennemi, 
d  comme  un  accusateur  ». 
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la  question  religieuse  dans  un  oubli  méprisant.  Son 
collègue  cl  ami  Durand  de  Maillanc  imprima  un  long 
discours  sur  les  fêles  décadaires*,  et  ce  discours  ne 
fut  pas  étranger  à  l'échec  du  projet  de  Chénier  2.  Le 


I.  Bib.  Nat.,  Le  38,ii33.  —  Annales  de  la  Beligion,  I,  pp.  a8-ag. 

u.  Le  Courrier  de  V Egalité  du  i8  pluviôse  (i"  février  179Ô) 
publiait  l'arliclc  suivant  qui  montre  que  le  sentiment  public  était 
loin  de  favoriser  uniquement  le  projet  de  fêles  décadaires  : 

((  Un  poète  ^rec  a  dit  :  Quand  la  discorde  règne  dans  une  cité, 
le  plus  méchant  tient  Tautorité.  —  Prenons  j^ardc  aujourd'hui 
que  ce  soit  le  plus  inepte  !  On  ne  parle  que  de  fêtes  décadaires 
qui  doivent  remplacer  le  dimanche,  le  septième  jour  de  repos.  Il 
est  bien  ancien,  le  dimanche  I  on  aura  bien  tlo  la  peine  à  déra- 
ciner ce  vieil  arbre  qui  tient,  pour  ainsi  dire,  aux  entrailles  du 
globe.  Déjà,  par  un  calendrier  fantasque,  nous  nous  sommes 
isolés  des  autres  nations  ;  nous  avons  rompu  avec  Tunité  sociale  ; 
nous  avons  brouillé  les  rapports  commerciaux  ;  nous  avons 
affligé  la  mémoire  des  vieillards  ;  nous  avons  chagriné  tous  les 
bons  laboureurs  et  agriculteurs  qui  tiennent  à  des  épo<|ues  ché- 
ries el  à  des  habitudes  qui  ne  s*effacent  pas.  —  L'habitant  des 
campagnes  veut  ses  dimanches  :  on  ne  brise  pas  un  autel  comme 
un  trône  !...  quand  on  veut  faire  une  religion,  il  faut  la  fondre 
d'un  seul  jet  dans  le  gouvernement  ;  quand  on  n'a  pas  eu  C4> 
génie,  il  faut  trembler  de  compromettre  ce  gouvernement  par 
des  rites  capricieux.  Les  fêtes  décadaires,  si  elles  ne  réussissent 
pas  pleinement,  peuvent  faire  tort  à  la  Révolution.  Aye«  des 
fêtes  nationales  et  placez-les  adroitement  les  jours  de  dimanche  : 
ainsi  le  christianisme  se  grefifa  sur  le  paganisme  pour  mieux  le 
détruire  et  il  en  vint  à  bout.  —  Toutes  les  pages  de  l'histoire 
attestent  que  tout  gouvernement  qui  veut  diriger  ou  maîtriser  les 
opinions  religieuses  se  donne  des  convulsions  encore  plus  dange- 
reuses qu'inutiles.  Ayez  des  fêtes  nationales,  soit!  mais  purement 
républicaines  ;  déployez-y  de  la  pompe  et  surtout  de  la  gailé  ; 
mais  un  prône  civique,  n'y  songez  pas,  car  si  vous  parlez  de 
morale,  il  faut  qu'elle  ait  imc  base  religieuse;  si  vous  parlez  de 
rÈtre-Suprêmc,  il  faut  l'adorer,  il  faut  le  prier,  el  il  n'y  a  pas 
d'adoration  ni  de  prières  sans  culte.  Laissez  à  chacun  la  liberté 
des  cultes,  car  comment  prescrirez- vous  la  manière  de  prier  et 
d'adorer  ?  » 
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député  Baudin  (des  Ardennes)  publia  son  opuscule 
w  sur  le  Fanatisme*  »,  qui  contenait  beaucoup  de 
vérités  nécessaires,  et  qui  contribua  à  constituer  à  la 
Convention  un  groupe  de  députés  catholiques. 

Parmi  les  évoques  qui  appartenaient  à  l'Assemblée 
depuis  1793,  il  en  restait  quelques-uns  seulement  qui 
n'eussent  ni  renoncé  aux  fonctions  ecclésiastiques,  ni 
abjuré  la  prêtrise  ;  sous  l'impulsion  de  Grégoire,  ils 
reprirent  courage,  et  se  mirent  à  espérer.  L'un  d'eux, 
Royer,  évêque  constitutionnel  de  l'Ain,  sortait  à  peine 
de  prison,  ayant  été  incarcéré  le  4  octobre  1793, 
comme  l'un  des  78  députés  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions :  Saurine,  évêque  des  Landes,  proscrit  comme 
Girondin,  s'était  longtemps  tenu  caché,  mais  venait  de 
reparaître  à  la  Convention  *  ;  Audrein,  vicaire  épis- 
copal  du  Morbihan,  avait  adhéré  au  parti  jacobin,  et 
avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ;  il  s'associa  cependant 
aux  trois  évêques,  et  des  laïques,  comme  Durand  de 
Maillane,  Lambert,  de  la  Côte  d'Or,  Baudin,  Isnard  et 
Lanjuinais,  mirent  au  service  de  la  Religion  toute 
l'ardeur  que  naguère  ils  avaient  déployée  en  faveur  de 
la  Constitution  civile. 

L'arrêt  de  la  persécution  avait  eu  ses  conséquences 
immédiates  sur  la  vie  religieuse.  Nous  avons  vu  que 
les  populations  rurales,  qui  n'avaient  fait  que  subir. 


I.  Bib.  Nat.,  Lb  lii/j6'ib.  —  Ann.  delà  Rel.,  I,  p.  36-38.  Dans  ce  n* 
des  Annales  est  analysée  la  brochure  du  député  Lambert  de  la 
Côte-d'Or  (p.  3o)  dans  le  même  sens  que  les  précédentes. —  Voir  aussi 
p.  106.  La  Festomanie^  par  Didier  Boissieu. 

3.  Royer  cl  Saurine  avaient  bénéficié  de  la  loi  du  18  frimaire 
(Arch.  Nat.,  C  337,  n»  i/iS;). 
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sans  les  approuver,  les  mesures  prises  contre  le  clergé, 
s'empressaient  de  rouvrir  leurs  églises  et  de  rappeler 
leurs  curés.  Les  prêtres  déportés  ou  émigrés  rentraient 
par  centaines,  et,  avec  une  ardeur  stimulée  par  une 
longue  inaction,  ramenaient  à  eux  la  grande  majorité 
de  leurs  anciens  paroissiens  que  les  faiblesses  et  les 
scandales  des  jureurs  avaient  désaffectionnés  de  l'église 
constitutionnelle.  En  Auvergne,  tout  le  clergé  asser^ 
mente,  plus  ou  moins  déconsidéré  depuis  la  Terreur, 
était  balayé,  et,  avec  Tappui  des  municipalités,  les 
«  réfractaires  »  reprenaient  la  direction  des  paroisses  *. 
Les  mesures  décrétées  par  la  Convention  étaient  restées 
lettre  morte  à  peu  près  partout,  et,  si  nous  exceptons 
quelques  régions  déshéritées  où  Texcès  du  scandale 
avait  amené  l'indifférence,  le  culte  reprenait  son  cours. 
Devant  la  réprobation  générale,  l'église  constitu- 
tionnelle voulut  interjeter  appel  de  la  condamnation 
que  les  foules  prononçaient  sommairement  contre 
elle.  A  coté  des  indignes  qui  s'étaient  éliminés  d'eux- 
mêmes,  il  y  avait  aussi  parmi  eux  des  hommes  égarés 
par  les  préjugés,  obstinés  dans  leurs  opinions  fausses 
touchant  les  règles  de  l'organisation  ecclésiastique, 
mais  aussi  convaincus  que  le  premier  jour  de  la  légi- 
timité de  leur  mission,  et  décidés  à  faire  jusqu'au  bout 
ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  devoir.  Si,  reve- 
nant à  d'autres  sentiments,  ils  avaient  consenti  à  se 
réconcilier  avec  les  évéques  légitimes,  ils  auraient 
apporté  une  force  non  négligeable  à  la  cause  commune. 


i«  Pisani,  Répertoire  biographique   de  Vipiscopai    oonsiituiionnei, 
notice  de  Périer,  évoque  du  Puy-de-Dôme.  p.  3 16. 
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Mais  c'étaient  des  esprits  al  tiers,  rebelles  à  tout  ce 
qu'ils  appelaient  des  concessions  ;  leur  orgueil  n'ad" 
mettait  pas  qu'ils  aient  pu  se  tromper,  et  surtout 
qu'ils  eussent  à  se  soumettre  aux  humiliations  d'une 
rétractation.  Je  suis  obligé  de  dire  que  dans  l'autre 
parti  on  n'usa  pas  toujours  de  prudence,  de  largeur 
d'esprit  et  de  charité,  ce  qui  n'était  pas  le  moyen  de 
préparer  une  réconciliation.  Des  orthodoxes  traitaient 
tous  les  constitutionnels,  sans  exception,  avec  le 
môme  mépris  ;  ils  se  permettaient  de  rebaptiser,  recon- 
firmer et  remarier  tous  ceux  qui  avaient  eu  recours  au 
ministère  des  constitutionnels,  et,  sauf  peut-être  pour 
le  mariage,  (et  encore  n'est-ce  pas  absolument  certain) 
ils  se  trompaient,  puisque  Rome  reconnut  par  la  suite 
la  validité  des  ordinations,  et  môme  des  sacres  faits 
dans  l'église  des  assermentés. 

Par  l'obstination  des  uns,  et  Tintransigeance  des 
autres,  on  arriva  à  rendre  un  semblant  de  vie  à  la 
défunte  église  assermentée.  Défunte,  elle  Tétait,  quoi 
qu'en  aient  dit  certains  écrivains  :  ce  qui  caractérisait 
l'église  constitutionnelle,  c'était  qu'avant  tout  rattachée 
à  la  société  civile,  elle  recevait  du  Trésor  Public  des 
traitements  et  indemnités  diverses  :  or,  ces  subventions 
étaient  supprimées.  —  Ensuite,  ses  ministres,  évoques 
ou  curés,  recevaient  leur  titre  du  suffrage  populaire 
exprimé  par  le  corps  des  citoyens  actifs  choisis  comme 
électeurs  :  or  la  Constitution  nouvelle  n'avait  pas 
prévu  des  élections  ecclésiastiques  ;  —  bien  plus,  quand 
les  évoques  constitutionnels  organisèrent  des  élections 
par  un  suffrage  restreint  aux  membres  des  églises, 
mode  de  vota  lion  tout  différent  de  celui  que  prévoyait 
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la  Constitution  civile,  ces  élections  furent  dénoncées 
comme  séditieuses  et  ce  ne  fui  qu'à  la  longue  que  le 
gouvernement  directorial  consentit  à  fermer  les  veux 
sur  des  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi,  pouvaient  être 
poursuivis*.  Cette  église  constitutionnelle,  dont  le 
propre  était  d'être  une  église  d'Etat,  n'avait  plus  aucun 
titre  officiel,  et  c'est  en  étendant  singulièrement  le 
sens  des  mots  qu'en  1796  on  pouvait  voir  en  elle 
quelque  chose  de  constitutionnel  *.  En  réalité,  c'était 
une  église  gallicane  par  ses  principes  et  schismatique 
en  ce  qu'elle  n'accordait  pas  au  Pape  la  plénitude  des 
pouvoirs  de  juridiction  que  tout  catholique  est  tenu 
de  lui  reconnaître.  Cette  question  de  mots  vidée  une 
fois  pour  toutes,  je   suivrai  l'usage  en  donnant  aux 


1.  I^es  prî^tres  de  Versailles  s*éUnt  assemblés  en  synode  dè^ 
i7<)5  pour  c'iire  un  évêque,  furent  poursuivis  {Ann.  delà  Beligion, 
1,  3o7-3ii  ;  II,  /i5.'»-^.'i55  ;  5oa-5o3).  Dans  l'Eure  la  réunion  synodale 
fut  également  empêchée  (i6id.  III,  35i). 

2.  M.  Aulard,  (Révolution  française  y  t.  LU,  Janvier  1907,  p.  ^^), 
s'est  scandalisé  parce  que  j'avais  dit  dans  l'introduction  de  mon 
volume  sur  Tépiscopat  consiilutionnel  que  la  ConsUttition  civile 
avait  clé  abolie  par  les  lois  de  1793  (p.  3^).  Qu'importe  que  le 
mol  n'y  soit  pas  si  nous  y  trouvons  la  chose?  Un  évêque  cons- 
titutionnel écrivait  en  179O  :  ((  La  Constitution  civile  ne  fait  plu:: 
loi  de  l'Etat  en  France...  »  et  en  note  :  a  I^  Constitution  civile 
n'existe  donc  plus,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  moi  qui  l'ai 
signée  et  qui  .m'en  glorifîe,  plût  à  Dieu  qu'elle  n'eiU  jamais 
existé  ».  Ann.  de  la  Beligiont  III,  i3.  —  Dans  son  discours  i>ro- 
nonce  devant  le  corps  Législatif  le  i5  germinal  an  \,  Portali» 
disait  :  «  La  Constitution  civile  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  met  aucun  obstacle  (à  une  entente  avec  Rome)  puis- 
qu'elle n'existe  plus.  »  Et  n'est-ce  pas  absolument  ce  que  dit 
M.  Aulani  lui-même  dans  son  Histoire  politique  (p.  SSg)  :  n  Le 
clergé  constitutionnel  n'a  plus  d'existence  légale  ».  Sur  ce  x)oint, 
nous  paraissons  d'accord. 
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membres  de  cette  église  le  nom  de  constitutionnels. 

Bien  que  les  dispositions  générales  du  pays  fussent 
à  la  tolérance  et  à  la  conciliation,  la  Convention  ne 
paraissait  pas  avoir  pris  définitivement  son  parti  de 
renoncer  aux  mesures  vexa  toi  res,  et  le  22  nivôse  an  III 
(i  I  janvier  1795)  les  atténuations  apportées  à  la  loi  sur 
les  émigrés  se  trouvaient  annulées  :  c'était  un  coup  de 
barre  donnée  à  gauclie,  et  les  pénalités  les  plus  sévères 
étaient  renouvelées  contre  quiconque,  étant  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés  et  déportés,  serait  rencontré  sur  le 
territoire  national.  Une  pareille  mesure  causa  un  grand 
émoi  parmi  les  prêtres  bannis  :  beaucoup  de  ceux  qui 
venaient  de  rentrer  durent  reprendre  le  chemin  de 
l'exil,  ceux  qui  se  disposaient  à  revenir  s'arrêtèrent  en 
route,  c'est  ainsi  que  M.  Martinant  de  Préneuf,  curé  de 
Vaugirard,  nous  raconte  dans  ses  mémoires  récem- 
ment publiés  que  des  bords  du  Rhin  où  il  était  par- 
venu, il  rebroussa  chemin  et  retourna  en  Autriche,  où 
il  resta  encore  cinq  ans  *. 

Le  caractère  impitoyable  des  nouvelles  lois  contribua 
à  en  rendre  l'exécution  irréalisable  ;  il  y  eut  quelques 
arrestations,  mais  on  répugnait  à  appliquer  la  peine  de 
mort  à  des  êtres  inoffensifs  et  la  loi  tomba  en  désué- 
tude avant  d'avoir  sérieusement  fonctionné. 

Aussi  bien,  malgré  certaines  violences,  divers  indices 
montraient  que  la  pacification  était  nécessaire  et  que 
les  idées  exprimées  par  Grégoire  avaient  fait  leur 
chemin.    «  La  Convention   s'aperçoit,   dit  M.  Aulard, 


I.    Souvenirs    de  Vabhé     Martinant   dp    Préneuf.,,   publics     par 
il.  Vanel.  Paris,  Pcrrin,  1908. 
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«  que  rien  n'a  été  fondé  dans  l'onlre  religieux,  que  le 
a  peuple  est  toujours  catholique  et  qu'il  réclame  à 
<(  grands  cris  la  réalisation  du  décret  sur  la  liberté  des 
«  cultes.  ))  —  Ainsi,  dit  en  se  résumant  le  même 
auteur,  «  la  Révolution  n  a  pu  ni  assimiler  le  catho- 
«  licisme,  ni  le  détruire.  Elle  n'a  pu  vivre  ni  pcu\  ni 
«  contre  le  catholicisme  :  instruite  et  forcée  par  l'expé- 
«  rience.  il  lui  faut  bien  se  résigner  à  vivre  avec  le 
<(  catholicisme,  c'est-à-dire  côte  à  côte,  à  considérer 
«  les  religions  comme  des  sociétés  particulières  qui 
M  ont  le  droit  d'exister  sous  les  lois,  sans  faire  partie 
«  de  l'État,  lequel  restera  laïque  ^  » 

On  comprend  dès  lors  comment  la  Convention  qui 
n'avait  pas  voulu  écouter  Grégoire,  applaudit  au  rap- 
port présenté  en  ventôse  par  Boissy-d'Anglas  2.  Le  tou 
général  était  d'ailleurs  tout  différent  :  inspiré  par  l'es- 
prit philosophique,  il  présentait  la  religion  catholique 
comme  intolérante,  dominatrice,  sanguinaire,  puérile. 
absurde  et  funeste.  L'idéal,  ce  serait  qu'au  lieu  d'une 
religion,  «  les  hommes  s'éclairassent  des  lumières  de 
a  la  raison  et  s'attachassent  les  uns  aux  autres  par  les 
((  seuls  liens  de  l'intérêt  commun,  par  les  seuls  prin- 
u  cipes  de  l'organisation  sociale,  par  ce  sentiment 
<c  impérieux  qui  les  porte  à  se  rapprocher  et  à  se  ché- 
«  rir...  bientôt,  on  ne  connaîtra  plus  que  pour  les 
<(  mépriser  ces  dogmes  absurdes,  ...  bientôt,  la  reli- 
«  gion  de  Socrate,  de  Marc-Aurèle.  de  Gicéron  sera  la 
<(  religion   du   monde  !   »  11  ne   faut  pas  attacher  a 

I.  Etudes  et  leçons^  lï,  iSg. 

3.  Histoire  politique...,  p.  5S7.  — Annales  de  la  Religion,   I,   37: 
3i-3/|. 
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toutes  ces  invectives  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont  ; 
que  Boissy  d'Auglas,  disciple  de  Rousseau,  ait  voulu 
chanter  son  couplet  sentimental  en  l'honneur  de  la 
bonté  native  du  genre  humain,  qu'en  invoquant  Cicé- 
ron  comme  un  ancêtre  de  la  religion  de  l'idéal,  il  ait 
espéré  rallier  à  son  opinion  les  cuistres  qui  l'écou- 
taient,  peu  importe  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
Convention,  sans  adorer cequ'elle  avait  brûlé,  inaugura 
une  nouvelle  tactique  à  l'égard  de  l'Eglise.  La  loi  pro- 
posée par  Boissy  d'Anglas  fut  votée  presque  sans  dis- 
cussion et  il  nous  faut  en  reproduire  ici  les  disposi- 
tions essentielles  : 

Art.  I.  —  Conformément  à  l'article  7  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme,  Texercice  d'aucun  culte 
ne  peut  être  troublé. 

Abt.  2.  —  La  République  n'en  salarie  aucun. 

Art.  3.  —  La  République  ne  fournit  aucun  local,  ni 
pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres. 

Art.  4.  —  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  inter- 
dites hors  de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

Art.  5.  —  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du 
culte  :  nul  ne  peut  paraître  en  public  avec  les  liabits, 
ornements  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Art.  6.  —  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour 
l'exercice  d'un  culte  quelconque  est  soumis  à  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées.  Cette  surveillance  se 
renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté 
publique. 
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Art.  7.  —  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut 
•être  placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne 
peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  procla- 
mation, ni  convocation  publique  ne  peut  être  faite  pour 
y  inviter  les  citoyens. 

Art.  8.  —  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

Art.  9.  —  Il  ne  peut  être  formée  (sic)  aucune  dota- 
tion perpétuelle  ou  viagère,  ni  établie  (sic)  aucune  taxe 
pour  en  acquitter  les  dépenses. 

Art.  10.  — Quiconque  troublerait  par  violence  les 
cérémonies  d'un  culte  quelconque,  ou  en  outragerait 
les  objets,  sera  puni,  suivantlaloi  de  police  correclion- 
nellc  ^ . 

Celle  loi  reconnaissait  la  liberté  des  cultes,  mais  sou> 
diverses  restrictions. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  où  deva 
<ivoir  lieu  l'exercice  religieux,  l'Etat  n'avait  pas  k  en 
fournir  (art.  3),  et  les  communes  ne  pouvaient  en  louer 
ni  en  acquérir  aucun  (art.  8)  ;  à  plus  forte  raison,  les 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  ministres  du  culte  les  édifices  dont  elles 
étaient  propriétaires,  et  ce  qui  s'était  fait  jusque  là 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  rurales  devenait 
illégal. 

La  loi  ignore  systématiquement  la  personne  du 
prêtre  (art.  5);  il  est  le  passant,  l'inconnu  qui  n'a 
d'autre  droit  que  celui  qui   résulte  d'une   occupation 

I.  Loi  du   3  Ycnlôso  an  111.  Bulletin  des  Lois,  I,    laG.    D.  005. 
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précaire;  cependant,  en  lui  niant  tout  droit,  on  lui 
impose  le  devoir  de  ne  pas  paraître  en  habit  ecclésias- 
tique en  dehors  des  cérémonies  religieuses,  et  cette 
prohibition  se  rattache  aux  autres  articles  qui  refusent 
au  culte  toute  publicité.  Aucun  signe  particulier,  placé 
extérieurement  ne  doit  révéler  l'existence  d'un  lieu  de 
culte  (art.  7)  ;  il  est  même  défendu  d'apposer  l'inscrip- 
tion que  réclamait  la  loi  du  5  avril  1791  *.  Les  adeptes 
du  culte  ne  doivent  pas  être  invités  publiquement  à  se 
rendre  à  l'église  ;  donc,  pas  d'alïiches,  pas  d'avis  insé- 
rés dans  les  journaux,  surtout  pas  de  cloches  ;  il  est 
vrai  que  la  plupart  des  cloches  avaient  été  fondues 
pour  faire  des  sous,  mais  celles  qu'on  a  pu  sauver 
doivent  rester  muettes  (art.  6).  Aucune  cérémonie  ne 
peut  se  faire  en  dehors  du  local  cultuel  (art.  l\)  ;  les 
processions,  le  port  du  saint  Viatique,  la  conduite  des 
morts  au  cimetière,  la  bénédiction  des  tombes  sont 
donc  contraires  à  la  loi. 

Toutes  fondations  et  dotations  sont  prohibées,  de 
môme  que  les  taxes  ou  contributions  régulières  au 
moyen  desquelles  il  pourrait  être  pourvu  aux  dépenses 
ordinaires  ;  les  offrandes  libres  sont  seules  autorisées 
(art.  9). 

Dans  ces  conditions,  la  loi  garantit  le  culte  contre 
toute  cause  de  trouble  (art.  i).  et  défère  les  perturba- 
teurs aux  tribunaux  (art.  10)  ;  mais  les  rassemblements 
ayant  le  culte  pour  objet  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  (art.  6),  qui  ont  à  veiller  à  l'observa- 


I .  Pisani,  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution,  I,  p.  iSy. 
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tion  de  la  loi  et  à  sévir  si  quelque  transgression  est 
relevée. 

Il  est  à  noter  que  cette  loi  présente  diverses  lacunes  : 
la  plus  importante  est  que  nul  n'est  déclaré  responsable 
de  l'observation  des  dispositions  qui  y  sont  inscrites. 
On  a  voulu  ignorer  les  prêtres,  et  les  officiers  publics 
ayant  à  verbaliser  en  cas  de  contravention  peuvent  s'en 
prendre  à  l'un  quelconque  des  assistants  s'ils  ne  pré- 
fèrent les  englober  tous  dans  la  poursuite  ^ 

Une  seule  condition  est  imposée  au  prêtre,  en  vertu 
des  lois  antérieures,  c'est  qu'il  justifie  de  la  prestation 
du  serment  de  Liberté-Égalité  ;  quant  au  serment 
constitutionnel  de  1791.  que  remplaçait  celui  de  1792. 
il  lui  est  d'autant  moins  nécessaire  d'en  produire  la 
preuve  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  n'y  avaient 
jamais  été  tenus.  On  prétendra  l'exiger  par  la  suite, 
mais  celle  extension  arbitraire  de  la  loi  ne  sera  jamais 
qu'un  prétexte  à  vexations. 

Telle  qu'elle  était,  avec  ses  réticences  et  ses  restric- 
tions, la  loi  du  3  ventôse  était  une  première  concession 
obtenue  par  les  amis  de  la  liberté  religieuse  2.  Les 
insermentés  s'empressèrent  d'en  tirer  tout  le  parti  pos- 


1.  iUiiic  responsabilité  csolleclive  des  ildcles  conduisait  à  de* 
consôquoiicos  absurdes.  Allait-on  mettre  en  accusation  toutes  les 
municipalités  qui  avaient  rouvert  les  églises  ?  a  On  risque  de  faire 
une  Vendée  de  toute  ia  République  ».  (Journal  de  Perlet). 

•j.  «  Salutaire  dixrel  qui  a  rendu  aux  liommc^s  le  droit  qu'au- 
cune puissance  n'avait  le  droit  de  leur  enlever  î  {Courrier  répu- 
blicain du  3  ventôse).  —  «  Le  décret  de  la  liberté  des  cultes  fait 
espérer  les  plus  heureux  effets  ».  (Rapport  de  police,  Arch.  Nat.. 
F"  111,  S.  iT))  —  La  lilierté  du  culte  fait  sur  les  opinions  une 
agruablc  diversion  {ibid.  Rapport  du  kj  ni^vôse). 
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sible,  et  la  fêle  d€  Pâques,  qui  tombait  le  5  avril, 
en  1795,  fut  célébrée  partout  au  milieu  d'une  énorme 
alTluence  de  fidèles,  sans  que  nulle  part  on  ait  relevé  le 
moindre  désordre. 

S'il  y  eut  des  protestations,  ce  fut  de  la  part  des 
anciens  constitutionnels.  Sans  doute,  Grégoire,  dans  le 
mandement  qu'il  adresse  le  22  ventôse  à  ses  diocésains 
de  Blois,  les  évoques  réunis  à  Paris,  dans  la  lettre 
«  encyclique  »  qu'ils  envoient,  le  2 5,  à  tous  leurs  col- 
lègues de  province,  paraissent  triompher  bruyamment. 
Grégoire  annonce  que  «  le  vaisseau  de  la  République  et 
((  celui  de  l'Église,  battus  par  les  orages,  marcheront 
«  de  conserve,  et  arriveront  heureusement  au  port  », 
mais  c'est  de  leurs  amis  que  viennent  les  critiques 
acerbes  dirigées  contre  la  loi. 

Une  pétition  anonyme  *  disait  que  pour  lui  donner 
son  vrai  nom,  cette  loi  méritait  d'être  appelée  :  «  les 
((  empêchements  au  culte,  ou  moyen  infaillible  de 
«  détruire  la  Religion,  puisqu'on  la  rend  impossible, 
«  faute  de  local,  faute  de  ministres  et  faute  de  fonds  ». 
L'abbé  Audrein  imprime  :  «  Votre  décret  de  ventôse  ne 
<(  m'a  pas  rendu  la  paix.  Il  a  trop  favorisé  les  inser- 
«  mentes  qui  prêchent  le  royalisme  ;  il  a  trop  peu  pro- 
<(  tégé  les  prêtres  républicains.  Révisez  donc  la  loi  de 
«  ventôse  :  faites-vous  des  amis  des  prêtres  républi- 
«  cains  ;  qu'ils  rentrent  dans  leurs  églises  et  le  peuple 
«  sera  content  ^  ». 

Nous  mettons  ici  le  doigt  sur  la  véritable  cause  dvi 

I.  Cit^e  par  Gazier,  op.  cit.,  p.  a 58. 

a.  Cinquième  mot,  en  réponse  à  Pautrizel,  ap.  Gazier.  P-  258.  Voir 
aussi  :  Annales  de  la  Religion,  I,  187-1  3q. 
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inécontcnlcniciil  desconslitulionnels.  Depuis  lyQi/ils 
avaient  profité  d'une  situation  privilégiée  :  ils  avaient 
la  jouissance  exclusive  des  églises,  seuls  ils  étaient 
payés,  la  faveur  ofTiciellc  leur  était  acquise  et  la  loi  de 
ventAse  les  replaçait  dans  une  situation  identique  à 
celle  des  insermentés.  Or,  depuis  quatre  ans,  les  inser- 
mentés avaient  connu  toutes  les  difficultés  que  suscitait 
la  loi  de  ventôse  :  ils  avaient  appris  à  se  passer  des 
locaux  officiels,  de  revenus  assurés,  et. parle  fait  qu'on 
les  tolérait,  ils  se  voyaient. en  1790,  dansdes  conditions 
meilleures  qu'en  1792  et  1793. 

Enfin,  si  l'église  constitutionnelle  s'honorait  de  pos- 
séder des  prétrescourageux  et  zélés,  il  faut  bien  dire 
qu'elle  n'en  avait  pas  beaucoup  et  que  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  gardé  cette  empreinte  du  fonction- 
narisme, qui  étouffe  toute  initiative,  et  subordonne 
tout  à  la  direction,  au  contrcMe  et  aux  subsides  de 
l'État.  L'Rlats'étant désintéressé dcsaffaires  religieuses, 
ils  restaient  impuissants,  désemparés,  et  les  pires 
d'entre  eux,  comme  le  régicide  Audrein,  ne  trouvaient 
d'autre  remède  à  la  situation  que  de  recourir  de  nou- 
veau à  l'État.  En  lui  dénonçant  comme  de  dangereux 
royalistes  les  insermentés,  Audrein  pensait  que  la  gen- 
darmerie allait  se  mettre  à  la  poursuite  de  quiconque 
n'était  pas  de  son  bord,  qu'on  allait  renouveler  les  lois 
d'exil,  remplir  encore  une  fois  les  prisons  et  relever  la 
guillotine,  afin  que  lui,  Audrein,  débarrassé  d'une 
concurrence  gênante,  pût  réunir  dans  les  églises  resti- 
tuées tous  ceux  qui  tenaient  absolument  à  entendre  la 
messe,  et  qui  auraient  dû  aller  à  la  sienne...  faute 
d'autre. 
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Les  vilaines  insinuations  de  ce  prêtre  peu  évangé- 
lique  étaient  commentées  par  les  journaux  des  philo- 
sophes :  Ginguéné,  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise, 
et  de  la  Décade  philosophique  s'en  était  emparé  et  on  se 
réjouissait  dans  le  camp  des  ennemis  de  l'Église,  en 
voyant  les  prêtres  se  dévorer  entre  eux. 

La  restitution  des  églises  était  cependant  une  mesure 
nécessaire  et  nous  allons  voir  qu'elle  fut  accordée  par 
la  loi  du  1 1  prairial. 
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CHAPITRE  VI 

LA    RÉOUVERTURE   DES   ÉGLISES. 

Le  culte  public  rétabli  en  ventôse  an  III.  —  Les  évoques  «  réunis» . 
—  Réunis  par  qui  ?  —  Grégoire,  chef  d*Eglise.  —  L*encyciique 

du  25  nivôse  an  III.  —  Le  presbytère.  —  Les  rétractations.  

Réouverture  de  Saint-Médard.  —   Loi  du  ii   prairial,  —  Les 
quinze  églises  de  Paris  rendues  au  culte. 

La  loi  de  ventôse  avait  été  votée  un  samedi,  elle  len- 
demain la  célébration  publique  de  la  messe  commen- 
çait dans  tout  Paris.  Les  rapports  de  police,  fort  incom- 
plets, ne  nous  parlent  que  de  deux  chapelles  ouvertes 
ce  jour-là,  l'une  à  Saint-Magloire  et  l'autre  à  la  «  Mai- 
son François  ».  Saint-Magloire  était  la  maison  des 
Oratoriens  où  Gobel,  en  1791,  avait  installé  son  sémi- 
naire. Affectée  à  l'établissement  des  sourds-muets, 
elle  avait  pour  directeur,  depuis  la  mort  de  l'abbé  de 
TEpée,  l'abbé  Sicard,  dont  nous  avons  souvent  eu  l'oc- 
casion de  parler  ;  ayant  la  jouissance  de  tous  les  locaux, 
l'abbé  Sicard  avait  déjà  rendu  la  chapelle  au  culte 
privé,  et  pour  profiter  de  la  loi,  il  n'avait  eu  qu'à 
ouvrir  la  porte  qui  donnait  de  la  chapelle  sur  la  rue 
Saint-Jacques.  Une  centaine  de  personnes  se  présen- 
tèrent le  premier  jour,  et  le  policier  chargé  de  la  sur- 
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veillance  rapporte  qu'il  eut  quelque  peine  h  pénétrer 
dans  la  chapelle,  car  la  porte  lui  en  avait  été  refusée  ; 
il  y  eut  pendant  la  messe  un  petit  discours  sur  le  réta- 
blissement du  culte  ;  tout  s'est  d'ailleurs  passé,  dit-il, 
avec  décence  et  tranquillité  ^ 

La  «  Maison  François  »  était  le  couvent  des  Capucins 
du  Marais  :  les  saints  étaient  légalement  abolis,  le  voca- 
bulaire officiel  prohibait  les  mots  de  «  palais,  hôtel, 
couvent,  église,  chapelle  »  ;  il  n'y  avait  plus  à  Paris 
que  des  a  maisons  »  :  ainsi  le  voulait  l'Ëgalité.  C'est 
donc  la  chapelle  de  Saint-François  (aujourd'hui  paroisse 
Saint-Jean-Saint-François)  qui  la  première  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  fut  rétablie  comme  oratoire  public  -. 

La  semaine  suivante,  nous  voyons  s'ouvrir  plusieurs 
autres  chapelles.  A  Saint-Germain-dcs-Prés,  M.  Rous- 
sineau,  curé  constitutionnel,  s'installa  provisoirement 
dans  une  pièce  de  l'ancien  couvent  attenant  au  loge- 
ment dont  il  était  resté  locataire  3;  puis,  le  i4  germi- 
nal (3  avril),  il  put  réunir  les  fidèles  dans  la  chapelle 
Saint-Symphorien,  au  sud  de  rx\bbaye,  qui  servait  de 
paroisse  avant  la  Révolution.  Quant  à  l'église  même 
elle  était  inhabitable  :  un  atelier  de  salpêtre  y  avait  été 
établi  ;  les  parties  inférieures  des  piliers  et  des  mu- 
railles avaient  été  rongées  et  menaçaient  ruine  ;  une 
explosion  et  un  incendie  avaient  causé  des  ravages 
presque  irréparables  et  les  tombereaux  qui  avaient  cir- 
culé dans  la  nef  avaient  émietté  le  dallage;  enfin,  la 
toiture  dégarnie  laissait  tomber  partout  l'eau  du  ciel, 

1.  Arch.  Nal.,  F"  III,  Seine,  i5  (r6  ventôse  an  lU). 

2.  Ibid.  (il  et  i3  ventôse). 

.  3.  Ibid.  (17  ventôse).  —  F"  llï,  Seine,  16  (i/l  germinal). 
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qui,  les  jours  de  pluie,  formait  des  flaques  de  boue. 

Le  curé  de  Saint-Gervais,  M.  Chevalier,  fut  assez 
lieureux  pour  trouver  immédiatement  un  local  :  l'ac- 
quéreur du  couvent  des  Carmes-Bille ttes  lui  céda 
l'usage  de  Téglise  qui,  n'ayant  servi  que  de  magasin, 
avait  été  à  l'abri  des  dévastations.  Il  n'y  eut  qu'à  la 
débarrasser  des  caisses  qui  y  étaient  accumulées  ;  le 
1 3  ventôse,  on  fit  la  cérémonie  de  réconciliation,  et  le 
dimanche  suivant,  qui  était  le  i8  ventôse  (8  mars), 
les  offices  purent  être  célébrés  pendant  toute  la  jour- 
née ^ 

Bien  que  les  rapports  de  police  ne  désignent  aucun 
autre  lieu  de  réunion  des  catholiques,  il  me  paraît  hors 
de  doute  qu'il  y  en  eut  plusieurs  autres  :  le  rapport  du 
1 8  ventôse  parle  des  «  temples  ouverts  dans  nombre 
d'endroits  2  ».  Il  n'est  pas  douteux  que  des  curés  aussi 
zélés  que  MM.  Marduel,  de  Saint-Roch,  et  de  Pance- 
mont,  de  Sainl-Sulpice,  n'aient  pas  immédiatement 
profité  de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi  ;  il  existait 
sur  la  paroisse  de  Saint-Roch  une  chapelle,  la  Concep- 
tion, qui  avait  été  ouverte  pendant  une  partie  au  moins 
de  la  Terreur,  et  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  plu- 
sieurs chapelles  de  couvents  avaient  été  rachetées  ou 
louées  par  des  catholiques  :  l'Instruction  chrétienne. 


I.  Ibid.  el  Pisani  :  La  [taroisse  Saint-Gervais  pendant  la  Ihh^olution^ 
{^Correspondant,  lo  février  1908,  p.  /|55). 

3.  «  La  liberté  dos  cultes  fait  sur  les  opinions  une  af^^réable 
<li version  ;  les  associations  rclig^ieuscs  profilent  du  décret  pour 
<}uvrir  dans  nombre  d'endroits  des  temples  à  leur  usage.  Tout 
jusqu'à  ce  moment  nous  annonce  que  la  décence  et  la  tranquillité 
y  ont  régné...  Dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  on  use  de  la 
liberté  des  cultes.  »  F"  lll,  Seine,  i5  (18  ventôse). 
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rue  du  Pot-de-Fer  (aujourd'hui  rue  Bonaparte),  les 
Orphelines,  rue  du  Vieux-Colombier,  une  autre  que  je 
n'ai  pas  pu  identifier  exactement,  rue  de  Grenelle  *  ;  ces 
oratoires,  secrets  pendant  la  Terreur,  devinrent  publics 
dès  que  l'exercice  du  culte  cessa  d'être  un  délit. 

Au  début,  le  gouvernement  paraît  avoir  pris  le  parti 
de  se  montrer  bienveillant  :  puisque  la  loi  autorisait 
les  réunions  religieuses,  il  n'y  avait  qu'à  les  protéger. 
—  C'est  ainsi  que  le  22  ventôse  (la  mars)  six  jeunes 
gens  qui  avaient  essayé  de  troubler  l'office  aux  Capu- 
cins, furent  expulsés,  et  le  rapport  de  police  enregistre 
cette  exécution  sans  chercher  aucunement  à  excuser  les 
perturbateurs  2.  Il  est  vrai  qu'un  employé  de  l'église 
des  Billettes,  ayant  parcouru  les  rues  voisines  en  agi- 
tant une  sonnette,  fut  accusé  de  contrevenir  à  l'article 
qui  interdisait  les  actes  religieux  sur  la  voie  publique, 
mais  il  s'excusa,  promit  de  ne  pas  recommencer,  et  ne 
fut  pas  poursuivi  3.  Aussi  bien,  il  était  difficile  de  réa- 
gir contre  l'opinion  qui  se  prononçait  énergiqueraent 
en  faveur  de  la  liberté. 

((  Un  étranger,  dit  un  journal*,  qui  arriverait  en  ce 
«  moment  a  Paris,  s'apercevrait  sans  peine  que  c'est 
«  aujourd'hui  dimanche.  La  plupart  des  boutiques  sont 
«  fermées,  et  l'on  voit  dans  les  rues,  sur  les  places 
((  publiques  et  aux  promenades,  que  la  plus  grande 

1 .  Sans  vouloir  absolument  me  prononcer,  je  serais  |)orté  à 
croire  qu'il  s'agit  de  la  chapelle  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  dont 
l'emplacement  est  occupé  aujourd'hui  par  la  salle  de  la  Société 
d'Horliculluro. 

2.  Arch.  Nat.,  F'"  III,  Seine,  i5  (ai  ventôse), 

3.  Ibid. 

l\.  Gazette  française  t  aG  ventôse. 
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((  partie  du  peuple  a  choisi  ce  jour-là  pour  son  repos.  » 
—  a  Le  décret  sur  la  liberté  des  cultes,  dit  un  autre 
((  journal  *,  a  fait  une  vive  sensation  :  le  peuple,  tou- 
((  jours  juste  quand  on  n'a  pas  intérêt  à  l'égarer,  l'a 
c<  accueilli  avec  des  transports  de  joie,  et  les  honnêtes 
((  gens,  dont  la  dénomination  n'est  plus  une  injure, 
((  s'applaudissent  de  voir  que  l'exécrable  doctrine  (des 
a  athées)  n'est  plus  à  l'ordie  du  jour.  »  —  Un  autre 
journaliste  rappelle  avec  tristesse  les  temps  encore 
voisins  où  ce  même  peuple  de  Paris,  si  mobile  dans  ses 
inipressions,  acclamait  les  prophètes  d'incrédulité. 
«  Tandis  que  des  hommes  soldés  par  Hébert,  Chau- 
«  mette  et  les  decemvirs  promenaient  indécemment 
a  dans  les  rues  des  bêtes  de  somme  couvertes  d'habits 
((  sacerdotaux,  et  que  des  saltimbanques  traversaient 
<«  en  dansant  la  salle  de  la  Convention,  tenant  à  la 
«  main  les  signes  les  plus  sacrés  de  la  Religion,  on 
t(  rougissait  d'avoir  cru  à  l'existence  de  Dieu.  »  —  Mais 
celte  bouffée  d'irréligion  n'a  eu  qu'un  temps.  «  On  a 
u  remarqué,  dit-on  plus  loin,  que  dans  plusieurs  quar- 
<(  tiers  beaucoup  de  boutiques  sont  fermées.  Les  dévots 
((  et  les  curieux  se  sont  tellement  portés  en  foule  aux 
«  temples  catholiques,  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
((  été  obligés  de  rester  à  la  porte,  faute  de  place  pour 
((  les  y  recevoir 2.  n 

Le  27  ventôse,  le  môme  journal  dit  encore  :  u  II  y 
«  avait  hier  dimanche  deux  sortes  de  queues  ;  queue  à 
«  la  messe,  queue  à  la  porte  des  boulangers.   La  plu- 


I .  Courrier  de  l'égalité,  6  ventôse, 
a.  Jbid.f  ao  ventôse. 
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a  part  des  boutiques  étaient  fermées,  et  il  paraît  qu'il 
a  en  est  ainsi  dans  les  départements.  Cette  marche 
u  rétrograde  de  la  nation  française  fait  assez  sentir 
«  rinulilité  des  efforts  qu'on  a  faits  pour  établir  le  nou- 
«  veau  calendrier.  »  Et  il  aurait  pu  ajouter,  si  le  res- 
pect humain  ne  l'avait  arrêté  :  «  pour  essayer  d'extirper 
«  tr>u te  croyance  religieuse  ». 

L'Abbrévialeur  imprime  le  aS  ventôse:  «  Le  rétablis- 
«  sèment  du  culte  fait  déjà  remarquer  les  dimanches 
u  autant  et  plus  que  les  décadis  qui  ne  se  lient  à  aucune 
«  institution  ni  civile,  ni  morale,  ni  religieuse.  Nos 
«  églises  ne  sont  plus  assez  vastes  pour  contenir  ceux 
«  qui  s'empressent  d'aller  en  tendre  la  messe,  devenue... 
<(  un  objet  de  première  nécessité,  ainsi  que  le  pain,  la 
«  viundo...  ï).  et  répondant  aux  sarcasmes  du  Journal 
de  Paris,  il  lui  cite  un  mot  du  ministre  protestant 
Théodore  de  Béze.  cité  par  Bossuet  :  «  La  religion  est 
n  une  enclume  qui  endure  les  coups  sans  s'émouvoir, 
((  et  sur  laquelle  les  marteaux  se  sont  brisés  et  se 
«  briseront.  » 

La  Gazeite  frcuiçaise  fait  cette  remarque  :  a  On  ne 
«  voit  pas  que  les  actes  religieux  aient  excité  la 
«  moifidro  effervescence  parmi  le  peuple,  qui  sera  lou- 
«  jours  paisible,  honnête,  soumis  aux  lois  quand  on 
«  lui  permettra  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  cens- 
«  cicnce.  »> 

On  mesure  le  chemin  |>arcouru  pendant  ce  mois  de 
Nenlôse  ;  les  chapelles  ont  beau  se  multiplier  ;  elles  ne 
sont  ni  assez  vastes,  ni  assez  nombreuses  :  il  ne  s'agît 
plus  des  manifestations  violentes,  souvent  maladroites 
ou  déplacées  des  muscadins  :  là  où  le  clergé  fait  sentir 
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son  action,  on  sait  montrer  plus  de  dignité.  C'est  avec 
calme  que  les  Parisiens  retrouvent  le  chemin  des 
églises,  empressés  à  remplir  leurs  devoirs  envers  Dieu, 
et  aussi  à  réparer  leurs  fautes.  Les  fêtes  de  Pâques  de 
1795  se  célébrèrent  avec  une  joyeuse  solennité.  Sans 
doute  les  églises  improvisées  ne  déployèrent  pas  de 
pompes  bien  luxueuses  :  dans  les  chapelles  dévastées, 
il  fallait  se  contenter  d'ornements  de  rencontre  ;  des 
bouts  de  tapisserie  cachaient  les  lambris  défoncés  ; 
l'autel  était  une  table  en  bois  blanc  ;  les  calices  étaient 
d'étain,  les  ostensoirs  de  bois  doré^  mais  quel  enthou- 
siasme animait  ces  chrétiens  qui,  sortant  des  ténèbres 
de  la  persécution,  entonnaient  Valleluia  de  Jésus  res- 
suscité ! 

Cest  pourtant  le  moment  où  la  paix  qu'on  croyait 
retrouvée  allait  de  nouveau  être  compromise  par  de 
longues  et  douloureuses  compétitions,  soulevées  par 
les  tenants  de  l'église  constitutionnelle. 

Nous  savons  déjà  que  pendant  l'hiver  1794-1795, 
Grégoire  avait  groupé  autour  de  lui  quatre  de  ses  col- 
lègues :  Royer,  de  l'Ain,  et  Saurine,  des  Landes,  tous 
deux  députés  à  la  Convention,  Gratien.  métropolitain 
<le  Rouen,  récemment  sorti  de  prison  après  une  capti- 


I.  Voici  à  ce  sujet  un  avis  paru  dans  les  Annales  de  la  Religion 
du  18  julUet  1795(1.  I.  p.  228)  :  «Nous  apprenons...  que  lous  les 
jours  il  résulte  des  inconvénients  graves  de  l'usage  des  calices  de 
verre.  Ce  n*est  pas  sans  raison  que  les  canons  les  ont  défendus. 
Nous  ne  pouvons  trop  inviter  les  prêtres  ou  les  paroisses  à  se 
procurer  des  vases  qui  au  moins  soient  d*étain^  dont  la  couimî  et 
la  patène  soient  dorées.  Cette  dépense  ne  peut  pas  dire  "«  objet 
de  5o  à  60  livres,  et  deviendroit  moins  considcrablo  (V^^  ^-^"^^^ 
des  vases  de  verre.  » 
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vite  rendue  plus  cruelle  par  son  âge  et  ses  infirmités, 
et  enfin,  Eléonor  Desbois  de  Rochefort,  évêque  de  la 
Somme,  qui,  mal  vu  par  les  insermentés,  jugé  trop 
tiède  par  les  jureurs,  suspect  aux  jacobins,  avait  qW 
incarcéré  sur  la  dénonciation  de  ses  propres  vicaires, 
pour  avoir  rappelé  les  lois  de  l'Église  concernant  le 
divorce  et  le  célibat  ecclésiastique  ;  peu  disposé  à 
retourner  dans  un  diocèse  d'où  il  n'avait  rapporté  que 
de  mauvais  souvenirs,  il  s'était  fixé  à  Paris,  où  il  avait 
été  curé  avant  la  Révolution,  et  où  il  comptait  de  nom- 
breux amis;  il  jouissait  d'une  fortune  assez  considé- 
rable qui  n'avait  pas  été  confisquée  et  dont  il  ne 
demandait  qu'à  faire  profiter  une  cause  à  laquelle  il 
était  resté  malgré  tout  profondément  attaché.  Les  cinq 
prélats  constituèrent  ce  fameux  conseil  qui  se  désignait 
lui-même  sous  une  appellation  amphibologique  :  les 
âvcqaes  réunis. 

Réunis  par  qui,  dira-t-on  ?  Quel  pouvoir  supérieur 
avait  créé  ce  rouage  ecclésiastique  non  prévu  par  le< 
canons  et  dont  il  n'était  pas  question  dans  la  Consti- 
tution civile  ?  Dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  l'Eglise  de  France,  le  Pape  aurait  pu,  s'il 
l'avait  voulu,  déléguer  quatre  ou  cinq  évêques  pour 
exercer  en  son  nom  des  pouvoirs  extraordinaires.  Mai> 
ce  n'était  pas  le  Pape  qui  avait  choisi  les  «  Réunis  »>  : 
ils  prolestaient  sans  doute  de  leur  respect  pour  la  pt»r- 
sonne  de  celui  qu'ils  appelaient  l'évéque  de  Rome, 
mais  ils  étaient  trop  bons  gallicans  pour  aller  lui 
demander  une  délégation  que.  suivant  eux,  il  n'avait 
pas  le  droit  do  donner,  et  que  du  reste  ils  n'auraient 
pas  acceptée. 
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Etait-ce  donc  le  corps  épiscopal,  ou  premier  ordre 
de  réglise  gallicane  qui  leur  avait  conféré  un  mandat } 
des  évêques  d'avant  1789,  il  ne  pouvait  être  question  : 
les  amis  de  Grégoire  les  regardaient  comme  totalement 
déchus  de  leur  office.  N'avaient-ils  pas  abandonné  leur 
troupeau  comme  des  pasteurs  mercenaires  ?  le  peuple 
ne  les  reconnaissait  plus.  On  aurait  pu  répondre  que 
ces  évêques  n'étaient  partis  que  lorsqu'ils  n'avaient  pas 
pu  faire  autrement,  chassés  de  leurs  diocèses  et  de  leur 
patrie  par  une  loi  inexorable  ;  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  voulu  rester  quand  même  et  qu'ils  avaient 
péri  :  l'archevêque  d'Arles,  les  évêques  de  Saintes,  de 
Beauvais  et  de  Mende  pendant  les  massacres  de  Sep- 
tembre, celui  d'Agde  guillotiné  à  Paris,  celui  de  Mon- 
tauban  mort  en  prison  à  Rouen,  ceux  de  Cavaillon,  de 
Die,  d'Orange,  de  Saint-Brieuc  succombant  dans 
quelque  retraite  obscure,  minés  par  les  soucis,  les 
fatigues  et  les  privations^.  Ce  n'est  pas  tout  :  ceux  qui 
avaient  dû  s'exiler  avaient  laissé  en  France  des  vicaires 
généraux  pourvus  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  :  ils 
n'avaient  donc  pas  délaissé  leurs  diocèses,  et  conti- 
nuaient à  s'en  occuper  dans  la  mesure  où  la  prudence 
le  permettait.  —  Mais  non  !  pour  Grégoire  et  son  parti, 
tous  ces  évêques,  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la 
Constitution  civile,  avaient  perdu  par  là  tout  droit  à 
gouverner  leurs  églises. 

Si  la  mission  des  «  évêques  réunis  »  ne  pouvait  venir 
des  prélats  émigrés,  c'était  donc  l'épiscopat  constitu- 

I.  Pisani,  Les  derniers  évêques  de  V Ancien  Bégime  (Correspondant, 
lo  novembre  1908,  pp.  /igS-ôoo). 
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lionncl  qui  avait  choisi  ses  représentants  en    la  per- 
sonne de  Grégoire  et  consorts  ?  qui  les  avait  investis 
d'une  sorte  de  dictature  pour  parer  aux  éventualités 
nouvelles  et  rétablir  ce  que  le  régime  terroriste  avait 
bouleversé  ?  Il  n  en  est  rien,  car  l'épiscopat  constitu- 
tionnel   n'était  plus  alors  qu'une  fiction,   el   que  la      | 
Constitution  civile  était  détruite.  Sur  82  évêques  sié- 
geant en  1792,  10  étaient  morts,  dont  6  sur  Téchafaud  :      ! 
24  avaient  apostasie,  dont  9  étaient  mariés  ;  24  avaient      j 
déclaré  renoncer  aux  fonctions  ecclésiastiques  et  avaient 
livré  leur  lettres  ;  24  étaient  sortis  à  peu  près  inliicls      | 
de  la  crise,  ou,  s'ils  avaient  livré  leurs  titres  ecclésias- 
tiques, ce  n'était  qu'après  un  long  et  déprimant  empri- 
sonnement ^  En  tout  cas,  ces  rares  survivants  du  nau-      j 
frage,  dispersés,  découragés,    abandonnés   par    \e\iT< 
prêtres,  dédaignés  par  les  fidèles,  ignorés  systémati- 
quement par  les  autorités  civiles  quand  il   y  avait 
quelque  faveur  à  espérer,  mais  surveillés  de  très  prè> 
quand  ils  voulaient  user  de  leurs  droits  de  citoyens, 
n'avaient  aucun  crédit,  aucune  autorité,   et   plusieurs 
tremblaient  encore  en  pensant  que  la  Terreur  pourrait 
bientôt  recommencer.  Etrangers  au  mouvement  des 
idées,  annihilés  dans  leurs   volontés,  dépourvus    de      j 
moyens  matériels  et  surtout  de  la  confiance  en  soi- 
même  nécessaire  pour  commander  aux  autres,  ils  se     ^ 
voyaient,    pour  la   plupart,  incapables  de   reprendre     | 
leurs  fonctions,  et  à  plus  forte  raison  de  créer  cet  orga- 
nisme central  qui  aurait  tenu  ses  pouvoirs  de  tous 
pour  travailler  au  bien  de  chacun. 

i.  Pisani,  Répertoire,^     pp.  32-33. 
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Mais  alors,  qui  avait  réuni  les  évêques  siégeant  à 
Paris  ? 

Personne.  —  Ils  s'étaient  trouvés  là  par  la  force  des 
circonstances;  leur  délégation,  c'est  d'eux-mêmes  qu'ils 
la  tiennent.  Cette  modification  posthume  de  la  Consti- 
tution civile  s'était  produite,  semble-t-il,  d'elle-même,, 
par  une  sorte  de  génération  spontanée.  L'autorité  que* 
les  ((  réunis  »  allaient  exercer  n'avait  aucun  fondement 
légal,  historique  ni  religieux;  comme  le  gouvernement 
de  la  Convention,  c'était  un  u  gouvernement  révolu- 
tionnaire. » 

Révolutionnaire,  si  l'on  veut,  mais  révolutionnaire 
pour  rire  ;  car  ce  comité  des  «  réunis  »  était  tout  sim- 
plement un  paravent  derrière  lequel  manœuvrait  Gré« 
goire.  Ses  quatre  collègues  étaient  des  figurants  :  Gra- 
tien,  vieux  et  affaibli,  ne  pensait  qu'à  retourner  en 
Normandie  pour  y  dépenser  ce  qui  lui  restait  de  forces. 
—  Il  devait  être  remplacé  par  Primat,  de  Cambrai,  puis 
par  Wandelaincourt,  de  Langres  ;  Saurine  était  loin  de 
manquer  de  valeur,  mais  c'était  un  caractère  fantasque, 
incapable  de  vivre  en  paix  avec  personne;  Royer  était 
une  honnête  nullité;  Desbois  un  bailleur  de  fonds* 
qui  fut  chargé  par  Grégoire  de  créer  et  d'administrer  le 
journal  du  parti  :  les  Annales  de  la  Religion'^  et  de 
diriger  la  librairie-imprimerie  chrélienne,  rue  Saint- 


I.  Pisani.  liépertoire...,  pp.  i03-i65,  aacj-aS'i,  2ja-25C,  U^o-lihi, 
193-197. 

a.  Les  Annales  de  la  Religion  forment  18  volumes  dont  le  dernier 
s'arrête  en  i8o3.  On  les  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale,  sous  la 
cote  L*  3/10.  Sur  leur  fondation^  voir  les  détails  que  donne 
M.  (iazier,  op.  cit.,  pp.  282-388. . 
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Jacques,  n""  278  et  279,  qui,  si  elle  eut  été  mieux  con- 
duite, aurait  rendu  de  grands  services  au  parti,  mais 
végéta  par  suite  de  l'incapacité  de  ceux  qui  avaient  à 
l'administrer. 

Grégoire  émergeait  du  milieu  de  ces  figures  falotes, 
grandi  par  la  fîère  attitude  qu'il  avait  prise  pendant  la 
Terreur.  On  peut  contester  ses  mérites,  dire  qu'il  écri- 
vit trop  et  trop  vite,  avec  un  mépris  trop  apparent  de 
la  forme ^  ;  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  été  lesclave 
de  ses  préjugés  et  de  ses  rancunes,  et  de  n'avoir  jamais 
apporté  dans  l'exposition  de  ses  idées  le  calme  et  l'im- 
partialité qui  préservent  de  l'exagération  et  de  l'injus- 
tice ;  on  doit  lui  demander  surtout  un  compte  sé\ère 
de  l'entêtement  avec  lequel  il  défendit  jusqu'à  la  fin 
des  opinions  fausses  et  dangereuses.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'en  1795,  il  était  l'homme  qui 
personnifiait  sinon  la  Religion,  du  moins  le  parti 
constitutionnel,  et  qu'ayant  montré  un  grand  courage 
au  moment  où  tant  d'autres  rivalisaient  de  lâcheté,  il 
semblait  seul  capable  de  relever  son  église,  en  suppo- 
sant qu'elle  pût  être  relevée.  Par  son  habileté  et  sa  per- 
sévérance, il  rendit  pendant  sept  ans  une  vie  factice  au 
schisme,  perpétuant  des  divisions  qu'un  homme  plus 
sage  et  plus  chrétien  eût  tenu  à  ensevelir  dans  l'oubli. 

I.  Quelques  pages  de  Grégoire,  rédigées  à  tète  reposée,  sont  do< 
morceaux  remarquables,  écrits  avec  chaleur,  im  peu  déclama- 
toires, mais  vigoureusement  pensés.  Je  donne  pins  loin  des  extr>it<> 
de  son  mandement  du  22  nivôse;  il  mérite  d'être  lu  on  entier. 
A  la  fin  de  sa  vie,  Grégoire  se  négligea  et  ses  dernières  œu>Te« 
sont  de  lourdes  compilations  dont  il  tirait  une  grande  partie  de 
ses  ouvrages  antérieurs,  et  où  il  peraît  afficher  une  IndiffénTnce 
suprême  pour  la  forme  littéraire. 
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Pour  tout  dire,  en  un  mot,  il  dépensera  des  talents  peu 
communs  et  une  énergie  extraordinaire  au  service  de 
la  plus  mauvaise  des  causes. 

La  première  des  habiletés  de  Grégoire  fut  de  ne  pas 
se  mettre  trop  en  avant  et  de  fonder  ce  comité  derrière 
lequel  il  pouvait  tout  diriger  sans  paraître.  A  la  vérité, 
on  savait  à  quoi  s'en  tenir,  et  ceux  qui  avaient  besoin 
de  conseils  ou  de  renseignements  s'adressaient  exclusi- 
vement à  lui  :  la  preuve  en  est  dans  l'immense  corres- 
pondance, si  précieux  trésor  pour  l'historien,  qu'il 
entretenait  avec  tous  les  partisans  du  régime  constitu- 
tionnel.  C'est  lui  qui  sera  toujours  regardé  comme  le 
docteur,  l'arbitre  et  le  protecteur  :  cependant,  il  fuit 
les  premières  places,  laisse  à  Le  Goz  la  présidence  des 
conciles  nationaux,  à  Dufraisse  celle  du  concile  de  la 
province  du  Centre;  mais  je  ne  pense  pas  que  ce  fût 
par  un  scrupule  d'humilité  :  s'il  poussait  en  avant  l'un 
ou  l'autre  de  ses  collègues,  c'est  qu'il  craignait  de  ren- 


1 .  Les  papiers  et  la  bibliothèque  de  Grégoire  sont  en  la  posses- 
sion de  M.  Augustin  Gazicr.  qui  les  a  classés  avec  amour  et  les 
conserve  avec  le  respect  qu'on  doit  à  des  documents  historiques  do 
premier  ordre.  Il  en  a  tiré  la  matière  de  son  bel  ou\Tage  :  Eludes 
sur  Vhistoire  religieuse  de  la  Révolution  française,  ainsi  que 
de  nombreux  articles  parus  dans  diverses  revues.  Son  fils, 
M.  Georges  Gazier,  est  sur  le  point,  croyons-nous,  de  publier  un 
important  travail,  tiré  des  précieuses  archives  paternelles.  Lorsque 
je  préparais  mon  volume  sur  Tépiscopat constitutionnel*  M.  Gazier 
m'a  admis  à  consulter  tous  ses  dossiers,  et  il  savait  pourtant  que 
mes  conclusions  ne  seraient  pas  toujours  d'accord  avec  les  siennes. 
Il  m*a  fait  Thonneur  de  se  fier  à  ma  bonne  foi  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  ait  eu  à  regretter  sa  largeur  d'esprit.  Je  lui  suis  d'autant 
plus  reconnaissant  de  ses  libérales  dispositions  que  je  sais  avec 
quel  soin  jaloux  il  défend  son  trésor  contre  la  curiosité  indiscrète 
des  indiiîérents. 
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contrer  en  eux  des  rivaux,  et,  plutôt  que  de  s'en  faire 
des  ennemis,  il  s'effaçait  devant  eux  et  exploitait  leur 
vanité  au  lieu  de  l'exaspérer. 

Nous  sommes  fixés  maintenant  sur  ce  qu'étaient  les 
évoques  «  réunis  ».  Nous  allons  les  voir  h  l'œuvre  :  le 
a5  nivôse  an  III  (i5  mars  1796)  parut  un  document 
intitulé  :  Lettre  encyclique  de  plusieurs  évcques  de 
France  à  leurs  Jrères  les  autres  évéques  et  aux  églises 
rmcantes^.  Cette  lettre  est  composée  de  deux  parties  : 
d'abord  une  profession  de  foi  contenant  adhésion  «  à 
tout  ce  que  l'église  catholique  croit  et  enseigne  ».  11 
n'est  pas  sans  intérêt  d'y  remarquer  les  réserves  rela- 
•  lives  au  pouvoir  du  Pape,  à  qui  les  constitutionnels 
accordent  la  primauté,  mais  la  primauté  d'honneur,  en 
qui  ils  reconnaissent  «  le  centre  de  l'unité  catholique», 
mais  dont  ils  passent  sous  silence  la  primauté  de  juri- 
diction :  en  un  mot,  c'est  une  profession  de  foi  galli- 
cane 2. 


1.  Brocliure  de  Ss  pages,  chez  Leclcre,  Ubraire,  rue  Saint- 
Martin,  près  celle  aux  Ours,  n"  ahfi  et  89.  U  en  a  été  publié  cinq 
éditions  qui  sont  décrites  par  M.  Tourncux,  dans  sa  Bibliographif 
de  l'kisloire  de  Paris,  t.  III,  n"  16a la  et  suivants.  Les  Annales  de  hi 
Beligion  en  ont  donné  le  texte  :'l.  I,  pp.  49-58, 

2.  Article  6  de  la  profession  de  foi  :  «  Le  Fils  de  Dieu  ayant 
voulu  que  son  É^iflise  fût  une  et  solidement  bâtie  sur  l'unité,  a 
établi  et  institué  la  primauté  de  saint  Pierre  pour  rcnlrelenir  et  la 
cimenter.  C'est  pourquoi  nous  reconnaissons  cette  même  primauté 
dans  les  successeurs  du  premier  des  apôtres,  auxquels  on  doit  pour 
c<3tte  raison  la  soumission  et  l'obéissance  que  les  Saints  Conciles 
et  les  Saints  Pères  ont  toujours  enseignées  aux  fidèles...  L'autorité 
de  la  chaire  de  saint  Pierre  a  un  fondement  certain  dans  l'Évan- 
gile et  une  suite  évidente  dans  la  tradition,  m  (Bosquet,  Exposition 
de  la  doctrine  catholique  de  l'Eglise^  n'  ai  ) —  Article  7.  Le  gou- 
vernement épiscopal  est  établi  par  Jésus-Christ   lui-même.  On  le 
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La  seconde  partie  contient  des   décisions  discipli- 
naires, et  c'est  le  morceau  capital,  la  raison  d'être  de  la 
lettre;  les  déclarations  dogmatiques  ne  servent   que 
<rintroduction  et  de  véhicule  aux  prescriptions  de  la 
seconde  partie.  11  s'agit  de  savoir  quelle  conduite  tenir 
à  regard  de  ceux  qui  ont  faibli  pendant  la  persécution  : 
les  évêques  établissent  neuf  catégories  d'apostats  dont 
les  cas  sont  rangés  suivant  leur  gravité  croissante,  et 
déclarent  qu'ils  regardent  comme  «  indignes  de  leur 
état  et  de  la  confiance  des  fidèles  »  tous  ceux  qui  sont 
visés  dans  les  neuf  articles  ^  Une  dixième  classe  con- 
tient ceux  qui  ont  seulement  livré  leurs  lettres,  ou 
abandonné  leurs  fonctions  :  à  ceux-là  on  accordera  le 
pardon,    pourvu   qu'aucune  circonstance    ne    vienne 
4iggraver  leur  faute-.  Ces  dispositions  étaient  une  sorte 
<le  liquidation  après  faillite  ;  on  rejetait  sans  pitié  les 
plus  coupables,  et  on  usait  de  miséricorde  avec   les 
autres.  On  a  généralement  trouvé  ces  mesures  extrê- 


Aoit  en  vigueur  dès  le  temps  des  Apôtres.  L'autorité  de  l'Épiscopal 
établit  Tunité  dans  les  églises  particulières,  comme  la  pritnaulè 
<lii   Saint-Siège  est   le   centre  de  toute  l'uni  lé  catholique.  (^^6  ùi->^ 
1>ans  les  articles  suivants,  il  est  dit  que  les  évêques,  successeurs 
-des  apôtres,  doivent  être  constitués   par  tous  les  évêques  de  lent 
province,  et  à  la  rigueur,  par  trois  d'entre  eux.  La  a  confirmation 
^c  de  ce  qui  sera  fait  dans  chaque  province  doit  être  donnée  par 
t(  révêque  métropolitain.  »  (Conc.   de  Nicée,   Can.    IV,    arab.  5.) 
4->n  voit  par  là  la   doctrine  des  «  réunis  «    sur  la  nomination  et 
l'institution  des  évêques  ;  le  pouvoir  du  Pape  touchant  l'institu- 
tion canonique  est  complètement  passé  sous  silence   et  les  belles 
«Jéclaralions  qui   précèdent   n'ont  servi  qu'à  amadouer  le  lecteur 
^iii,  rassuré  sur  l'orthodoxie  de  la  lettre,  acceptera  sans  méfiance 
Ja  conclusion  où  on  a  glissé  la  formule  schismatique. 
I.  Encyclique,  p.  i5. 
a*  Ibid.y  p.  17. 
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mement  sévères  cl  inspirées  par  le  rigorisme  jansé- 
niste ;  plusieurs  des  évêqucs  dont  l'adhésion  est  ins- 
crite à  la  suite  de  la  dernière  édition  imprimée  de  la 
lettre  *  manifestèrent  leur  inquiétude  en  voyant  que 
si  les  règlements  étaient  strictement  exécutés,  il  ne 
leur  resterait  presque  aucun  collaborateur,  et  le  pre- 
mier des  signataires,  le  métropolitain  de  Reims,  con- 
vaincu par  la  suite  d'avoir  participé  au  culte  sacrilège 
de  la  Raison  fut  mis  en  demeure  de  donner  sa  démis- 
sion 2.  Les  «  réunis  »  rebutèrent  ainsi  un  certain 
nombre  de  pécheurs  sincèrement  repentants,  qui  allè- 
rent trouver  les  vicaires  généraux  de  Paris  et  furent 
absous.  Grégoire  en  conclut  que  les  insermentés  usaient 
d'une  morale  relâchée  (la  morale  des  jésuites  !)  et  leur 
décocha  de  cruelles  épigrammes  renouvelées  de  Pascal, 
mais  avec  le  temps  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  les 
constitutionnels  eux-mêmes  furent  amenés  à  se  mon- 
trer moins  intransigeants,  et  admirent  h  la  réconcilia- 
tion des  prêtres,  des  évêques  même,  dont  les  fautes 
étaient  formellement  visées  par  les  9  articles  dercnc}- 
clique . 

Trois  jours  avant  la  lettre  collective  avait  paru  le 
mandement  que  Grégoire  adressait  à  ses  diocésains  de 
Blois^.  Une  lettre  épiscopale  en  1796  était  une  grosse 
nouveauté,  et  le  fait  parut  surprenant  à  ceux  qui 
croyaient  en  avoir  fini  avec  la  Religion  *.  Grégoire énu- 


t.  Dans  l'édition  datée  du  i5  mars  1796,  il  n*y  a  que  dix  signa^ 
hires,  mais  Grégoire  finit  par  recueillir  3a  adhésions, 
a.  Pisani,  Répertoire.,..,  pp.  aoi-ao^. 
3.  (iazier,  op.  cit.,  370-890. 
h.  La  lettre   commence    par  expliquer   pourquoi   révoque .  de 
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mérait  dans  sa  pastorale  tous  les  attentats  commis 
pendant  la  Terreur,  toutes  les  violations  des  principes 
de  liberté  au  nom  desquels  on  avait  fait  la  Révolution  ; 
il  n'essaie  pas  d'envelopper  ses  récriminations  dans  les 
à  peu  près  d'une  vague  phraséologie,  il  parle  net  et 
appelle  les  choses  par  leur  nom.  C'est  qu'il  fallait  être 
ferme  en  un  moment  où  beaucoup  de  consciences 
s'étaient  oblitérées.  Il  n'y  avait  pas  d'ailleurs  de  meil- 
leur moyen  de  se  faire  respecter  d'un  pouvoir  qui 
réservait  ses  rigueurs  pour  les  faibles  et  les  timides. 
L'évêque  de  l'Orne,  au  lieu  de  reprendre  ses  fonctions, 
comme  la  loi  de  frimaire  l'en  eût  laissé  libre,  écrivit 
au  représentant  Géiiissieu  pour  lui  demander  une 
autorisation  dont  il  n'avait  pas  besoin  :   il  fut  victime 


Loir-et-Cher  est  resté  si  longtemps  sans  écrire  à  ses  diocésains. 
«  La  tyrannie  étouffait  nos  pensées...  On  ne  pouvait  alofs  ni 
u  imprimer,  ni  écrire...  Ecrire  à  quelqu'un,  c'était  compromettre 
«  inutilement  sa  liberté,  sa  vie  même,  dans  le  cours  de  cette 
<c  année  effroyable  où  le  sang,  même  celui  des  justes,  ruisselait 
«  de  toutes  part,  où  la  France  était  couverte  de  victimes,  dont  un 
«  grand  nombre  ont  été  immolées,  de  bourreaux,  dont  la  piu- 
u  part  vivent  encore  et  rugissent  de  n'être  plus  au  milieu  du 
«  carnage.  » 

tt  Avec  qui  correspondre,  d'ailleurs^  lorsqu'au  milieu  de  cette 
«  défection  qui  scandalisait  TËglise,  privé  de  renseignements 
«  certains,  j'ignorais  quels  étaient  parmi  vous  les  hommes  restés 
«  fidèles  ;  car  la  religion,  comme  la  Patrie,  a  eu  ses  émigrés...  m 

a  ...  Dans  ces  murs  où  un  homme  re\'étu  d'un  grand  pouvoir 
«  trouvait  étrange  que  Ton  n'eût  pas  encore  dressé  les  bûchers, 
c<  lorsqu'il  restait  des  prêtres  ;  à  Blois^  on  se  rappelle  que  cinq 
«  furent  égorgés,  entre  autres  le  curé  de  Saumur,  qui  était  muni 
a  de  son  certiflicat  de  civisme.  La  Terreur  était  portée  à  un  tel 
«  point  qu'on  n'osa  leur  donner  la  sépulture,  et  leurs  corps 
«  sanglants,  roulant  dans  les  flots  de  la  Loire  épouvantée,  allèrent 
<c  se  réunir  à  ceux  qu'on  noyait  à  Nantes  !...  »  —  «  Une  troupe  do 
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de  son  scrupule  de  légalité  :  la  réponse  lui  fut  apportée 
par  deux  gendarmes  qui  le  mirent  en  prison  et  il  y 
resta  sept  semaines*. 

A  Paris  on  montra  plus  de  décision,  et  ralïlucnce 
croissante  des  fidèles  rendait  insuffisants  les  oratoires 
à  mesure  qu'il  s'en  ouvrait  de  nouveaux. 

Une  des  prescriptions  de  la  lettre  du  i5  mars  était 
relative  aux  églises  dont  l'évoque  était  mort  ou  avail 
disparu.  Il  y  était  recommandé  de  former  un  conseil 
composé  des  principaux  curés  de  la  ville  épiscopale, 
entre  les  mains  de  qui  se  trouverait  déposée  Tautorilé 
directrice  jusqu'au  jour  où  l'élection  d'un  évêque 
ferait  cesser  la  viduité  de  l'église  2.  Ce  conseil  avait  été 


((  brigands,  composée  en  partie  de  prêtres  apostats,  se  précipitait 
((  avec  fureur  dans  les  églises,  détruisait  les  chefs-d'œuvre  d^ 
((  arts,  les  monuments  de  la  pieté,  exerçait  le  pillage,  et  vomi»- 
«  sait  des  blasphèmes  !...  »  —  «  Après  avoir  consterné  le  peuple,  les 
a  brigands  s'elTorçaient  de  croire  et  s'eflforçaient  de  lui  persuader 
((  qu'il  avait  renoncé  à  sa  religion  et  abjuré  son  Dieu,  tandis  que 
((  leurs  partisans  dans  chaque  commune  n'étaient  qu'une  poignée 
u  d'êtres  dépravés.  La  morale  de  l'Ëvangile  est  si  pure  qu'elle 
«  répugne  à  tous  les  libertins  ;  quand  elle  abandonne  le  cœur,  le 
«  vice  y  entre.  Le  christianisme,  disait  saint  Augustin,  serait  le 
((  plus  grand  ami  des  hommes  s'ils  n'avaient  point  de  passions. 
u  Voyez  quels  sont  vos  tyrans  !  Parmi  eux,  vous  trouverez  des 
«  assassins,  des  voleurs,  des  impudiques,  des  ivrognes  ;  mais, 
«  voit-on  un  seul  homme  entouré  de  l'estime  publique  ?  Ils  ont 
((  reçu  les  applaudissements  de  quelques  femmes  effrontées  el 
((  crapuleuses,  mais  a-t-on  vu  dans  ce  nombre  une  fille  décente, 
((  une  vertueuse  mère  de  famille  P  Non  !  Réjouissez -vous  doncd'avoir 
«  pour  persécuteurs  tout  ce  qui  compose  la  lie  de  l'espèce  humaine  : 
u  soyez  sûrs  que  l'homme  Udèie  à  Dieu  sera  fidèle  à  sa  patrie,  et 
<(  que  les  ennemis  de  la  liberté  des  cultes  sont  aussi  les  ennemis 
«  de  toute  vertu,  les  ennemis  de  la  liberté  politique  !  » 

I.  Pisani,  Répertoire,  p.  80. 

a.  Encyclique f  p.  22. 
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désigné  sous  le  nom  de  <c  presbytère  >>  en  souvenir 
d'une  antique  institution.  Les  constitutionnels,  dans 
leur  prétention  do  ramener  «  les  beaux  jours  de  la  pri- 
mitive église  »,  avaient  un  faible  pour  les  vieux  noms 
et  les  donnaient  aux  choses  nouvelles  dans  l'espoir  de 
les  rendre  plus  vénérables.  Quoi  qu'il  en  soit  du  mot 
un  peu  pédantesque,  on  établit  à  Paris  un  conseil  supé- 
rieur du  diocèse  et  il  nous  faut  nous  arrêter  un  mo- 
ment sur  cette  création  *. 

L'assemblée  constitutive  fut  tenue  le  3i  mars  1795. 
mais  non  sans  avoir  donné  lieu  à  de  nombreux  pour- 
parlers ;  elle  eut  lieu  dans  la  maison  de  l'un  des  orga- 
nisateurs, M.  Clausse,  curé  de  Saint-André-des-Arcs  *. 
Elle  ne  comprenait  que  quatre  membres  :  M.  Clausse, 
le  curé  de  Saint-Paul  (M.  Brugière),  le  curé  de  Saint- 
Séverin  (M.  Le  Blanc  de  Beaulieu)  et  un  jeune  prêtre 
nommé  Augustin  Bailliet.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  faire  connaissance  avec  les  trois  premiers  : 
nous  avons  relaté  les  circonstances  de  leur  emprison- 
nement pendant  la  Terreur.  Augustin  Bailliet  était  un 
jeune  prêtre  en  ce  sens  qu'il  avait  été  ordonné  par 
Gobel  en  1793,  mais  ce  n'était  pas  un  jeune  homme  :  il 
était  né  en   1749,  ce  qui  lui  faisait  environ  46  ans. 


1 .  Le  registre  des  délibérations  du  «  Presbytère  de  Paris  »  est 
conservé  dans  les  archives  de  M.  Gazier  ;  il  forme  un  gros  volume 
qui  contient  le  procès-verbal  des  séances  depuis  le  3i  mars  1795 
jusqu'au  3  novembre  1801,  avec  une  lacune  de  onze  mois  (du 
aa  février  179O  au  3o  janvier  1797).  Nous  aurons  souvent  Toccasion 
de  nous  reporter  à  ce  précieux  document. 

2.  M.  Clausse  habitait  le  presbytère  de  son  ancienne  paroisse, 
situé  rue  du  Cimetièrc-Saint-Ândré-des-Arcs,  actuellement  rue 
Suger. 
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Appartenant  à  une  vieille  famille  de  négociants  pari- 
siens, il  avait  reçu  la  forte  instruction  qu'on  donnait 
aux  enfants  de  la  bourgeoisie,  et  on  s'était  appliqué  à 
faire  de  lui  un  chrétien  solide,  tout  en  lui  inculquant 
les  principes  jansénistes,  plus  répandus  qu'on  ne  le 
croit  dans  la  classe  moyenne.  Il  avait  suivi  la  profession 
de  ses  parents  :  assidu  aux  offices,  entretenant  sa  foi 
par  la  lecture  des  ouvrages  de  piété,  s'enracinant  aussi 
dans  ses  préjugés  par  le  contact  de  plusieurs  prêtres 
amis  de  sa  famille,  il  menait  la  vie  d'un  pieux  laïque 
et  ne  semblait  jamais  avoir  songé  au  sacerdoce.  Quand 
fut  établi  le  régime  de  la  Constitution  civile,  Augustin 
Bailliet  s'y  rallia,  comme  tous  ceux  qui  partageaient 
ses  manières  de  voir.  Or,  en  i793,  les  rangs  du  clergé 
assermenté  commençaient  à  s'éclaircir  :  d'une  part  le:> 
défections,  de  l'autre  les  rétractations  ;  puis,  c'était  le 
discrédit  croissant  de  la  Religion,  traitée  en  ennemie 
par  les  hommes  au  pouvoir;  déjà  les  esprits  clair- 
voyants sentaient  la  persécution  imminente.  C'est  le 
moment  que  choisit  Augustin  Bailliet  pour  demander 
son  admission  dans  le  clergé,  et  il  fut  imité  par  un  de 
ses  amrs,  Michel  Le  Roy,  fils  du  fameux  horloger.  Ce 
n'étaient  certes  ni  l'ambition,  ni  aucune  vue  humaine 
qui  les  poussaient  :  ils  s'inspiraient  de  la  parole  de 
l'Apôtre  qui  nous  engage  à  suivre  Jésus,  et  Jésus 
crucifié,  et  telles  étaient  leurs  dispositions  quand 
ils  furent  élevés  au  sacerdoce.  >f'étant  pas  con- 
nus comme  prêtres,  ils  purent  traverser  sans  être 
inquiétés  la  période  de  la  Terreur,  et  ce  n'est  qu'en 
avril  1795  que  Bailliet  est  signalé  par  la  police  comme 
disant  la  messe  dans  la  maison  de  ses  parents,  453,  rue 
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du  Plat-d'Etain  ^  mais  à  cette  époque  les  dénonciations 
étaient  inofFensives. 

Le  Presbytère  commença  par  formuler  un  exposé  de 
principes  destiné  à  légitimer  son  existence  :  pour  éta- 
blir que  le  siège  de  Paris  est  réellement  vacant,  il  exé- 
cute sommairement  les  deux  prélats  qui  l'ont  successi- 
vement occupé  :  M.  de  Juigné,  déchu  pour  trois 
raisons  :  «  sa  désertion,  son  refus  de  serment,  son  émi- 
gration qui  Ta  frappé  de  mort  civile  »  *.  —  Gobel,  légi- 
timement élu  «  n'était  pas  selon  le  cœur  de  Dieu  »  — 
«  sa  trahison,  son  abdication,  son  apostasie,  sa  mort  » 
ont  laissé  l'église  de  Paris  sans  pasteur,  d'où  résulte  la 
nécessité  de  constituer  ce  Presbytère  «  qui,  dans  les  dix 
a  premiers  siècles  de  l'Eglise,  gouvernait  le  diocèse  en 
«  commun  avec  l'évêque  pendant  sa  vie,  et  qui,  par 
«  une  sorte  de  dévolution,  ou  plutôt  de  droit  de 
«  non-décroissement,  gouvernait  seul  lorsque  la  mort 
«  ou  un  autre  empêchement  absolu   privait  le  trou- 


I.  Arch.  NaL,  F'.458/|. 

a.  Registre  du  Presbytère  :  «  Celui  qu*un  brevet  de  nomination 
«  royale  y  avait  porté,  selon  les  usages  d'alors,  était  déchu  par 
«  trois  raisons  :  sa  désertion,  son  refus  de  prêter  le  serment  et  son 
«  émigration,  qui  l'avait  frappé  de  mort  civile.  »  Ces  motifs, 
tirés  tous  les  trois  des  lois  civiles,  montrent  que  Tinstitution 
canonique  donnée  par  le  Pape  aux  évoques  ne  comptait  pour  rien 
aux  yeux  des  constitutionnels,  et  que  la  nomination  par  le  Roi 
était  la  seule  source  à  laquelle,  d'après  les  gallicans,  un  cvéque 
puisait  sa  juridiction.  La  Constitution  civile  n'avait  fait  que  de 
transférer  du  Roi  au  Peuple  un  droit  régalien,  et  les  abus  aux- 
quels avait  donné  lieu  l'élection  populaire  n'avait  en  rien  modifié 
les  idées  des  Clausse,  des  Brugière  :  comme  les  émigrés,  ils 
n'avaient  rien  oublié  ni  rien  appris  pendant  la  Révolution. 

La  théorie  du  presbytère  a  été  réfutée  par  les  Annales  catho- 
liques 1.  553-558;  588-6oi  ;  IL  Sa-Ai. 
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u  peau  de  la  surveillance  de  son  premier  pasteur  ». 

Il  y  aurait  à  démontrer  que  pendant  dix  siècles  les 
évoques  n'avaient  été  que  les  présidents  d'un  conseil 
pourvu  d'une  autorité  propre.  Quand  la  Constitution 
civile,  obéissant  à  des  préoccupations  archéologiques, 
et  surtout  au  sentiment  de  défiance  qu'inspirait  l'aulo- 
rité  monarchique  des  évêques,  donna  au  collège  des 
vicaires  épiscopaux  une  influence  rivale  de  celle  de 
leur  chef,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  tout  ce  que 
celte  institution  avait  de  dangereux.  Pour  ce  qui  est 
des  temps  anciens,  je  voudrais  qu'on  me  fil  voir  dans 
les  écrits  et  la  vie  de  saint  Basile,  de  saint  Jean  Chry- 
sostôme,  de  saint  Augustin  et  de  saint  Ililairc.  un  pas- 
sage établissant  que  ces  grands  évêques  étaient  tenus 
en  tutelle  et  comme  en  lisières  par  un  presbytère  ou 
quelque  chose  y  ressemblant.  Mais  passons  !  les  «  réu* 
nis  ))  nous  ont  appris  que  l'église  constitutionnelle  ne 
redoutait  pas  les  innovations,  sauf  à  les  affubler  de 
titres  anciens. 

Il  fallut  un  mois  pour  constituer  le  Presbytère  de 
Paris  et  recueillir  les  douze  adhésions  nécessaires.  Il 
semblait  cependant  que  dans  une  ville  où  ils  avaient 
eu  33  paroisses  desservies  par  5oo  prêtres,  les  consti- 
tutionnels n'auraient  que  l'embarras  du  choix  pour 
trouver  douze  hommes  de  bonne  volonté,  et,  rien 
qu'en  prenant  les  curés  des  principales  églises,  on  aurait 
atteint  facilement  le  cliiffre  réglementaire.  Mais  nous 
savons  ce  qui  était  advenu  de  ce  clergé  pendant  la  Ter- 
reur :  le  nombre  des  défectionnaires,  abdicataires  et 
apostats  s'était  trouvé  infiniment  supérieur  à  celui  des 
prêtres  qui  sortaient  de  l'épreuve  sans  avoir  manqué  à 
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leur  honneur  ;  et  ce  n'est  pas  tout  :  parmi  ceux  que 
leur  conduite  n'avait  pas  fait  tomber  sous  l'un  des 
neuf  anathèmes  de  l'encyclique,  la  plupart  refusèrent 
obstinément  leur  concours  aux  fondateurs  du  Presby- 
tère. A  la  persécution  avaient  survécu  certaines  jalousies, 
certains  antagonismes  de  personnes,  et  quand  il  fallut 
serrer  les  rangs,  ces  dissidences  apparurent  dans  toute 
leur  àpreté.  Ce  n*est  pas  qu'il  y  ait  eu  de  graves  éclats, 
au  moins  pendant  la  période  du  début  :  l'hostilité  est 
sourde,  elle  se  cache  sous  les  réticences  pcrlîdes  de 
formules  doucereuses,  mais  la  division  n'en  est  pas 
moins  profonde.  L'initiative  de  Clausse  avait  paru 
indiscrète  à  plus  d'un  ;  les  évêques  réunis  l'avaient 
désapprouvée,  tout  en  prodiguant  leurs  éloges  publics 
aux  organisateurs  ;  un  certain  nombre  de  prêtres  affec- 
taient de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de& 
évêques,  et  quelques-uns,  comme  les  curés  de  Saint- 
Eustache,  Sainl-Merry,  Saint-Gervais  et  Saint-Philippe 
restaient  en  dehors  de  la  lutte,  courtois  avec  tous, 
mais  manœuvrant  pour  ne  se  compromettre  avec  per- 
sonne et  réserver  leur  indépendance. 

Le  20  avril,  les  trois  organisateurs  procédèrent  à 
l'élection  des  9  membres  qui  devaient  compléter  leur 
assemblée,  et  ils  furent  forcés  de  les  choisir  tous  en 
dehors  des  chefs  d'églises.  Le  premier  fut  François 
C Girard,  ancien  curé  de  Saint-Landry,  puis  vicaire  épis- 
oopal  de  Gobel,  mais  l'un  des  trois  qui  avaient  refusé 
cl'apostasier.  On  prit  ensuite  quelques  prêtres  respec- 
tables par  leur  vie  et  leur  conduite  pendant  la  Terreur, 
triais  qui  avaient  toujours  été  en  dehors  de  la  vie  pa- 
roissiale, et  qui  étaient  surtout  connus  par  leur  atla- 
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chement  au  Jansénisme,  J.-B.  Sanson,  Minard,  Juglar, 
l'ex-génovéfain  Pingre,  célèbre  astronome,  puis,  deux 
premiers  vicaires,  celui  de  Sain t-Sé vérin,  Paul  Baillel 
et  celui  de  Saint-Marcel,  Elie  Puisié,  et  enfin  les  deux 
nouveaux  prêtres  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  Augu.s- 
tin  Bailliet  et  Michel  Le  Roy.  Le  Irait  commun  à  ces 
douze  élus,  c'est  que  tous  étaient  des  jansénistes,  non 
pas  jansénistes  de  tendances,  de  conduite  ou  de  cir- 
constance, mais  jansénistes  de  naissance,  d'éducation, 
de  principes,  jansénistes  militants  et  intransigeants,  et 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  en  partie  la  cause  du  discré- 
dit où  leur  entreprise  tomba  dès  le  premier  jour.  Gré- 
goire était  beaucoup  plus  gallican  quejanséniste;dan> 
le  corps  des  évêques  constitutionnels,  il  s'en  trouvait, 
comme  Le  Coz,  qui  l'étaient  peu,  ou  qui,  comme  les 
anciens  jésuites  VoJfius  et  Dufraisse,  ne  Tétaient  pas 
du  tout*.  Il  fallait  que  la  réconciliation  de  tous  les 
membres  de  l'ancienne  église  constitutionnelle  ne  fût 
pas  contrariée  par  des  divergences  doctrinales  et  des 
exclusivismes  maladroits.  Nous  prenons  sur  le  fait 
l'une  des  raisons  de  l'hostilité  que  le  Presbytère  trouva 
dès  le  premier  jour  du  côté  des  «  réunis  »  et  aussi  chez 
une  partie  des  prêtres  parisiens  qui,  ne  pensant  pas 
comme  Brugière  et  ses  amis,  trouvaient  mauvais  que  ia 
direction  de  leur  église  fût  confisquée  par  une  coterie. 
Un  autre  groupe  de  constitutionnels  avait  mal  ré- 
pondu aux  avances  de  Clausse  :  ceux  qui,  à  la  un  du 
mois  de  floréal,  c'est-à-dire  au  milieu  de  mai  179Ô 
allaient  se  rétracter.  Pendant  que  Clausse  réunissait 

I.  Pisani,  Uépertoire..,,  pp.  88-96,  a.'ia-a^S. 
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chez  lui  ceux  qui  voulaient  relever  l'église  constitution- 
nelle de  ses  ruines,  d'autres  conférences  avaient  lieu  à 
Saint-Germain-des-Prés  par  l'initiative  du  curé  Rous- 
sineau.  MM.  Brugière,  Clausse  et  Le  Blanc  de  Beaulieu 
y  avaient  été  invités  et  se  rendirent  aux  premières 
séances.  On  y  discuta  longuement  et  orageusement  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  projet  de  création 
d'un  Presbytère  fut  examiné  au  point  de  vue  de  la 
canonicité  d'une  telle  institution,  et  de  l'opportunité 
d'une  mesure  qui  devait  perpétuer  la  division  dans  le 
clergé  parisien.  Les  procès-verbaux  du  Presbytère 
disent  que  la  majorité  des  ecclésiastiques  présents  se 
prononça  contre  le  projet  de  réunion  avec  les  inser- 
mentés, et  cependant,  après  plusieurs  conférences  par- 
ticulières qui  ne  semblent  pas  avoir  amené  grand 
résultat,  le  procès-verbal  annonce  qu'à  l'avenir  les  dis- 
cussions n'auront  plus  lieu  que  par  écrit,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  les  débats  oraux  aient  été  très  paci- 
fiques. Enfm.  autre  signe  que  les  négociations  avaient 
échoué,  les  vicaires  généraux  de  l'archevêque  furent 
priés  de  prendre  part  aux  assemblées  suivantes  :  on 
leur  demanda  dans  quels  termes  la  rétractation  devait 
(^tre  faite,  quelles  satisfactions  devaient  donner  ceux 
qui  avaient  adhéré  au  schisme  avant  d'être  relevés  des 
censures  qu'ils  avaient  encourues,  et  un  accord  finit 
par  intervenir,  qui  sauvegardait  à  la  fois  les  droits  de 
l'autorité  et  l'amour-propre  des  rétractants.  Une  for- 
mule latine  de  soumission  fut  inscrite  sur  la  première 
page  d'un  registre  et  ceux  qui  étaient  admis  à  rentrer 
dans  la  communion  de  leur  archevêque  y  apposaient 
leur  signature  après  avoiç  réglé  avec  qui  de  droit  les 
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affaires  de  leur  for  intérieur.  En  tôte  signa  M.  Girard, 
•qui  donna  sa  démission  de  membre  du  Presbytère, 
puis  MM.  Roussineau,  de  Saint-Germain-des-Prés  ; 
Duchesne,  de  Saint- Victor  ;  CoroUer,  de  Saint-Louis- 
-cn-l'Ile;  peu  après  MM.  Garât,  du  Gros-Caillou,  An- 
theaume,  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  Besson,  de 
Saint-Leu  ;  et  à  la  suite  s'ajoutèrent  successivement 
Hoo  noms^  De  ce  chef,  le  nombre  des  constitutionnels 
se  trouva  réduit  d'une  grande  moitié,  mais  pendant 
que  les  rétractés  formaient  avec  les  insermentés  un 
groupe  parfaitement  homogène,  ceux  qui  demeuraient 
en  dehors  de  l'unité  n'en  étaient  pas  moins  divises  et 
subdivisés  en  groupes  ri\aux. 

Toutefois,  malgré  les  discordes  et  les  méfiances,  il  > 
eut  un  jour  où  les  «  Réunis  »  et  le  Presbytère  parurent 
avoir  oublié  toutes  leurs  divisions,  ce  fut  celui  où  fut 
rouverte  au  culte  l'ancienne  église  paroissiale  deSaint- 
Médard. 

La  loi  de  ventôse  défendait  aux  communes  de  melln^ 
à  la  disposition  du  clergé  les  églises  qui  appartenaient  à 
l'État.  Nous  savons  qu'en  province  cette  disposition  fut 
éludée  par  un  très  grand  nombre  de  municipalités:  à 
Paris,  c'était  beaucoup  plus  difficile.  Quand  eut  été 
votée  la  loi  de  liberté,  les  habitants  de  Belleville 
s'étaient  rendus  en  grand  nombre  à  l'église  de  leur 
village,  «  afin  de  remercier  Dieu  de  cette  mesure,  d'in- 


I.  Ce  rejçistre,  conserv'  à  l'archevêché  de  Paris,  a  été  vu  vl 
utilisé  par  Picot  pour  la  rédaction  de  ses  Mémoires  ;  au  t.  VH. 
p.  43 j,  il  en  donne  la  description  et  l'analyse.  Comme  tant 
d'autres  pièces  importantes,  ce  registre  a  disparu  en  i83i,  lors 
du  pillage  du  palais  archiépiscopal. 
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(1  Yoquer  l'appui  du  Très-Saint  en  faveur  de  la  Répu- 
«  bliqueet  de  lui  recommander  les mehibres  d(^  la  Gon- 
«  vention,  auteurs  de  celte  loi  bienfaisante».  Ils  furent 
fort  surpris  en  trouvant  fermées  les  portes  dv  loglise, 
et  plus  encore  quand  l'agent  municipal  refus;»,  la  loi  à 
la  main,  de  les  leur  ouvrir.  11  y  avait  pour  les  iionnêtes 
cultivateurs  qui  formaient  alors  la  population  <lo  Bel- 
leville,  une  contradiction  inexplicable  :  le  culte  libre, 
cl  le  lieu  de  culte  interdit.  Le  ao  ventôse  ils  einoNèrent 
une  députation  à  la  Convention  pour  demander  !a  réou- 
verture de  leur  temple.  La  députation  fut  rerue  avec 
bienveillance,  écoutée  avec  attention,  puis  on  r\|)liqua 
aux  pétitionnaires  que  la  loi  était  formelle,  que  (<•  qu'ils 
demandaient  était  illégal,  et  l'Assemblée  passa  ii  l'ordre 
du  jour  *. 

Deux  mois  après,  les  évêques  «  réunis  »  nmn lièrent 
moins  de  timidité,  et  pour  des  gens  qui  poussaient  le 
respect  de  la  Loi  jusqu'au  scrupule,  c'est  une  tl/ marche 
bien  significative.  Sans  avoir  ni  acheté,  ni  loué,  ni  ob- 
tenu gracieusement  de  l'administration  l'iVrlise  de 
Saint-Médard,  ils  s'y  installèrent  sans  autre  titre  que 
celui  qu'ils  trouvaient  dans  l'assentiment  de  1  Opinion 
publique  et  l'évidente  absurdité  de  la  loi. 

Le  27  avril  (9  floréal)  Royer  procéda  à  la  réconci- 
liation rituelle  de  l'édifice,  et  trois  jours  aj)rès,  le 
r' mai  1795,  la  réouverture  se  fit  en  grande  pompe  : 
àSaurî ne  chanta  la  grand'messe,  Royer  prêcha,  en  pré- 
sence de  Grégoire  et  de  Desbois;  le  Presbytère  était  là 

i.^Séance  de  la  Convention  du   20  ventôse.  Compte  romlu  dan» 
le  Courrier  de  V Egalité,  du  21. 
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au  grand  complet,  sauf  Girard  qui  était  à  la  veille  de 
se  rétracter  ;  tous  les  autres  signèrent  le  procès  verbal 
à  la  suite  des  évoques.  Royer  ouvrit  de  sa  main 
le  registre  des  baptêmes  et  remplit  pendant  quelque 
temps  les  fonctions  curiales  ;  deux  mois  après,  Augustin 
Bailliet  fut  chargé  du  gouvernement  de  la  paroisse  *. 
Si  la  loi  de  ventôse  fut  ainsi  publiquement  violée, 
c'est  que  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  sa  pro- 
mulgation et  que  de  toutes  les  parties  de  la  France  on  en 
réclamait  la  révision.  Lanjuinais.  revenant  de  Bretagne, 
fit  à  la  Convention  un  discours  où  il  montra  que  la  pa- 
cification religieuse  ne  serait  accomplie  que  le  jour  où 
les  églises  seraient  rendues  à  leur  destination  2.  Cette 
opinion  fut  énergiquement  soutenue  par  les  députés 
qui  se  groupaient  autour  de  Grégoire  :  les  constitu- 
tionnels, nous  l'avons  vu,  étaient  ceux  qui  souffraient 
le  plus  des  restrictions  portées  par  la  loi  de  ventôse, 
pendant  que  les  catholiques  insermentés  s'arrangeaient 
des  chapelles  où  ils  s'étaient  retirés  en  1791  et  où  ils 
n'avaient  cessé  de  se  réunir  plus  ou   moins  ouverle- 


I.  Uegisirc  du  presbytère.  Séance  'du  1"  mai.  —  Annales  de  ht 
Religion,  t.  1,  p.  kS.  —  Dans  les  mêmes  Annales  :  La  Fête-Dieu  à 
Saint-Médard,  pp.  162-1O4. 

a.  «  Je  viens,  dit  Lanjuinais,  au  nom  des  comités  réunis,  pour 
présenter  un  projet  de  décret  qu'ils  méditent  depuis  plusieurs 
décades,  cl  qu'il  est  urgent  d'adopter  pour  assurer  et  faciliter  la 
liberté  des  cuites,  comprimée  par  des  décisions  arbitraires,  par 
l'exagération  et  par  le  défaut  de  lois  précises.  Les  autorité*^ 
constituées  continuent  le  système  persécuteur  des  Hébert  et  des 
Chau mette.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  département  de 
l'Ouest.  la  révolte  a  toujours  éclaté  là  où  Ta  théisme  a  exercé  le 
plus  do  ravages.  La  justice,  la  raison,  le  'vœu  public,  d'accord 
avec  la  politique,  sollicitent  l'ouverture  des  églises...  » 
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ment,  sauf  pendant  la  période  de  persécution  aiguë  ; 
les  constitutionnels  au  contraire,  en  perdant  le  con- 
cours du  pouvoir,  avaient  tout  perdu  ;  ij  leur  fallait 
s*organiser  par  leurs  propres  ressources,  et  ils  don- 
naient à  entendre  que  dans  l'état  d'infériorité  (ils  au- 
raient pu  dire  :  d'égalité)  où  la  loi  les  mettait,  ils  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  contrebalancer  l'influence  de 
ceux  qu'ils  affectaient  d'appeler  «  les  prêtres  royalistes  ». 
Pour  ces  deux  raisons,  la  motion  de  Lanjuinais  fut  ac- 
ceptée par  la  majorité  de  la  Convention,  convertie  en 
projet  de  loi  et  votée  le  1 1  prairial  (3o  mai  1795)  ^. 

Dans  l'article  premier,  il  était  dit  :  «  Les  citoyens  des 
«  communes  de  la  République  auront  provisoirement  le 
«  libre  usage  des  édifices  non  aliénés  destinés  originai- 
«  rement  à  l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et 
«  dont  elles  étaient  en  possession  au  premier  jour  de 
((  l'an  II  de  la  République.  Ils  pourront  s'en  servir 
((  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant 
M  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi,  que  pour 
«  l'exercice  du  culte. 

«  Article  IL  —  Ces  édifices  seront  remis  à  Tusage 
«  des  citoyens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  à  la 
«  charge  de  les  entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils 
«  verront,  sans  aucune  contribution  forcée.  » 

Le  texte  était  formel  :  il  n'était  pas  dit  :  «  les  citoyens 
«  pourront  avoir  »,  ni  «  les  édifices  pourront  être  re- 
((  mis...  ».  oc  mais  les  citoyens  auront...  »,  «  les  édifices 
«  seront  remis...  »  Comme  consécpience  de  l'article  II, 


I.  Bulletin  des  lois  i5o,  n*  878.  —  Le  rapport  de   Lanjuinais^  a 
été  iniblié  dans  les  Annales  de  la  HeWjion. 
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des  responsabilités  sont  engagées  :  les  charges  d'en- 
tretien et  de  réparation  sont  lourdes,  surtout  quand  il 
s'agit  d'églises  monumentales.  Pendant  la  Terreur,  on 
avait  enlevé  les  cloches,  les  ferrures  et  jusqu'au  plomb 
des  cercueils.  Les  tableaux,  statues  et  tout  ce  qui  pré- 
sentait un  caractère  artistique  avait  été  détruit  ou 
transporté  dans  les  musées  (à  Paris,  au  dépôt  que 
•Lenoir  formait  dans  l'ancien  couvent  des  Petits-Au- 
gustins).  Les  boiseries  avaient  été  arrachées  ou  brû- 
lées, les  autels  renversés,  les  dallages  brisés,  les  toi- 
tures, surtout  celles  de  plomb,  ravagées,  et  le  défaut 
d'entretien  avait  causé  des  dégâts  qui  compromettaient 
la  solidité  même  des  édifices.  Il  y  avait  donc  de  grosses 
responsabilités  à  endosser,  et,  avant  de  procéder  à  la 
remise  des  églises,  les  municipalités  avaient  à  s'en- 
quérir de  la  solvabilité  des  personnes  qui  les  reven- 
diquaient. Les  règlements  publiés  pour  la  mise  en 
pratique  de  la  loi  autorisèrent  donc  la  création  d'asso- 
ciations de  fait,  à  la  requête  desquelles  les  églises 
étaient  remises,  pounu  que  les  garanties  nécessaires 
fussent  fournies,  et  ces  associations  se  trouvèrent  en 
môme  temps  qualifiées  pour  répondre  des  consé- 
(juences  pénales  que  pouvait  entraîner  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse,  restée  en 
vigueur,  notamment  contre  la  publicité  qui  aurait  pu 
être  donnée  au  culte.  Il  fallut  donc  un  véritable  cou- 
rage civique  aux  bons  chrétiens  qui  acceptèrent  de  re- 
présenter les  intérêts  de  l'Eglise  auprès  des  municipa- 
lités, et  cependant  on  en  trouva  partout. 

L'article  V  de  la  loi  du  1 1  prairial  concernait  les  mi- 
nistres du  culte  :  «  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère 
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«  d'aucun  culte  dans  lesdits  édifices,  à  moins  qu'il  ne 
«  se  soit  fait  décerner  acte  devant  la  municipalité  du 
((  lieu  où  il  voudra  exercer,  de  sa  soumission  aux  lois 
«  de  la  République.  Les  ministres  du  culte  qui  auront 
«  contrevenu  au  présent  at-ticle  et  les  citoyens  qui  les 
a  auront  amenés  ou  admis,  seront  punis  chacun  de 
«  i,ooo  livres  d'amende,  par  voie  de  police  correction- 
«  nelle.  » 

Cet  article  était  destiné  à  empocher  les  prêtres  sus- 
pects de  participer  au  bénéfice  de  la  loi.  Tout  ecclésias- 
tique désireux  d'exercer  un  ministère  public  avait  à 
comparaître  devant  la  municipalité  et  à  donner  sur  sa 
conduite  les  explications  qui  pouvaient  lui  être  deman- 
dées. Il  s'en  suit  que  l'émigré  ou  le  déporté  qui  étaient 
revenus  secrètement  et  qui  n'avaient  pas  été  rayés  de 
la  liste  des  émigrés,  ne  pouvaient  faire  de  déclaration, 
car  ils  auraient  été  arrêtés  séance  tenante.  Une  fois  que 
la  municipalité  avait  été  renseignée  sur  les  antécédents 
du  prêtre,  celui-ci  devait  faire  et  signer  une  promesse 
de  soumission  aux  lois  de  la  République.  Par  là  se 
trouvaient  exclus  tous  ceux  qui,  n'acceptant  pas  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  ne  croyaient  pas 
pouvoir  faire  en  conscience  une  promesse  qu'ils  n'au- 
raient pu  être  décidés  à  tenir.  Cette  question  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  d'acceptation  de  la  forme  républi- 
caine provoqua  une  longue  controverse,  et,  dans  un 
certain  parti,  les  «  soumissionnaires  »  seront  traités 
aussi  sévèrement  que  les  a  jureurs  ». 

Pour  la  ville  de  Paris,  la  loi  s'était  montrée  parcimo- 
nieuse, et  n'accordait  qu'un  édifice  religieux  par  arron- 
dissement.  C'étaient   ;   Saint -Roch,  Saint- Eustache, 
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Sainl-Germain-rAuxerrois,  Saint-Mcolas-des-Champs. 
Saint-Merry,  Saint-Gervais,  >olre-Dame,  Saint-Tho- 
mas-d'Aquin,  Sainl-Sulpice,  Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas,  Saint-Médard  et  Saint-Etienne-du-Mont.  Cela  fai- 
sait bien  douze  églises  pour  dou^e  arrondissements, 
mais  il  y  en  avait  trois  pour  le  12'  (Sainl-Jacques. 
Saint-Médard  et  Saint-Etienne),  et  deux  pour  le  9' (Sain  l- 
Gervais  et  Notre-Dame)  ;  il  n'y  en  avait  aucune  pour 
le  r%  le  5*  et  le  8*.  Une  disposition  complémentaire  du 
3o  Prairial  répara  cette  omission  en  concédant  au  cult^ 
catholique  Saint-Philippe-du-Roule  (i"),  Saint- Laurent 
(5')  et  Sainte-Marguerite  (8'). 

Comment  avait  été  dressée  la  liste  des  églises  à  rou- 
vrir ?  Je  n'ai  pas  pu  le  savoir,  mais  cependant  il  paraît 
douteux  que  les  évêques  réunis  n'aient  pas  été  appelés  à 
donner  leur  avis.  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  trois  curés  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la 
création  du  Presbytère  se  trouvèrent  exclus  de  la  faveur 
administrative  et  que  Saint-Paul,  Saint-André-des-Arcs 
et  Saint-Séverin  restèrent  fermés. 

Les  églises  devaient  être  remises  par  le  département 
aux  citoyens  qui  en  feraient  la  demande  oflicielle. 
Nous  possédons  les  pétitions  originales  qui  furent  pré- 
sentées pour  obtenir  la  jouissance  de  Saint-Etienne-du- 
Mont  et  de  Notre-Dame.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
membres  de  la  société  responsable  qui  signent,  mais 
tous  les  fidèles  de  bonne  volonté  s'inscrivent  à  la  suite  : 
pour  Notre-Dame,  il  y  a  66  signatures  ;  pour  Saint- 
Etienne,  près  du  double. 

La  restitution  des  églises  commença  dès  que  la  loi 
eût  été  promulguée;  pendant   le  mois   de  messidor 
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(juin-juillet)  on  rouvrit  Saint- Germain -TAuxerrois 
(le  2),  Saint-Euslache  (le  4),  Saint-Philippe  (le  9),  Saint- 
Roch  (le  II),  Saint-Jacques  (le  12),  Sainte-Marguerite 
et  Saint-Etienne  (vers  le  milieu  du  mois),  Saint-lliomas 
(le  27),  Saint^Merry  (le  3o),  et  au  commencement  de 
thermidor  Saint-Gervais  *.  Pour  Notre-Dame,  Saint-Ni- 
colas, Saint-Sulpice,  Saint-Laurent,  il  y  eut  des  retards  ; 
d'abord,  ces  églises  n'étaient  pas  immédiatement  dispo- 
nibles, ayant  été  employées  comme  magasins.  Notr^ 
Dame  servait  de  dépôt  aux  vins  réquisitionnés  et 
confisqués  pour  les  besoins  des  hôpitaux.  Nous  verrons 
bientôt  que  l'église  cathédrale  fut  rouverte  le  i5  août, 
et  nous  aurons  à  étudier  le  conflit  qui  se  produisit  à  ce 
sujet  entre  les  «  Réunis  »  et  le  Presbytère.  A  Saint-Ni- 
colas-des-Champs,  comme  à  Saint-Roch,  ce  fut  le  curé 
insermenté  qui  rétablit  le  culte,  mais,  pendant  qu'à 
Saint-Roch  M.  Marduel  avait  obtenu  sans  difQcnl tés  la 
restitution  de  son  église,  M.  Parent,  à  Saint-Nicolas, 
eut  longuement  à  batailler  avec  le  constitutionnel  Go- 
lombart,  personnage  des  moins  respectables,  sur  le 
compte  duquel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure. 
A  Saint-Laurent,  il  y  eut  aussi  des  difficultés  dont 
il  nous  faudra  étudier  les  curieuses  péripéties. 
A  Saint-Sulpice  enfin,  ce  fut  le  curé  constitutionnel 
qui  obtint  l'église  et  M.  de  Pancemont  dut  rester 
dans  les  chapelles  que  son  clergé  desservait  depuis 
quatre  ans.  On  avait  proposé  aux  deux  curés  de  Saint- 
Sulpice  de  leur  partager  la  jouissance  de  l'église  : 
l'un  aurait  officié  dans  la  nef  et  l'autre  dans  les  bas- 

1.  Annales  de  la  ItcUgion,  t.  I,  p.  a 3 7. 


Digitized  by 


Google 


91^  LC.«   QTCRC   E)&U«C« 

c^t^^  *  :  peui-^in  mèoÈe  des  jren«  nul  aa  courant  des 
r^gl^^  liturgiques  aurajent-tl<  proposé  que  l'un  di^e  la 
WH-^v?  et  que  l'antre  chante  le*  ^épre>.  C'e^t  ain^  qu'à 
Oilombes,  dan.«  la  banlieue  de  Paris,  où  deux  pn^tres 
re%endiquaient  l'un  et  l'autre  la  jouissance  de  l'église, 
le  diMrict  de  Franciade  «Saint-Deni-^i  avait  prononcé 
nn  jugement  que  Salomon  n'eût  peul-4tre  pas  dé- 
M«oné  :  il  avait  décidé  qu'au  lieu  de  se  faire  concur- 
rence le  dimanche,  les  deux  curés  auraient  l'usage  de 
IV'^^lise  l'un  le  décadi,  l'autre  le  quintidi  -.  Ni  M.  de 
Fancemont,  ni  M.  Mahieu  n'étaient  disposés  à  accepter 
une  semblable  transaction  :  M.  Mahieu.  fortement 
MMJtenupar  Audrein.  député  influent,  reçut  les  clefsde 
l'église  et  les  garda  jusqu'en  i8oa.  La  jouissance  indi- 
>ise  n'eut  amené  qu'un  éclat,  et  plus  tard,  quand  les 
catlioHques  furcntobligésd'admettre  dans  leurs  églises 
le  culte  théophilanthropique,  on  comprit  mieux  encore 
quels  inconvénients  présente  la  cohabitation  de  deux 
confessions  religieuse  dans  le  même  local. 


1 .  H  On  dit  qtir;  les  prétit»  consUtuiionnels  et  les  insermentés  ont 
cMi  ici  une  querelle  assez  vive.  11  était,  dit-on,  question  de  loger 
U'A  dpui  culti*»  à  Saint-Sulpice,  et  l'on  sait  qu'en  matière  de 
do(!trme,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  flexibles  »  {Gazette 
française  dit  38  messidor  an  111). 

3.  Le  département  de  la  Seine  réforma  celte  décision  :  a  Con^^i- 
d^<rant  que  ces  deux  prêtres  sont  du  même  culte  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  fixer  do?  jours  différents,  a 
imtcté  à  l'ordre  du  jour...,  a  chargé  la  municipalité  de  Colombes 
do  fte  renfermer  dans  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée,  et  de 
laii^ser  les  deux  ministres  prendre  entre  eux  les  arrangements 
qu'ils  croient  convenables.  »  (Rapport  du  département  de  Pari» 
{Hiur  le  mois  de  thermidor  an  111,  cité  par  Aulard  :  Pewis  sous  la 
n'aclion  thermidorienne,  t.  Il,  17D-176.) 
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Avant  d'étudier  en  détail  la  renaissance  de  la  vie  ca- 
tholique dans  le  diocèse  de  Paris,  il  nous  faut  nous  ar- 
rc^ter  un  moment  sur  une  question  d'un  intérêt  plus 
général  :  la  politique  religieuse  de  la  Convention  pen- 
dant la  dernière  année  de  son  existence,  le  revirement 
qui  se  produit  parmi  ses  membres  dans  leur  manière 
<rentendre  loyalement  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  et  la  loi  sur  la  police  des  cultes,  qui  résume  les 
tendances  anti-religieuses  de  cette  assemblée. 
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CHAPITRE  VII 

POLITIQUE   RELIGIEUSE   DE    LA   COTVENTIOX    E!ï    1795. 

La  Convention  el  rÉgli»e.  —  Insurrection  de  prairial.  —  Consti- 
tution de  l*an  III,  —  Le  décret  des  Deux-Tiers.  —  Insurrection 
de  vendémiaire.  —  Les  royalistes.  —  La  promesse  de  soumis- 
sion aux  lois.  —  Réaction  jacobine.  —  Loi  du  7  vendémiaire 
an  ÏV.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Quelle  fut  la  politique  religieuse  de  la  Convention 
pendant  les  derniers  mois  de  son  existence  et  quelles 
traditions  légua-t-elle  au  nouveau  gouvernement  qui 
s'établit  le  26  octobre  1795  (4  brumaire  an  IV),  en  vertu 
de  la  Constitution  dite  de  Tan  III  ? 

Deux   tendances  opposées  continuent   à   se  mani- 
fester dans  la  Convention  et  dans  la   France  entière  : 
les  hommes  de  désordre  s'agitent  el  réclament  impé- 
rieusement les  réformes  sociales  toujours  promises  et 
toujours  différées.  11  faut  dire  que  les  émeutes,  qui,  à 
Paris,  se  renouvellent  périodiquement,   trouvaient  un 
prétexte  dans  la  misère  qui  était  affreuse.  Les  effets  de 
la  loi  du  maximum,  à  peine  abolie,  se  faisaient  encore 
sentir,  car  le  commerce  en  avait  été  désorganisé  ;  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  continuait,  malgré  les 
efforts   qu'on   faisait  pour   en  soutenir  le    cours  ;  la 
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rareté  et  le  haut  prix  des  denrées,  le  rationnement  du 
pain  ^t  de  la  viande  et  enfin  un  régime  fiscal  qui,  avec 
la  prétention  d'atteindre  les  riches,  se  répercutait 
lourdement  sur  les  pauvres  ;  tout  cela  causait  dans  la 
capitale  un  malaise  qui  se  répandait  ensuite  jusqu'au 
fond  des  provinces.  Le  peuple,  las  d'espérer,  s'indi- 
gnait de  se  voir  berner  ;  le  premier  agitateur  venu 
était  applaudi  quand  il  dénonçait  la  «  faillite  du  gou- 
vernement bourgeois  ».  On  entendait  alors  le  cri 
sinistre  :  «  Du  pain,  et  la  Constitution  de  1798  !  »  et 
d'autres  groupes,  obéissant  à  d'autres  suggestions, 
demandaient  :  «  Du  pain  et  un  roi  !  »  Puis  les  deux 
factions  entraient  en  lutte  et  il  fallait  réprimer  dure- 
nient  les  conflits. 

A  diverses  reprises,  la  Convention  décréta  la  mise 
en  accusation  et  l'arrestation  de  plusieurs  de  ses 
membres,  les  uns  comme  complices  demeurés  impunis 
des  crimes  de  Robespierre,  qu'il  était  de  bon  goût 
d'appeler  «  le  Catilina  moderne  »  ou  «  le  Cromwell 
de  la  France  »,  les  autres  compromis  dans  les  mouve- 
ments insurrectionnels  en  faveur  de  la  Constitution 
mort-née  de  1798  ^. 

Mais  chaque  fois  que  les  mesures  de  rigueur 
étaient  prises  contre  les  révolutionnaires,  on  essayait, 
par  une  sorte  de  compensation  et  par  un  jeu  de  bas- 
cule, de  frapper  les  membres  du  clergé  et  de  leur 
faire  payer  les  frais  de  la  lutte  engagée  entre  le  parti 
de  l'ordre  et  celui  du  désordre. 

I.  Lors  des  éleclioiis  de  l'an  III,  67  membres  de  la  Convention 
furent  déclarés  inéligibles  parce  qu'ils  étaient  sous  le  coup  d'unr 
mise  en  accusation. 
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A  la  fin  de  gcrininal,  quand  le  vote  de  la  loi  sur  la 
restitution  des  églises  apparaissait  déjà  comme  inévi- 
table, les  ultra-révolutionnaires  alliés  à  ceux  qui  trai- 
taient la  religion  comme  une  ennemie  personnelle, 
tentèrent  de  l'empêcher  d'aboutir  en  accumulant 
contre  les  prêtres  les  accusations  les  plus  violentes  : 
«  Ils  abusent,  disait  Villetard,  de  votre  vote  philoso- 
phique (la  loi  du  3  ventôse)...  Je  demande  que  le 
Comité  de  Sûreté  Générale  propose  contre  eux  des 
mesures  répressives  ».  —  «  Les  prêtres,  s'écriait 
André  Dumont,  sont  responsables  des  troubles  ». 
Gamier,  de  Saintes,  signala  la  présence  des  grands 
vicaires  des  évêques  émigrés  :  m  Ils  absolvent,  dit-il, 
les  prêtres  constitutionnels  à  condition  qu'ils  prêche- 
ront contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ».  Un 
député  plus  raisonnable,  Blad,  résuma  la  discussion 
en  disant  :  «  On  ne  devrait  jamais  parler  ici  des 
prêlres  :  la  loi  ne  les  connaît  pas  ;  s'ils  ont  parmi  eux 
(les  perturbateurs,  et  puisqu'il  y  a  des  lois  contre  les 
délits  qu'on  leur  reproche,  il  n'y  a  qu'à  les  leur  appli- 
quer ».  Et,  adoptant  cette  équitable  conclusion,  la  Con- 
vention passa  à  l'ordre  du  jour  ^. 

Six  semaines  après,  pendant  que  le  procès  do 
Fouquier-Tinville  enfiévrait  l'opinion,  une  diversion 
fut  tentée  par  ceux  qui,  sans  s'avouer  ses  amis, 
auraient  voulu  empêcher  sa  condamnation.  On  discu- 
tait alors  une  loi  qui  réglementait  la  procédure  à 
suivre  pour  obtenir  la  radiation  de  ceux  qui  étaient 
indûment  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  :  l'occasion 

I.  Courrier  de  VËgalité,  29  germinal. 
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était  bonne  pour  ramener  en  scène  les  prêtres  qui,  se 
fiant  aux  récents  décrets  de  l'Assemblée,  étaient  ren- 
trés en  grand  nombre  de  l'exil.  Marie>Joseph  Chénier. 
dans  un  discours  d'une  incroyable  virulence,  tonna 
contre  ces  malheureux  qu'il  disait  avoir  été  déporlé> 
({  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social  »  ; 
—  notons  en  passant  cette  interprétation  de  la  Consti- 
tution civile  qui  étonnera  ceux  qui,  comme  nous,  ont 
pu  voir  dans  quelles  conditions  le  serment  avait  été 
demandé,  prêté  et  refusé...  11  ne  s'agit  pas,  d'après 
Chénier,  d'un  délit  d'opinion,  «  car  toutes  les  opinions 
sont  libres  et  respectables  »,  mais  d'une  «  violation 
des  lois,  qui  appelle  un  châtiment  exemplaire.  »  «  11  nr 
faut  pas  laisser  ces  gens  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes, abuser  de  leur  influence  pour  séduire  les  âmes 
faibles  et  soulever  contre  la  Convention  les  préjugés 
et  les  passions.  »  En  conséquence,  il  propose  un  projet 
de  décret  punissant  de  mort  tous  les  prêtres  émigrés 
ou  déportés  qui  rentreraient  en  France  ou  y  seraient 
déjà  rentrés  ;  quant  aux  infractions  à  la  loi  de  ventôse 
elles  devaient  avoir  pour  sanction  un  emprisonnement 
de  six  mois  *. 


i.  ((  On  a  dit  souvent  qu'il  ne  faUait  pas  parler  de  religion  dan^ 
«  la  Convention  ;  mais,  lorsqu'une  opinion  religieuse  devient  un 
«  prétexte  pour  violer  la  loi  ce  n'est  pas  l'opinion  relip-îeuse  que 
«  le  législateur  doit  punir,  c'est  la  loi  violée  qu'il  doit  ven^T. 
«  Des  hommes  déportés  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corjïs 
«  social  rentrent  journellement,  se  répandent  dans  les  campagnt^^. 
«  abusent  de  leur  influence  sur  les  âmes  faibles  et  soulèvnit 
«  contre  la  Convention  les  préjugés,  les  passions  et  les  mccontrii- 
«  temenls.  Ils  se  < lisent  martyrs  de  c(  la  religion  de  nos  père>  > 
<(  et  persécutent  les  prêtres  qui  se  sont  déclarés  pour  la  république. 
((  Ils  foulent  aux  pieds  la   loi  du  3  >'enlôse,  provoquent  le  nHa 
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Ces  propositions  furent  longuement  disculées  : 
quoique  favorable  à  la  mesure,  La  Rêve i lié re-Léj>eaux 
émit  cependant  l'opinion  que  si  les  prêtres  s'étaient 
crus  autorisés  à  revenir  en  France,  il  fallait  leur 
accorder  un  délai  pour  en  sortir  de  nouveau,  mais 
Rewbell  ne  voulait  entendre  parler  d'aucun  ménage- 
ment à  l'égard  de  ceux  qu'il  qualifiait  d*  «  êtres  anti- 
sociaux dont  on  devait  se  débarrasser  sans  délai  ». 
D'autres  députés,  comme  Merlin,  de  Douai,  jugeaient 
que  des  mesures  par  trop  rigoureuses  eussent  été 
imprudentes,  et  Thibaudeau  s'écria  :  c  Voulez-vous 
«  faire  une  Vendée  de  toute  la  République  ?  Si  toute 
({  la  population  d'une  commune  a  envabi  l'église, 
«  mettrez-vous  tous  les  babitants  en  prison  pour  six 
(c  mois  ?  »)  —  c'est  la  réflexion  que  nous  avions  déjà  faite 
en  étudiant  le  texte  de  la  loi  de  ventôse.  —  Lanjuinais 
n'eut  ensuite  qu'un  mot  à  dire  pour  que  la  dernière 
partie  de  la  proposition,  celle  qui  punissait  de  prison 
les  contraventions  à  la  loi  de  ventôse  fût  ajournée, 
comme  on  disait  alors,  c'est-à-dire  rejetée.  La  première 
partie  fut  adoptée,  avec  l'amendement  proposé  par 
La  Réveillère-Lépeaux,  mais  la  question  de  la  restitu- 
tion des  églises  était  décidée  en  principe,  puisque  le 


((  blissement  d'une  relifçion  dominante  et  le  retour  de  la  royauté. 
((  Sans  doute,  vous  ne  voulez  pas  étendre  un  joug  sur  les 
(c  consciences,  mais  il  faut  que  les  ministres  d'une  religion  quel- 
<(  conque  respectent  les  lois  de  la  République,  ne  signalent  pas 
«  comme  des  impies  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  ne 
a  fassent  pas  scier  les  arbres  de  la  Liberté.  »  —  Discours  de 
M.  J.  Chénier  dans  la  séance  du  12  floréal  an  IV,  analysé  parle 
Journal  de  Perlai. 
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fait  de  s'y  introduire  malgré  la  loi  n'avait  pas  été  jugu 
punissable  ^. 

Au  moment  où  la  loi  du  ii  prairial  donnait  aux 
catholiques  une  satisfaction  depuis  longtemps  réclamée. 
Paris  était  en  effervescence  :  le  2  prairial  an  III,  les  fau- 
bourgs étaient  insurgés,  et  le  général  Rilmaine,  s'élant 
engagé  avec  ses  troupes  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  s'était  laissé  cerner  ;  on  eut  grand'peine  à  1«* 
dégager.  La  Convention,  épouvantée  en  pensant  que 
l'émeute  aurait  pu  être  triomphante,  voulut  empêcher 
le  retour  de  semblables  excès  en  sévissant  aver 
vigueur.  Une  vingtaine  de  députés  montagnards 
furent  décrétés  d'accusation  ;  quelques-uns,  comme 
Albitte  ou  Prieur  (de  la  Marne)  réussirent  à  s'échapper: 
Riihlsedonnala  mort  en  prison  ;  Romme,  Duquesnoy. 
Goujon,  Soubrany,  le  trop  célèbre  Duroy  et  Bourbolle 
furent  renvoyés  devant  une  commission  militaire;  en 
entendant  prononcer  leur  condamnation  à  mort,  ils  ^e 
frappèrent  tous  les  six  avec  un  couteau  qu'ils  se  pas- 
saient de  main  en  main  :  les  trois  premiers  se  tuèrent, 
les  trois  autres,  gravement  blessés,  survécurent  assez 
pour  être  guillotinés.  L'un  d'eux,  Romme,  partageait 
avec  Fabre  d'Eglantine  la  paternité  du  calendrier  révo- 
lutionnaire 2. 

C'est  alors  que  Génissieu,  au  nom  du  Comité  de 
Législation,  présenta  trois  décrets  qui  devaient  hâter, 
pensait-il,  l'amvre  de  pacification.  Le  premier  éten- 
dait aux  prêtres  frappés  par  la  loi  de  déportation  le 

I.  séance  tlii  la  floréal  an  lll.  Compte  rendu  du  Journal  «t 
PerU't. 

3.  On  a  raconté  que  Romme  n'était  pas  mort  des  coups  qu'il 
s'était  portés,  et  qu'il  put  j?agner  la  Russie  où  il  fut  recueilli 
I)ar  son  ancien  élève  le  G"  Stroganof. 
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bénéfice  des  dispositions  prises  en  faveur  des  émigrés. 
—  Le  second  annulait  les  cfTets  de  tous  les  jugement» 
condamnant  à  la  déportation.  —  Le  dernier  édictait 
des  peines  contre  les  auteurs  de  troubles  ayant  la 
religion  comme  objet  ou  comme  moyen  ^  Ces  trois 
propositions  furent  ajournées  :  les  deux  premières 
avaient  paru  trop  favorables  aux  prêtres  ;  quant  à  la 
troisième,  elle  devait  être  reprise  et  aboutir  en  vende- 
miaire  sous  le  nom  de  loi  sur  la  police  des  cultes. 

Mais,  pendant  que  la  Convention  s'occupait  de  celte 
loi,  elle  était  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  ne 
devaient  pas  l'influencer  favorablement  dans  le  sens 
de  la  liberté.  On  préparait  la  constitution  qui  allait 
succéder  au  régime  révolutionnaire,  et  nous  connais- 
sons les  grandes  lignes  de  cette  organisation  nouvelle 
des  pouvoirs  publics  :  l'autorité  executive  était  confiée 
h  un  conseil,  ou  Directoire,  composé  de  cinq  membres  : 
le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  deux  conseils,  les 
Cinq-Cents  et  les  Anciens,  suivant  la  conception 
anglaise  du  régime  parlementaire  ;  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartenait  exclusivement  aux  tribimaux  dont  l'in- 
dépendance était  explicitement  affirmée  et  garantie  avec 
de  minutieuses  précautions.  C'était  le  retour  aux  prin- 
cipes proclamés  par  la  Constituante,  et  tout  était  prévu 
pour  empêcher  le  retour  d'abus  que  personne  ne  con- 
testait plus,  mais  qu'on  excusait  par  les  circonstances 
excoptionnelW  où  la  France  s'était  trouvée  engagée 
depuis  trois  ans. 


I.  séance  du    i3  messidor  an  UI  (analyse  du  Courrier  de  l'Ega- 
lllé).  —  Annales  de  la  Hel'ujion,  I,  355. 
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De  plus,  les  Conventionnels  qui  sentaient  parfaite- 
ment qu'il  s  était  produit  un  revirement  dans  Tesprit 
public,  imaginèrent  une  disposition  qui  devait  leur 
conserver  le  pouvoir.  Les  nouveaux  conseils  législa- 
tifs ne  compteraient,  pour  la  première  fois,  tpif 
25o  membres  élus  par  les  départements  et  les  5oo  aulre> 
sièges  seraient  tirés  au  sort  parmi  les  membres  actuels 
de  la  Convention  :  abandonnant  leurs  fonctions  le  jour 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée,  ils  les  repi-endraient 
le  même  jour,  grâce  à  cet  ingénieux  subterfuge.  Il> 
avaient  eu  soin  de  rappeler  la  faute  politique  de< 
Constituants,  qui,  mus  par  un  sentiment  estimabie. 
mais  maladroit,  de  désintéressement,  avaient  décide 
qu'aucun  d'eux  ne  serait  éligible  à  l'Assemblée  qui 
allait  leur  succéder,  et  la  Législative,  uniquement 
composée  d'hommes  nouveaux,  avait  fait  preuve  au 
début  d'une  inexpérience  préjudiciable  au  pays.  Le> 
Conventionnels  n'étaient  pas  coulés  dans  le  mêni<' 
moule  que  les  Constituants,  et  pensaient  que  ce  qui 
est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder  :  sans  jouer  la 
comédie  du  désintéressement,  ils  jugèrent  que  ce 
serait  un  grand  malheur  pour  la  France  d'être  sous- 
traite tout  d'un  coup  à  leur  influence,  et  de  même  que 
les  Constituants  avaient  décrété  qu'on  ne  pourrait  pa> 
les  renommer,  inversement,  ils  votèrent  qu'étant 
indispensables,  ils  devaient  rester  membres  des 
chambres  nouvelles.  On  comprendrait  qu'ils  ne  s*' 
fusvsent  pas  déclarés  inéligibles  :  ils  se  seraient  repn*- 
sentes  devant  leurs  commettants  et  si  la  majorité  lo> 
avait  réélus,  ils  seraient  venus  défendre  leur  œu>Tr 
contre  les   entreprises  des   nouveaux    représentaoti^. 


Digitized  by 


Google 


INSURRECTION    DU     l3    VE?IDÉMIAIRE   AN   IV  235 

Seulement,  cette  consultation  des  électeurs  menaçait 
d'être  désastreuse  pour  eux  :  ils  avaient  toutes  raisons 
de  supposer  que  le  corps  électoral  ne  leur  continuerait 
pas  une  confiance  dont  ils  avaient  trop  ouvertement 
abusé  :  on  comprend  donc  pourquoi  ils  se  crampon- 
nèrent aux  mandats  prêts  à  leur  échapper.  Ils  assu- 
raient ainsi,  au  moins  pour  la  première  année,  la 
majorité  à  leur  parti,  et  Tannée  suivante  on  aviserait 
aux  moyens  de  garder  par  quelque  nouveau  tour  de 
passe-passe,  des  places  qui  devaient  rester  entre  leurs 
mains,  pour  le  bonheur  de  la  France,  proclamaient- 
ils,  et  en  tout  cas  pour  le  leur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  manigances  furent 
sévèrement  appréciées  par  les  citoyens  qui  avaient  le 
souci  de  la  dignité  nationale  :  de  ce  mécontentement 
sortit  une  agitation  qui  ne  fit  qu'aller  en  augmentant 
jusqu'au  jour  où  éclata  la  formidable  insurrection  du 
i3  vendémiaire  an  IV.  Cette  fois,  ce  n'est  plus  dans 
les  faubourgs  populaires  qu'on  prit  les  armes  :  les 
faubourgs  étaient  d'ailleurs  désarmés  depuis  les  jour- 
nées de  prairial  ;  ce  furent  les  bataillons  des  quartiers 
du  centre  composés  de  bourgeois  et  de  commerçants, 
qui  marchèrent  contre  la  Convention  :  et  dans  leurs 
rangs  étaient  confondues  toutes  les  nuances  de  l'oppo- 
sition de  droite  :  girondins,  feuillants  et  royalistes.  En 
ce  jour  du  i3  vendémiaire,  le  compte-rendu  de  la 
séance  de  la  Convention  a  un  caractère  tragique  :  on 
croit  lire  un  drame  de  Shakespeare.  Quand  le  combat 
s'engage  aux  portes  mômes  des  Tuileries,  la  plupart  des 
députés  sortent  précipitamment  en  criant  :  «  Aux 
armes  !»  ;  les  plus  valides  vont  se  battre,  les  méde- 

15 
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cins  s'empressent  autour  des  blessés  qu'on  apporte 
déjà  en  grand  nombre.  Malgré  tout,  la  séance  con- 
tinue, mais  pour  la  forme  :  le  président  impassible 
dirige  de  vagues  débats  interrompus  par  de  mornes 
silences  ;  des  ombres  de  députés  errent  sur  les  ban- 
quettes dégarnies  et  dans  les  tribunes  un  public  clair- 
semé partage  la  stupeur  générale.  De  temps  à  autre, 
un  homme  apparaît  à  la  porte  et  crie  des  nouvelles  de 
la  bataille.  On  en  suit  avec  anxiété  les  péripéties,  selon 
que  le  bruit  de  la  fusillade  se  rapproche  ou  s'éloigne. 
Enfin,  c'est  le  canon  qui  retentit  ;  le  général  Bonaparte 
a  amené  du  camp  de  Grenelle  de  l'artillerie  et  mitraille 
les  insurgés  qui  se  sont  retranchés  sur  les  marches  de 
de  Saint-Roch.  Cette  manœuvre  décide  du  succès  de 
la  journée  :  l'émeute  est  vaincue  et  la  Convention  peut 
reprendre  avec  sérénité  le  cours  interrompu  de  son 
travail  législatif. 

11  n'est  pas  difficile  de  supposer  qu'on  s'était 
empressé  de  rendre  les  prêtres  responsables  de  ce 
mouvement  insurrectionnel  :  l'occasion  était  trop 
favorable  pour  qu'on  la  laissât  échapper,  et  le  mauvais 
vouloir  des  députés  trou  va  une  occasion  de  se  manifester 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des  cultes. 
Déjà,  le  i4  messidor,  Garreau  avait  accusé  les  prêtres 
de  conspirer,  ou,  comme  il  disait,  par  une  antithèse 
imprévue,  d'  «  arborer  secrètement  le  drapeau  du 
royalisme  ».  Ysabeau,  prêtre  apostat,  ancien  oratorien, 
venait  demander  l'arrestation  immédiate  de  tout 
prêtre  qui  ne  justifierait  pas  de  tous  les  serments 
ordonnés  par  la  loi.  ïurreau  leur  répondit  qu'il  était 
inutile  de  prendre  des  mesures  générales  qui  pouvaient 
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atteindre  les  innocents  avec  les  coupables,  et  qu'il 
suffisait  de  poursuivre  «  en  vertu  des  lois  existantes  » 
ceux  dont  la  conduite  serait  répréhensible  ^  Lanjui- 
nais,  toujours  sur  la  brèche  quand  il  s'agissait  de 
défendre  la  liberté,  montra  combien  il  était  imprudent 
d'exaspérer  des  citoyens  inoffensifs  :  c'était  le  moyen 
«  d'échauffer  le  fanatisme  et  de  préparer  la  guerre 
civile.  »  —  u  II  serait  temps,  ajouta-t-il,  de  cesser  de 
former  une  classe  particulière  avec  les  prêtres...  c'est 
la  persécution  qui  a  soulevé  un  trop  grand  nombre 
d'entre  eux  contre  la  République  et  les  lois  2  !  »  Mais 
l'accord  ne  se  faisait  pas  et  Lanjuinais  voyait  ses  cou- 
rageux discours  interrompus  par  les  murmures  de 
ses  collègues.  Barras  prit  la  parole  pour  se  rallier  aux 
solutions  les  plus  rigoureuses  ;  il  invita  la  Convention 
<(  à  se  montrer  terrible  !  »  —  «  On  se  croirait,  disait  le 
journaliste  Perlet,  retourné  avant  Je  8  thermidor». 
Dans  la  discussion  reprise  le  20  fructidor,  Ysabeau 
réclama  l'exécution  impitoyable  de  la  loi  de  déporta- 
tion :  l'article  3  donnait  trois  jours  aux  prêtres  pour 
se  mettre  en  règle  avec  les  serments,  et,  passé  ce 
délai,  tout  contrevenant  devait  être  arrêté,  même  s'il 
n'avait  exercé  que  dans  une  maison  particulière  ;  l'ar- 
ticle 4  portait  que  quiconque  aurait  donné  asile  k  un 
prêtre  déportable  serait  également  poursuivi  3.  Cette 
loi  fut  votée.  Perlet  avait  raison  :  on  en  revenait  à  la 
Terreur. 

Et  maintenant  que  nous  avons  dit  avec  queUe  p^^- 

1.  Séance  du  19  fructidor  (analyse  du  Courrier  de  l'Egali^^^ 

2.  Ibid. 

3.  Séance  du '30  fructidor  (analysé  du  Courrier  de  VEgaU^^)- 
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sion  haineuse  les  prêtres  étaient  pourchassés,  il  v*sl  du 
devoir  de  l'historien  impartial  de  se  demander  sur 
quoi  pouvaient  reposer  ces  accusations  forcenées,  et 
quels  faits  vrais  ou  faux  servaient  de  base  à  ces 
attaques. 

Il  y  avait  en   France,  et  surtout  hors  de  France, 
parmi  les  émigrés,  un  parti  intransigeant  qui  se  refu- 
sait à  séparer  la  cause  de  la  religion  de  celle  du  roya- 
lisme, et  qui  préférait  priver  le  pays  de  tout  secours  reli- 
gieux plutôt  que  laisser  la  paix  se  rétablir  avant  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  Non  seulement  ces  partisans 
du  «  tout  ou  rien  »  ne  désiraient  pas  la  G n  de  la  persé- 
cution, mais  ils  comptaient  sur  elle  pour  désabuser  le 
peuple  et  le  dégoûter  de  la  République.  Qu'on  ne  croie 
pas  qu'il  s'agisse  ici  d'exagérations  ramassées  dans  les 
pamphlets  :    cette   singulière  doctrine  était  professée 
dans  les  cercles  les  plus  élevés  de  l'émigration,  et 
l'évêque  de  Nancy,  M.  de  La  Fare,  qui,  sous  la  Restau- 
ration, sera  cardinal  et  archevêque  de  Sens,  écrivait  : 
u  N 'est-il  pas  à  craindre  que  le  peuple  ne  s'accoutume 
au  gouvernement  qui  tolérera  la  religion,  et  qu'il  n'en 
puisse  conclure  que  la  royauté  n'est  point  nécessaire  à 
son  salut  ici-bas^  ?  »  Ainsi,  pour  ce  parti,  la  meilleure 
république  était  la  plus  intolérante  :  c'est  de  l'excès  du 
mal  qu'ils  attendaient  le  bien,  alors  que  généralement 
le  mal  n'a  jamais  engendré  que  le  pire. 

Cet  état  des  esprits  n'était  pas  cependant  aussi  géné- 
ral qu'on  se  plaisait  à  le  dire:  dans  leur  ensemble,  le 
paysan  français,  qu'il  fût  breton,  auvergnat,  lorrain  ou 

1.  Cllc'  parForneron  :  Histoire  des  Emigrés,  I,  a3i. 


Digitized  by 


Google 


LES    ROYALISTES  339 

comtois,  se  plaignait  avant  tout  des  entraves  apportées 
à  l'exercice  du  culte  :  ce  qu'il  réclamait,  c'était  la  réou- 
verture de  son  église  et  le  rappel  de  son  ancien  curé  ; 
le  mécontentement  augmentait  suivant  que  les  lois 
étaient  plus  rigoureuses  ou  plus  indulgentes  ou  tout 
au  moins  selon  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  stricte- 
ment appliquées.  Un  commissaire  du  Directoire  écri- 
vait de  Poitiers  :  «  Quand  le  peuple  possède  ses  prêtres, 
il  n'est  plus  excité  et  soutenu  par  la  persécution.  »  — 
«L'habitant  delà  Vendée,dit  l'administration  des  Deux- 
Sèvres,  indifférent  au  sort  des  émigrés,  tient  en  fana- 
tique à  son  culte.  »  C'est  donc  une  accusation  fausse 
qui  se  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  harangues  des 
démagogues  et  dans  les  prédications  des  constitution- 
nels :  le  paysan  catholique  n'est  pas  mécontent  parce 
qu'on  ne  lui  ramène  pas  le  roi,  mais  parce  qu'on  le 
prive  de  ses  prêtres.  Quand  il  se  montre  hostile  au 
gouvernement  et  s'insurge,  c'est  pour  défendre  sa  foi. 
En  attribuant  à  des  menées  royalistes  les  soulèvements 
des  campagnes,  on  en  méconnaît  les  causes. 

Et  cependant,  tout  n'était  pas  imaginaire  dans  les 
déclamations  où  la  religion  était  accusée  d'être  l'alliée 
du  royalisme.  Nous  avons  mis  les  masses  paysannes 
hors  de  cause,  mais,  dans  les  classes  bourgeoises  et 
chez  une  partie  du  clergé,  la  famille  des  Bourbons 
comptait  des  fidèles  qui  refusaient  toujours  de  séparer 
le  Trône  de  l'Autel,  et  qui  étaient  convaincus  que  l'un 
ne  pouvait  être  relevé  sans  l'autre.  11  est  certain  que 
l'ancien  régime  avait  établi  entre  l'Eglise  et  la  Royauté 
une  union  tellement  intime,  créé  des  solidarités  telle- 
ment indissolubles  qu'une   pareille  manière  de  voir 
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était  courante  dans  toutes  les  classes  de  la   société. 
C'est  môme  en   partie  de   là,    comme    nous    l'avons 
reconnu,   qu'était   sortie  la   Constitution  civile,  et  les 
droits  abusivement  revendiqués  au  nom  de  la  Loi  pro- 
cédaient, sous  bien  des  rapports,  de  ceux  qui  avaient 
été  usurpés  au   cours  des  i5o  dernières  années  de  la 
Monarchie.  Or.   pour  ceux  qui  tenaient  comme  non- 
avenus  tous  les  changements  survenus  depuis  1789, 
rien  n'était  plus   naturel  que  de  s'indigner  en  voyant 
les  lois  nouvelles  acceptées  par  des  catholiques:  c'était 
à  leurs  yeux  une  sorte  de  félonie  que  de  transiger  avec 
un  pouvoir  de  hasard,  issu  de  la  violence,  destiné  à 
disparaître  comme  il  était  venu,  le  jour  où  le  soleil  de 
la  Maison  de  France,  un  moment  éclipsé  par  l'orage, 
aurait  recommencé  à  briller    dans    un  ciel  radieux. 
Ces  illusions  étaient  courantes  à  cette  époque,  et  nombre 
de  prêtres  nourris  dans  les  préjugés  gallicans,  entrete- 
nus dans  ces  idées  au  cours  de  l'émigration,  revenaient 
après  la  loi  de  ventôse  avec  cette  opinion  que  la  res- 
tauration du  Roi  n'était  plus  qu'une  affaire  de  temps. 

Ils  furent  donc  aussi  surpris  que  scandalisés  lorsque 
la  loi  de  prairial  subordonna  l'ouverture  des  églises  à 
ime  promesse  de  soumission  aux  lois,  c'est-à-dire  à 
une  reconnaissance  de  la  forme  de  gouvernement  que 
les  lois  comportaient  ;  non  seulement  ils  se  refusèrent 
à  faire  cette  promesse,  mais  ils  jugèrent  sévèrement 
tous  ceux  de  leurs  confrères  qui  ne  partageaient  pas 
leur  sentiment. 

Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet  dans  ses  principes  en 
parlant  de  la  position  prise  par  M.  Emery  à  propos  du 
serment  de  1792.  En  1795,  les  divergences  ne  sont  pas 
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moins  tranchées  :  soumissionnaires  et  non-soumission- 
naires forment  deux  écoles  adverses.  Aux  côtés  de 
M.  Emery,  nous  trouvons  cette  fois  deux  évoques,  les 
seuls  qui.  à  celle  époque,  résidassent  à  Paris  ou  dans 
ses  environs  1.  L'un  est  M.  de  Maillé-la-Tour-Landry, 
dont  nous  aurons  à  reparler  longuement  ;  l'autre 
M.  de  Baussel,  évêque  d'Alais,  était  condamné  par  sa 
santé  à  une  sorte  de  réclusion  et  vivait  à  Villemoisson, 
en  Seine-et-Oise  2  ;  mais  sa  correspondance  avec 
M.  Emery  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  sentiments. 
M.  Emery,  absent  de  Paris,  écrivait  à  M.  Montagne, 
son  confrère,  des  lettres  qui  ont  été  précieusement 
conservées,  et  dans  lesquelles  il  démontre  que  la  pro- 
messe de  soumission  aux  lois  ne  signifiait  pas  néces- 
sairement l'approbation  de  ces  lois:  s'il  était  possible 
de  modifier  la  législation,  on  le  ferait  ;  mais  il  faut  bien 
subir,  en  attendant,  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Pré- 
tendre ignorer  un  gouvernement  parce  qu'il  a  dans  son 
code  des  lois  mauvaises,  et  même  essentiellement 
mauvaises,  c'est  demander  ce  qu'on  ne  peut  obtenir. 
Telle  était  la  manière  de  voir  de  M.  Emery  et  une  par- 
tie de  ses  contemporains  pensaient  de  même.  Pour 

1.  M.  de  Lorry,  évéque  d'Angers,  habitait  Paris,  semble-t-ii, 
mais  avait  suspendu  l'exercice  extérieur  de  ses  fonctions  épisco- 
pales.  U  ne  faut  pas  cependant  prendre  au  sérieux  les  imputa- 
tions déshonorantes  portées  contre  lui  par  les  Annales  de  la  Reli- 
gion (t.  XI  /njG-ôoS  ;  \II.  Sii;);  elles  ont  pour  motif  le^épil  des 
constitutionnels  qui  avaient  invité  M.  de  Lorry  à  leur  concile  et 
qui  avaient  reçu  un  refus  très  net  :  c'est  alors  seulement  qu'ils 
s'avisèrent  que  M.  de  Lorry  avait  apostasie  pendant  la  Terreur. 
Alors,  pourquoi  l'avaient-ils  invité  à  leur  concile  ? 

2.  M.  de  Bausset  avait  été  arrêté  à  Paris,  le  i3  iuin  1793,  mais 
remis  en  liberté  (Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.  C.  9). 
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n'en  citer  qu'an,  je  parlerai  de  l'évèquede  Châlons-sur- 
Marne,  M.  de  Clermont-Tonnerre  :  il  était  retiré  à 
Rome,  où,  comme  tous  les  prélats  français  émigrés 
dans  les  états  romains,  il  était  à  même  de  voir  de 
près  la  cour  pontificale  et  d'en  connaître  les  senti- 
ments ;  il  s'étudiait  donc  à  modeler  sa  conduite  sur 
les  intentions  connues  ou  présumées  du  Saint>Siège, 
et,  sous  cette  influence,  il  envoya  dans  son  diocèse 
des  instructions  qui  recommandaient  la  soumission  : 
en  l'an  IV,  il  autorisa  également  la  nouvelle  formule 
introduite  par  la  loi  de  vendémiaire,  qui  contenait 
une  adhésion  à  peu  près  implicite,  à  la  forme  répu- 
blicaine. Mais  aussi  sa  conduite  fut  amèrement  cen- 
surée dans  l'entourage  des  Princes  ;  on  rappelait 
aigrement  sa  parenté  avec  le  Clermont-Tonnerre  qui 
s'était  rangé  à  la  Constituante  dans  le  parti  des  feuil- 
lants, et,  comme  transfuge  et  traître  à  son  Roi,  on  le 
vouait  k  l'indignation  publique  :  il  n'avait  fait  cepen- 
dant que  suivre  docilement  l'opinion  qui  lui  paraissait 
la  plus  conforme  aux  vues  prudentes  du  Souverain 
Pontife  1. 

Le  conseil  épiscopal  de  Paris  ne  se  crut  pas  assez 
fort  pour  imposer  une  ligne  de  conduite  uniforme 
et  se  contenta  de  décider  que  quelque  parti  qu'on 
eût  adopté,  on  n'avait  pas  le  droit  d'anathématiser 
ceux  qui  pensaient  différemment  —  les  fidèles  étaient 
avertis  qu'ils  pouvaient  communiquer  avec  tous  les 
prêtres  soumissionnaires  ou  non,  qui  reconnaissaient 
l'autorité  de  leur  archevêque  légitime,  et  cela  tant 

I .  Delarc,  Eglise  de  Paris,  lil,  Soq. 
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que  le  Pape  n'aurait  pas  prononcé  souverainement  ^ 
Malgré  ces  précautions,  une  fermentation  se  produi- 
sait parmi  les  catholiques  de  Paris  ;  des  paroles  incon- 
sidérées étaient  prononcées,  colportées,  commentées, 
amplifiées  et  parvenaient  aux  oreilles  d'une  police 
attentive,  mais  aussi  inintelligente  que  malveillante  ; 
elles  servaient  de  thème  à  des  déclamations  furibondes, 
et  si  la  loi  de  vendémiaire  contient  des  dispositions 
particulièrement  rigoureuses  et  vexa toires,  il  est  bien 
probable  que  les  imprudences  de  quelques  exaltés  y 


I.  M.  yistihiez  (Annales  révolutionnaires,  a*  année,  p.  30a),  exagère 
singulièrement  la  nature  des  divisions  qu*il  constate  entre  les 
prêtres  réfractaires  au  sujet  des  divers  serments  de  soumission 
aux  lois.  11  croit  que  les  divisions  allèrent  jusqu'au  refus  de 
communiquer  in  divinis,  ce  qui  serait  la  man{ue  extérieure  du 
schisme.  Je  lui  répondrai  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  à  aucun 
moment  une  autorité  ecclésiastique  ayant  qualité  pour  le  faire  n*a 
prononcé  d'exclusion  contre  des  prêtres  faisant  ou  refusant  la 
promesse  de  soumission  et  les  censures  étaient  réservées  à  ceux 
qui,  en  adhérant  à  la  Constitution  civile,  avaient  embrassé  une 
doctrine  que  le  Pape,  jugeant  souverainement,  avait  jugée  con- 
damnable. Les  censures  ecclésiastiques  ne  sont  pas  à  la  disposition 
du  premier  venu  et  il  faut  pour  les  infliger,  être  pourvu  du 
pouvoir  de  juridiction. 

Je  reconnais  volontiers  que.  dans  l'un  et  l'autre  parti,  il  y  a  eu 
des  ardents,  des  impatients,  des  intempérants,  qui  prétendaient 
devancer  le  jugement  de  l'Eglise  et  se  sont  crus  autorisés  à  rompre 
toute  relation  privée  avec  des  confrères  qui  ne  pensaient  pas  et 
n'agissaient  pas  comme  eux. 

J'irai  plus  loin  :  quelques  évêques  émigrés,  ayant  perdu  la 
notion  précise  des  besoins  actuels  de  l'Eglise  de  France,  ont  pu 
s'exprimer  avec  sévérité  sur  le  compte  de  ceux  qui  se  trouvaient 
sur  place  et  voyaient  que  les  fruits  de  leur  ministère  étaient 
subordonnés  à  la  promesse  de  soumission  ;  ces  évéques  ont  pu 
menacer  de  censures  des  hommes  dont  ils  reconnaissaient 
d'ailleurs  la  bonne  foi  et  qui  étaient  disposés  à  se  soumettre  quoi 
qu'il  dut  leur  en  coûter;  ils  demandaient  seulement  à  connaître 
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ont  contribué  pour  leur  part  et  ont  entravé  l'œuvre 
de  pacification,  si  difficile  à  mènera  bonne  fin  *. 

11  convient  de  dire  ici  qu'à  Paris  les  autorités  dépar- 
tementales ne  paraissaient  pas  disposées  à  obéir  aux 
excitations  qui  venaient  du  côté  de  la  Convention; 
elles  s'efforçaient  de  faire  preuve  de  la  plus  impassible 
impartialité.  Sollicité  par  le  Comité  de  Sûreté  Générale 


l'expression  authentique  des  volontés  de  leurs  chefs  légitimes  ri 
n'auraient  pas  modiUé  leur  ligne  de  conduite  sur  des  propos  cr»I- 
portés  par  des  individus  non  qualifiés  pour  parler  au  nom  de 
l'autorité.  Tout  cela  est  très  loin  de  constituer  un  schisme  entre 
prêtres  soumis  à  une  autorité  qu'ils  sont  tout  disposés  à  recon- 
naître mais  à  cette  autorité  seulement.  Il  ne  faut  donc  pa> 
prendre  pour  des  actes  officiels  les  incartades  de  quelques  exagérr''* 
sans  mandat. 

M.  Mathieznc  paraît  pas  convaincu  que  le  clergé  non-constitu- 
tionnel était  unanime  pour  s'incliner  devant  les  ordres  du  P&pe. 
et  il  invoque  à  l'appui  de  son  dire  Tatlitudo  des  3G  évèques 
émigrés  qui  refusèrent  en  1801  la  démission  que  Pie  VII  leur 
demandait.  Je  lui  répondrai  qu'en  1789,  /i  des  évèques  légitimes 
acceptèrent  la  Constitution  civile  désapprouvée  par  le  Pape  et  que 
la  faute  de  quelques-uns  ne  doit  pas  rejaillir  sur  le  corps  entier. 
Il  y  a  eu  des  évéques  gallicans  en  178g,  en  1801,  en  1816  et  beau- 
coup plus  tard,  mais  jamais  ils  n'ont  été  jusqu'à  provoquer  un 
schisme  dans  l'Eglise  ;  ils  ont  suivi  et  même  enseigné  des  doctrines 
contestables  sans  que  Home,  qui  les  désapprouvait,  ait  jamais  cru 
utile  de  les  frapper  rigoureusement,  et  cela  pour  éviter  le 
scandale.  11  y  eut  en  1796  des  prêtres  isolés  et  même  des  évêque* 
professant  individuellement  des  opinions  particulières  et  tel 
était  le  cas  de  ceux  qui  prétendaient  rompre  avec  ceux  de  leurs 
confrères  qui  croyaient  de  leur  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
politi([ues  de  leur  pays. 

I.  (t  Les  prêtres  qui  professent  le  culte  catholique  ne  sont  pas 
u  moins  dangereux  pour  la  tranquillité  ;  leurs  débats,  leurs 
«  distinctions  de  réfractaires  et  de  constitutionnels,  les  dégoûta 
«  qu'éprouvent  ceux  qui  ont  prêté  serment,  leur  empire  sur  les 
((  esi)rits  peuvent  altérer  la  morale  publique.  »  Arch.  Nat..  h'**  111, 
Seine  i8.  Rapport  du  Bureau  central,  i3  floréal  an  IV. 
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pour  remettre  les  églises  de  préférence  aux  constitu- 
tionnels, le  Département  répond  «  que  ce  n'est  pas- 
((  l'administration  qui  est  chargée  de  choisir  les  mi- 
«  nistres  du  culte,  mais  que  les  citoyens  le  font  celé- 
c(  brer  par  tel  ministre  qu'ils  jugent  à  propos...  le  rôle 
((  de  l'administration  est  de  veiller  à  ce  que  nul 
(c  n'exerce  le  ministère  sans  avoir  fait  la  déclaration 
«  prévue  par  la  loi,  et,  cette  formalité  une  fois  rem- 
«  plie,  elle  n'a  plus  rien  à  voir  dans  ce  qui  se  passe 
«  dans  les  temples  ».  —  Pour  ce  qui  est  des  anciens 
serments,  le  Département  répond  encore  «  que  la  sou- 
«  mission  exigée  du  ministre  déclarant  ne  se  rapporte 
«  nullement  au  passé...  qu'il  ne  doit  être  question 
«  d'aucune  recherche  ni  examen  sur  la  conduite  du 
«  prêtre  ou  de  ses  opinions  politiques...  que  toute 
«  question  en  ce  sens  serait  un  abus  d'autorité  K  » 

Mais  à  cette  modération  des  autorités  locales,  il  faut 
opposer  les  progrès  de  la  réaction  jacobine  dans  le 
sein  de  la  Convention.  Mis  en  présence  de  leurs  crimes, 
les  anciens  terroristes  avaient  pris  le  parti  de  les  nier. 
Lanthenas  déclare  que  ce  sont  des  fables  inventées  par 
les  royalistes  ;  —  Lahaye  prétend  que  Lacoste,  au  cours 
de  sa  mission  en  Alsace,  n'a  jamais  fait  couler  le  sang 
des  innocents;  —  Villetard  prononce  cette  parole  : 
K  Même  sous  Robespierre,  c'étaient  les  royalistes  qui 
faisaient  commettre  les  assassinats  et  les  attribuaient 
ensuite  aux  plus  purs  patriotes*.  » 

Nous  sommes  déjà  loin  du  jour  où  la  Convention. 


Arch.  Nat.,  F""  lU  Seine  i8.  Rapport  mensuel  de  fructidor. 
,  Journal  de  Perlet,  vendémiairo  an  IV. 
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rougissant  des  horreurs  d'un  régime  de  perséculîon. 
accordait  à  tous  la  liberté  de  suivre  leur  conscience  et 
de  servir  Dieu  sans  s'exposer  aux  rigueurs  de  l'arbi- 
traire :  exploitant  quelques  imprudences  individuelles, 
ces  hommes  que  possède  l'esprit  de  tyrannie  se  sont 
réconciliés  au  moment  où  on  leur  a  contesté  le  droit 
de  conserver  indéfiniment  un  pouvoir  dont  ils  ont 
trop  longtemps  profité  ;  ce  n'est  plus  la  peur  qui  le< 
groupe  et  leur  fait  accepter  les  cruautés» d'un  despote: 
aucun  d'eux   ne   se  croit  de  taille  à  jouer  le  rôle  d'un 
Robespierre,  mais  ils   sentent  que  le  pouvoir  va  leur 
échapper  et  c'est  là  ce  qui  les  exaspère.  Les  élections, 
puisqu'ils  en  ont  autorisé  quelques-unes,  leur  signifient 
que  le  pays  s'est   détaché  d'eux  :  Lanjuinais,   Boiss} 
d'Anglas,  Henry  Larivière,  Cambacérès  arrivent  portés 
par   des  majorités  écrasantes  et  élus  dans  un   grand 
nombre  de  départements.  Les  assemblées  primaires, 
appelées  à  ratifier  par  une  sorte  de  plébiscite  la  Cons- 
titution de  l'an  III  qui  substituait  au  sufl'rage  universel 
un  régime  censitaire,  l'avaient  acceptée  à  une  majorité 
de  20  contre  i,  mais  le  décret  qui  conservait  5oo  con- 
ventionnels dans  les  nouveaux  Conseils,  ne  passa  que 
par  aôo.ooo  suffrages,  pendant  que  la  Constitution  en 
avait  recueilli  plus  d'un  million  ;   19  départements  le 
rejetèrent,  celui  de  la  Seine  par  2  ï  .734  voix  contre  ï  .  1 56, 
et  il  y  eut  750.000  abstentions*.  A  ces  manifestation^ 
du  sentiment  national,  la  Convention  voulut  répondn 
par  des   actes,  et  les  dernières  lois  votées  sont  une 
déclaration  de  guerre  au   parti  modéré.   Il  vient  de 

I.  \.u\tiTd,  Histoire  politique,  575-677. 
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montrer  qu'il  est  le  plus  nombreux  ;  il  faut  l'empêcher 
d'être  le  plus  fort. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795) 
était  essentiellement  restrictive  de  la  liberté  des 
cultes,  et,  malgré  les  déclarations  que  contient  son 
préambule,  elle  était  conçue  dans  un  esprit  d'hostilité 
manifeste  contre  la  Religion.  Dans  ses  25  articles  elle 
entre  dans  des  détails  beaucoup  plus  minutieux  que 
les  lois  de  ventôse  et  de  prairial,  qui  se  limitaient  à 
l'exposition  de  quelques  principes  ;  mais,  malgré  sa 
longueur,  son  importance  est  telle  qu'il  nous  faudra 
l'analyser  en  détail*. 

L'usage  était  alors  de  faire  précéder  un  texte  légis- 
latif d'une  espèce  d'exposé  des  motifs  résumant  la 
pensée  qui  l'avait  dictée  à  ses  rédacteurs.  Voici  en 
abrégé  les  considérants  de  cette  loi  : 

Tout  d'abord  sont  visés  les  principes  sur  lesquels 
reposait  alors  la  législation  religieuse.  Il  est  rappelé 
que  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer  le  culte  qu'il  a 
choisi,  à  condition  de  se  conformer  aux  lois  ;  —  et  ces 
lois  vont  être  combinées  de  telle  façon  que  l'exercice 
du  culte  va  se  trouver  à  peu  près  paralysé.  —  Nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte,  et  l'Etat  n'en  salarie  aucun  ;  —  c'est  ce  qui  avait 
été  voté  en  septembre  1794  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon.  —  Les  «  bases  fondamentales  (sic)  du  libre  exer- 
«  cice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe  de 
«  réduire  en  loi  les  conséquences  nécessaires  qui  en 

I.  BulletÎQ  des  lois  i8G,  n"  11 34.  —  La  loi  du  7  vendcmiaire  est 
reproduite  dans  les  Annales  de  la  fieligion,  I,  569-679,  et  dans  le 
Journal  de  la  Religion  de  l'abbé  Sicard,  pp.  76-80  ;  87-98  et  93-9/1. 
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u  dérivent,  et  à  cet  elTet,  de  réunir  en  un  seul  corps. 
et  de  modifier  ou  compléter  celles  qui  ont  été  rendue>. 
i(  et  d'ajouter  les  dispositions  pénales  qui  en  assure- 
((  ront  l'exécution.  »  —  Il  ne  serait  pas  exact  de  croirt 
<[ue  les  lois  de  ventôse  et  de  prairial  ne  prévoyaient 
aucune  sanction  pénale»  mais  les  peines  applicables 
-étaient  celles  que  comportait  le  droit  commun,  et  les 
législateurs,  faisant  une  loi  d'exception,  prétendaient 
établir  des  peines  spéciales,  sorte  de  privilège  à 
rebours,  réservé  à  des  hommes  que  la  loi  feignait 
d'ignorer  en  toute  circonstance,  sauf  quand  il  s'agis- 
sait de  les  frapper.  —  «  En  effet,  dit  le  préambule,  si 
«  la  loi  n'entend  pas  statuer  sur  ce  qui  est  du  domaine 
«  de  la  pensée,  s'il  est  des  cas  où  le  libre  exercice  du 
«  culte  doit  être  assuré  par  la  punition  de  ceux  qui  en 
((  troublent  les  cérémonies,  ou  en  outragent  les  lui- 
«  nistres  au  cours  de  leurs  fonctions,  la  loi  exige  de> 
<(.  ministres  une  garantie  purement  civique  de  l'abus 
((  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  ministère  pour  exciter 
«  à  la  désobéissance  aux  lois.  Elle  veut  prévoir,  arrêter 
«  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  un  culte 
«  exclusif  ou  dominant,  tels  que  les  actes  de  la  coni- 
«  mune  en  nom  collectif,  les  dotations,  les  taxes  for- 
«  cées,  les  voies  de  fait  relativement  aux  frais  du 
«  culte,  l'exposition  des  signes  particuliers  en  certains 
«  lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  cos- 
<(  tûmes  hors  des  enceintes  réservées  a uxdits  cultes,  et 
((  les  entreprises  des  ministres  relativement  à  l'état- 
«  civil  des  citoyens.  » 

Nous  connaissons  le  programme  :  voyons  comment  il 
est  rempli.  La  loi  se  divise  en  cinq  titres  et  le  premier 
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concerne  Isl  surveillance  de  Vexercice  des  cultes,  laquelle 
est  confiée  aux  autorités  civiles  ;  les  commissaires  et 
agents  de  police  doivent  pouvoir  assister  quand  bon 
leur  semble  aux  assemblées  religieuses  et  verbaliser 
s'ils  relèvent  quelque  transgression  aux  articles  sui- 
vants. 

Titre  II.  —  Garanties  du  libre  exercice  du  culte. —  Les 
représentants  du  pouvoir  doivent  protéger  les  minis- 
tres, lieux  et  objets  du  culte  contre  toute  insulte, 
entrave  ou  interruption  ;  les  contrevenants  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  5o  à  5oo  Hmcs  et  d'un  empri- 
sonnement de  1  mois  à  2  ans,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu.  —  Cet  article  a  l'air  de  promettre  aux 
catholiques  défense  et  protection,  mais  nous  verrons 
que  ce  sera  surtout  contre  eux  qu'il  sera  appliqué  : 
lorsque  les  Théophilanthropes  seront  autorisés  à  tenir 
leurs  réunions  dans  les  églises  concédées  aux  catho- 
liques, il  suffira  qu'un  buste  de  Voltaire  ait  été  déplacé 
ou  que  la  grand'messesesoit  terminée  un  quart  d'heure 
plus  tard  que  d'habitude,  pour  que  le  clergé  soit  pour- 
suivi pour  avoir  entravé  les  réunions  d'un  autre  culte 
ou  témoigné  de  l'irrévérence  pour  l'un  des  symbolesde 
ce  culte. 

Il  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  d'employer 
les  voies  de  fait,  injures  ou  menaces  pour  contraindre 
un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  fêtes 
religieuses  ou  empêcher  de  les  célébrer.  —  Cet  article  sera 
tourné  contre  ceux  qui  recommanderont  l'observation 
du  dimanche  :  un  avertissement  donné  à  un  ouvrier 
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pour  qu'il  ait  à  ne  pas  travailler,  à  un  marchand  pour 
qu'il  ferme  sa  boutique  seront  punis  comme  violation 
de  la  liberté  individuelle.  Quand  le  décadi  devient  jour 
férié  et  cherche  à  supplanter  le  dimanche,  la  loi  se  met 
à  son  service  pour  punir  ses  détracteurs. 

L'article  4.  relatif  aux  fêtes  civiques,  prévoit  le  cas 
où  les  agents  auront  à  intervenir  pour  y  faire  obser>fT 
l'ordre  et  la  décence,  et  il  faudra  bien  se  garder,  quand 
passera  un  des  cortèges  de  carnaval  organisés  à  cette 
occasion,  de  se  permettre  aucune  remarque  maison- 
nantc  :  la  prison  et  l'amende  vous  rappelleraient  au 
respect  de  la  liberté. 

Titre  III.  —  Delà  garantie  civique  exigée  des  minisires 
de  tous  les  cultes.  —  La  simple  promesse  de  soumis- 
sion aux  lois  était  remplacée  par  une  formule  insi- 
dieuse que  tout  ministre  d'un  culte  devait  signer  avant 
d'avoir  le  droit  d'exercer  ses  fonctions  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
((  français  est  le  souverain  et  je  promets  soumission  et 
a  obéissance  aux  lois  delà  République  ».  Toute  décla- 
ration contenant  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins 
était  nulle,  et  l'oflicier  public,  coupable  d'avoir  reçu 
une  déclaration  modifiée,  était  passible  d'une  amende 
de  5oo  livres  et  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  un 
an.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  exercerait  le  ministère  d'un  culte  sans 
avoir  fait  la  déclaration,  était  condamné  à  la  mérae 
peine,  portée,  en  cas  de  récidive,  à  lo  ans  degêne,  c'est 
à-dire  de  détention  rigoureuse.  Tout  ministre  qui. 
ayant  fait  la  déclaration,  l'aurait  ensuite  rétractée  ou 
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modifiée,   devait  être  condamné  au  bannissement,  et, 
s'il  rentrait  en  France,  à  la  détention  perpétuelle. 

C'était  la  cinquième  fois,  depuis  1790,  que  les 
prêtres  étaient  obligés  à  souscrire  une  formule  :  le  ser- 
ment civique  de  1790,  le  serment  constitutionnel 
de  1791,  le  serment  de  Liberté-Egalité  de  1792,  la  pro- 
messe de  soumission  de  prairial  an  III,  et  cette  fois,  ce 
n'était  pas  un  serment,  mais  une  déclaration  suivie  de 
la  promesse  imposée  peu  de  mois  auparavant.  Quel  était 
le  sens  de  cette  déclaration  :  Je  reconnais  que  riiniver- 
salité  des  citoyens  français  est  le  souverain  ?  ce  L'uni- 
versalité est  le  souverain  »  est  une  expression  peu  claire, 
pas  très  française  et  en  tout  cas  dépourvue  d'élégance. 
On  eût  peut-être  pu  dire  :  «  Je  reconnais  qu'il  n'y  a  pas 
«  en  France  d'autre  souveraineté  que  celle  que  détient 
,((  l'universalité  des  citoyens  ».  .Mais  dans  les  textes  de 
circonstance  dictés  par  les  passions  politiques  et  anti- 
religieuses, on  n'a  pas  l'habitude  de  tenir  compte  du 
bon  sens  et  delà  grammaire.  Le  bon  sens  était  méconnu 
parce  que  la  formule  contenait  une  erreur  grossière  : 
le  souverain  de  la  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI, 
n'était  pas  1'  «  universalité  des  citoyens  »  ;  l'autorité 
suprême  avait  été  détenue,  suivant  le  moment,  par  la 
Convention,  par  le  club  des  Jacobins,  par  Robespierre, 
par  les  vainqueurs  de  Robespierre,  enfin  par  une  sorte 
de  syndicat  formé  par  la  majorité  de  la  Convention 
pour  garder  le  pouvoir  et  échapper  au  châtiment  que 
méritaient  ses  illégalités  et  ses  crimes.  L'  «  universalité 
des  citoyens  français  »  avait  subi  ces  difl'é rentes  espèces 
de  despotisme  sans  y  comprendre  grand'chose,  les 
comités  révolutionnaires  avaient  intimidé  les  foules 
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peureuses  et  ignorantes,  et  aujourd'hui  la  coterie  des 
Conventionnels  se  moquait  impudemment  du  corp- 
électoral  en  perpétuant  un  mandat  qui  n'aurait  cerlai- 
uement  pas  été  renouvelé  si  l'opinion  publique  n'avail 
pas  été  bâillonnée.  La  formule  était  donc  fausse  en  fait. 

On  m'objectera  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  du  passô. 
mais  de  l'avenir,  et  que,  sous  le  régime  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  lll,  le  peuple  allait  être  souverain  puisqu'on 
mettait  entre  les  mains  de  chaque  citoyen  une  part  d«- 
la  souveraineté.  Ceci  n'est  pas  non  plus  exact,  puisque 
le  régime  bourgeois  de  la  Constitution  de  l'an  III  n'ad- 
mettait dans  le  corps  électoral  que  des  individus  payant 
une  contribution  ;  la  masse,  1'  «  universalité  de> 
citoyens  »  était  exclue  de  toute  participation  aux  élec- 
tions ;  de  plus,  la  fameuse  formule  ne  disait  pas  qui- 
chaque  citoyen  détient  par  son  droit  de  vote  une  par- 
celle de  la  souveraineté  :  le  souverain,  c'était  1'  «  uni- 
versalité )),  c'est-à-dire  une  abstraction,  une  conception 
philosophique,  un  être  de  raison,  un  nuage...  cl,  dissi- 
mules dans  les  vapeurs  opaques,  quelques  douzaine^ 
d'ambitieux  pouvaient  sans  scrupules  user  et  abuser  du 
pouvoir  absolu. 

Cette  déclaration,  a-t-on  dit,  était  un  renoncement 
à  la  forme  monarchique.  En  tout  cas,  la  formule  ne  le 
disait  pas  d'une  façon  très  inteUigible  :  deux  ans  plu5 
tard,  on  la  modifiera  et  on  tâchera  de  la  rendre  pluî^ 
claire,  sans  y  parvenir  d'ailleurs.  Pour  le  moment,  ce 
qu'il  fallait  dire,  c'est  qu'on  reconnaissait  que  le  peuple 
était  souverain  :  c'était  renonciation  d'un  fait  matériel: 
mais  constater  un  fait  ce  n'est  pas  l'approuver  :  or,  il 
ne  s'agissait  que  de  faire  cette  constatation,  et,  si  raen- 
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songère  que  fût  la  formule,  elle  traduisait,  quoique 
frauduleusement,  l'état  social  qui  semblait  prévaloir 
en  France  à  cette  époque.  Que  le  peuple  dût  ou  ne  dût 
pas  être  souverain,  il  n'y  avait  pas  à  s'en  occuper,  et  ce 
n'était  pas  la  question.  Au  fond,  il  l'était  puisqu'on  le 
lui  disait  et  que  peut-être  il  le  croyait.  Je  ne  comprends 
donc  pas  pourquoi  tant  de  gens  refusèrent  de  faire 
cette  déclaration  qui  n'impliquait  aucune  adhésion  et 
réservait  l'avenir.  Pour  lui  donner  un  sens  répréhen- 
sible,  il  fallait  d'abord  y  mettre  ce  qui  n'y  était  pas. 

Titre  IV. —  De  la  garantie  contre  tout  culte  qui  tente- 
rait  de  se  rendre  exclusif  ou  dominant. —  Ce  titre  IV  est 
beaucoup  plus  dangereux  :  sous  prétexte  de  donner  des 
garanties  pour  empêcher  un  culte  de  faire  du  tort  aux 
autres,  il  attaque  le  catholicisme  et  cherche  à  lui  enle- 
ver tout  moyen  d'exister.  Les  prohibitions  concernent 
la  publicité,  les  ressources  matérielles  et  la  participa- 
tion des  communes  aux  frais  du  culte.  Le  dernier 
article  n'avait  pas  d'application  à  Paris,  mais  visait  les 
innombrables  municipalités  rurales  qui,  soit  en  don- 
nant au  curé  la  jouissance  du  presbytère,  soit  en  pre- 
nant à  leur  charge  l'entretien  et  les  réparations  de 
réglise,  soit  même  en  donnant  un  traitement  au  prêtre, 
assuraient  le  maintien  du  culte  que  des  paroissiens 
bien  intentionnés,  mais  pauvres,  n'auraient  pas  réussi 
à  soutenir.  Les  membres  d'une  municipalité  qui  auraient 
continué  à  voter  des  crédits  pour  cet  objet  s'exposaient 
à  une  amende  de  5oo  livres  et  à  un  emprisonnement  de 
I   à  6  mois. 

Toute  exposition  de  signes  religieux  était  interdite, 
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SOUS  peine  d'enlèvement  des  objets  réputés  séditieux, 
d'amende  et  de  prison.  Seuls  les  marchands  pouvaient 
en  mettre  à  leur  montre.  Etaient  aussi  exceptés  les 
tableaux  et  sculptures  déposés  dans  les  musées  natio- 
naux, qui,  seuls  entre  les  établissements  publics, 
étaient  soustraits  à  la  sécularisation  ;  encore  se  trou- 
vait-il quelques  purs  pour  regretter  qu'on  offrit  à  l'ad- 
miration des  connaisseurs  des  œuvres  d'art  portant 
l'empreinte  du  fanatisme*. 

Aucune  cérémonie  ne  pouvait  être  célébrée  dans 
d'autres  locaux  que  ceux  qui  avaient  été  attribués  au\ 
différents  cultes.  \ul  ne  pouvait  paraître  sur  la  voie 
publique  revêtu  d'ornements  sacerdotaux,  et  le  cos- 
tume ecclésiastique  lui-même  était  prohibé  -.  On  avait 

1.  Il  semble  que  les  boutiques  d'objets  religieux  iraiont  pa^ 
tardé  à  faire  de  bonnes  affaires,  à  en  juger  par  ce  quVn  disait  Iv 
Journal  du  Bonhomme  Ricfiard  (lo  fructidor  an  III).  tt  Ceux  qui 
disent  que  la  religion  est  détruite,  n'ont  «ïu'à  venir  à  Paris,  qu'on 
prendrait  pour  un  grand  couvent  de  capucins,  tant  il  y  a  parloat 
de  crucifix  d'ivoire,  de  plâtre,  de  bronze,  de  liois,  d'argent  et  d'or, 
étalés  à  toutes  les  boutiques.  »  -  Et  un  rapport  do  police  du 
a  prairial  an  IV  dit  de  son  côté  :  «  Le  journal  de  ce  matin  dit 
qu'on  vend  depuis  quelque  temps  une  incroyable  quantité  Je 
petits  paroissiens,  heures  latines  et  imitations  »  et  il  ajoute  qur 
c'est  un  fort  bon  article  de  librairie. 

3.  «  Un  prêtre  fut  arrêté  dans  la  rue  Saint-Antoine  où  il  ^ 
promenait  en  soutane,  manteau  et  rabat.  »  {Courrier  de  rEgnliU, 
27  thermidor  an  III.)  Le  journaliste  ajoute  cette  réflexion  peu 
bienveillante  :  «  Ceux  qui  devraient  les  premiers  donner  l'exemple 
«  de  la  soumission  aux  lois...  devraient  bien  ne  jias  s'exposer  i 
«  ces  avanies  qui  ne  tournent  qu'à  leur  honte.  » 

Il  s'agissait  d'un  vieux  prêtre  un  peu  excentrique.  Tabbé  Caffin. 
ancien  chapelain  de  Saint- Yves,  qui  habitait  chez  des  amis  i 
Conflans,  où  il  avait  été  arrêté  en  pluviôse  an  II.  (Arch.  NaL. 
F". 477 4'^.)  11  s'était  aventuré  dans  les  rues  de  Paris  en  grand 
costume  et    ne  tarda   pas    à  être  suivi  par  une  bande  de  petite 


Digitized  by 


Google 


LOI   DU    7    VENDÉMIAIRE    AN   IV  245 

le  droit  de  faire  dans  l'intérieur  des  maisons  des  céré- 
monies privées,  mais  il  était  interdit  d'y  admettre  plus 
de  dix  personnes  en  plus  de  celles  qui  habitaient  la 
maison  où  se  faisait  la  cérémonie.  —  Cet  article,  qui  fut 
rigoureusement  appliqué  pendant  quelque  temps,  fut 
révisé  et  interprété  dans  le  sens  le  plus  étroit  :  par  mai- 
son, on  prétendit  entendre  non  pas  les  divers  corps  de 
bâtiment  communiquant  avec  la  rue  par  la  même 
porte,  non  pas  môme  les  divers  logements  réunis  sous 
le  môme  toit,  mais  seulement  la  partie  de  maison  occu- 
pée par  celui  chez  qui  avait  lieu  l'office  ^. 

Il  ne  pouvait  être  constitué  aucune  dotation  perpé- 
tuelle ni  viagère  dans  un  but  religieux,  pas  plus  qu'il 
ne  pouvait  être  affecté  un  logement  gratuit  aux  minis- 
tres du  culte.  —  Cet  article,  tiré  de  la  loi  de  ventôse, 
avait  pourbut,  et  eut  pour  résultat  partiel  de  réduire  le 
prêtre  à  une  afTreuse  indigence.  11  devait  vivre  des  libé- 
ralités volontaires  et  accidentelles  des  fidèles.  On 
n'avait  pas  même  le  droit  de  percevoir  une  rétribution 
pour  l'usage  des  chaises  placées  dans  les  églises  ;  mais 
en  pratique  on  paya  tout  de  même,  et  ce  fut  une  des 
sources  les  plus  régulières  des  associations  paroissiales. 
Mais  les  fondations  étaient  rendues  impossibles,  car 
l'article  1 1  punissait  sévèrement  le  fonctionnaire  public 
recevant  des  contrats  où  serait  stipulé  un    avantage 


[)olissons  qui  le  reconduisirent  à  coups  de  pierres  jusqu'au  quai 
Pelletier  où  stationnait  le  bateau  de  Conflans.  Dans  un  mémoire 
adressé  à  la  municipalité,  Tabbé  Caffin  se  plaint  de  l'intolérance 
des  Parisiens  et  dit  que  la  persécution  dont  il  est  l'objet  est 
l'œuvre  des  juifs  et  des  protestants.  (Arch.  Nat.,  F*^.i63i). 
•   I.  Aulard,  Histoire  [loUtique...,  p   6Ca. 
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quelconque  en  faveur  des    établissements    cultuels. 

Toute  une  catégorie  de  délits  fut  instituée  par  le 
Titre  V  (De  quelques  délits  qui  peuvent  se  commettre  à 
l'occasion  ou  par  rabus  de  T exercice  des  cultes).  D'abord 
sont  visées  les  prédications  séditieuses,  provoquant  au 
rétablissement  de  la  monarchie,  à  l'anéantissement  de 
la  République  ou  à  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  tous  délits  qui  n'ont  pas  grand  rapport  avec 
le  ministère  évangélique  ;  cependant,  avec  de  la  malveil- 
lance, il  n'étaitpas  impossible  de  trouver  dans  les  paroles 
les  plus  inoffensives  des  allusions  que  l'orateur  n'y  au- 
rait pas  mises.  Il  était  défendu  de  prêcher  pour  pousser 
au  meurtre,  à  la  désertion,  à  la  rébellion,  à  la  traliison  et 
à  une  foule  d'autres  actes  délictueux,  comme  de  scier 
les  arbres  de  la  Liberté,  ce  qui  était,  paraît-il,  une 
pratique  assez  courante.  On  dira  que  l'excitation 
au  meurtre,  à  la  trahison,  etc.,  était  déjà  punie 
par  la  loi,  mais  quand  le  coupable  était  un  prêtre,  il 
y  avait  une  peine  spéciale,  qui  était  la  détention  j)er- 
pétuelle. 

En  ce  qui  touche  l'état-civil,  il  était  défendu  aux 
juges,  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  d'avoir 
égard  aux  attestations  délivrées  par  les  ministres  du 
culte,  et,  en  le  faisant,  ils  s'exposaient  à  une  amende 
de  loo  à  5oo  livres,  et  à  un  emprisonnement  de  6  mois 
a  2  ans,  porté  à  lo  ans  pour  le  prêtre  qui  aurait  tenu 
des  registres  de  baptêmes,  mariages  ou  sépultures.  Cet 
article  fut  appliqué  avec  sévérité:  des  actes  continuèrent 
à  être  tenus  par  le  clergé  pour  constater  la  réception 
des  sacrements,  mais  on  cessa  de  les  signer,  et  le  pli 
était  si  bien  pris  qu'on  trouve  dans  les  archives  parois- 
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-sialesdes  actes  non  signés  jusqu'au  Concordat,  et  dans 
certaines  églises  bien  plus  longtemps  après. 

L'article  1 2  du  Titre  V  défendait  de  lire,  faire  lire,  dis- 
tribuer et  faire  distribuer  hors  de  l'enceinte  d'un  édifice 
destiné  aux  cérémonies  du  culte,  tout  écrit  émané  d'un 
ministre  du  culte  qui  ne  serait  pas  résident  en  France, 
ou  d'un  ministre  résidant  en  France  qui  se  dirait  délé- 
guéd'un  autre  n'y  résidant  pas.  I^  publication  des  lettres 
des  évoques  émigrés  et  des  actes  du  Souverain  Pontife 
était  ainsi  prohibée,  et  la  peine  était  de  6  mois  de 
prison  pour  la  première  fois  et  de  2  ans  en  cas  de  réci- 
dive ^ 

Telle  est  cette  loi  où  de  multiples  précautions  sem- 
blent enserrer  l'Eglise  dans  un  réseau  de  dispositions 
<^ppressives  destinées  à  comprimer  toute  expansion 
religieuse.  C'était  un  attentat  odieux,  et,  disons-le  tout 
de  suite,  inutile,  contre  la  liberté,  bien  qu'à  chaque 
ligne  il  ne  soit  question  que  de  la  protéger. 

Ce  ne  fut  pas  le  dernier  acte  où  la  Convention  ait 
■essayé  de  satisfaire  à  ses  haines  confessionnelles  :  dans 
la  loi  du  3  brumaire  (30  octobre  1795),  il  est  enjoint 
aux  fonctionnaires  publics,  sous  peine  de  2  ans  de 
détention,  de  faire  exécuter  les  lois  de  1792  et  1793 
•contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  ou  à  la  réclu- 
sion ^.  Depuis  longtemps  ces  lois  n'étaient  plus  appli- 
(juées,  on  les  renouvela  et  diverses  décisions  prises 
pour  amener  le  retour  de  la  paix  furent  abrogées. 
Cette  fois,  il  n'était  plus  question    d'amende  :  c'était 

I.  H  y  avait  uq  Titre   VI  contenant    seulement   des  règles  de 
àc  procédure. 

3.  Bunetin  des  lois.  Moniteur,  t.  XXVI,  3o8. 
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la  peine  de  mort  qui  était  applicable  dans  la  plupart 
des  cas. 

Enfîn,  avant  de  se  séparer,  la  Convention  vota  une 
amnistie  générale,  mais  elle  eut  soin  d  en  exclure  for- 
mellement les  prêtres.  Les  septembriseurs,  les  terro- 
ristes, les  prévaricateurs  et  les  anarchistes  étaient  tous 
couverts  par  l'impunité  :  mais  de  pauvres  prêtres  dont 
le  crime  était  d'avoir  tout  sacrifié  pour  obéir  à  leur 
conscience  restaient  hors  la  loi.  Ce  fut  le  testament  de 
la  Convention  :  elle  eut  rougi  de  terminer  sa  sanglante 
carrière  par  un  acte  de  clémence. 
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LE  DIRECTOIRE  ET   l'ÉGLISE   DE   PARIS    EN    1795. 

Le  Directoire  et  l'Église.  ^  Fête  de  Noël  en  179'».  —  Tracasseries 
policières.  —  Les  ordinations.  —  Un  évéquc  à  Livry.  —  Lcn- 
quéte  de  floréal  an  IV. 

Le  gouvernement  qui  succéda  à  la  Convention  était 
organisé  par  la  constitution  de  Tan  III,  il  comportait 
non  plus  une  assemblée,  mais  deux  :  les  Cinq-Cents  et 
les  Anciens.  La  première  élaborait  les  lois,  mais  ne  les 
votait  pas,  et  les  soumettait  à  l'approbation  de  l'autre, 
qui  les  discutait,  les  acceptait  ou  les  repoussait,  mais 
n'avait  pas  le  droit  de  les  modifier.  Le  pouvoir  exécutif 
était  complètement  distinct  du  pouvoir  législatif  et 
était  confié  à  cinq  magistrats,  qui  avaient  le  titre  de 
Directeurs  ;  enfin  le  pouvoir  judiciaire  était  remis  aux 
tribunaux  dont  les  membres  étaient  élus  par  le  même 
corps  électoral  restreint  que  les  membres  du  corps 
législatif.  Quant  aux  Directeurs,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  dressait  une  liste  décuple  où  les  Anciens  choisis- 
saient les  élus. 

Nous  savons  que  le  corps  législatif  de  l'an  IV  devait 
comprendre  5oo  anciens  membres  de  la  Convention 
sur  750  :  la   majorité   se   trouvait  donc  acquise  par 
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avance  au  parti  qui  avait  gouverné  la  France  pendant 
la  dernière  période,  et  ce  furent  cinq  anciens  conven- 
tionnels qui  furent  choisis  pour  composer  le  Directoire  : 
Sieyès,  Barras,  La  Réveillère-Lépeaux,  Letourneur  et 
Rewbell  ;  Sieyès  n'ayant  pas  accepté  fut  remplacé  par 
Lazare  Carnot  ^ 

Le  nouveau  pouvoir  exécutif  paraissait  devoir  suivre 
une  politique  très  nette  et  très  homogène,  puisque  ses 
cinq  membres  avaient  été  élus  ensemble  par  la  même 
majorité  et  sur  le  même  programme.  On  ne  tarda  pas 
cependant  à  les  voir  se  diviser  en  deux  camps.  Carnol 
et  Letourneur,  militaires  l'un  et  l'autre,  étaient  préoc- 
cupés avant  tout  de  la  situation  extérieure  qui  était 
loin  d'être  satisfaisante  ;  pour  défendre  les  frontières, 
il  fallait  une  armée  nombreuse  et  disciplinée  ;  pour  j 
avoir  cette  armée,  il  fallait  la  nourrir,  la  payer  et  la 
faire  obéir  ;  or,  ils  avaient  besoin  pour  cela  de  ressourcées 
financières,  et  pour  avoir  de  bonnes  finances,  il  était 
nécessaire  que  le  pays  fut  tranquille,  que  le  commerce 

I.  On  put  voir  dès  lors  combien  illusoires  étaient  certaines 
précautions  prises  par  la  Constitution  pour  assurer  rindcpen- 
(lance  réciproque  des  deux  conseils.  Les  Cinq-Cents,  ayant  à 
dresser  une  liste  de  cinquante  citoyens  parmi  lesquels  les  Ancien}' 
devaient  élire  les  cinq  directeurs,  inscrivirent  sur  leur  liste  lo< 
cinq  candidats  de  leur  choix  et  y  ajoutèrent  4â  noms  plus  obscurs 
les  uns  que  les  autres,  à  l'exception  de  Cambacért's  qui  venait  le 
dernier,  et  qui  n'avait  aucune  chance  d'être  désigné  parce  qu'il 
appartenait  à  l'opposition.  C'était  donc  pour  les  Ancien»  la  cari»' 
forcée.  Il  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  dans  ce  cas  jnrtiru- 
lier  les  deux  Conseils  aient  procédé  après  entente  préalable, 
parce  qu'ayant  la  même  origine,  servant  la  même  politique  cl  , 
ayant  les  mêmes  préférences,  ils  avaient  pu  s'entendre  sur  les 
mêmes  noms.  Mais  on  voit  avec  quelle  facilité  un  des  Conseil*  | 
pouvait  mettre  l'autre  en  échec,  s'il  y  voyait  son  avantage.  | 
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fut  rassuré  contre  les  entreprises  du  fisc,  que  les 
discordes  intérieures  fussent  apaisées,  que  la  concorde 
régnât  parmi  tous  les  citoyens.  On  s'explique  donc 
pourquoi  ces  deux  directeurs,  absolument  indifférents 
en  matière  religieuse,  désiraient  le  rétablissement  et  la 
consolidation  de  la  paix  entre  concitoyens  et  la  fin  de 
ce  malaise  général  qui  avait  son  principe  dans  la  per- 
sécution des  consciences.  Ils  représentaient  donc 
l'élément  pondérateur. 

RewbelletLa  Réveillère  étaient  au  contraire  dominés 
par  les  passions  anti-religieuses  :  Rewbell,  luthérien 
d'Alsace,  mettait  toutes  les  ressources  de  son  tempéra- 
ment de  légiste  au  service  de  ses  antipathies,  et, 
depuis  le  début  de  la  Révolution,  combattait  avec 
entêtement  l'Église  et  ses  partisans.  La  Réveillère 
n'avait  pas  de  haine  au  cœur  ;  c'était  un  déiste,  un 
rêveur,  et  s'il  montrera  de  l'animosité  et  un  fanatisme 
vindicatif  contre  les  catholiques,  ce  sera  surtout  par 
dépit  de  voir  le  système  théophilanthropique  échouer 
malgré  son  patronage.  Il  n'en  suivra  pas  moins 
Rewbell  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  quelque  mesure 
inique  à  prendre  contre  les  religions  autres  que  la 
sienne. 

Pour  départager  ces  deux  groupes,  il  restait  Barras, 
l'ex-comte  de  Barras,  un  roué  déguisé  en  jacobin,  un 
ambitieux  avide  de  pouvoir  parce  que  le  pouvoir  met 
au-dessus  des  lois,  et  que  sa  soif  de  jouir  qui  était  sans 
bornes  demandait  aussi  à  être  sans  frein.  Corrompu  et 
corrupteur,  il  n'était  d'aucun  parti,  mais  suivait  celui 
qui  pouvait  flatter  et  satisfaire  ses  convoitises  ;  sous 
les  dehors  d'un  autocrate,  il  est  prêt  à  servir  ceux  qui 
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le  paient  et  s'enrichit  scandaleusement  dans  d'ignoblo 
tripotages.  11  est  à  vendre,  mais  il  s'estime  si  cher  qui] 
devra  attendre  cinq  ans  pour  trouver  un  acheteur  en  la 
personne  du  général  Bonaparte.  A  Tégard  de  la 
Religion,  Barras  éprouvait  la  répulsion  de  tout  vicicu\ 
contre  la  vertu,  et  il  prêtera  son  concours  à  quiconque 
proposera  quelque  mesure  pouvant  nuire  aux  cpoyanœs 
des  autres. 

D'un  pouvoir  aussi  malveillant,  le  clergé  ne  pouvait 
attendre  que  des  vexations.  Après  le  coup  d'Etat  du 
19  fructidor,  une  persécution  recommencera  aussi 
acharnée  qu'en  1793,  avec  ces  seules  différences  que  la 
comédie  du  Tribunal  Révolutionnaire  sera  laissée  de 
côté  :  des  condamnations  arbitraires  seront  prononcées 
mais  sans  recourir  à  des  simulacres  de  justice  ;  de 
plus  la  peine  de  mort  sera  remplacée  par  la  déportation 
à  la  Guyane,  qui  tuait  presque  aussi  sûrement  que  la 
guillotine,  mais  si  loin  qu'on  n'entendait  pas  les  cris 
des  victimes.  Pour  le  moment,  on  s'en  tint  à  une  guerre 
à  coups  d'épingles  ;  la  loi  de  vendémiaire,  habilement 
exploitée,  pouvait  fournir  plus  d'une  occasion  d'enga- 
ger contre  les  prêtres  des  poursuites,  de  fermer  leuR 
oratoires  et  d'entraver  leur  ministère.  11  faudra  user  de 
la  plus  grande  prudence  pour  échapper  aux  mille  tra- 
quenards qui  guettent  un  prêtre  zélé. 

Rien  n'est  plus  significatif  que  l'instruction  adressée 
parle  Directoire  aux  commissaires  de  police  en  frimaire 
an  IV  :  croyant  ou  feignant  de  croire  que  tous  les  prêtres 
sans  exception  sont  des  agents  déguisés  du  royalisme, 
il  les  dénonce  avec  âpreté  :  «  Déjouez  leurs  perfides 
«  projets  par  une   surveillance    continuelle,    rompei 
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u  leurs  mesures,  entravez  leurs  mouvements,  désolez 
u  leur  patience)).  Si  nous  pensons  que  la  police  employait 
comme  agents  subalternes  des  hommes  peu  instruits, 
peu  intelligents  et  mal  disposés,  on  voit  à  quels  abus 
peuvent  conduire  de  semblables  instructions.  Si  de 
plus,  les  chefs  sont  des  politiciens  sectaires  et  prêts 
à  ajouter  foi  aux  commérages  les  plus  ridicules,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  des  mesures  odieuses  sont  prises 
contre  le  clergé. 

Pour  nous  en  faire  une  idée,  nous  n'avons  qu'à  lire 
les  rapports  de  la  fin  du  mois  de  décembre  1790  ^  On 
sait  combien  la  fête  de  Noël  est  populaire  à  Paris  ;  en 
particulier,  la  messe  de  minuit  est  une  cérémonie  à 
laquelle  on  tient  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Pour  quelques-uns,  j'en  conviens,  elle  est  seulement  le 
préambule  obligatoire  d'un  joyeux  réveillon,  mais  il 
est  beaucoup  plus  de  fidèles  qui  se  font  un  devoir  de 
solcnniser  la  venue  de  l' Enfant-Dieu  par  un  rite  qui 
est  le  dernier  vestige  des  anciennes  vigiles  célé- 
brées par  les  premiers  chrétiens.  Il  y  avait  là  une 
occasion  toute  trouvée  de  vexer  les  catholiques  :  le 
Ministre  de  la  Police  la  saisit  avec  empressement  et  fit 
savoir  que  la  messe  de  minuit  n'était  pas  autorisée. 
Pour  justifier  l'interdiction,  il  prétendit  que  cette 
réunion  nocturne  fournirait  aux  conspirateurs  le  moyen 
de  se  grouper  et  d'essayer  ensuite  de  renverser  le  gou- 
vernement. Cette  prohibition  fut  fort  mal  accueillie 
dans  la  plupart  des  quartiers  de  Paris  ;  comme  en  1792, 
les  commerçants  des  halles  virent  avec  un  très  grand 

I.  Arch.  Nal.  F"  III.  Seine,  18. 
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désappointement  qu'ils  ne  réaliseraient  pas  les  profils 
sur  lesquels  ils  avaient  compté  et  qui  étaient  d'autant 
plus  impatiemment  attendus  que  les  aflaires  allaient 
plus  mal.  Mais  le  mécontentement  était  plus  vif  encore 
chez  les  bons  chrétiens  empêchés  de  satisfaire  leur 
dévotion,  et  on  parla  de  résistance. 

Un  rapport  de  police  du  a 3  décembre  annonce  que 
«  les  citoyens  composant  la  commission  administni- 
«  live  du  culte  catholique  qui  s'exerce  dans  l'église 
«  Sainl-Merry,  ontdit  qu'ils  prétendent,  permission  ou 
«  non,  faire  célébrer  la  messe  de  minuit,  et  ils  en  ont 
M  averti  les  agents  nationaux  des  sections  environ- 
«  nantes  ^  »  Cette  précaution  montre  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  quelques  ténébreux  complots,  car  devrais  cons- 
pirateurs se  seraient  bien  gardés  de  mettre  la  police 
dans  la  confidence  de  leurs  projets.  Quoi  qu'il  en  soil. 
le  Ministre  parut  singulièrement  ému  de  cette  commu- 
nication :  sur-le-champ,  il  écrit  au  Bureau  Central  de 
police  :  «  Veillez  demain  sur  Saint-Merry  ;  empêchez 
«  surtout  la  messe  de  minuit  ;  redoublez  de  surveillance 
((  et  assurez  la  tranquillité  publique  par  votre  zèle^  î  «> 
et,  prévoyant  que,  passant  par  dessus  sa  tête,  les 
catholiques  sont  capables  de  demander  à  l'administra- 
tion du  département  l'autorisation  qu'il  leur  refusait, 
il  adresse  à  cette  administration  la  lettre  qui  suit  :  «  Je 
«  suis  positivement  instruit  que  les  catholiques  de 
«  Sainl-Merry  veulent  faire,  dire  la  messe  de  minuit 
«  demain  :  je  me  suis  fortement  prononcé  contre  ce 

I.  Arch.  Nat.  F"  III.  Seine,  17. 

a.  Sclimidt,  Tableaux  de  la  Héoolution,  III,  li  (ap.  Aiilanl,  Paris 
sous  la  Réaction,  thermidorienne  et  le  Directoire,  il,  556). 
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«  projet  de  rassemblement  nocturne,  et  je  pense  que  si 
((  la  permission  est  demandée,  elle  sera  refusée .  ^)) 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  dans  une  dépêche  au  général 
Bonaparte,  commandant  de  l'armée  de  l'Intérieur,  il 
lui  apprend  qu'un  mouvement  est  prévu  pour  la  nuit 
de  Noël  et  lui  confie  la  sûreté  des  deux  Conseils  *.  On 
dirait  que  cette  cérémonie  devait  être  le  signal  d'une 
nouvelle  Saint  Barthélémy  !  On  ne  peut  s'empêcher, 
de  sourire  de  ces  préparatifs  militaires  destinés  à 
empêcher  quelques  paisibles  chrétiens  de  se  conformer 
à  une  pieuse  coutume.  L'ordre  ne  fut  du  reste  aucune- 
mont  troublé;  toutes  les  églises  demeurèrent  fermées  ; 
en  divers  endroits,  et  notamment  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  dos  groupes  stationnèrent  inutilement  pendant 
la  soirée  près  des  églises,  et,  voyant  qu'on  n'ouvrait  pas, 
se  dispersèrent.  La  messe  ne  fut  dite  à  minuit  que  dans 
des  maisons  particulières.  La  veille,  les  matines  avaient 
été  chantées  avant  la  nuit  dans  la  plupart  des  églises  3. 
Quant  à  la  journée  même  du  26,  elle  se  passa  sans  le 
plus  petit  désordre  ;  il  y  eut  aux  offices  une  affluence 
énorme  ;  on  sentait  que  le  vent  d'anti-cléricalisme  qui 
avait  passé  en  1794  sur  le  peuple  de  Paris  s'était  dissipé 
et  que  les  sentiments  religieux  reprenaient  le  dessus. 
((  Avant-hier,  écrit  un  journaliste,  je  traversais 
«  l'église  de  Saint  Sulpice,  pendant  qu'on  y  disait  la 
<(  messe;  parmi  ceux  qui  l'entendaient,  j'ai  reconnu 
<(  quelques-uns  qui  ne  croyaient  pas  en  Dieu  il  y  a  cinq 


1.  Arch.  Nat.  P«  Ifl.  Seine,  18. 
a.  Cité  par  Aiilard,  op.  cit.,  II,  556. 
3.  Arch.  Nat.  P*  UI.  Seine,  18, 
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«  ans  ^  »  Certains  rapports  de  police  font  la  même 
constatation,  mais  avec  une  mauvaise  humeur  nwl 
dissimulée  :  «  Les  sacerdociens  enragent  des  mesures 
«  prises  pour  assurer  l'exécution  des  lois  :  ils  dissé- 
«  minent  les  contes  les  plus  ridicules  et  les  phi> 
«  absurdes  pour  corrompre  l'esprit  du  public  ^  »  ;  Il 
serait  intéressant  de  connaître  le  détail  de  leurs  accu- 
sations, mais  ils  ne  les  précisent  pas,  ce  qui  nous 
dispense  de  les  discuter.  Ces  rapports  nous  fournissent 
cependant  un  renseignement  des  plus  utiles  en  nous 
donnant  une  liste  des  édifices  ouverts  au  culte  à  la 
date  du  25  décembre  1795  3.  C'est  le  premier  recense- 
ment officiel  que  nous  possédions  depuis  la  Terreur,  el. 
quoique  incomplet,  il  nous  permet  de  nous  rendre 
compte  des  progrès  qui  s'étaient  accomplis.  Je  re>ien- 
drai  au  chapitre  suivant  sur  l'histoire  particulière  do 
chacune  des  églises  et  chapelles  de  Paris  pendant  celte 
période,  et  j'en  donnerai  alors  la  liste  ;  nous  ne  rclhc- 
rons  pour  le  moment  que  les  chiff'res.  Outre  les 
1 5  églises  restituées  en  vertu  de  la  loi  de  prairial,  la 
police  connaissait  à  cette  époque  36  autres  «  lieux  de 
culte»,  ce  qui  ferait  4i  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 
plusieurs  chapelles,  commecellesque  M.  de  Pancemont 
avaient  installées  quand  les  ex-constitutionnels  avaient 
été  réintégrés  dans  l'église  paroissiale,  étaient  tellement 
connues  et  fréquentées  qu'il  est  impossible  qu'elles  aient 
été  omises  dans  le  rapport  autrement  que  par  inadver- 
tance; on  connaît  une  dizaine  d'oratoires  existant  dans 

1.  Le  Censeur j  29  nivosc  an  IV. 

2.  Arch.  >at.  F"  III.  Seine,  r8, 

3.  Ibid,  F19,  It'jo. 
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de  semblables  conditions  ;  il  n'y  a  donc  aucune  exagé- 
ration à  dire  qu'à  la  fin  de  1795,  le  culte  public  était 
exercé  dans  une  cinquantaine  d'endroits.  Les  constitu- 
tionnels figuraient  là-dedans  pour  une  quinzaine  ;  les 
autres  appartenaient  aux  insermentés  ou  aux  rétractés 
qui  étaient  en  union  avec  les  vicaires  généraux  de 
M.  de  Juigné.  J'ajoute  que,  en  plus  des  oratoires  inscrits, 
catalogués  et  régulièrement  visités  par  la  police,  il  y 
en  avait  autant  qui  n'étaient  connus  que  des  initiés,  et 
dont  l'organisation  restait  mystérieuse  pour  l'adminis- 
tration. 

Parmi  les  rassemblements  religieux  qui  intriguaient 
le  plus  les  investigateurs  du  Directoire,  il  en  est  un 
surtout,  situé  12,  rue  Copeau  (aujourd'hui  rue  Lacé- 
pède).  en  face  de  la  rue  de  la  Clef,  et  dont  le  chef  était 
un  certain  abbé  Garnier.  Ce  nom  de  Garnier  a  été 
porté  par  un  grand  nombre  de  prêtres  pendant  la 
Révolution,  mais  on  n'avait  pas  réussi  à  identifier 
celui  qui  avait  exercé  sur  la  Montagne  Sainte-Geneviève 
en  1790;  l'abbé  Grente,  habituellement  si  bien  rensei- 
gné, n'a  pu  résoudre  ce  petit  problème  ;  je  pense  y  être 
arrivé.  Garnier  (Jean-Jacques)  était  né  à  Mayenne  en 
1727  et  n'était  pas  prêtre,  mais  simple  clerc  minoré; 
comme  beaucoup  de  ceux  qui  se  consacraient  alors  à 
l'enseignement,  il  avait  porté  toute  sa  vie  l'habit  ecclé- 
siastique, mais  n'avait  pas  voulu  assumer  les  lourdes 
responsabilités  du  sacerdoce.  Depuis  1760  il  était  pro- 
fesseur d'hébreu  au  Collège  Royal,  établissement  de 
haute  culture  scientifique  qui  subsiste  encore,  et  dont 
le  nom  seul  a  change  :  c'est  le  Collège  de  France,  qui, 
depuis  sa  fondation,  a  compté  parmi  ses  professeurs 

17 


Digitized  by 


Google 


!i58  l'abbé  garnier 

des  savants  de  premier  ordre.  M.  Garnier  avait  été 
appelé  en  1768  à  exercer  la  fonction  d'Inspecteur  du 
Collège,  ce  qui  revient  au  titre  actuel  d'administrateur. 
Son  savoir,  ses  très  nombreux  travaux  l'avaient  fait 
entrer  en  1781  à  l'Académie  des  Inscriptions.  En 
1791,  il  avait  refusé  de  prêter  le  serment  exigé  de  tous 
les  professeurs  et  avait  dû  renoncer  à  sa  chaire,  pen- 
dant que  plusieurs  de  ses  collègues  entraient  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  et  que  l'un  d'eux,  le 
savant  abbé  de  Cournand,  déshonorait  son  passé  par  la 
plus  honteuse  apostasie.  L'abbé  Garnier  vécut  à  Paris 
dans  la  retraite,  resta  fidèle  aux  devoirs  de  son  état, 
bien  qu'il  ne  fût  lié  par  aucun  engagement  irrévocable. 
Mais,  imprévoyant  comme  beaucoup  de  savants,  il 
était  resté  sans  ressources  et  tomba  dans  une  terrible 
détresse  ;  il  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  s'assurer  une 
situation  rémunératrice  en  recourant  à  l'abbé  de  Cour- 
nand, resté  professeur  au  Collège  ;  il  préféra  s'associer 
à  quelques  prêtres  insermentés  et  leur  offrit  pour 
ouvrir  un  oratoire  la  maison  qu'il  habitait  rue  Copeau, 
oratoire  qui  avait  éveillé  les  Soupçons  d'une  police 
ombrageuse  ^  Disons  tout  de  suite  que  lorsque  le 
calme  se  rétablit,  il  fut  recueilli  à  Marly  par  son  ami. 
le  PrésidentdeMesmes;  le  4  février  i8o3,  il  rentra  dan? 
la  troisième  classe  de  l'Institut  et  mourut  h  Saint-Ger- 
main le  34  février  i8o5  *. 

I.  Arch.  Nat.  BB3  8'4.  Rapport  du  17  ventôse. 

a.  Michaud,  Biographie  universelle.  —  Archives  lu  CoHcge  df 
France.  Jo  dois  remercier  M.  Picavct  qui  a  eu  ramabilité  de 
mettre  à  ma  disposition  les  registres  de  délibéra licms  du  Conseil 
des  professeurs. 
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Un  autre  oratoire  fut  l'objet,  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1796,  des  rigueurs  du  gouvernement.  Il  était 
établi  rue  du  Temple,  dans  une  maison  qui  porte 
aujourd'hui  le  n'  106.  L'hôtel  de  Cérilly,  autrefois 
d'Epernon,  avait  été  confisqué  pendant  la  Révolution, 
par  suite  de  la  condamnation  de  ses  propriétaires  : 
Jean-François  Mégret  de  Cérilly,  trésorier-payeur  géné- 
ral des  guerres  et  Jean-Marie  Mégret  d'Etilly,  guillo- 
tinés l'un  et  l'autre  le  21  floréal  an  11  *.  L'hôtel,  vendu 
comme  bien  national,  avait  été  loué  en  grande  partie  par 
un  individu  nommé  Bosse  qui  exerçait  la  profession  de 
prêteur  sur  gages,  et  on  désignait  cette  maison  sous  l'ap- 
pellation de  «  Lombard  Cérilly  »  pour  la  distinguer  de 
plusieurs  autres  u  lombards  »  établis  dans  les  envi- 
rons ^  ;  le  quartier  était  déjà  recherché,  parait-il,  par 
cette  industrie  et  l'est  encore,  puisque  le  siège  central  du 
M ont-de-Piété  est  maintenant  à  deux  pas,  dans  l'ancien 
couvent  des  Blancs-Manteaux.  Au  fond  du  terrain  de 
l'hôtel  Cérilly,  se  trouvait  un  corps  de  bâtiment  ayant 
sa  façade  sur  la  rue  Saint-François  (aujourd'hui  Debel- 
leynic)  et,  dans  un  grand  rez-de-chaussée  voûté  qui 
existe  toujours  3,  Tabbé  Frasey,  ancien  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  avait  établi  une 


I.  La  au,  revue  du  /|*  arrondissement,  art.  de  M.  F.  Contet 
<n*  de  janvier  1909). 

a.  Renseignements  fournis  par  M.  Beaurepaire,  de  la  Biblio- 
Uièque  Saint-Fargeau. 

3.  Je  dois  exprimer  mes  remerciements  à  Madame  GuiUard, 
directrice  d*un  cours  de  jeunes  fiUes  installé  dans  ce  bâtiment  : 
c*cst  eUe  qui  m*a  fait  visiter  le  local  du  rez-de-chaussée  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  a  la  chapelle  »  bien  qu'elle  ait  depuis 
longtemps  reçu  une  autre  destination. 
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chapelle  qu'il  desservait  avec  quelques  confrères  et  qui 
paraît  avoir  existé  même  avant  la  loi  qui  autorisait  la 
publicité  du  culte.  L'emplacement  était  ingénieuse- 
ment choisi,  car,  dans  le  va-et-vient  des  clients  du 
«  lombai-d  »,  les  personnes  qui  allaient  à  la  chapelle 
pouvaient  plus  aisément  passer  inaperçues.  Ce  qui 
attira  l'attention  de  la  police,  c'est  que  M.  Frasey  avait 
pour  collaborateurs  quelques  jeunes  ecclésiastiques, 
soumis  par  leur  âge  à  la  réquisition  militaire  :  une  fois 
sur  la  voie,  les  agents  découvrirent  l'existence  d'un 
groupement  religieux  ;  un  rapport  de  police  du  4  plu- 
viôse (24  janvier  1796)  nous  apprend  l'invasion  de 
l'oratoire  :  «  L'arrestation  faite  hier,  maison  Cérilly. 
«  de  quelques  prêtres  réfractaires,  ainsi  que  de  jeunes 
((  gens  de  la  première  réquisition  a  été  approuvée  par 
(t  les  uns,  qui  la  regardaient  comme  une  mesure  sage, 
«  tendant  à  détruire  le  fanatisme  et  à  couper  racine 
((  aux  anciennes  guerres  de  religion  ;  d'autres  disaient 
«  au  contraire  que,  le  culte  étant  permis,  chacun  est 
«  libre  de  s'attacher  à  tel  prêtre  qu'il  voulait  et  que  la 
«  persécution  suscitée  contre  eux  n'était  autre  chose 
c(  qu'une  résurrection  de  la  Terreur  ^ .  » 

Cette  impartialité  n'était  pas  ordinaire  dans  les  rap- 
ports de  police,  plus  souvent  malveillants  qu'équi- 
tables. Déji\  en  frimaire,  les  «  ci-devant  Sœurs  Grises  » 
étaient  dénoncées  comme  «  inspirant  aux  enfants 
«  qu'elles  élèvent  la  plus  grande  aversion  pour  le 
c(  Corps  Législatif  et  le  Directoire.  »  —  «  Si  tôt  qu'un 
((  enfant  se  permet  d'en  parler  en  bien,  il  est  aussitôt 

I.  Arch.  Nat.  AF",  1A72. 
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tt  congédié  sans  miséricorde.  0  Que  les  Sœurs  aient 
congédié  les  enfants  qui  venaient  faire  de  la  politique 
à  l'école,  cela  se  comprendrait,  mais  que  les  religieuses 
ûssent  de  la  propagande  contre  le  gouvernement  parmi 
les  marmots  qu'elles  instruisaient,  c'est  assez  invrai- 
semblable :  c'est  cependant  ce  qu'insinue  la  fm  du 
rapport  :  «  Il  n'est  permis  de  s'entretenir  dans  cette 
a  école  que  du  roi,  de  la  confession  et  d'autres  hochets 
«  de  l'Ancien  Régime  ^.  »  Ces  accusations  se  réfutent 
d'elles-mêmes. 

Le  I"  février  1796  (12  pluviôse  an  IV),  un  des 
prêtres  qui  desservaient  la  chapelle  de  Saint-Chaumont 
est  accusé  d'avoir  dit  dans  un  sermon  :  «  Nous  prie- 
«  rons  Dieu  pour  les  souverains  et  les  prêtres  qui  com- 
((  battent  et  prêchent  pour  la  prospérité  de  l'Eglise.  » 
On  en  conclut  qu'il  a  été  fait  allusion  aux  Vendéens  et 
aux  rois  coalisés  contre  la  République  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'établir  une  surveillance  pour  connaître 
exactement  l'individu  qui  a  prononcé  ces  paroles  sub- 
versives 2.  11  est  probable  que  ce  discours  a  été  mal 
compris  par  celui  qui  l'a  entendu,  car  ces  paroles  ne 
signifient  pas  grand'chose. 

Le  i5  pluviôse  furent  installées  à  Paris  les  nouvelles 
municipalités  et  on  remarque  qu'elles  étaient  presque 
exclusivement  composées  de  révolutionnaires.  Dans  le 
XII*  arrondissement  (aujourd'hui  V*)  les  municipaux 
sont  :  Leblond  et  Bigan,  qui  avaient  pris  les  armes  le 
9  thermidor,  pour  délivrer  Robespierre  ;  —  Lefebvre, 


Arch.  Nat.  AF",  1672.  Rapport  du  ag  frimaire. 
Ibid.  AF",  1^73. 
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connu  pour  avoir  participé  aux  massacres  de  septembre  ; 
—  Coisnon,  ancien  sous-principal  du  collège  d'Har- 
court,  prêtre  apostat  et  marié,  qui  tenait  une  pension 
dans  les  locaux  de  son  ancien  collège  ;  —  et  Bertrand, 
concierge  de  la  prison  du  Luxembourg.  La  police, 
encore  incomplètement  épurée,  se  scandalise  de  pareils 
choix  :  le  rapport  du  19  pluviôse  dit  qu'on  s'étonne  de 
voir  les  municipalités  u  composées  d'hommes  flétris 
par  Topinion  publique  »  —  il  cite  particulièremenl 
Baudin,  Tun  des  vicaires  de  Gobel.  a  l'homme  le  plus 
«  immoral,  souillé  de  tous  les  crimes^  qui,  dans  le 
<i  temps  de  la  Terreur,  a  fait  incarcérer  un  citoyen 
«  dont  il  a  ensuite  épousé  la  femme  ^.  »  L'action  des 
nouvelles  municipalités  ne  tarda  pas  h  se  faire  sentir 
dans  l'esprit  de  la  police,  et  les  rapports  du  mois  de 
ventôse  deviennent  de  plus  en  plus  hostiles  au  clergé. 
Le  4.  ils  signalent  «  neuf  à  dix  prêtres  qui  se  per- 
«  mettent  de  dire  la  messe  et  de  faire  leurs  offices 
<c  ouvertement  à  Sain t-André-des- Arcs  *.  »  Nous  ver- 
rons que  cette  église  avait  été  régulièrement  louée  par 
un  prêtre  insermenté,  l'abbé  Marlier,  qui  y  avaitouvert 
un  oratoire  en  se  conformant  aux  lois  *. 

Le  5  ventôse,  il  est  question  des  prêtres  «  qui  se  per- 
ce mettent  de  courir  dans  les  maisons  où  il  y  a  des 
<t  malades  et  veulent  les  forcer  à  se  confesser  »  ;  on 
désigne  entre  autres,  M.  Bailliet,  curé  de  Saint- 
Médard  ^,  et  plus  loin  les  Sœurs  hospitalières  qui 

I.  Arch.  Nat.  AF",  147a.  Rapp.  des  iC,  17  et  ao  pluviôse, 
a.  Ibid,  F"  ill.  Seine,  18. 
3.  Ibid,  F»  1016, 
h.  Ibid.  BB3  84. 
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((  refusent  leurs  secours  à  ceux  qui,  suivant  elles,  ne 
«  croient  pas  en  Dieu  et  refusent  de  se  confesser.  » 

Le  lo  :  «  Les  prêtres  cherchent  à  fanatiser  les 
((  enfants  *.  Le  nommé  Beaulieu,  chef  de  l'oratoire  de 
«  Saint-Pierre-du-Mont,  recommandait  hier  aux  prières 
<'  de  l'assistance  Notre  Saint-Père  le  Pape  et  tous  les 
«  chrétiens  professant  la  foi  catholique  5.  »  —  H  s'agit 
de  M.  Le  Blanc  de  Beaulieu,  curé  de  Saint-Séverin,  qui, 
ne  pouvant  rentrer  dans  son  église,  exerçait  à  Saint- 
Etienne-du-Mont.  On  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  avait  de 
subversif  dans  ses  paroles. 

Le  i5  :  «  On  a  remarqué  dans  le  faubourg  Marceau 
«  qu'il  y  avait  des  rassemblements  de  prêtres  :  on 
a  surveille  de  près  cette  classe  d'hommes  et  l'on  don- 
«  nera  demain  sur  eux  de  plus  longs  détails.  »  — 
Du  17  :  Voici  les  détails  :  w  Dans  le  faubourg  Marceau, 
«  l'on  travaille  les  esprits  et  des  prêtres  y  contribuent, 
«  parmi  lesquels  on  distingue  «  le  nommé  Garnier,  » 
«  rue  Copeau,  n"  la.  »  Nous  savons  déjà  que  M.  Gar- 
nier a  été  dénoncé,  mais  les  détails  promis  sont  plutôt 
brefs  ;  le  rédacteur  les  remplace  par  quelques  réflexions 
de  son  cru  :  a  On  conçoit  qu'il  ne  peut  exercer  son 
«  ministère  qu'envers  des  esprits  faibles  et  des  dévotes 
«  qu'il  est  facile  d'exalter  et  d'aigrir  contre  le  gouver- 
«  nement  ^  »  C'est  tout. 

On  remarque  aussi  un  nommé  «  Dubois,  ci-devant 
«  prêtre,  aujourd'hui  épicier,  rue  Victor,  à  l'enseigne 
«  de  la  Providence.  »  Il  s'agissait  de  Philémon  Dubois 

1.  Arch.  Nat.  BB^  84. 

2.  /6i<i.  BB3  8/,. 

3.  Ibid.  BB3  8/i. 
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ex-génovéfain  et  curé  abdica taire  de  Saint-Médard  : 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  son  abdication  et  sa 
sécularisation  l'aient  mis  absolument  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  probablement  à  cause  de  son  enseigne,  qui  a 
quelque  chose  de  clérical.  «  Cependant,  dit  le  rapport, 
«  ce  dernier  exerçant  une  profession  utile,  il  est  pru- 
a  dent  de  ne  pas  le  croire  légèrement  (à  la  légère)  fana- 
«  tique  et  ennemi  de  la  Révolution  *.  » 

Le  lo  ventôse,  un  arrêté  du  Département  avait  pro- 
noncé la  fermeture  de  7  établissements  jugés  dan- 
gereux pour  la  sûreté  publique  ^.  On  y  trouvait  :  «  la 
«  réunion  formée  dans  le  ci-devant  couvent  des  Gen(v 
«  véfains,  et  connue  sous  le  nom  de  Société  du  Pan- 
((  théon  »  —  c'était  un  essai  de  reconstitution  du  Club 
des  Jacobins,  —  «  La  réunion  dite  des  Patriotes,  rue 
Travcrsière  »  qui  était  fréquentée  par  les  adeptes  de 
Gracchus  Babeuf.  —  Le  théâtre  Feydeau,  où  des  jeunes 
gens  avaient  fait  des  manifestations  royalistes.  —  Une 
réunion  dite  (c  Salon  des  Princes  et  Salons  des  Arts» 
boulevard  des  Italiens,  qui  paraît  avoir  été  une  maison 
de  jeux,  —  et  enfin,  pour  compléter  l'amalgame,  l'ora- 
toire Cérilly  et  a  l'édifice  connu  sous  le  nom  de  Saint- 
André-des-Arcs.  »  C'était  la  conclusion  des  dénoncia- 
tions rapportées  plus  haut,  mais  le  Directoire,  comme 
tous  les  gouvernements,  avait  cru  politique  de  réunir 
dans  un  même  arrêté  de  fermeture  les  établissemenL^ 
les  plus  hétérogènes,  afin  de  donner  à  chaque  parti 
quelques  marques  d'intérêt,  de  réjouir  les  modérés  en 


I.  Arch.  Nal.  F*»  470  ;  F'  4C79,  6682,  4683. 
a.  Ibid.  F«  li-jo. 
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frappant  les  anarchistes,  et  de  consoler  les  révolution- 
naires en  fermant  deux  églises. 

A  partir  du  milieu  de  ventôse  les  dénonciations  se 
multiplient  et  les  rapports  réguliers  du  Bureau  central 
de  police  sont  complétés  par  d'autres  qui  émanent  de 
la  police  secrète.  On  n'en  connaît  que  neuf,  rédigés 
entre  le  17  et  le  20  ventôse.  M.  Aulard,  qui  les  a 
reproduits  dans  son  ouvrage  :  Paris  sous  le  Directoire , 
constate  qu'ils  sont  a  conçus  dans  un  esprit  plus 
républicain  que  ceux  du  Bureau  central*  ».  L'épithète 
n'est  pas  de  moi  ;  j'en  abandonne  la  paternité  à  son 
auteur.  Quant  à  savoir  si  elle  est  justifiée,  je  laisse  à 
mes  lecteurs  le  soin  d'en  décider  : 

Du  17  :  <c  L'empire  des  prêtres  réfractaires  reprend 
«  comme  jadis  son  active  force  dans  les  campagnes  en- 
te vironnantes,  dans  Paris  môme. . .  on  chan  te  religieuse- 
«  ment  le  Domine  salvam,  et  on  prêche  l'avilissement  et 
«  la  dissolution  de  la  République.  Ces  monstres  sans 
«  pitié  indiquent  même  au  poignard  des  fanatiques 
(i  ceux  de  leur  confrérie  qui  ont  prêté  le  serment  ou 
«  qui  se  sont  mariés  et,  dans  leurs  confessions,  insi- 
u  nuent  à  leurs  pénitents  que  le  seul  moyen  de  plaire 
«  à  Dieu  est  de  lui  sacrifier  tous  les  républicains, 
<c  qu'ils  présentent  comme  persécuteurs  des  apôtres 
«  de  Jésus-Christ.  Tous  les  moyens  paraissent  em- 
«  ployés  à  former  des  Jacques  Clément,  des  Paris,  des 
((  Corday;  enfin,  c'est  une  croisade,  une  Saint-Barthé- 
«  lemy  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  que  préparent 
«  ces  prêtres  incorrigibles.  On  assure  que  les  ministres 

I.  Aulard,  Paris  sous  le  Directoire,  ÏI,  3o. 
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<(  du  Seigneur  s'adressent  plus  particulièrement  aux 
((  jeunes  gens  et  aux  jeunes  filles  dont  le  caractère 
«  encore  faible  prête  à  leur  but  infâme^  ».  —  Du  ai  : 
«  Le  fanatisme  soumet  journellement  un  nombre  io- 
a  calculable  de  personnes  à  son  empire  pernicieux.  Une 
<c  chapelle  existe  au  faubourg  Honoré  (c'est  la  Concep- 
a  tion)  ;  on  y  prie  pour  le  Roy,  et  on  invoque  la  puis- 
((  sance  de  Dieu  pour  anéantir  le  gouvernement 2». 
—  Le  24»  le  rapport  déblatère  sur  a  le  sanguinaire  fana- 
«  tisme  des  ministres  du  Seigneur  ^  ».  —  Du  a5:  a  La 
((  horde  des  fanatiques  se  grossit  à  un  point  étonnant: 
«  dans  ces  jours  où  les  anciennes  fêtes  pascales  appro 
((  client,  où  l'activité  des  prêtres  redouble,  on  ne  doit 
«  pas  cesser  de  prémunir  contre  eux  l'action  du  gou- 
«  vernement*.  » 

Le  Bureau  central  n'arrivait  pas  à  ce  diapason,  mais, 
s'il  faisait  moins  de  phrases  à  effet,  il  n'en  était  pas 
moins  dangereux,  car  il  recueillait  avec  avidité  tous 
les  bruits,  même  absurdes,  pour  corser  ses  rapports. 

Le  19  ventôse,  il  se  plaint  que  les  réfractaires  sont 
préférés  aux  assermentés  quand  une  église  se  trouve  à 
louer,  et  il  cite  la  récente  affectation  au  culte  de  la 
chapelle  de  la  Visitation  Saint-Antoine  5.  L'exemple 
était  mal  choisi,  car  le  locataire  était  précisément 
Brugière,  le  plus  irréductible  des  constitutionnels, 
qui,  ne  pouvant  rentrer  en  possession  de  son  église  de 


1.  Arch.  Nat.  AF",  1473. 

3.  Ibid. 

3.  Ibid. 

ti.  Ibid. 

5.  Ibid.  BB3  84. 
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Sainl-PauP,  avait  ouvert  un  premier  oratoire  aux 
Annonciades  de  la  Culture  Sainte-Catherine  (Filles- 
Bleues),  et  en  créait  un  second  dans  l'ancienne  cha- 
pelle des  Visitandines  *. 

Le  22  :  «  Beaucoup  de  prêtres  donnent  les  ordres  à 
((  de  nouveaux  prêtres  au  nom  des  évêques^».  — Il 
fallait  être  bien  peu  au  courant  de  la  discipline  ecclé- 
siastique pour  s*imaginer  que  de  simples  prêtres  peu- 
vent faire  des  ordinations;  mais  cette  indication,  par- 
tiellement erronée,  recouvrait  un  certain  fond  de 
vérité.  Des  ordinations  se  faisaient  en  effet  à  Paris,  et 
depuis  longtemps,  et  la  police  commençait  seulement 
à  le  soupçonner;  mais  ce  qu'elle  ignorait  absolument, 
c'est  qu'un  cvèque  résidait  à  Paris  depuis  cinq  ans,  et 
avait  réussi  à  passer  inaperçu.  C'était  M.  de  Maillé  La 
Tour-Landry,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
parler*  :  ancien  militaire,  ce  prélat,  entré  tardivement 
dans  les  ordres,  avait  été  grand  vicaire  du  Mans,  puis 
de  Dol,  évêque  de  Gap  et  transféré  au  diocèse  de  Saint- 
Papoul,  dont  le  chef-lieu  était  une  petite  bourgade 
située  à  deux  lieues  de  Castelnaudary.  Revenu  à  Paris 
quand  son  diocèse  avait  été  supprimé,  en  1790.  il  avait 


I.  L'é^Iisc  de  Saint  Paul  fut  dcmolie  en  Tan  VI. 

a.  11  est  à  remarquer  que  les  révolutionnaires  qui  poursuis 
vaient  avec  outrance  les  prêtres  réfractaires  appelaient  la  «  sensi- 
bilité républicaine  )>  au  secours  des  ex-constitutionnels.  Le 
Bonhomme  Richard  (29  frin^iaire)  invitait  le  gouvernement  à  leur 
rendre  tous  leurs  droits  ;  «  c^ctait,  disait-il,  un  acte  de  justice  qui 
devait  produire  sur  les  esprits  le  meilleur  efTct  possible  ». 

3.  Arch.  Nat.  F"  IIl.  Seine,  18.  Rapport  du  Bureau  central. 

/i.  Vicomte  de  Broc,  Un  évêque  de  V Ancien  Régime .  —  Mgr  de 
Maillé-La-Tour-Landry,  Paris,  189/i. 
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d'abord  vécu  dans  sa  famille  ;  son  frère,  le  vicomte, 
blessé  en  défendant  les  Tuileries,  le  lo  août,  avait  éiê 
massacré  le  3  septembre  à  l'Abbaye  *  ;  deux  de  ses 
neveux,  Tabbé  et  le  fils  du  vicomte,  âgé  de  i6  ans, 
avaient  été  guillotinés  le  6  thermidor  2  ;  un  pareil  sort 
était  réservé  au  duc  et  à  sa  belle-sœur  qui  attendaient 
leur  comparution  devant  le  Tribunal  révolutionnaire 
quand  le  9  thermidor  les  sauva  3.  A  cette  époque, 
révéque  s'était  éloigné  de  Paris  pour  aller  habiter  à 
Passy,  rue  Basse,  33  *,  avec  un  de  ses  amis,  l'abbé 
Cottret,  le  futur  évêque  de  Beauvais  s.  Afin  d'obtenir 
sa  carte  de  civisme,  il  avait  dû  s'inscrire  sur  les  con- 
trôles de  la  Garde  nationale  et  faisait  régulièrement 
son  service.  On  est  même  un  peu  scandalisé  en  appre- 
nant qu'il  avait  donné  5o  livres  pour  contribuer  à 
l'équipement  des  volontaires  parisiens  qui  partaient 
dans  l'Ouest  «  pour  combattre  les  brigands  vendéens  ». 
mais  il  faut  dire  que  ces  souscriptions  n'avaient  rien 
de  spontané  :  c'était  une  taxe  levée  arbitrairement  sur 
les  riches,  et,  si  odieuse  qu'en  fût  la  destination,  il 
n'était  pas  possible  de  s'y  soustraire^. 


I.  Vie.  de  Broc,  op.  cit.,  p.  io5. 
a.  Ibid.,  pp.  1 35-1 36. 
3.  Ibid.,  p.  137. 
h.  Ibid.,  p.  i3o. 

5.  M.  Victor  Pierre  (La  déportation  à  l'île  de  Ré.  —  R.  des  Qwi 
tions  historiques,  avril  i883)  dit  que  le  compagnoa  de  M.  de  Maillr 
était  son  grand  vicaire,  Tabbé  Marc«poiI. 

6.  Vie.  de  Broc,  op.  cit.,  p.  110.  Les  constitutionneis  qui  no 
pardonnaient  pas  à  M.  de  MaiUé  les  services  rendus  à  une  cauM> 
qui  n'était  pas  la  leur,  ont  exploité  contre  lui  les  concession^ 
qu'il  s'était  cru  tenu  de  faire  et  l'ont  odieusement  difTamé  dan> 
leurs  Annales.  (T.  XI,  pp.  577-578;  t.  XII,  p.  kb^). 
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Ëtant  arrivé  à  donner  le  change  sur  sa  véritable 
qualité,  l'évêque  de  Saint-Papoul  se  remit,  dès  qu'il  le 
put,  à  la  disposition  des  vicaires  généraux  pour  remplir 
les  fonctions  qui  exigeaient  le  caractère  épiscopal.  On 
sait  qu'avant  la  Terreur  il  avait  déjà  commencé  et  Dom 
Piolin  cite  trois  prêtres  angevins  qui  avaient  été  or- 
donnés par  lui  en  1793  *.  Pour  1796  et  les  années  sui- 
vantes, nous  possédons  encore  le  registre  tenu  par 
l'administration  archiépiscopale  pour  y  inscrire  les 
ordinations,  et  on  est  surpris  en  voyant  le  grand 
nombre  de  clercs  qui  venait  à  cette  époque  recevoir  les 
saints  ordres.  11  est  vrai  qu'étant  à  peu  près  le  seul 
évêque  insermenté  résidant  à  Paris  et  même  dans  toute 
la  France  centrale,  M.  de  Maillé  voyait  accourir  à  lui 
les  ordinands  appartenant  aux  provinces  lointaines  de 
Normandie,  d'Anjou  et  d'Auvergne  ;  il  vint  même 
deux  jeunes  provençaux,  qui  avaient  entrepris  ce 
voyage  dispendieux,  difiQcileet  dangereux;  l'un  d'eux, 
M.  Raymond  Gauthier,  reçut  le  sacerdoce,  et  son  com- 
pagnon. M  d'Astros,  trop  jeune  encore  pour  recevoir 
la  prêtrise,  fut  élevé  au  sous-diaconat.  Ensuite  les  deux 
Marseillais  se  rendirent  à  Chambly,  dans  l'Aisne,  où 
résidait  dans  la  retraite  leur  vénérable  évêque,  M.  de 
Belloy;  ils  lui  rendirent  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  son  diocèse  pendant  la  Terreur  et  rappor- 
tèrent ses  instructions  pour  le  clergé  fidèle  *. 

On  ne  sait  à  quelle  époque  M.  de  Maillé  recommença 
h  exercer  à  Paris  les  fonctions  épiscopales  :  il  parait 
hors  de  doute  que  le  Jeudi-Saint  1796,  il  consacra  les 

1.  R.  P.  Piolin.  L'église  du  Mans  pfndant  la  Révolution,  H,  ch.  iv. 

2.  R.  P.  Caussette,  Vie  du  cardinal  d'Astros,  p.  55. 
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saintes  Huilegr;  sans  parler  des  nombreuses  conûrma- 
tions  qu'il  eut  à  donner,  et  dont  on  retrouve  de  fré- 
quents souvenirs,  il  eut  à  consacrer  toutes  les  pierres 
sacrées  nécessaires  aux  églises  réconciliées  et  aux  innom- 
brables chapelles  tant  publiques  que  privées.   La  pre- 
mière ordination  mentionnée  dans  le  registre  dont  j  ai 
parlé  est  du  26  mai  1795,  et  c'est  en  mars  1796  que  la 
police  découvre  qu'il  a  ordonné  de  nouveaux  prêtres: 
elle  avait  mis  dix  mois  à  s'en  douter.  Quant  aux  lieui 
choisis  pour  ces  cérémonies,  le  registre  n'en  dit  rien, 
pour  un  motif  de  prudence  facile  à  comprendre  :  si  le 
livre  était  venu  à   tomber  en  des  mains  ennemies,  il 
fallait  éviter    de    compromettre    les    personnes  qui 
auraient  prêté  leur  maison  ;  et  pour  la  même  raison, 
il  semble  qu'on  n'allait  pas  plusieurs  fois  de  suite  dans 
le  même  oratoire  ;  on  sait  ainsi  que  sur  trois  ordina- 
tions successives  qui  se  firent  à  la  fin  de  mai  1796,  la 
première  eut  lieu  chez  le  chanoine  Leblanc,  au  Cloître 
Notre-Dame,  la  seconde  chez  l'abbé  Girard,  à  l'ancien 
presbytère  de  Saint-Landry,  dans  la  Cité,  et  la  troisième 
dans  la  maison  paternelle  de  l'abbé  Morzière,  vicaire 
insermenté  de  Saint-Jean-en-Grève,  rue  de  la  Mon- 
tagne-Sainte-Geneviève ^. 

L'abbé  Bernet  était  du  diocèse  de  Mende,  mais 
résidait  à  Paris,  où  il  avait  achevé  ses  études  ecclé- 
siastiques. 11  avait  demandé  aux  vicaires  capitulaires 
de  Mende  une  pièce  l'autorisant  à  se  faire  conférer  les 
saints  Ordres  dès  qu'il  en  trouverait  le  moyen,  et, 

I.  Lettre  écrite,  le  16  septembre  i848,  par  Mgr  d*Astros,  alors 
archevêque  de  Toulouse,  à  M.  Tresvaux,  chanoine  de  Notre-Dame 
de  Paris,  (citée  par  le  Vte  de  Broc  op.  cit.,  p.  iSa). 


Digitized  by 


Google 


l'abbé  bernet  371 

muni  de  cette  pièce,  il  se  présenta  aux  vicaires  géné- 
raux de  Paris  en  leur  demandant  de  le  faire  comprendre 
dans  la  prochaine  ordination.  Or,  les  vicaires  géné- 
raux de  Mende,  craignant  d'avoir  des  désagréments  si 
les  lettres  dimissoriales  données  à  l'abbé  Bernet  étaient 
saisies  par  la  police,  avaient  eu  la  précaution  de  ne 
pas  les  signer,  ce  qui   les  rendait  nulles.  Heureuse- 
ment,  M.   SynchoUe  d'Espînasse,    l'un   des   vicaires 
généraux  de  Paris,  avait  été  en  la  même  qualité  à 
Mende  ;   il  déclara  reconnaître  l'écriture  de  celui  de 
ses  anciens  collègues  qui  avait  délivré  la  pièce  et  en 
garantit  l'authenticité  ;  ses  confrères,  interprétant  la 
loi  dans  le  sens  le  plus   large,    admirent  le  jeune 
Bernet  à  l'ordination  et  lui  firent  conférer  successive- 
ment le  sous-diaconat  et  le  diaconat.  Puis  des  troubles 
se  produisirent  à  Paris;  l'émeute  du  i3  vendémiaire 
fut  suivie  de  mesures  répressives   qui  obligèrent  le 
clergé  à  redoubler  de  prudence,  et  les  ordinations 
furent  interrompues.  M.  Bernet,  tant  pour  gagner  sa 
vie  que  pour  dissimuler  son  véritable  état  aux  indis- 
crétions de  voisins  trop  curieux,  était  instituteur  à 
Sceaux,  il  ne  savait  plus  quand  il  pourrait  être  ordonné. 
Un  jour  qu'il  passait  sur  le  Pont-Neuf,  il  fut  rudement 
coudoyé  par  un   individu  en  carmagnole  auquel  il  se 
mit  h  reprocher  sa  brutalité  ;  tout  en  l'invectivant,  il 
reconnut  l'évêque  de  qui  il  avait  reçu  le  diaconat  :  un 
court  dialogue  s'échange  à  mi-voix,  et  le  prélat  finit 
par  lui  dire  ;  «  Trouvez-vous  ce  soir  à  minuit,  rue  des 
Rats  »^  Et  c'est  ainsi  que  le  4  novembre  1795,  fêle  de 

I .  C'est  aujourd'hui  la  rue  de  ]*Hôtcl-Colbcrt,  et  le  local  indi» 
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Saint-Charles,  fut  ordonné  prêtre  celai  qui,  après  avoir 
été  curé  d'Antony,  vicaire  de  Saint-Paterne  à  Orléans, 
aumônier  de  la  Légion  d'honneur  à  Saint-I>enis«  curé 
de  Saint-VincenNie-Paul  à  Paris,  devait  être  tour  à 
tour  êvêque  de  La  Rochelle,  archevêque  d'Aix  et  car- 
dinal de  la  Sainte  Eglise  ^. 

Si  l'évêque  de  Saint-Papoul  arrivait  à  dissimuler  sa 
présence,  les  vicaires  généraux  de  M.  de  Juigné  n'étaient 
pas  moins  introuvables  :  MM.  de  Malaret,  de  Dampierre 
et  d'Espinasse  avaient  une  lourde  charge  à  porter  :  il 
leur  fallait  exercer  une  surveillance  continuelle  sur 
les  prêtres  composant  le  clergé  diocésain  ;  empêcher 
que  la  vigilance  des  chefs  d'oratoires    fût  mise  en 
défaut  par  des  individus  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en 
règle  avant  de  reprendre  le  saint  ministère  ;  examiner 
les  cas  particuliers  de   tous  ceux  qui  se  présentaient 
pour  recevoir  des  pouvoirs,  faire  une  enquête  rigou- 
reuse sur  leurs  antécédents,  contrôler  leurs  déclara- 
tions,  imposer  à  quelques-uns  des  pénitences  cano- 
niques proportionnées  à  la  gravité  de  leur  cas;  é>iterà 
la  fois  de  rebuter  par  une  sévérité  outrée  ceux  qui 
manifestaient  un  sincère  repentir  et  de  se  montrer  trop 
faciles  pour  d'autres  qui  ne  paraissaient  pas  sentir 
rénormité  de  leurs  fautes  ;  écarter  ceux  qui  ne  deman- 
daient du  service  que  pour  avoir  un  gagne-pain,  et 
ceux  qui,  persistant  dans  leurs  erreurs,  demeuraient 
orgueilleusement  attachés  à  des  doctrines  qu'ils  soute- 

qu6  pourrait  bien  être   ranciennc  école  de  médecine  qu'on  res- 
taure cri  ce  moment  pour  y  installer  la  maison  des  étudiants. 

1.  Ami    de   la   Beligion,    tt.  LXXXVII,    pp.  590-691  et    CXXX. 
^.  231-7. 
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naient  avec  nne  chicanière  opiniâtreté  ;  se  défier  par 
dessus  tout  des  brebis  galeuses,  des  faux  convertis,  qui 
dissimulaient  les  hontes  de  leur  passé  sous  des  protes- 
tations édifiantes,  et,  se  livrant  à  un  méprisable  espion- 
nage, ne  se  rapprochaient  de  leurs  anciens  confrères 
que  pour  les  trahir.  Il  fallait  enfin  s'occuper  des  trop 
rares  jeunes  gens  qui,  aspirant  au  sacerdoce,  ne  pou- 
vaient encore  être  réunis  dans  un  séminaire,  et  qui, 
tout  en  exerçant  une  profession  qui  les  faisait  vivre, 
venaient  de  loin  en  loin  consolider  leur  vocation  auprès 
de  quelque  prêtre  expérimenté,  et  s'instruire  dans  les 
devoirs  de  Tétat  que  leur  générosité  les  poussait  à 
embrasser.  Pour  cet  immense  labeur,  les  vicaires  géné- 
raux devaient  savoir  tout,  voir  tout,  être  partout,  et  il 
importait  qu'ils  fussent  pourtant  à  Tabri  des  investi- 
gations de  la  police  qui,  semble-t-il,  n'arrivait  jamais 
à  les  dépister. 

Et  cependant  les  rapports  montrent  que  la  surveil- 
lance ne  se  relâchait  pas  ;  en  prairial,  ils  signalent  de 
nouveaux  oratoires  :  rue  de  Cléry,  dans  la  maison  du 
peintre  Lebrun  où  il  se  faisait  des  expositions  de 
tableaux  ;  à  la  Chaussée  d'An  tin,  dans  la  chapelle  des 
Capucins  ;  rue  du  Battoir,  dans  une  maison  où  étaient 
réfugiés  les  prêtres  expulsés  de  Saint-André-des-Arcs  : 
rue  des  Blancs-Manteaux,  dans  une  dépendance  de 
l'ancien  monastère  bénédictin  ^. 

Les  prêtres  qui  admettaient  plus  de  dix  personnes  a 
leur  messe  étaient  poursuivis  :  un  ancien  Génovéfain. 
nommé  Doublet,  avait  célébré  devant  33  assistants  :  il 

I.  Arch.  Nat  BB3  Ô/i  (31,  sa,  aS  ventôse).  AFnr  i^'j^, 
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fut  mis  en  prison,  ainsi  que  sa  mère  et  sa  sœur,   loca- 
taires de  l'appartement  où  avait  été  commise  la  contra- 
vention^. Le  curé  Bailliet,  de  Saint-Médard,  fut  égale- 
ment arrêté  parce  qu'il  était  dénoncé  comme  fana  tique-: 
son  fanatisme  consistait  à    distribuer    d'abondante> 
aumônes,  et  les  révolutionnaires  ne  pouvaient  admettre 
que  ces  secours  fussent  donnés  sans  qu'on  demandât 
aux  pauvres  de  travailler  en  échange  contre  le  gouver- 
nement. 11  est  certain  que  les  révolutionnaires  ne  don- 
naient rien  pour  rien,  et  qu'en  venant  en   aide  au\ 
nécessiteux,  ils  leur  imposaient  des  conditions  assez 
onéreuses  :  il  n'est  donc  pas  très  surprenant  qu'ils 
doutassent  d'un  désintéressement  qu'ils  ne  pratiquaient 
pas. 

Ici  se  place  un  incident  plutôt  comique  et  qui  montre 
avec  quelle  légèreté  les  enquêtes  étaient  faites,   avec 
quelle  crédulité  les   bruits  les  moins  fondés    étaient 
acceptés  sans  contrôle.  Un  rapport  du   i8  ventôse  sur 
la  banlieue  de  Paris  expose  qu'il  y  a  à  Livry   :   «  un   i 
({  prêtre  nommé  Pollet,  qui,  revêtu  d'une  robe  \io- 
«  lette,  parements  et  collet  rouges,  ceinture  et  bonnet  i 
«  idem,  va  chez  les  particuliers  prêcher  le  fanatisme.  [ 
«  afin  d'opérer  une  sainte  contre-révolution  ;  il  a  a^ec  I 
«  lui  trois  acolytes,  parmi  lesquels  on  compte  l'abbé  j 
«  Clément,  pour  l'assister  dans  ses  fonctions  sacrées. 

11  y  avait  sur  Saint-Gervais,  un  prêtre  du  nom  de 
Pollet  ;  il  était  maître  de  pension,  avait  prêté  serment, 
était  entré  dans  le  mouvement  révolutionnaire  et  s'était 

I.  Arch.  Nal.,   F"  IIK  Seine,   19.  Rapport  du  Bureau   cenln.. 
i"  germinal. 
3.  Ibid.  F"  III.  Seine,  18.  Rapport  du  a3  ventôse. 
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marié;  ce  n'est  donc  pas  de  lui  qu'il  s'agita  Le  Pollet 
qui  résidait  à  Livry  avait  nom  :  PcUé  ;  il  avait  été  prêtre 
sacristain  à  Saint-Jean-en-Grève  et  avait  été  longtemps 
incarcéré  pendant  la  Terreur,  puis  s'était  retiré  à  Livry 
chez  son  frère  2.  Mais  ce  n'est  pas  lui  qui  s'habillait  en 
évêque  ;  c'était  cet  abbé  Clément  qu'on  lui  donne  pour 
acolyte  :  Augustin  Clément,  ancien  chanoine  d'Auxerre, 
avait  passé  toute  la  Terreur  à  Livry,  où  il  avait  une 
propriété,  et,  malgré  ses  77  ans,  il  avait  été  arrêté  avec 
plusieurs  amis,  prêtres  et  laïques,  auxquels  il  avait 
donné  l'hospitalité  3.  C'était  un  homme  très  actif,  et 
même  très  agité  qui  avait  consacré  toute  sa  vie  et  ses 
beaux  revenus  au  service  duJansénisme.  Au  printemps 
1795,  il  avait  offert  son  concours  aux  prêtres  qui 
avaient  formé  le  Presbytère  de  Paris  ;  il  s'était  même 
quelque  peu  imposé.  En  même  temps,  il  se  donnait  la 
mission  de  relever  l'église  constitutionnelle  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Il  ne  s'était  pas  entendu 
longtemps  avec  les  Parisiens  que  ses  ardeurs 
effrayaient,  et  il  avait  été  fonder  à  Versailles  un  Pres- 
bytère composé  d'hommes  à  sa  dévotion.  Le  a5  février 
1796  (6  ventôse)  il  s'était  fait  élire  évêque,  et  c'est  lui 
dont,  le  18  ventôse,  la  police  mal  renseignée  signale 
la  présence  à  Livry  en  costume  épiscopal.  Le  pauvre 
abbé  Pelle  n'était  pour  rien  dans  l'affaire  et,  comme 
insermenté,  il  ne  devait  pas  être  en  fort  bons 
termes  avec  Clément,  jureur  emballé  ;  mais  le  plus 
piquant  de  l'histoire,   c'est  qu'après    avoir  examiné 

1.  Arch.  Nat.  F'.yiSi.  —  AF'%  191a. 

2.  Ibid.  F7./,77',.65. 

3.  Ibid.  F7,  /i775.9.  —  Pisani,  Répertoire,  79-82, 
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l'élection  de  Versailles,  Grégoire  et  les  évêqiies  «i  réo- 
nis  )>  l'avaient  déclarée  nulle,  pour  inobservatioti  des 
canons,  et  peut-être  aussi  parce  qu'ils  considéraient 
Clément  comme  un  personnage  encombrant,  mala- 
droit et  compromettant.  Clément  dut  faire  recommen- 
cer l'élection  quelques  mois  plus  tard  et  n'arriva  à  se 
faire  sacrer  que  le  13  mars  1797,  alors  qu'il  avait 
80  ans.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  invalide 
que  fût  soi!  élection.  Clément  s'était  donné  la  satisfac- 
tion de  se  promener  en  évéque  dans  les  rues  de  Livry, 
au  risque  d'attirer  les  rigueurs  de  la  justice  sur  un 
malheureux  ecclésiastique,  qui,  lui,  était  absolument 
inaccessible  à  l'amour  des  grandeurs.  Cet  te  affaire  singu- 
lièrement enflée  par  l'ineptie  de  la  police  secrète,  four- 
nit la  matière  de  plusieurs  rapports  qui  appellent  la 
rigueur  des  lois  sur  le  fanatisme,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  pauvre  homme  un  peu  trop  vaniteux  *. 

Le  31  germinal,  le  Bureau  Central  constate  que  les 
oratoires  se  multiplient  avec  une  rapidité  inquiétante-. 
En  réponse  à  ce  rapport,  le  Ministre  de  la  Police 
réclame,  le  39  germinal,  a  un  tableau  des  édifices 
a  publics  et  particuliers  employés  à  l'exercice  des 
a  cnlles...  On  doit  y  annexer  les  noms,  âge  et  signale- 


I.  Arch.  Nal.  F"  IH.  Seine,  ig.  Bureau  central,  17  ventôse.  — 
Police  secrète,  n  vetotôse.  AF*"  147S, 

j.  Ibid.  F"  in.  Seine,  18.  Bureau  central,  ih  germinal  :  m  Hier  le» 
églises  étaient  bien  remplies.  On  dénonce  des  prédications  fana- 
tiques». —  Du  ai  fTorminal  :  «  Les  oratoires  se  moltiptieal 
d*unc  façon  contraire  à  la  loi  ».  Le  Bonhomme  Richard  (10  fruc- 
tidor an  III)  disait  déjà  :  (ç.  Ceux  qui  disant  que  .la  religion  est 
détruite  n*ont  qu'à  venir  à  Paris,  qu'on  prendrait  pour  ud  grand 
couvent  de  capuciiis  ». 
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i(  ment  des  ministres  desdits  cultes  qui  ont  rempli  les 
«  formalités  exigées  pour  exercer  par  la  loi  du  7>eQdé- 
u  miaire,  ainsi  que  leurs  demeures.  »  Pour  donner  à 
cette  enquête  .le  caractère  d'une  mesure  de  sûreté 
publique,  il  est  ordonné  aux  municipalités  de  faire  le 
même  relevé  pour  «  les  maisons  garnies,  auberges, 
«  nourrisseurs,caffésf«ic),  cabarets...  » 

L'enquête  prescrite  fut  faite  dans  les  premiers  jours 
de  floréal  :  elle  forme  un  assez  gros  dossier  qui  est  aux 
Archives  nationales  sous  la  cote  F^  7i3i  ^.  M.  Ludovic 


I.  L*cnqiiéte  se  compose  de  douze  cahiers,  correspondant  aux 
douze  arrondissements  ;  il  manque  seulement  le  rapport  de  la 
section  du  Gros-Caillou,  dans  le  X*  arrondissement,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  lettre  d^envoi  de  li  municipalité. 

n  semble  que  trois  de  ces  cimiers  et  la  moitié  d*un  quatrième 
soient  les  originaux  reçus  par  le  Bureau  central.  Ils  sont  de 
quatre  écritures  différentes,  toutes  assez  mauTaises,  qu'on  preo- 
drait  pour  celles  d'enfants,  de  vieUlards  ou  d'îUeUrés.  Les  autres 
cahiers  sont  des  copies  faites  d'une  écriture  élégante,  ferme  et 
généralement  très  lisible  ;  je  suppose  qu'il  a  fallu  faire  ces  copies 
parce  que  les  originaux  n'étaient  pas  présentables.  En  effet,  pour 
quelques  quartiers,  des  noms  sont  estropiés,  parce  que  le  copiste 
n'est  pas  arrivé  à  les  déchiffrer. 

En  général,  U  a  été  répondu  aux  questions  posées  d'une  manière 
incomplète  ;  ceux  qui  ont  eu  à  rédiger  les  réponses  ont  été 
déroutés  par  l'extrême  multiplicité  des  renseignements  à  fournir. 
Ici  on  indique,  avec  le  nom,  les  prénoms,  l'âge  et  le  lieu  où 
chaque  prêtre  a  dit  exercer.  —  Autre  part,  il  manque  les  prénoms, 
presque  partout  l'Age  ;  par  contre,  le  rapport  d'une  des  sections 
du  rX'  (Ile  Saint-Louis)  entre  dans  des  détails  longs  et  superflus, 
mais  bien  curieux,  sur  les  divers  serments  prêtés  par  quelques 
prêtres.  —  Enfin,  quatre  municipalités  (I'%  Vl%  Vli%  X')  se  bor^ 
sent  à  dénombrer  les  ecdésiastiques  qui  ont  fait  la  déclaration, 
mais  passent  systématiquement  sous  silence  ceux  qui  n'exercent 
pas  ou  ont  dit  ne  pas  exercer,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 
Dans  trois  arrondissements  (Vl%  VIll-  et  X')  l'enquête  parait  avoir 
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Sciout  Tavait  consulté  il  y  a  une  trentaine  d'années  et 
en  avait  donné  dans  son  4"  volume  (pages  /|Gi  à  465), 
une  analyse  malheureusement  superfîcielle  ;  de  plus,  il 
indique  une  cote  inexacte  :  F  VIT,  4269.  On  s'explique 
facilement  que  l'abbé  Grente,  quand  il  travaillait  à  son 
excellent  livre  :  Le  culte  catholique  à  Paris  de  la  Ter- 
reur au  Concordat,  ait  vainement  cherché  cette  enquête 
dans  un  carton  où  elle  n'était  pas.  Il  a  donc  été  obligé 
d'utiliser  les  extraits  de  M.  Sciout,  sans  pouvoir  en 
combler  les  lacunes,  ni  même  distinguer  ce  qui  était 
tiré  du  document  des  hypothèses  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses que  M.  Sciout  y  avait  incorporées.  Servi  par  un 
heureux  hasard,  j'ai  retrouvé  cette  enquête,  en  cher- 
chant autre  chose,  et  je  puis  dire  quecelte  fois-là  je  n'ai 
pas  perdu  ma  journée  ;  les  tableaux  contiennent,  en 
effet,  plus  de  600  noms,  accompagnés  de  renseigne- 
ments qui,  encore  qu'incomplets,  ajoutent  beaucoup  â 
ce  que  nous  savions  sur  l'histoire  religieuse  de  cette 
époque,  et  permettent  de  dresser  un  état  assez  exact 
des  prêtres  employés  à  Paris  au  commencement  de 
l'année  1796. 
Cet  état  cependant  ne  sera  pas  définitif,  parce  que  les 


été  faite  mvec  beaucoup  de  négligence  et  les  listes  sont  manifes- 
tement incomplètes. 

Six  arrondissements  fournissent  un  grand  nombre  de  noms  : 
Kî  ni-  :  ^|5;  le  IV  :  5i  ;  le  Vir  et  le  IX"  :  57  ;  le  \V  :  86  el  le 
XII*  :  io3.  Mais  ces  chiffres  ne  sont  pas  absolus,  car  certains  noms 
reviennent  plusieurs  fois  pour  les  prêtres  qui  ont  fait  la  déclara- 
tion dans  toutes  les  municipalités  sur  le  territoire  desquelles  ils 
voulaient  exercer.  Pour  avoir  des  états  précis,  il  faudrait  faire  un 
travail  fort  minutieux;  la  chose  en  vaut  la  peine  ot  tentera  peut- 
être  quelque  chercheur  persévérant. 
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rapports  des  municipalités  ne  sont  pas  tous  rédigés 
avec  le  même  soin,  et  aussi  parce  que  les  déclarations 
reçues  ne  sont  pas  toujours  très  claires.  Beaucoup  de 
prêtres  sont  marqués  comme  «  n'exerçant  pas  ».  Que 
faut-il  en  déduire  ?  pour  quelques-uns,  le  doute  n'est 
pas  possible  :  «  Calais,  rue  d'Orléans,  exerce  des  fonc* 
«  tîons  civiles,  connu  comme  excellent  patriote  »  :  c'est 
un  vicaire  défroqué  de  Saint-Jacques  ;  —  «  Baleix,  rue 
«  Mouffetard,  patriote  »  :  c'est  un  vicaire  de  Saint-Marcel 
qui  a  définitivement  abandonné  son  état.  Voici  d'autre 
part  :  «  Bequet,  Thomas,  810,  rue  du  Regard  »  :  il  sera 
vicaire  à  Saint^Sulpice  jusqu'en.  181 4  ;  —  «  Grayo, 
Pierre-Joseph,  585,  rue  des  Cordiers  »  :  c'est  M.  Grayo 
de  Kéravenant,  le  fameux  vicaire  de  Saint-Sulpice  ;  — 
«  Lostande,  798,  rue  du  Cherche-Midi  »  :  encore  un 
prêtre  de  Saint-Sulpice  ;  ils  ont  dit  ne  pas  exercer  parce 
qu'il  leur  répugne  de  signer  la  promesse  de  soumission 
aux  lois  républicaines,  mais  on  sait  que,  malgré  le 
défaut  de  déclaration,  ils  se  livraient  à  un  ministère 
d'autant  plus  rempli  de  dangers  qu'il  était  plus  fruc- 
tueux. Nous  voyons  donc  réunis  sous  la  même  rubrique 
des  apostats  et  des  apôtres  ;  et  entre  ces  deux  extrêmes 
se  plaçaient  tous  ceux  qui  pour  diverses  raisons 
n'avaient  pas  repris  un  ministère  officiel  :  l'âge,  la 
santé  et  aussi  la  pusillanimité.  Redoutant  un  réveil  de 
la  persécution,  quelques-uns  n'oubliaient  pas  qu'ils 
étaient  prêtres,  mais  agissaient  comme  s'ils  l'avaient 
oublié  ;  d'autres  timides  disaient  la  messe  chez  eux  ou 
dans  une  maison  amie,  confessaient  quelques  per- 
sonnes, visitaient  quelques  malades,  faisaient  un  peu 
de  bien,  mais  à  condition  de  ne  pas  se  compromettre. 


Digitized  by 


Google 


a8o  l'exquétè  de  floréal  a.5  iv 

C!e  n  est  pas  sur  de  tels  ouvriers  qu'il  fallait  compter 
pour  rendre  à  rfiglise  son  ancienne  splendeur. 

Enfin,  Tenquête  ignore,  pour  cause,  tous  ceux  qui 
étaient  obligés  à  se  cacher  :  les  ficaires  généraux,  cer- 
tains curés,  comme  M.  Marduel,  de  Saint-Roch,  des 
supérieurs  de  communautés,  comme  MM.  Montagne  et 
Duclaux,  trop  compromis  pour  pouvoir  se  présenter 
aux  municipalités  sans  risquer  d'être  arrêtés  sur4c- 
champ,  mais  dont  l'activité  se  communiquait  à  tous  les 
prêtres  qui  dépendaient  d'eux  et  dont  l'influence  est  Ia 
cause  principale  du  renouvellement  religieux  que  nous 
avons  eu  à  constater* 
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CHAPITRE  IX 

LE   CULTE   A   PARIS   AU   COMMENCEMENT 
DE   l'année    1796. 

La  Cathédrale.  —  Les  églises  et  chapelles  *. 

Notre-Dame  était  l'une  des  douze  églises  qui  devaient 
être  rendues  au  culte  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  prairial, 
mais  la  remise  ne  s'opéra  pas  sans  de  grands  retards. 
Par  ordre  du  Comité  de  Salut  Public,  l'administration 
des  hospices  avait  pris  possession  de  Notre-Dame  et 
prétendait  y  rester  ;  ce  fut  le  crédit  dont  disposait 
Grégoire  qui  triompha  de  la  mauvaise  volonté  des 
amis  de  cette  administration  et  fit  comprendre  la 
cathédrale  parmi  les  édifices  qui  devaient  être  rendus 
à  leur  ancienne  destination.  Aux  termes  de  la  loi, 
aucune  église  ne  pouvait  être  consignée  aux  mains 
des  fidèles  sans  que  quelques  citoyens  se  fussent 
reconnus  responsables  de  toutes  les  charges  inscrites 
dans  la  loi  2.  Le  24  thermidor  an  11  (11  août  1795), 
comparurent  à  l'Assemblée  du  Comité  civil  de  la 
section  de  la  Cité  :   i"  Adrien-Joseph  Roux,  commis 

.    I.  On  a  suivi  l'orclre  des  anci(?ns  arrondissements, 
a.  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  ai^iclc  17. 
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de  l'agence  des  Salpêtres  et  des  Poudres  ;  2*  Pierre-Jeat 
Agier,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  5*  arron- 
dissement de  Paris  ;  3"  Henri  Grégoire  représentant  di 
peuple,  évêque  du  département  de  Loir-et-Cher 
A**  Jean-Baptiste  Royer  représentant  du  peuple,  évêqu^ 
du  département  de  TAin  ;  5*  Jean-Pierre  Saurine  repR- 
sentant  du  peuple,  évêque  du  département  des  Lande<. 
tous  cinq  représentés  par  le  citoyen  Farcot,  membre  d\i 
directoire  du  département  de  la  Seine,  lequel  avait  éiî 
spécialement  délégué  pour  procéder  à  la  remise  de^ 
églises,  conformément  à  la  loi  de  prairial.  Les  cinq 
comparants,  agissant  tafit  en  leur  nom  qu'au  nom  d^ 
6i  autres  catholiques,  annoncèrent  leur  intention  df 
rendre  l'église  de  Notre-Dame  au  culte  et  sollicitèrent 
la  remise  des  clefs  ;  la  requête  ayant  été  admise  à 
l'unanimité,  ces  clefs  furent  représentées  au  nombre 
de  23,  et  le  citoyen  Houdé  fut  désigné  pour  en  être  le 
dépositaire.  Mais  celui-ci  fit  remarquer  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  ce  dépôt,  attendu  que  les  tonneliers  charge 
de  soigner  et  manipuler  le  vin  étaient  obligés  d'entrer 
et  de  sortir  à  toute  heure  et  que  par  suite  les  portes 
restaient  continuellement  ouvertes.  On  convint  donc 
que  jusqu'à  nouvel  oixire,  les  clefs  de  la  principale 
porte  resteraient  entre  les  mains  du  gardien  actuel,  le 
nommé  Ymer,  ancien  suisse  de  Notre-Dame,  et  il  fut 
entendu  que  le  vin  serait  déménagé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ^ 
Grégoire  et  ses  amis  ayant  eu  gain  de  cause,  il  n'y 

1.  Gazicr,  Etudes  sur  V Histoire  religieuse  de  la  névolution  fraïf 
çawé».  Appendice,  pp.  3i6-32u 
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avait  plus  à  s'occuper  que  de  la  question  de  savoir  quel 
jour  pourrait  avoir  lieu  la  réouverture  de  l'église  *.  Le 
i5  août  était  proche  et  il  était  désirable  que  le  culte 
fut  repris  pour  le  jour  de  la  fête  patronale,  puisque 
l'église  était  placée  sous  le  vocable  de  l'Assomption. 
Mais  il  ne  restait  que  4  jours  pour  tout  remettre  en 
état  et  l'édifice  avait  subides  dégradationsconsidérables: 
plus  de  vitres  aux  fenêtres  ;  quelques  planches  mal 
jointes  tenaient  lieu  de  portes»  le  pavé  avait  disparu. 


I.  Le  clergé  insermenté  a-t-il  fait  des  démarches  pour  être 
mis  en  possession  de  Notre-Dame  ?  Je  n*en  ai  pas  trouvé  la  preuve 
absolue,  bien  que  la  chose  paraisse  pour  le  moins  vraisemblable. 
Nous  n'avons  là  dessus  que  quelques  extraits  de  ce  que  disaient  les 
journaux,  intéressés  pour  la  plupart  à  la  cause  des  constitutionnels, 
(c  Depuis  longtemps,  les  prêtres  fkJèles  au  Pape  convoitaient  la 
((  ci-devant  cathédrale,  mais  ces  pieux  et  zélés  serviteurs  de  Pie 
«  n'auront  pas  à  eux  seuls  cet  autel  jadis  privilégié.  Les  évéqucs 
u  soumis  aux  lois  de  la  Patrie,  amis  de  la  Patrie,  de  la  concorde, 
«  de  rhumanité,  ennemis  des  dissensions  religieuses  et  du  schisme 
a  qui  les  engendre,  ouvriront  les  portes  de  cette  enceinte,  et 
(c  viendra  qui  voudra  profiter  de  la  sagesse  de  leur  morale  et  de 
«  la  majestueuse  simplicité  de  leurs  cérémonies  ».  (Messager  du 
Soir,  a8  thermidor  an  111,  i5  août  1796).  —  «  Malgré  les  petites 
(C  menées  des  partisans  du  Pape,  la  ci-devant  cathédrale  de  Paris 
«  est  restée  aux  prêtres  appelés  constitutionnels.  L'ouverture  de 
«  cette  église  s'est  faite  le  jour  même  de  la  fête  patronale  ;  un 
a  grand  concours  de  peuple  s'est  porté  à  cette  cérémonie.  Tous 
«  ces  bons  citoyens  n'ont  pas  eu  peur  d'être  damnés  en  assibfcant 
«  au  service  divin  des  prêtres  que  les  imbéciles  fanatiques 
«  appellent  des  intrus.  Nous  nous  réjouissons  d'avance  de  cette 
((  prédication  qui  n'annonce  pas  aux  schismatiques  (c'est  des 
«  vrais  catholiques  qu'il  est  question)  un  grand  triomphe  sur 
«  les  sages  ministres  du  culte  catholique  qui  se  sont  dévoués 
M  pour  la  cause  de  la  liberté  sage  et  dont  les  persécutions  des 
tf  terroristes  semblent  avoir  redoublé  le  z^Ie  pour  le  bonheur  de 
a  la  Patrie  et  la  prospérité  de  la  République  ».  {Courrier  de 
l'Egalité,  i*'  fructidor  an  111,  18  août  1795). 
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partout  s  amoncelaient  les  décombres  et  les  tonneam 
de  la  République  étaient  entassés  dans  tous  les  espacp< 
libres.  Parmi  les  membres  de  la  société  à  qui  l'église 
était  rendue,  il  en  était  qui  eussent  préféré  qu'on  com- 
mençât par  faire  les  travaux  indispensables  de  nettoyage 
et  d'appropriation,  et  qu'ensuite,  après  une  neu^^aÎDe 
de  prières  expiatoires,  l'église  fût  solennellement 
réconciliée.  Mais  Grégoire  trouvait  qu'on  avait  déjà  trop 
longtemps  différé  et  il  fît  décider  que  la  réconciliation 
serait  faite  le  i5  août  au  matin,  immédiatement  avant 
l'ofllce  pontifical.  A  la  tête  du  clergé  qui  allait  pro\isoi- 
rement  desservir  l'église  cathédrale  fut  placé  Rover 
qui,  le  a  août,  avait  installé  Augustin  Bailliet  comme 
curé  de  Saint-Médard  et  disposait  de  son  temps  ^. 

En  cette  occasion,  il  n'y  eut,  comme  on  voit,  que 
Grégoire  et  les  «  Réunis  »  à  intervenir.  Le  Presbytère, 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  considérait  comme  seul  dépo- 
sitaire canonique  de  l'autorité  spirituelle  dans  le 
diocèse  de  Paris,  n'avait  pas  été  médiocrement  surpris 
en  voyant  un  pouvoir  étranger  se  substituer  au  sien  ; 
ses  procès-verbaux  nous  permettent  de  juger  de  son 
émotion.  Le  19  août,  est  mise  à  Tordre  du  jour  la 


I.  Annales  de  la  Religion^  t.  I,  pp.  4o6-Ao8.  —  «  Avant-liier,  U 
K  cathédrale  de  Paris  a  été  ouverte  pour  la  première  fois  depuis 
M  la  persécution.  C'était  le  jour  de  la  fête  patronale.  Après  avoir 
u  réconcilié  Téglise,  nous  y  avons  fait  TofOce  divin  avec  la  plus 
«  gjandc  solennité,  un  concours  immense  de  fidèles  remplissait 
«  toute  ré  tendue  immense  de  cette  basilique,  exoepté  dans  les 
«  parties  qui  ne  sont  point  encore  débarrassées  de  tout  ce  qu'on 
«  y  a  déposé.  »  (Lettre  de  Grégoire  au'  Conseil  épisoopal  de  Biob, 
3o  thermidor,  an  111.   —  17  août  1795.  citée  par  Garier,  op.  cit., 

p.    321). 
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question  :  «  choix  de  prêtres  pour  seconder  l'évêque 
de  l'Ain  à  Notre-Dame  ».  Quelques  membres  repré- 
sentent que  ce  n*est  pas  le  Presbytère  qui  a  été  chercher 
révêque  de  TAin^  et,  qu'avant  de  s'occuper  de  lui 
désigner  des  collaborateurs,  le  Presbytère  doit  tout 
d'abord  nommer  un  curé  de  la  cathédrale. 

£n  attendant,  le  a4  août,  fut  adopté  par  le  Presbytère 
un  règlement  transitoire  qui  chargeait  chacun  de  ses 
membres  à  tour  de  rôle  du  service  religieux  de  Notre- 
Dame,  sous  la  direction  de  Clausse  son  président. 
L'évêque  de  l'Ain  était  passé  sous  silence  et  recevait 
ainsi  un  congé  implicite  ;  seulement  la  mesure  était 
tellement  délicate  qu'on  n'osa  pas  la  notifier  et  que 
pour  le  moment  elle  demeura  sans  effet.  On  se  contenta 
de  chercher  des  ecclésiastiques  de  bonne  volonté  pour 
remplir  les  fonctions  de  vicaires,  et  on  eut  quelque 
peine  k  en  trouver  parce  que  personne  n'ignorait  dans 
le  clergé  combien  la  situation  était  délicate.  En  atten- 
dant, Royer  demeurait  en  possession  et  il  resta  aussi 
longtemps  que  l'assemblée  de  la  société  responsable 
(nous  pourrions  dire  de  l'association  cultuelle)  ne  crut 
pas  devoir  modifier  ce  qu  elle  avait  réglé. 

Mais  le  Presbytère  ne  restait  pas  inactif  et  travaillait 
sous  main  à  gagner  l'adhésion  des  principaux  membres 
de  la  société  :  aussi  quand  cette  société  se  réunit  au  com- 
mencement d'octobre,  ce  fut  le  Presbytère  qui  obtint 
gain  de  cause  ;  Clausse,  son  président,  fut  élu  curé,  et 
le  12  octobre  le  Presbytère  fut  appelé  à  sanctionner 
cette  élection:  naturellement  il  l'approuva,  en  se  basant 
sur  cette  considération  que  le  Presbytère  était  tenu  de 
desservir  lui-même  Téglise-mère  pendant  la  vacance  du 
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siège,  et  que  l'un  de  ses  membres  était  tout  indiqué 
pour  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Restait  à  faire  accepter  par  Royer  la  mesure  qui 
l'expulsait  de  Notre-Dame.  Le  3  novembre,  le  Presbytère 
décida  tout  d'abord  que  serait  rapportée  la  délibération 
du  24  août  qui  organisait  le  service  religieux  à  Notre- 
Dame.  Etaient  votées  ensuite  les  quatre  résolutions 
suivantes  : 

«  r  L'Assemblée  investît  N.  T.  C.  F.  Nicolas  Clausse. 
«  curé  de  Saint  André-des-Arcs  et  desservant  de  Notre- 
«  Dame,  de  toute  l'autorité  du  Presbytère  pour  établir 
«  dans  cette  église  un  ordre  fixe  et  invariable.  » 

«  2°  Elle  le  charge  spécialement  de  présider  les  offices 
((  publics.  )) 

«  S**  Elle  vote  au  Rme  évêque  de  l'Ain  les  remercîe- 
tt  ments  les  plus  sincères  pour  le  zèle  avec  lequel  il  a 
«  concouru  au  rétablissement  et  à  l'affermissement      I 
H(  du  culte  catholique  dans  l'église  de  Paris.  Plein  de 
«  confiance  dans  son  amour  de  l'église,  le  Presbytère 
((  ose  lui  ouvrir  une  nouvelle  carrière,  digne  de  sa  foi 
«  et  de  sa  charité,  il  recommande  avec  les  plus  \ives 
((  instances  à  sa  sollicitude  pastorale  l'œuvre  si  impor-      ' 
«  tante  des  hôpitaux  et  en  particulier  de  la  Salpêtrière,      | 
«  maison  dans  laquelle  il  a  déjà  exercé  son  zèle.  » 

«  A*»  Elle  nomme  une  députation  pour  communiquer 
«  le  présent  arrêté  au  respectable  prélat  *.  » 

Augustin  Bailliet  et  Elie  Puisié  furent  chargés  de 
cotte  commission  quelque  peu  délicate,  et  le  i3  noveni- 

I.  Ce  texte  cl  ceux  qui  vont  être  cités  plus  loin  sont  tirés  du 
registre    des  procès -verbaux    du   Presbytère,    dont   je   remercie      1 
M.  Gazier  de  m'avoir  donné  communication.  I 
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bre  ils  eurent  à  rendre  compte  de  leur  entrevue  avec 
révêque  :  elle  avait  été  orageuse  et  Royer  n'avait  pas 
paru  touché  par  les  témoignages  de  respect  que  le 
Presbytère  lui  faisait  exprimer  :  —  «  Dites  au  Presby- 
«  tère  que,  tant  que  l'église  de  Paris  sera  sans  évêque, 
«  j'irai  exercer  mes  fonctions  à  Notre-Dame  ;  qui  que 
M  ce  soit  que  le  Presbytère  y  envoie,  n'y  travaillera  que 
«  sous  moi.  Je  ne  veux  point  laisser  établir  d'église 
«  particulière,  ni  disséminer  de  doctrine  qui  serait  un 
«  ferment  de  nouvelles  divisions...  » 

((  Je  suis  évêque  et  j'agirai  en  vertu  de  la  solidarité 
«  de  l'épiscopat  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'évêque  à 
((  Paris...  » 

((  Je  ne  veux  pas  de  presbytérianisme  ;  je  vois  le 
«  piège  qui  m'est  tendu  et  les  intentions  perfides  qui 
((  ont  dicté  cette  démarche.  Je  reconnais  le  Presbytère, 
«  mais  je  le  reconnais  dans  l'universalité  des  curés  qui 
«  doivent  le  composer  et  qui  ne  s'y  trouvent  point  en 
«  ce  moment  pour  des  raisons  qui  me  sont  connues.  » 

La  réponse  n'était  pas  pour  satisfaire  les  membres 
du  Presbytère,  qui  dans  un  long  procès-verbal, 
exhalent  toute  leur  irritation  :  «  Par  respect  pour 
((  l'ordre  épi scopal,  l'Assemblée  s'abstient  de  qualifier 
«  un  si  étrange  procédé...  en  rendant  hommage  aux 
«  prérogatives  de  l'épiscopat,  elle  n'entend  pas  déroger 
((  aux  droits  des  prêtres  et  pasteurs  de  second  ordre 
«  qui  sont  de  droit  divin  pasteurs  immédiats,  comme 
«  l'enseigne  la  Faculté  de  théologie  de  Paris...  Elle  est 
((  persuadée  qu'on  ne  peut  lui  contester  ses  droits  sans 
«  renverser  la  hiérarchie  établie  par  J.  C,  sans 
«  dénaturer  le  gouvernement  épiscopal  et  le  changer 
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«  en  un  véritable  despotisme...  car  le  despotisme  coni- 
«  mence  là  où  la  volonté  d'un  seul  fait  loi  pour  tous,  n 

u  L'Assemblée  prend  ensuite  en  une  considération 
44  particulière  la  prétention  du  Rme  évêqoe  deconti- 
(I  nurr  jusqu'à  l'élection  de  l'évêque  futur  l'exercice 
«  des  fonctions  pastorales  et  sacerdotales  sans  y  ètn* 
«  autorisé  autrement  que  par  le  droit  qu'il  pense  être 
u  attaché  à  son  caractère  en  vertu  de  la  solidarité  de 
«  répiscopat.  » 

«  L'Assemblée  juge  cette  prétention  injuste,  ve\a- 
«  toire»  subversive  des  droits  de  l'église  de  Paris  cl 
«  destituée  de  tout  fondement  même  apparent,  attendu 
«  que,  si  cette  église  a  le  droit  de  choisir  son  évêque 
a  futur,  elle  a  le  droit  pendant  la  vacance  du  siège  de 
tt  choisir  parmi  les  évêques  qui  lui  sont  étrangers, 
a  ceux  dont  il  convient  de  requérir  le  ministère,  si  le 
<(  besoin  le  demande.  )» 

Voici  que  s'est  enfin  déclaré  le  conflit  prévu  entre 
ces  deux  pouvoirs  rivaux  que  nous  avons  vu  s'installer 
dans  l'église  de  Paris  I  Nous  avons  dit  combien  étaient 
problématiques  les  droits  que  s'étaient  arrogés  les 
évêques  «  réunis».  La  «  solidarité  de  l'épiscopat  »  n'est 
qu'un  mot  :  même  dans  1  église  constitutionnelle, aucun 
prélat  n'aurait  pu  exercer,  hors  de  son  diocèse,  une 
juridiction  dont  il  n'aurait  pasété  régulièrement  investi. 
et  ni  Grégoire,  ni  Royer,  ni  aucun  autre  n'avaient  une 
autorité  quelconque  dans  un  autre  diocèse  que  le  leur. 
Quand  la  constitution  civile  avait  refuse  au  Pape  le 
droit  de  donner  l'institution  canonique  aux  évêques, 
elle  avait  semé  des  germes  d'anarchie  et  rien  n'est  sur* 
prenant  si  l'on  voit  naître  la  discorde. 
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Mais,  (l'un  autre  côté,  la  position  du  Presbytère 
n'était  pas  aussi  forte  que  Clausse  et  ses  partisans 
affectaient  de  le  croire.  Ainsi  que  Royer  le  leur  donnait 
à  entendre,  les  membres  du  Presbytère  ne  formaient 
qu'une  infime  minorité  dans  le  corps  des  pasteurs  ; 
l'abstention  d'un  très  grand  nombre  de  curés  leur 
avait  retiré  toute  autorité,  et,  en  supposant  que  fût 
fondée  leur  théorie  du  droit  divin  des  pasteurs  du 
second  ordre,  ils  auraient  dû  encore  prouver  qu'ils 
étaient  les  représentants  authentiques  de  ce  clergé  au 
nom  duquel  ils  parlaient.  Pas  plus  que  les  évêques 
((  réunis  »  ils  n'avaient  de  pouvoirs  indiscutables. 

Pondant  ce  temps  la  situation  se  tendait  de  plus  en 
plus  :  dès  le  i3  novembre,  Royer  avait  fait  savoir  que 
le  dimanche  i5,  il  irait  présider  les  officesà  Notre-Dame  ; 
d'accord  avec  ses  amis,  Clausse  donna  ordre  au  sacris- 
tain, «  de  rassembler  en  un  paquet  tous  les  effets 
«  appartenant  au  citoyen  Royer,  évêque  de  l'Ain,  et 
((  de  les  porter  chez  lui  le  dimanche  matin  avant 
((  8  heures  » . 

Royer  ne  s'attendait  pas  à  ce  coup  de  vigueur  ;  il  fut 
exaspéré  et  l'affaire  menaça  de  s'envenimer  encore 
davantage.  C'est  alors  que,  sous  l'influence  de  quelques 
bons  conseils,  on  sentit  de  part  et  d'autre  la  nécessité 
d'un  accommodement.  Clausse  resta  curé  de  Saint 
André-des-xVrcs,  chargé  de  desservir  INotre-Dame  ;  il 
recruta  un  clergé  auquel  le  Presbytère  donna  des  pou- 
voirs. Les  évêques  «  réunis  »,  tout  en  maintenant  leur 
droit  d'officier  dans  la  cathédrale,  s'abstinrent  de 
l'exercer  habituellement,  et  Royer,  au  lieu  de  se  laisser 
exiler   à   la  Salpêtrière  alla  porter  son  concours  au 
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clergé  constitutionnel  de  Saint-Germain    l'Auxcrrois. 
Comme  on  ne  pouvait  pas  perpétuer  indéfiniment 
des  disputes  qui  n'auraient  eu  de  profit  pour  personne, 
on  s'ingénia   à   trouver  un   terrain   de    conciliation. 
Précisément,  au  mois  de  décembre,  le  Presbytère  avait 
jeté  les  yeux  sur  un  jeune  homme,  originaire  d'Auxerre. 
Nicolas-Germain  Cady  et  voulait  l'élever  au  sacerdoce^. 
Pour  une  ordination,   il  fallait  un  évêque  et  c'est  a 
Royer  que  le  Presbytère    s'adressa,   en   l'invitant  à 
donner,  le  19  décembre,  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs 
au  jeune  Cady  ;  dans  sa  séance  du  i4  décembre,  fut 
votée  la  résolution  suivante  :  «  L'Assemblée  saisit  avei" 


I.  Nicolas  Cady  avait  été  présenté  au  Presbytère  par  Clément, 
alors  que  celui-ci  en  faisait  encore  partie.  Ce  jeune  homme  étant 
originaire  d'Auxerre,  on  se  demanda  sUl  ne  convenait  pas  de  It' 
renvoyer  à  Sens  pour  8*y  faire  ordonner  par  son  propre  év^ue. 
Mais,  depuis  la  mort  de  Tex-cardinal  de  Brienne,  il  n*y  a>-ail 
plus  d*évêque  à  Sens  et  il  ne  s*était  pas  fondé  de  Presbytère.  Pour 
trancher  ce  cis,  le  Presbytère  de  Paris  recourut  aux  lumières  du 
canoniste  Agier.  Agier  était  un  avocat  laïque  ;  il  avait  remplace 
Fouquier-Tinville  comme  procureur  du  Tribunal  Révolution- 
naire après  1c  9  thermidor,  et,  en  1796,  il  était  commissaire 
national  près  du  tribunal  du  Y"  arrondissement  de  Paris.  Chré- 
tien convaincu,  il  mit  son  expérience  juridique  au  senice  de< 
constitutionnels,  et  nous  trouvons  son  nom  parmi  les  signataires 
de  la  demande  de  réouverture  de  Notre-Dame  et  de  Saint-EUeniif 
du-Mont  ;  il  était  très  versé  dans  le  droit  canonique  et  rédigea 
une  longue  consultation  d'où  il  résultait  que  le  Presbytère  de 
Paris  avait  le  droit  d'appeler  le  jeune  Cady  aux  saints  ordres. 
Quelques  mois  après,  le  Presbytère  fit  offrir  à  Agier  de  Téloer 
iui-méme  au  sacerdoce,  mais  Agier  n'accepta  pas  ;  et  il  mourut 
en  18a 3,  ayant  été  sous  l'Empire  vice-président  du  tribunal 
d'Appel  de  la  Seine. 

Quant  au  jeune  Cady,  il  fut  ordonné  diacre  le  11  mars  1797. 
prêtre  le  2 3  septembre  suivant,  devint  vicaire  à  Saint-Séverin, 
poste  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  (7  janvier  1847). 
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«  empressement  cette  occasion  de  témoigner  au  prélat 
«  le  respect  que  lui  inspirent  son  caractère  et  ses 
<(  qualités  personnelles,  et  de  lui  donner  une  preuve 
«  sensible  que  la  petite  division  qui  a  eu  lieu  entre  lui 
«  et  le  Presbytère  n'a  nullement  altéré  la  charité  et  la 
<(  confiance  qu'il  mérite.  »  Puis,  après  l'ordination,  le 
Presbytère  fait,  le  21  décembre,  la  déclaration  suivante  : 
«  L'Assemblée  s'applaudit  de  n'avoir  pas  été  trompée 
«  dans  son  espérance  et  dans  la  bonne  opinion  qu'elle 
«  a  conçue  depuis  longtemps  des  vertus  de  ce  prélat, 
w  Elle  était  persuadée  que  cette  division  naissante 
«  n'était  l'effet  que  de  légers  nuages  que  le  flambeau  ^ 
<(  de  la  foi  devait  bientôt  dissiper  *  ». 

Clausse  avait  constitué  pour  Notre-Dame  un  clergé 
de  fortune,  car  de  tous  les  collaborateurs  de  Gobel,  il 
ne  restait  personne  :  sur  les  trois  vicaires  épiscopaux 
qui  n'avaient  pas  abdiqué,  deux,  Girard  et  Lothringer 
étaient  rétractés  ;  quant  à  Mille  nous  le  verrons  attaché 
au  clergé  de  Saint-Gervais  ;  il  fallut  donc  prendre  tout 
le  nouveau  personnel  en  dehors  de  l'ancien.  Le  premier 
vicaire  fut  Edme-Louis  Billardon  de  Sauvigny,  ex- 
vicaire épiscopal  de  Bordeaux,  qu'avait  recommandé 
Saurine,  son  compatriote.  Assez  singulier  ecclésiastique, 
Sauvigny  profita  de  son  séjour  à  Paris  pour  faire  jouer 
dans  je  ne  sais  quel  théâtre  un   «  trait  historique  » 

I.  Registre  du  Presbytère  :  Séance  du  3o  frimaire  an  IV.  —  Les 
évéques  continueront  à  venir  de  temps  en  temps  officier  à  Notre- 
Dame.  Les  Annales  de  la  Religion  (IL  35i-353)  nous  apprennent  que 
Royer  chanta  la  messe  pour  l'Epiphanie  179G  ;  à  la  Purification, 
ce  fut  Primat,  évèque  du  Nord,  qui  officia;  Saurine,  des  Landes, 
prêcha  ;  Wandelaincourt,  de  la  Haute-Marne,  récemment  entré 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  assistait  à  la  cérémonie. 
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intitulé:  «Scipion  rAfricain  )>.  La  pièce,  sans  doute 
en  vers,  fut  représentée  le  22  nivôse  an  IV,...  et  sifiléo. 

Le  second  vicaire,  François-Sulpice  Boullenger  était 
un  ancien  capucin  qui  avait  été  Gardien  du  couvent  de 
Chartres  ;  venaient  ensuite  :  Pierre-Pascal  Fauchier, 
ex-curé  constitutionnel  de  SauIx-les-Chartreux,  et 
Charles-Simon  Levrard,  qui,  en  1790,  était  sous-diacre 
d'office  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  avait  appartenu 
jusqu'en  1798  au  clergé  constitutionnel  de  cette  église'. 
Enfin,  pour  remplir  les  fonctions  de  prêtre-sacristain,  io 
Presbytère  décidadefaircappel  à  Jean-Nicolas  Marchand 
qui,  avant  la  Révolution,  était  directeur  des  Hospita- 
lières de  Saint-Gervais  ;  il  quitta  alors  le  logement  qu'il 
occupait  au  n*  87  de  la  rue  Garancière  et  vint  s'ins- 
taller dans  celui  qui,  avant  1789,  était  affecté  au  chef- 
cier  dans  la  tour  méridionale  de  la  cathédrale.  Quelques 
prêtres  habitués,  personnel  assez  mobile,  remplissaient 
les  offices  subalternes. 

Le  28  août,  1795,  la  société  catholique  de  Notre-Dame 
avait  en  caisse  la  modique  somme  de  10 1 4  livres 
i5  sous  produit  de  deux  quêtes.  Il  était  dû  au  menui- 
sier qui  avait  fait  les  premiers  travaux  d'aménagement 
une  somme  de  i5oo  livres  ;  il  y  avait  encore  à  payer 
les  mémoires  des  maçons,  serruriers  et  tapissiers  : 
l'enlèvement  du  vin  coûta  200  livres  et  il  fallait  prévoir 
des  traitements  pour  le  clergé.   On  avait  promis  à 


I.  En  1803,  quand  l'évêque  constîtuLionnol  de  TAiide,  Belmas, 
fut  nommé  cvéquc  de  Cambrai  il  attira  à  lui  un  certain  nombre 
de  prêtres  qui  avaient  jusqu'à  la  fin  appartenu  au  clergé  consU- 
tutionnel  de  Paris  :  Levrard  fut  secrétaire  de  révècbé,  chanoine 
titulaire  et  moyirut  le  ai  janvier  i8aa« 
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Clausse  3. 600  livres  en  assignats,  ce  qui,  vu  la  baisse 
de  papier-monnaie  (il  était  alors  à  i  pour  3^4)  faisait  de 
17  à  18  sous  par  mois.  Au  sacristain  on  assurait 
900  livres  et  le  logement  ;  les  vicaires  devaient  avoir 
2.100  livres  ;  les  deux  a  gardiens  »  (on  n'osait  plus  se 
servir  du  nom  de  suisse!)  1.200  livres  chacun,  les 
4  chantres  et  le  serpent  600.  Telle  était  la  misère  géné- 
rale qu'on  trouva  assez  de  candidats  aux  places  de 
chantres  pour  se  montrer  difficile  ;  il  fut  décidé  qu'on 
ne  prendrait  ni  ceux  qui,  étant  dans  les  ordres,  se 
Heraient  mariés,  ni  «  les  laïques  qui  auraient  prostitué 
leur  voix  en  chantant  sur  les  théâtres  ». 

Grâce  à  la  générosité  des  fidèles  et  aux  dons  en 
nature  qui  arrivaient  en  grand  nombre  *  il  y  avait  en 
caisse  au  i*"^  janvier  1796,  6.519  livres,  et,  comme  les 
dettes  ne  s'élevaient  qu'à  3.905  1.  il  restait  un  boni  de 
2.5341.  qui  permit  de  faire  quelquesdépenses  utiles  et 
d'augmenter  les  maigres  appointements  des  serviteurs 
de  réglisc.  Les  vicaires  furent  portés  à  800  livres  par 
mois,  ce  qui  faisait  i4  livres  en  numéraire  et  on  acheta 
un  ciboire  qui  coûta  1.400  livres,  soit  24  francs.  Il  fut 
décidé  encore  que  lorsque  M.  Clausse  serait  commandé 
le  samedi  pour  son  service  de  garde  national,  on  lui 
paierait  un  remplaçant,  afin  qu'il  n'eut  pas  à  chanter 


I.  Le  citoyen  Mag^nier  prêta  une  chaire  à  prêcher  ;  THôtel- 
Dieu  :  des  pupitres,  des  cierges,  des  canons  d'autel  ;  le  citoyen 
Bertrand,  de  V  «  Hospice  de  rHumanité  »  (Hôtel-Dieu)  ofTrit 
trois  confessionnaux.  On  reçut  également  du  linge,  du  vin, 
de  rhuile,  des  chandelles,  un  balai,  un  goblet  d'argent  qui 
fut  échangé  chez  un  orfèvre  contre  un  calice  de  cuivre,  deux 
écus  de  six  livres  qui  furent  changés  pour  des  assignats  et  pro- 
duisirent a. 200  livres.  XGazier,  op.  cU.,*p,  33o).  "     . 
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la  messe  et  à  prêcher  après  avoir  passé  la  nuit  à  monter 
la  garde.  Enfin,  des  mesures  furent  prises  pour  réduire 
et  supprimer,  au  besoin,  le  casuel  perçu  à  Toccasion 
des  messes  et  des  sacrements.  Malgré  toutes  ces 
dépenses,  le  comité  d'administration  avait  en  caisse,  au 
i5  mai  1796  :  61 .767  livres  et  ses  dettes  ne  se  montaient 
qu'à  58.190.  La  situation  était  donc  assez  prospère  ; 
nous  verrons  que  les  événements  de  1797  compromet- 
tront les  finances  de  la  société.  Quant  à  l'action 
religieuse  exercée  sur  les  fidèles,  nous  saurons  bientôt 
quelle  concurrence  les  oratoires  des  insermentés  fai- 
saient au  clergé  constitutionnel. 

/"  A  rrondissement.  —  Saint-Philippe-du-Roule.  — 
L'église  de  Saint-Philippe-du-Roule  fut  restituée  le 
9messidor  an  III  (27  juin  1796).  Sur  les  neuf  prêtres 
qui  composaient  son  clergé  en  1793,  sept  avaient  dis- 
paru, un  huitième  était  resté  à  son  poste,  et  le  neu- 
vième était  Laurent  Fernbach,  ancien  dominicain 
du  couvent  de  la  i-ue  Saint-Honoré,  né  à  Bitche, 
en  1750^. 

Dans  un  mémoire  rédigé  en  1794,  Fernbach  raconte 
que  ses  parents  l'avaient  fait  entrer  malgré  lui  en  reli- 
gion et  qu'il  eut  beaucoup  à  souffrir  a  du  despotisme 
de  supérieurs  hautains  )>.  En  1789,  il  u  languissait  à 
Amiens  ))  quand  il  fut  appelé  à  Paris  comme  maître 
des  novices  ;  et  il  est  à  remarquer  que  si,  à  cette 
époque,  il  avait  été  un  religieux  déjà  révolté  et  revêtu 
malgré  lui  de  l'habit  de  saint  Dominique,  il  n'aurait 

1.  Arch.  Nat.  Q"ii7.  —  D«"/i4.  —  F'.^yoA. 
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pas  été  l'objet  d'un  tel  choix.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  tout  acquis  aux  idées  nouvelles,  le  P.  Fernbachles 
prêcha  autour  de  lui  et  c'est,  dit-on.  son  intervention 
qui  fit  transformer  en  salle  de  club  la  bibliothèque  du 
couvent  ;  ce  club  devait  s'appeler  le  club  des  Jacobins. 

Dès  le  mois  d'octobre  1789,  il  demanda  à  profiter  de 
la  loi  qui  rendait  la  liberté  aux  religieux;  en  1791,  il 
voulut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  prêtres  qui  de- 
vaient prêter  -serment  à  Saint-Roch,  mais,  comme  il 
n'occupait  alors  aucun  emploi  paroissial,  l'autorisation 
lui  en  fut  refusée.  Il  se  souvint  que,  depuis  sa  sortie 
du  couvent,  il  remplissait  de  vagues  fonctions  de  cha- 
pelain du  château  de  Madrid,  et  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  fut  admis  au  serment  avec  le  clergé  de  Villiers- 
Neuilly. 

Après  avoir  été  trois  mois  vicaire  à  Saint-Paul  sous 
le  constitutionnel  Brugière,  Laurent  Fernbach  fut  choisi 
comme  second  vicaire  par  le  curé  assermenté  de  Saint- 
Philippe  ;  il  paraît  même  s'être  attaché  à  ses  fonctions, 
car  en  1793,  au  mois  de  novembre,  il  fut  élu  curé  de 
Morsbronn  en  Alsace  et  refusa  de  quitter  Paris. 

A  mesure  que  la  Révolution  avançait,  Fernbach  pa- 
raissait hésiter  à*  la  suivre  dans  ses  excès.  Bien  qu'il 
fût  investi  du  grade  de  sergent  dans  la  Garde  Natio- 
nale, il  lui  arrivait  de  tenir  des  propos  qui  le  mettaient 
en  suspicion  auprès  des  vrais  révolutionnaires.  En  sep- 
tembre 1793,  il  futaccusé  d'avoir  publiquement  désap- 
prouvé l'exécution  de  Louis  XVI  et  il  fut  mis  en  prison. 
Il  passa  successivement  à  la  Force,  à  Bicêtre,  à  Saint- 
Lazare  et  c'est  de  cette  dernière  prison  qu'il  date  plu- 
sieurs mémoires  qui  font,  voir  quel  effet  déprimant 


Digitized  by 


Google 


396  SAINT-PHILIPPE-DU-ROULE 

une  détention  prolongée  pouvait  exercer  sur  les  prison- 
niers. Fernbach  se  défend  avec  persistance  de  toute 
solidarité  avec  les  aristocrates  et  les  modérés,  et,  le 
35  thermidor,  alors  que  Robespierre  était  déjà  renversé 
et  qu'on  pouvait  penser  que  le  règne  de  la  Terreur  était 
terminé,  il  écrit  pour  solliciter  son  élargissement  et 
annonce  son  intention  de  se  marier.  Or,  on  trouve  au 
dossier  les  lettres  d'une  citoyenne  Driancourt,  qui  de- 
mande aussi  la  délivrance  de  Fernbach...  on  craint  de 
comprendre  pourquoi. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  rendit  au  prisonnier  le 
service  de  le  garder  sous  clef  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  eût  le  loisir  de  réfléchir  et  de  renoncer  à  ses  dé- 
plorables projets.  C'est  seulement  le  32  ventôse  an  111 
(i3  mars  1790)  qH'il  sortit  de  prison,  et  dès  le  mois  de 
germinal  (avril)  il  reprenait  son  ministère  dans  son 
ancienne  paroisse,  cherchant  à  restaurer  la  vie  chré- 
tienne chez  une  population  parmi  laquelle  il  avait, 
malgré  ses  égarements,  conservé  beaucoup  d'amis.  Il 
obtint  la  restitution  de  l'église,  et,  le  jour  de  sa  réou- 
verture, les  paroissiens  furent  invités  à  se  choisir  un 
nouveau  curé,  en  remplacement  d'Alexis  Séjournée, 
qui  avait  sombré  dans  la  tempête^.  Deux  candidats 
étaient  en  présence  :  d'abord  Fernbach,  puis  Joseph 
Charfoulot,  qui  avait  été  curé  de  Saint-Philippe  de 
1770  a  1778  et  vivait  depuis  retiré  à  Maffliers.  Voici 
<;omment  on  procéda  pour  l'élection  :  en  haut  d'une 
grande  feuille  de  papier,  on  écrivit  les  noms  des  deux 
-concurrents  et  chacun  des  électeurs  vint  apposer  sa 

I.  Arch,  nat.  F**  HI.  Seine,  16. 
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signature  au-dessous  du  nom  de  son  candidat  préféré. 
Charfoulot  eut  i8  voix  et  Fernbach  54,  dont  la  sienne, 
et  fut  proclamé  curé  de  Saint-Philippe  ^. 

Gomme  curé,  Fernbach  fit  preuve  de  beaucoup  de 
savoir-faire.  En  face  de  l'administration  civile,  il  sut 
être  prudent,  tout  en  restant  à  cheval  sur  ses  droits. 
C'est  ainsi  qu'après  la  loi  de  vendémiaire,  il  s'avisa 
que  sur  le  fronton  de  son  église  on  avait  inscrit  du 
temps  de  Robespierre  :  «  Le  peuple  français  reconnaît 
l'être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ».  Il  prétendit 
qu'il  y  avait  là  un  signe  extérieur  prohibé  par  la  loi  et 
«n  exigea  la  suppression  2. 

Son  clergé  se  composait  de  deux  prêtres  :  l'un  ci- 
devant  capucin,  nommé  J.  F.  Paris,  était  un  ancien 
vicaire  constitutionnel  de  la  paroisse.  Apres  la  Restau- 
ration, il  entra  chez  les  missionnaires  de  France,  fit 
beaucoup  de  bien  par  ses  prédications  et  mourut 
en  1821,  à  l'âge  de  85  ans.  L'autre  avait  été  domi- 
nicain; il  se  nommait  François  Dérobe,  et  avait  eu 
son  heure  de  célébrité  en  1789,  quand  il  avait  mis 
le  couvent  de  Toul  en  révolte  contre  son  prieur 3. 
Après  avoir  largement  donné  dans  le  mouvement 
révolutionnaire,  il  s'était  assagi  ;  il  vécut  encore  qua- 
rante ans,  en  remplissant  les  fonctions  de  curé  dans 
diverses  paroisses  des  environs  de  Paris*. 


I.  La  fcuUle  dont  je  viens  de  parler  est  aux  archives  de  la 
paroisse  Saint- Philippe  du  Roule. 

3.  Archives  de  la  Seine.  D.  3557.  (Cité  par  Grenle,  op.  cit., 
p.  31  a). 

3.  Arch.  Nat.  D*",  54. 

/,.  /6id.,  F<9.ii87. 
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Nous  n'avons  pas  dit  quelle  était  la  position  prise 
par  le  curé  de  Saint-Philippe  vis-à-vis  de  rautorilé 
ecclésiastique.  C'est  qu'en  effet  cette  position  est  assez 
difficile  à  définir.  Son  titre  de  curé,  M.  Fernbachle 
devait  uniquement  à  une  élection  dont  la  canonicilé 
était  pour  le  moins  contestable.  D'autre  part,  le  Pres- 
bytère constitutionnel  paraît  avoir  été  toujours  étranger 
à  sa  nomination  et  à  son  maintien  ;  et  en  tout  cas.  il 
ne  lui  accorda  pas  cette  approbation  que  sollicitaient, 
quand  ils  étaient  élus,  les  nouveaux  pasteurs  constitu- 
tionnels. Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que 
M.  Fembach  resta,  pour  les  débuts,  absolument  indé- 
pendant, ne  demandant  confirmation  et  pouvoirs  à 
personne  et  gouvernant  son  église  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. Cependant,  le  temps  n'ét^iitpas  éloigné  où 
M.  Fernbach  allait  se  rapprocher  des  vicaires  généraux 
de  son  archevêque  légitime.  11  le  fit  en  1796,  car  nous 
voyons  l'évêque  de  Saint-Papoul,  M.  de  Maillé,  donner 
cette  année-là  la  confirmation  à  Saint-Philippe.  C'esl 
le  signe  évident  que  la  réconciliation  s'était  opérée  et 
que  M.  Fernbach  était  rentré  dans  le  droit  chemin  *. 


I.  En  1798,  M.  Fembach,  dénoncé  comme  rétracté,  fut  empri- 
sonné au  Temple.  En  1803  il  fut  maintenu  dans  sa  cure  et  l'oc 
eu pa  jusqu'en  181 4*.  à  cette  date,  il  fut  transféré  à  la  cure  de 
Notre-Dame-des-Vicloires,  et  les  archives  de  Saint-Philippe  nou< 
apprennent  combien  il  fut  reg^retté  par  ses  paroissiens.  H  mourut 
du  choléra  en  i83a.  On  voit,  à  la  sacristie  de  Notre-Dame  des 
Victoires,  un  beau  portrait  de  lui  :  on  a  peine,  en  admirant  cette 
figure  vénérable,  à  s'imaginer  que  c'est  là  le  religieux  révolu- 
tionnaire et  le  prêtre  dévoyé  qui  pendant  la  Terreur  a^^ît  étô 
bien  près  d'une  chute  irréparable. 
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La  Madeleine.  —  En  1791,  l'église  de  la  Madeleine 
avait  pour  curé  le  vénérable  M.  le  Ber,  qui  refusa  le 
serment,  et  sut  maintenir  parmi  ses  principaux  colla- 
borateurs le  respect  de  la  loi  ecclésiastique.  Empri- 
sonné en  août  1793,  il  fut  massacré  à  Saint-Firmin  le 
3  septembre.  Son  successeur  constitutionnel  fut  Domi- 
nique Picavez  ;  ce  fut  à  lui  que  s'adressa  la  Commune 
de  Paris  pour  enterrer  dans  son  cimetière  paroissial  le 
corps  de  l'infortuné  Louis  XVI  K  Dans  le  clergé  qu'il 
s'était  choisi,  la  Terreur  ne  trouva  que  des  âmes  faibles 
et  disposées  à  toutes  les  bassesses.  Le  curé  abdiqua  en 
1793  et  on  ignore  ce  qu'il  est  devenu*.  L'église  elle- 
même,  qui  était  située  au  coin  de  la  rue  d'Anjou  et  de 
la  rue  de  la  Ville-l'Evêque,  avait  disparu  ;  dévastée, 
elle  fut  mise  en  vente  et  démolie.  C'est  dans  la  chapelle 
voisine  des  Bénédictines  que  s'ouvrit,  en  1790,  un  ora- 
toire desservi  par  deux  prêtres  :  l'un  était  l'ancien 
capucin  Dussart,  vicaire  constitutionnel  de  la  paroisse  ; 
l'autre,  nommé  Pierre  Portalier,  avait  été  curé  dans  le 
diocèse  de  Montpellier 3,  où  il  s'était  signalé  parles 
excès  de  son  jacobinisme.  Revenu  à  de  meilleurs  senti- 


I.  Arch.  Nal.  D"  377.  —  Fi»  470. 

a.  M.  Picavez  disparait  en  brumaire  an  il,  et  l'année  suivante 
adresse  une  réclamation  relative  à  la  restitution  de  divers  objets 
servant  au  culte.  (F*^  11 11). 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  Pierre  Portalier  avec  son  homonyme 
Pierre  Portallic,  ancien  religieux  augustin  de  Paris,  qui  était 
devenu  vicaire  épiscopal  de  Faucliet  à  Bayeux,  et  que  Fauchet 
lui-même  avait  été  obligé  d'interdire  à  cause  de  ses  désordres  : 
Celui-ci,  cédant  aux  bons  conseils  d'un  de  ses  anciens  con- 
frères, obtint,  en  i8o3,  d'être  relevé  des  censures  qu'il  avait 
encourues  (Arch.  Nat.  AF"  1898).  Quant  au  Portalier  de  la  Made- 
leine, il  avait  été  curé,  de  Montfcrrier,  dans  l'Hérault.  . 
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ments,  il  dirigeait  Toraloire  de  la  Madeleine  sans  pa- 
raître cependant  se  douter  qu'il  y  avait  une  autorité 
supérieure  avec  laquelle  il  devait  se  mettre  en  règle. 
Nous  verrons  toutefois  que  cet  ex-jacobin  célébra  en 
1796,  1797  et  1798  un  service  anniversaire  de  la  mort 
de  Louis  XVI,  ce  qui  lui  vaudra d*être  déporté  à  l'île  df 
Ré*. 

11  semble  que,  dans  un  quartier  dont  la  population 
était  peu  portée  vers  les  principes  constitutionnels,  cet 
oratoire  d'assermentés  n'ait  jamais  réuni  un  grand 
nombre  de  paroissiens.  Les  offices  étaient  plus  sui>iscf 
Saint-Roch  chez  M.  Marduel,  à  Saint-Philippe,  quand 
M.  Fernbach  se  fût  rétracté  et  surtout  dans  l'église  de^ 
Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Sai?ît-Louis-d'Antin.  —  J'ai  déjà  eu  roccasion  dc 
dire  qu'en  1789  l'ordre  le  plus  florissant  était  celui  de> 
Capucins.  J'ai  essayé  d'expliquer  pourquoi  le  clergé 
assermenté  avait  pu  recruter  parmi  ces  religieux  de 
nombreux  collaborateurs  2.  Poussés  par  le  désir  de  se 
dépenser  pour  le  salut  des  âmes,  mais  assez  mal  pré- 
parcs aux  luttes  de  la  vie  séculière,  beaucoup  de  Capu- 
cins s'étaient  enrôlés  sans  scrupules  dans  le  nouveau 
clergé  paroissial  ;  la  Madeleine  en  avait  reçu  six,  Saint- 
Roch  cinq,  et,  quand  vint  l'heure  de  la  catastrophe, 
leur  inexpérience  succomba  ;  plus  d'un  se  laissa  rouler 
sur  la  pente  au  bout  de  laquelle  était  le  précipice. 

Parmi  les  supérieurs,  au  contraire,  il  se  trouvait  des 


1.  Victor  Pierre,  La  déportation  sous  le  Directoire,  p.  aa4. 
a»  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution,  t.  I,  p.  147. 
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hommes  de  sens  plus  rassis,  mieux  armés  pour  le 
combat  et  qui  ne  s'étaient  pas  laissés  séduire  par  l'illu- 
sion réformatrice.  Le  provincial,  Nicolas-Thomas  Ba- 
taille (P.  Zenon)  et  le  définiteur  Jean-Baptiste  Bonier 
(P.  Raphaël)  étaient  restés  unis  dans  la  résistance  aux 
nouveautés,  gardant  avec  eux  un  groupe  de  confrères 
qu'ils  avaient  su  prémunir  contre  les  faiblesses  dont 
tant  d'autres  n'étaient  pas  restés  exempts.  Bien  au 
courant  des  besoins  religieux  et  moraux  de  la  popu- 
lation du  quartier  qui  s'était  récemment  formé  autour 
de  la  Ghaussée-d'Antin,  le  P.  Bataille  résolut,  dès  qu'il 
en  vit  la  possibilité,  d'ouvrir  au  culte  l'ancienne  église 
de  son  couvent,  située  rue  Caumartin,  n"  797.  Il  ne  fut 
pas  difficile  de  s'entendre  avec  l'acquéreur  et,  dès  le 
5  germinal  an  IIl  (26  mars  1796),  l'oratoire  Saint-Louis 
commençait  à  être  fréquenté  par  les  fidèles,  sous  les 
conditions  imposées  par  la  loi  du  3  ventôse. 

Les  auxiliaires  du  P.  Bataille,  au  nombre  de  8. 
n'étaient  pas  tous  des  Capucins.  Nous  y  trouvons 
M.  Leclerc  du  Bradin,  chanoine  de  Saint-Etienne-des- 
Grés,  qui,  en  1787,  avait  été  nommé  à  la  cure  deSaint- 
Cloud  par  le  chapitre  collégial  de  cette  ville,  collateur 
des  cures  de  Saint-Cloud,  Garches  el  Marnes.  Admi- 
nistrateur habile,  M.  Leclerc  du  Bradin  sut  vivre  en 
bons  termes  avec  les  chanoines,  ce  qui  n'avait  pas  été 
le  cas  de  tous  ses  prédécesseurs  ;  il  s'occupa  de  l'achè- 
vement de  la  nouvelle  église  paroissiale,  pour  laquelle 
la  reine  Marie- Antoinette  avait  donné  800.000  livres. 
En  1791,  il  refusa  le  serment  et  se  retira  à  Paris, 
Chaussée  des  Martyrs,  où  il  habitait  encore  en  1790, 
quand  il  se  proposa  à  M.  Bataille  pour  l'assister  dans 
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les  fonctions  du  saint  ministère*.  M.  Pierre  de  la  Tour 
avait  été  prieur  des  Augustins  de  la  place  des  Vic- 
toires ;  il  était  du  petit  nombre  des  religieux  de  celle 
maison  qui  n'embrassèrent  pas  les  idées  de  la  Révolu- 
tion. —  M.  Bataille  avait  aussi  reçu  Nicolas  Desan- 
drouins,  qui  avait  prêté  serment  à  Saint-Euslache,  où 
il  était  diacre  d'office,  et  qui,  rétracté,  se  joignit  au 
clergé  insermenté  de  Saint-Louis-d'Antin.  M.  DesaD- 
drouins  mourut  le  ai  vendémiaire  an  IV  (12  octobre 
1796),  à  l'âge  de  70  ans. 

Le  clergé  de  cette  église  s'était  donc  très  nettement 
prononcé  dans  le  sens  anti-constitutionnel  ;  c'est  ce  qui 
expliquera  les  rudes  persécutions  qui  vont  commencer 
pour  lui  après  le  18  fructidor. 

Chaillot.  —  Nous  avons  vu  que  M.  Bénière,  curé 
assermenté  de  Chaillot,  fut  guillotiné  pendant  la  Ter- 
reur. Des  six  prêtres  qui  travaillaient  sous  ses  ordres, 
cinq  ont  disparu  en  1795.  Le  seul  qui  n'ait  pas  aban- 
donné son  état  était  un  tout  jeune  prêtre  de  27  ans, 
Nicolas  Lenganey,  qui  était  chargé  sous  M.  Bénière  de 
la  direction  des  enfants  de  chœur  de  la  paroisse. 

Le  joli  village  de  Chaillot,  placé  sur  les  coteaux  qui 
dominaient  la  Seine,  était  surtout  habité  par  des  jardi- 
niers et  des  blanchisseusea,  gens  de  mœurs  simples  et 
d'habitudes  chrétiennes,  que  la  Révolution  n'avait  tou- 
chés que  superficiellement  ;  d'assez  nombreuses  mai- 

I.  En  1803,  M.  Lccicrc  du  Bradin  fut  nommé  curé  de  Sainte» 
Vaière,  d'où  il  passa  en  1808  à  la  cure  de  Saint-Etiennc-du-Mont 
D'une  charité  inépuisable,  il  mourut  le  9  août  181 5,  sans  laisser 
de  quoi  payer  son  enterrement. 
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sons  de  campagne  recevaient  pendant  la  belle  saison 
des  familles  bourgeoises,  et,  en  dehors  de  quelques 
parvenus,  récemment  enrichis  par  les  spéculations,  on 
y  trouvait  de  solides  chrétiens,  décidés  à  rétablir  les 
usages  religieux  interrompus  pendant  le  règne  des 
Jacobins. 

L'abbé  Lenganey  était  bien  jeune  pour  prendre  le 
gouvernement  de  la  paroisse  ;  mais,  depuis  quelques 
mois,  im  prêtre  plus  âgé  exerçait  dans  le  quartier  : 
c'était  Charles-François  Magnelin,  qui,  né  en  1780, 
avait  été  près  de  quarante  ans  vicaire  à  Saint-Hippo- 
lyte,  paroisse  de  la  rive  gauche,  où,  par  une  exception 
honorable,  pas  un  ecclésiastique  n'avait  prêté  le  ser- 
ment de  1791  ^  Arrêté  en  août  179a  et  conduit  àSaint- 
Firmin,  M.  Magnelin  avait  pu  se  soustraire  aux  mas- 
sacres et  s'était  remis  à  son  ministère,  mais,  connu 
comme  il  l'était  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  il  avait 
cru  devoir  changer  de  domicile  et  c'était  dans  le  village 
de  Chaillot  qu'il  s'était  établi  pendant  la  Terreur.  En 
1 795,  il  trouva  moyen  de  louer  la  chapelle  abandonnée 
par  les  religieuses  de  Sainte-Périne,  située  rue  de 
Chaillot^  à  l'endroit  où  passe  aujourd'hui  l'avenue 
Marceau.  Il  ouvrit  un  oratoire  privé,  puis,  après  la  loi 
de  ventôse,  admit  les  fidèles  au  culte  public  ;  l'abbé 
Lenganey  lui  servait  de  vicaire.  Six  mois  après,  les 
deux  prêtres  obtinrent  la  jouissance  de  l'ancienne 
église  paroissiale,  et  au  printemps  le  service  religieux 
était  solidement  reconstitué.  Ce  n'est  qu'au  mois  d'oo- 

1.  Uabbé  Jean  Gaston,  Une  paroisse  parisienne  avant  la  FéuoUUioru 
—  Saini-Hippolyte.  Ch.  xiii. 
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tobre  1796  que  commencèrent  pour  M.  Magnelin  de 
longues  et  douloureuses  épreuves  que  nous  aurons  à 
étudier  dans  la  suite  de  cette  histoire  ^ 

II"  Arrondissement,  —  Saint-Roch.  —  L'églisf 
paroissiale  du  deuxième  arrondissement  était  Saînt- 
Roch.  Le  curé  légitime,  M.  Claude-Marie  Marduel. 
avait  succédé  en  1787  à  son  oncle,  Jean  Marduel,  qui 
avait  lui-môme  gouverné  cette  paroisse  pendant  38  ans. 
Très  estimé  de  son  clergé,  il  avait  sur  lui  une  grande 
influence  et  de  56  prêtres  employés  sous  ses  ordres. 
8  seulement  avaient  prêté  serment  en  1791.  Son  pre- 
mier vicaire,  M.  Monsaint  et  3  autres  de  ses  collaboni- 
ieurs,  MM.  Le  Danois,  Barret  et  Guilleminet,  avaient 
péri  lors  des  massacres  de  septembre,  et  lui-même, 
traqué  par  la  police,  avait  fini  par  s'enfuir  en  Suisse 
à  la  fin  de  1792  ou  au  commencement  de  1795.  En 
tout  cas,  son  absence  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car 
dès  avant  la  fin  de  la  Terreur,  on  le  retrouve  à  son 
poste  2. 


I.  En  1803,  M.  Magnelin  sera  nommé  curé  de  Ncutlly,  mais 
usé  par  de  pénibles  travaux,  il  dut  donner  sa  démission  en  iS<)t'> 
et  mourut  en  181 1,  à  81  ans  (F»»  933). 

Qnant  à  M.  Longancy,  il  fut  nommé  en  i8oa,  curé  de  Challlot 
et  mourut  en  180G  âgé  seulement  de  /io  ans. 

3.  On  a  raconté  que  les  hasards  de  Texil  poussèrent  M.  Marduel 
jusqu'en  Amérique  et  des  histoires  assez  invraisemblables  circu- 
laient à  ce  propos  sous  la  Restauration  ;  mais  rien  ne  me  paraît 
sérieux  dans  ce  roman  auquel  seuls  ont  pu  croire  les  esprits  pré- 
venus, et  que  colportaient  les  ennemis  trop  nombreux  que 
M.  Marduel  s'était  fait  par  son  caractère  inflexible  et  une  cct- 
iaine  rudesse  qui  empêchait  quelquefois  d'apprécier  toute  sa 
bonté. 
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Sur  les  8  prêtres  qui  avaient  juré,  presque  tous 
quittèrent  la  paroisse;  François  Sibire  fut  élu  curé  de 
la  nouvelle  paroisse  de  Saint-François,  au  Marais  ;  — 
Claude  Fauchet  alla  comme  évêque  dans  le  départe- 
ment du  Calvados  *  ;  Juste  Poullard  aurait  bien  sou- 
liaité  d'être  élu  évéque;  il  dut  se  contenter  provisoire- 
ment du  poste  de  vicaire  épiscopal  de  l'Orne  ;  après 
avoir  abdiqué  ses  fonctions  en  1794»  il  rentra  à  Paris  et 
fut  eu  ré  constitutionnel  d' Aubervillers  ;  puis,  malgré  ses 
fâcheux  antécédents,  trouvera  moyen  de  devenir 
évoque  de  Saône-et-Loire  quelques  mois  avant  le  Con- 
cordat. Nous  aurons  l'occasion  de  reparler  de  lui  2. 

C'est  parmi  ceux  qui  restaient  que  fut  élu  le  nou- 
veau curé,  Louis- Alexandre  Legrand,  et  c'est  un  autre 
prêtre  de  la  paroisse,  Jean  Gravier,  qui  fut  premier 
vicaire.  Autour  d'eux  se  constitua  un  clergé  d'environ 
a5  prêtres,  qui,  pour  la  plupart,  étaient  d'anciens 
religieux.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  raconter  les  des- 
tinées tragiques  de  l'église  SaintrRoch  et  de  son  curé 
assermenté  en  17932  et  en  1794*,  et  nous  savons 
quelles  furent  les  faiblesses  honteuses  du  clergé  jureur. 
Kn  1795,  il  n'en  restait  rien  et  le  curé  lui-même,  dé- 
couragé et  déshonoré,  refusait  de  reprendre  aucun 
service. 

M.  Marduel  avait  donc  le  champ  libre,  et,  quand  il 
fît  une  demande  pour  rentrer  en  possession  de  l'église, 


I.  L'abbé  J.  Charrier,  Claude  Fauchet,  évéque  constitutionnel   du 
CalvadoSt  a  vol,  Paris,  1909. 

3.  Pisani,  Répertoire.,..,  pp.  Sao-Saa. 
3.  Voir  plus  haut,  chap.  11,  pp.  k^-k^^ 
!\n  Voir  plus  haut,  chap.  m,  pp.  105-109. 
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celle-ci  lui  fut  remise  sans  difficulté  le  9  messidor 
(37  juin  1796)^  et  dès  le  1 1  il  la  rouvrit.  Sur  la  paroisse 
se  trouvait  la  chapelle  des  Franciscaines  de  la  Concep- 
tion que  nous  avons  vu  ouverte  pendant  la  Terreur,  et 
qui  vraisemblablement  était  l'un  des  oratoires  créés 
par  M.  Marduel  aussitôt  après  qu'il  eût  été  dépossédé 
de  l'église  paroissiale.  En  1790,  l'abbé  Asseline  en  était 
locataire  en  vertu  d'un  bail  régulier  et,  après  y  avoir 
exercé  le  culte  privé  avec  le  concours  de  plusieurs  de 
ses  confrères,  il  avait  profité  de  la  loi  de  ventôse  pour 
la  transformer  en  un  oratoire  public.  M.  Marduel  se 
garda  bien  de  fermer  l'oratoire  quand  l'église  fui 
ouverte  ;  il  pensait  qu'en  multipliant  les  lieux  de  culte, 
on  faciliterait  aux  fidèles  la  pratique  religieuse;  le 
personnel  ne  lui  manquait  pas,  comme  nous  allons  le 
voir,  et  il  lie  fit  aucune  difîculté  pour  détacher  à  la 
Conception  plusieurs  de  ses  prêtres  sous  la  direction 
de  M.  Asseline,  et,  quand  celui-<:i  fut  mort,  à  la  fin 
de  1795,  sous  celle  de  M.  de  Boisnaûtier,  Tun  de  ses 
plus  anciens  collaborateurs *.  La  paroisse  se  trouvait 
donc  avoir  deux  églises. 


I.  Arch.  Nat.,  Fi'*.47o. 

a.  Les  registres  paroissiaux  de  la  Conception  commencent  au 
6  avril  1796  (17  f^errainal  an  III).  La  police  s'était  émue  du  con- 
cours extraordinaire  de  fidèles  qui  se  produisait  dans  cette  église, 
cl,  dès  le  a  a  germinal,  adresse  une  note  au  commissaire  de  la 
Butte  des  Moulins  pour  lui  signaler  a  cette  affluence  qui  débonlt* 
Jusque  dans  la  rue  et  se  plaindre  que  le  desservant  de  la  chapelle, 
n'ayant  pns  le  droit  de  se  servir  des  cloches,  faisait  passer  dan» 
les  rues  a  voisinantes  des  individus  qui  agitaient  des  cresselles  (sir)  >>• 
Le  commissaire  répondit  qu'il  n'était  pas  à  sa  connaissance  qu'il 
y  eût  encore  dans  sa  section  une  seule  maison  destinée  au  culte, 
et  il  avait  raison,  car  la  Conception  n'était  pas  dans  la  section  de 
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M.  Marduel  ne  devait  pas  tarder  à  se  féliciter  de  cette 
précaution.  Nous  avons  vu^  que  le  i3  vendémiaire 
an  IV,  pendant  qu'on  se  battait  autour  des  Tuileries, 
les  insurgés  s'étaient  retranchés  dans  l'église  Saint- 
Roch,  et  que  ce  fut  à  coup  de  canon  que  le  général 
Bonaparte  dut  les  en  déloger  ;  après  la  répression  de 
l'émeute,  les  troupes  continuèrent  à  occuper  l'église  et 
le  culte  s'y  trouva  forcément  interrompu.  La  Concep- 
tion devait  pendant  i8  mois  la  remplacer. 

Un  rapport  de  la  section  de  la  Butte  des  Moulins,  en 
date  du  i5  pluviôse  an  IV  (4  février  17962),  nous  a  fait 
connaître  les  dévastations  que  les  soldats  commettaient 
dans  Saint-Roch  :  «  Deux  portes  viennent  d'être  enfon- 
n  cées  dans  la  ci-devant  église  Roch.  La  troupe  qui  se 
a  tient  dans  ce  local  est  fort  mal  à  son  aise,  elle  n'a  pas 
«  assez  de  bois  ;  il  ne  reste  plus  de  boiseries  dans  ce 
tt  local  que  celle  des  portes  qui  le  renferme  (sic)  et  il  y 
«  a  lieu  de  présumer  qu'elles  ne  resteront  pas  long- 
tt  temps  en  place,  si  vous  ne  vous  hâtez  pas  de  prendre 
«  des  mesures  telles  que  la  troupe  qui  se  tient  dans  ce 
«  local  ne  soit  exposée  à  brûler  les  portes  qui  restent, 
((  comme  elle  a  fait  des  boiseries  qui  y  étaient.  Ce  n'est 
<(  pas  tout  :  on  a  ouvert  plusieurs  fosses  de  ce  local, 
M  dans  lesquelles  il  y  a  des  cadavres.  Les  pierres  qu'on 
a  en  a  enlevées  ne  s'y  trouvent  plus  ;  vraisemblable- 
«  ment  on   les  aura  jetées   dans  les    fosses  d'où  il 


la  Butte  des  Moulins,  mais  dans  celle  des  Piques,  redevenue  Place 
Vendôme  :  la  «  commission  administrative  de  la  Police  de  Paris  » 
aurait  bien  pu  le  savoir. 

1.  Voir  plus  haut,  chap.  viii,  pp.  aaD-aaG. 

2.  Arcli.  de  la  Préfecture  de  Police,  cil.  par  Grenlc,  p.  3/i3. 
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«  S* exhale  une  odeur  infecte.  Les  soldats  qui  se  pr- 
«  mènent  la  nuit  pourraient  se  jeter  dedans  et  s*estp> 
a  pier  ou  se  tuer.  » 

On  finit  par  faire  évacuer  Téglise  et  on  rêpan 
tant  bien  que  mal  les  dégradations  commises  ;  ce  ne< 
que  le  i4  prairial  an  V  (a  juin  1797)  que  les  Ira^aoi 
furent  terminés  ;  Téglise  fut  alors  réconciliée  pa: 
révoque  de  Saint-Papoul  *.  Pendant  ces  18  ra«ii^ 
M.  Marduel  officiait  à  la  Conception  et  renquéled 
floréal  nous  apprend  qu'il  y  avait  24  \icaires  ou  pré  In- 
habitués  travaillant  sous  ses  ordres. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  se  soit  créé  pour  cette  paroi5> 
de  société  laïque  se  chargeant  d'entretenir  les  bâtiment.^ 
et  de  rémunérer  les  services  des  ecclésiastiquo 
M.  Marduel  tenait  à  conserver  entre  ses  mains  la  pK- 
nitude  de  l'autorité  ;  populaire  comme  il  l'était  dan- 
la  paroisse»  il  trouva  toutes  les  signatures  que  radmi- 
nistration  lui  réclamait,  mais  ce  fut  son  vicaire  tré- 
sorier, l'abbé  Mary  *  qui  s'occupa  exclusivement  dfr 
questions  financières.  Sous  ce  rapport,  la  tâche  éUâ' 
facile,  car  la  paroisse  était  importante  et  les  re:^ 
sources  ne  firent  jamais  défaut. 

En  plus  du  clergé  dépendant  de  M.  Marduel.  l'en- 
quête de  l'an  IV  nous  signale  une  vingtaine  de  prelit- 
habitant  l'arrondissement  et  qui  n'ont  fait  aucui^ 
déclaration  permettant  de  penser  qu'ils  exerçaien' 
leurs  fonctions  à  Saint-Roch  ou  autre  part. 


I.  Grente,  op.  ril.y  p.  a^a. 

a.  Arch.  Nal.,  ^.477^^,  7i3i  et  7379. 
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lit  Arrondissement,  —  Salnt-Eustache.  —  Le 
clergé  de  Saint-Eustache  se  distingue  de  celui  de 
toutes  les  autres  paroisses  de  Paris  par  cette  particu- 
larité qu'il  demeura  toujours  uni  dans  sa  ligne  de 
conduite.  A  de  rares  exceptions  près,  tous  les  prêtres 
qui  le  composaient  se  solidarisèrent  avec  leur  curé. 
En  1791,  celui-ci,  M.  Poupart,  hésita  beaucoup  avant 
de  prêter  le  serment  constitutionnel,  mais  quand  il 
se  décida  à  le  faire,  il  n'y  eut  que  son  premier  vicaire, 
M.  de  Laleu,  pour  se  séparer  de  lui.  M.  Poupart 
avait  donc  pu  recruter  son  nouveau  clergé  sans  faire 
appel  aux  religieux  et  aux  séculiers  provenant  des  pa- 
roisses supprimées.  En  1798  il  y  eu  très  peu  de  défec- 
tions à  Saint-Eustache  ;  aussi,  en  1795,  quand  l^glise 
fut  rouverte,  le  curé  retrouvait  une  grande  partie  de 
ses  anciens  coopérateurs  purs  d'apostasie,  et  (c'est 
triste  à  constater)  aussi  obstinément  attachés  aux  prin- 
cipes constitutionnels  que  quatre  ans  auparavant. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  voir  à  Saint- 
Hoch,  c'est  une  société  de  laïques,  et  non  le  curé,  qui 
se  présente  devant  les  autorités  civiles  pour  obtenir  la 
réouverture  de  l'église  et  assumer  les  responsabilités 
résultant^e  la  loi  de  prairial.  Cette  société  fonctionna 
régulièrement  jusqu'au  Concordat,  et  l'abbé  Soutif,  qui 
a  pu  étudier  à  fond  les  procès- verbaux  en  a  donné  une 
excellente  analyse  ^ .  Nous  y  voyons  que  c'est  le  3  messi- 


I.  L*abbé  Soutif,  une  iocîété  du  culte  catholique  à  Paris  pendant 
la  première  séparation.  —  La  paroisse  Saint- Eustache  de  1795  à  18o2, 
(Revue  des  Questions  Historiques,  1908).  Un  des  principaux  membres 
de  la  société  était  Tarchitecte  Lecourtier,  dont  le  fils  fut  évêqu©  de 
Montpellier. 
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doran  lll(ai  juin  1796),  que  les  clefs  furent  remises aui 
administrateurs  ;  le  lendemain,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M.  Poupart,  ils  arrêtèrent  les  i5  articles  qui 
devaient  régler  l'organisation  du  culte.  Il  était  créé 
13  places  d'ecclésiastiques  attachés  à  la  paroisse  et 
M.  Poupart  s'était  réservé  le  droit  exclusif  do  les  dési- 
gner. A  la  société  appartenait  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  toute  la  partie  matérielle,  sous  le  contnMc 
d'une  assemblée  générale  des  paroissiens  qui,  à  partir 
de  1796,  se  tint  chaque  année  pour  qu'il  lui  fût  rendu 
compte  de  la  situation  financière. 

M.  Poupart  s'était-il  rétracté?  On  le  lit  dans  Picot,  (au 
tome  VI,  p.  443),  mais  l'abbé  Soutif  fait  remarquer 
que  cette  assertion  n'est  pas  dans  le  texte  original  de 
l'auteur:  c'est  une  addition  faite  dans  l'édition  de  i856 
et  placée  entre  crochets;  une  note  des  éditeurs  renvoie 
k  une  note  publiée  en  i855  sur  l'église  de  Saint-Eus- 
tache  par  l'abbé  Gaudreau,  alors  curé  de  la  paroisse. 
On  s'explique  facilement  que  M.  Gaudreau  ait  éprouvé 
certaines  répugnances  à  compter  parmi  ses  prédéces- 
seurs un  de  ces  «  jureurs  apostats  »  contre  lesquels  il 
montre  la  plus  grande  indignation,  et  qu'il  ait  voulu  sau- 
ver ainsi  l'honneur  de  la  paroisse  :  c'est  un  état  d'esprit 
dont  on  connaît  d'autres  manifestations.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  les  faits  sont  les  faits  ;  sans  embrasser 
avec  beaucoup  d'ardeur  la  cause  du  presbytère  cons- 
titutionnel, M.  Poupart  était  en  communion  avec  lui  ; 
il  assistait  de  loin  en.  loin  aux  réunions,  et  le 
aôjuin  1795  il  fut  appelé  à  la  présidence,  qu'il  ne 
parait  pas  d'ailleurs  avoir  exercée  efFectivement.  Rien 
ne  permet  de  croire  qu'il  ait  changé  d'attitude  jusqu'à 
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sa  mort  qui  ne  tarda  pas  (ig  mars  1796)  ^  Son  premier 
vicaire  Juvigny,  qui  fut  élu  pour  lui  succéder  par  le 
collège  des  administrateurs,  prit  nettement  position 
dans  le  camp  des  constitutionnels,  et  c'est  seulement 
en  octobre  1797,  que  la  situation  changea:  à  cette 
époque,  nous  voyons  M.  de  Laleu,  premier  vicaire 
insermenté,  rentrer  dans  le  clergé  de  Saint-Eustache  ; 
c'est  le  premier  pas  vers  la  rétractation  de  tout  le 
clergé  de  cette  église,  et  la  fin  de  dissidences  dont 
nous  aurons  à  reparler. 

Nous  constatons  en  1 796  l'existence,  rue  du  Jour,- 
d'un  oratoire  desservi  par  huit  prêtres  dont  plusieurs 
étaient  d'anciens  collaborateurs  de  M.  Poupart,  mais 
qui  s'étaient  rétractés  dès  1795.  Quand  la  réconciliation 
sera  accomplie,  l'oratoire  disparaîtra  et  la  réunion  des 
deux  groupes  se  fera,  l'unique  cause  de  la  scission 
ayant  disparu. 

Oratoire  Rotalmont.  —  Dans  les  environs  de  Saint- 
Eustache,  à  l'hôtel  Royaumont,  existait  un  autre  ora- 
toire privé  qui  avait  été  ouvert  le  3o  prairial  an  III 
(18  juin  1790)  par  l'abbé  Jean  Morel  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-Leu,  rétracté  en  179.^)*.  11  avait  avec  lui 
quatre  prêtres,  dont  deux  étaient  venus  de  Saint-Eus- 
tache pour  se  joindre  à  lui  après  sa  rétractation. M.  Morel 
préludait  à  la  reconstitution  de  son  ancienne  paroisse  : 

I.  Les  Anr^ales  de  la  Beligion  donnent  (t.  II.  p.  637)  une  noUcc 
nécrologique  sur  M.  Poupart  et  ne  Tauraient  certainement  pas 
fait  s*tl  avait  été  rétracte. 

3.  M.  Resson,  curé  de  Saint  Leu,  s'était  aussi  rétracté  en  1796, 
mais  il  était  gravement  malade,  et  ne  reprit  pas  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  il  mourut  le  21  vendémiaire  an  YI  (12  octobre  1797). 
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en  janvier  1796,  il  fut  sur  le  point  de  louer  i'égiise  dr 
Saint-Leu,  mais  TafTairc  manqua,  et  il  lui  fallut 
attendre  jusqu'en  janvier  1797;  il  put  alors  3e  fair 
céder  la  suite  du  bail  parle  locataire  qui  l'avait  é>incé. 
puis,  en  mai  1797,  il  racheta  l'église  et  la  sauva  ainsi 
de  la  dest^ction  qui  menaçait  à  cette  époque  tous  \e> 
édifices  religieux. 

Oratoire  de  la  rue  Montorgueil.  —  Avant  d  etn 
réintégré  dans  ses  fonctions  à  Saint-Eustache,  M.  d<^ 
Laleu  avait  ouvert  rue  Montorgueil  une  modeste  cha- 
pelle que  fréquentaient  ceux  de  ses  anciens  paroissîeD> 
qui  ne  communiquaient  pas  avec  les  constitutionnels. 
Ses  deux  compagnons  étaient  d'ex-capucîns,  le< 
PP.  Lynch  et  Courtecuisse  ;  ce  dernier,  ancien  gardien 
du  couvent  de  Saint-Honoré  et  confesseur  des  reli- 
gieuses capucines  de  la  place  Vendôme,  avait  été 
arrêté  le  18  nivôse  an  11,  au  n"  ii4  delà  rue  Montor- 
gueiP  et  c'est  dans  l'oratoire  existant  dans  son  logi»- 
ment  que  M.  de  Laleu  s'était  établi  en  1796,  pour 
exercer  ses  fonctions.  Mais  auparavant,  ce  prêtre  cou- 
rageux avait  passé  par  bien  des  épreuves.  En  1791,1! 
était  resté  sur  la  paroisse  et  ne  l'avait  quittée  qu'en  179a. 
alors  que  la  position  n'était  plus  tenable  pour  lui.  U 
s'était  établi  de  l'autre  côté  de  la  Seine,  sur  la  paroisse 
Saint-Jacques  et  y  était  resté  quinze  mois,  continuant 
discrètement  son  ministère;  vers  le  milieu  de  1793, 
il  jugea  qu'on  avait  perdu  sa  trace  dans  son  ancien 
quartier,  el,  sous  un  faux  nom,  il  revint  aux  environs 

1,  Arcli.  NaU,  F^  /i635.  —  AF*'  190a. 
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des  Halles,  d'abord  rue  Grenéta,  puis  522,  rue  des 
Prouvaircs,  tout  près  de  l'église.  Il  s  était  si  bien  méta- 
morphosé que  la  section  l'avait  choisi  comme  secré- 
taire. Cela  ne  pouvait  pas  durer  et,  pendant  la  Terreur, 
il  fut  dénoncé  comme  prêtre  et  prêtre  insermenté  ;  on 
l'accusa  de  continuer  ses  fonctions  sacerdotales  :  on 
l'avait  vu  disant  la  messe  aux  Mathurins  et  à  l'Oratoire 
de  la  rue  d'Enfer.  Enfin  on  lui  reprochait  de  s'être 
dérobé  à  la  surveillance  en  changeant  plusieurs  fois  de 
domicile,  ce  qui  le  rendait  particulièrement  suspect. 
Le  3  nivôse  an  II  (27  novembre  1793)  il  fut  mis  en 
arrestation  et  ne  sortit  de  la  prison  de  Port- Libre  que 
le  6  novembre  1794. 

Dans  les  mémoires  justificatifs  qu'il  rédigea  en  pri- 
son. M.  de  Laleu  raconte  les  principaux  événements  de 
sa  vie  :  son  père  était  notaire  k  Nogent-sur-Seine.etpar 
conséquent  il  n'était  pas  noble  malgré  la  particule 
qu'il  avait  d'ailleurs  incorporée  dans  son  nom  en  se 
faisant  appeler  le  citoyen  Delaleu  ;  deux  de  ses  cousins 
étaient  tombés  victimes  de  la  u  tyrannie  de  Robes- 
pierre »  et  lui-même  fait  montre  des  sentiments  du 
plus  sincère  patriotisme.  Mais  il  avait  refusé  le  ser- 
ment ?  Oui,  mais  c'est  qu'en  outré  de  sa  place  à  Saint- 
Eustache,  il  avait  un  canonicat  à  Lavaur,  et  il  avait 
pensé  qu'en  cette  qualité  de  chanoine,  il  n'était  pas  sou- 
mis à  l'obligation  du  serment  ^.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
recommença  dès  sa  libération  à  dire  la  messe  dans 
l'oratoire  de  la  rue  Montorgueil  en  attendant  que  l'occa- 
sion s'offrit  à  lui  de  reprendre  sa  situation   dans   son 

I.  Arch.  Nat.,  F"  A759. 
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ancienne  paroisse.  Ce  qui  compliquait  encore  sa  posi- 
tion, c'est  que  pendant  qu'il  était  en  prison,  il  avait  été 
inscrit  sur  la  liste  dos  émigrés  ;  il  suffisait  de  la  dénon- 
ciation d'un  malveillant  pour  le  faire  remettre  en  pri- 
son, mais  personne  ne  le  dénonça.  Il  n'obtint  sa 
radiation  définitive  que  le  a4  vendémiaire  an  \I 
(i6  octobre  1802),  alors  que  déjà  il  était  nommé  curé 
de  Saint-PauP. 

Notre-Dame  des  Victoires.  —  Une  autre  paroisse 
du  III*  arrondissement  était  celle  que  les  constitution- 
nels avaient  dédiée  à  Saint- Augustin  dans  la  chapelle 
des  Augustins  de  la  place  des  Victoires.  Après  la  mort 
du  premier  curé,  les  électeurs  avaient  appelé  à  celle 
cure  le  prêtre  marié  Aubert,  dont  l'installation  par 
Gobel  avait  été  un  énorme  scandale*.  En  1793,  Auberl 
avait  apostasie  avec  la  plupart  de  ses  vicaires.  Quant  à 
l'église,  elle  fut  affectée  aux  réunions  de  la  section  des 
Petits-Pères,  devenue  section  Guillaume  ïell  ;  puis,  le 
24  thermidor  an  111  (11  août  1796),  on  y  installa  les 
bureaux  de  la  Loterie  et  le  28  nivôse  an  IV  (18  jan- 
vier 1796^,  on  y  transporta  la  Bourse  qui  jusque-là  se 
tenait  au  Palais-Royal  et  qui  y  resta  jusqu'en  1809, 
année  où  fut  commencé  le  monument  qui  occupe 
l'emplacement  du  couvent  des  Filles  Saint-Thomas. 

En  1795,  deux  des  vicaires  constitutionnels  de  Notre- 
Dame  des  Victoires  occupaient  un  logement  dans  les 
anciens  bâtiments  conventuels  et  disaient  leur  messe 


I.  Arch.  Nat.,  F"  5597,  58iii. 
-j.  VEglisede  Paris,  t.  I,  p.  228. 
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dans  une  chapelle  intérieure  où  le  public  n'était  pas 
admis.  Le  premier,  Jean-Pierre  Servois,  avait  été  empri- 
sonné dès  le  mois  de  juin  1798  ;  le  ao  brumaire,  il  avait 
livré  ses  lettres  de  prêtrise  et  cela  lui  avait  valu  de  sor- 
tir de  prison  quatre  jours  après,  au  moment  où  des 
confrères  moins  pusillanimes  étaient  incarcérés.  Il 
s'était  procuré  un  emploi  dans  les  bureaux  de  l'Enre- 
gistrement et  c'est  seulement  après  ventôse  qu'il  avait 
recommencé  à  célébrera  Le  second,  Jean- François-Fir- 
min  Daire,  avait  également  abdiqué,  et,  lors  de  l'enquête 
de  floréal,  il  prétend  ne  pas  exercer  de  fonctions  ecclé- 
siastiques. Tous  deux  furent  ramenés  par  Grégoire  à 
de  meilleurs  sentiments  ;  à  partir  de  1797,  ils  seront 
employés  dans  le  clergé  constitutionnel  de  Notre- 
Dame.  Daire  devint  de  plus  directeur  et  gérant  des 
Annales  de  la  Religion  et,  au  Concordat,  l'ancien  évêque 
assermenté  de  Carcassonne,  Belmas,  transféré  à  l'évê- 
ché  de  Cambrai,  le  prit  avec  lui  comme  secrétaire 
général  de  l'évêché^. 

Oratoire  de  la  rue  de  Clért.  —  Un  religieux 
augustin  de  Notre-Dame  des  Victoires,  le  P.  Antoine 
Rivière,  avait  aussi  un  appartement  dans  l'ancien  cou- 
vent, mais  il  résidait  ordinairement  à  Sain t-Mandé  chez 
un  de  ses  amis,  le  citoyen  Duhem.  Le  P.  Rivière  dissi- 

I.  Arch.  Nat.  F'  /1775". 

a.  M.  Daire  mourut  chanoine  de  Cambrai,  le  7  octobre  1826. 
Quant  à  M.  Servois,  il  quitta  Paris  en  1798  pour  devenir  vicaire 
cpiscopal  de  Reims  ;  en  1803,  il  fut  recueilli  à  Cambrai  où  ii 
fut  vicaire  général  jusqu'à  sa  mort(C  juin  i83ï).  (Notice  sur  l'abbé 
Serfois  vicaire  général  de  Cambrai,  par  M.  Lancellc,  dans  les  Mé- 
moires de  la  Société  d*éniulation  de, Cambrai,  t.  XIII,  p.  7>). 
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miliail  sa  qualité  de  prêtre  sous  celle  de  marchand  de 
tableaux,  et,  dans  le  logement  qu'il  occupait  aux 
Pelits-Pères,  et  dont  il  payait  loyer  à  l'Etat,  il  avait 
une  assez  belle  collection.  Où  avait-il  recueilli  ces 
tableaux  ?  Je  ne  serais  pas  bien  étonné  s'il  était  établi 
qu'ils  provenaient  de  l'église  de  Notre-Dame  des  Vic- 
toires. Quand  on  les  avait  vendus  à  vil  prix.  Rivière 
avait  dû  en  acheter  et  il  avait  grossi  son  musée  par 
d'autres  acquisitions.  Pourquoi  conservait-il  toutes  ces 
œuvres  d'art  ?  C'était  sans  doute  pour  les  restituer  aux 
églises  le  jour  où  elles  seraient  rouvertes,  et,  en  atten- 
dant, il  se  faisait  passer  pour  collectionneur  ;  c'est  la 
qualité  qu'il  prend  quand  on  l'interroge  sur  sa  position 
sociale.  Il  fut  arrêté  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  1794), 
détenu  à  Picpus,  d'où  il  écrit  force  lettres  pour  obte- 
nir son  élargissement  :  il  représente  qu'il  a  besoin  de 
sortir  «  pour  donner  de  l'air  à  ses  tableaux  qui  moisis- 
sent »  ;  des  amis  intercèdent  en  sa  faveur,  le  présentent 
comme  un  amateur  éclairé,  possesseur  de  beaux 
ouvrages  et  capable,  grâce  à  ses  connaissances  spéciales, 
de  rendre  service  au  comité  d'Instruction  publique.  Il 
n'en  resta  pas  moins  à  la  maison  de  détention  de  Pic- 
pus  jusqu'au  1 3  brumaire  an  111  (3  novembre  1794)* 
et,  à  peine  sorti,  il  loue  dans  la  maison  du  peintre 
Lebrun,  rue  de  Cléry,  96  (aujourd'hui  21),  au  coin  de  la 
rue  du  Gros-Chenet  (aujourd'hui  du  Sentier),  une  salle 
qui  servait  pour  des  expositions  de  tableaux  :  là,  sous 
prétexte  de  mettre  en  vente  ses  œuvres  d'art,  il  installe 
un  oratoire  que  la  loi  de  ventôse  lui  permet  de  le  trans- 

I.  ArcIi^NaU,  F^  h'j-jh^,  4775^'. 
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former  en  chapelle  publique.  Ils  étaient  8  ou  9  prêtres 
y  disant  la  messe  quand,  sur  une  dénonciation,  la 
police  fît  une  descente  le  7  floréal  (26  avril)  ;  on 
arrêta  Rivière,  et  quatre  autres  prêtres,  dont  le 
P.  Bataille,  de  Saint-Louis-d'Antin,  venu  sans  doute 
pour  prêcher.  Cependant  l'oratoire  ne  fut  pas  fermé  et 
les  prêtres  qui  avaient  échappé  aux  recherches  conti- 
nuèrent à  faire  les  offices.  Lors  de  l'enquête  de  floréal, 
il  y  avait  encore  neuf  ecclésiastiques  attachés  à  l'ora- 
toire. En  1797,  il  fut  fermé  et,  sous  la  direction  du 
P.  Rivière,  s'établit  un  nouveau  lieu  culte,  aux  Filles 
Saint-Thomas. 

Parmi  les  prêtres  de  la  rue  de  Cléry,  il  en  est  un  qui 
nous  a  laissé  de  curieux  détails  sur  l'existence  qu'il  eut 
à  mener  pendant  la  Révolution.  Pierre-Etienne  Caillot, 
né  en  1767,  avait  été  ordonné  à  Meaux  en  1790  ;  immé- 
diatement admis  comme  vicaire  à  SaintrSauveur  de 
Paris,  il  prêta  serment  en  janvier  1791,  puis  le  10  août 
de  la  même  année  se  rétracta  publiquement  et  quitta 
Paris.  De  1791  à  1793,  il  est  vicaire  en  Seine-et-Marne, 
et,  à  la  fermeture  des  églises,  il  se  place  comme  profes- 
seur dans  une  pension  de  Fontainebleau  dirigée  par  le 
citoyen  Nompère.  En  vendémiaire  an  III,  il  est  de  retour 
à  Paris  et  exerce  en  secret  dans  une  maison  de  la  rue  de 
Bondy.  En  germinal,  il  s'attache  à  l'oratoire  de  la  rue 
de  Cléry,  et  est  arrêté  avec  M.  Rivière  le  7  floréal  ;  on 
lui  demande  s'il  est  assermenté  :  il  répond  qu'il  a  prêté 
serment  et  qu'il  exerce  avec  les  pouvoirs  qu'il  tient  de 
M.  de  Juigné.  Remis  en  liberté,  il  continue  ses  fonc- 
tions, en  prenant  seulement  la  précaution  de  ne  plus 
signer  les  actes  qu'il  dresse,  mais  son  écriture  est  faci- 
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lement  rcconnaîssable  et  on  la  retrouve  pendant  de 
longues  années  sur  un  registre  qui  est  conservé  à  Notre- 
Dame  des  Victoires  *. 

Pour  résumer,  nous  voyons  qu'il  y  avait  dans  le 
11^  arrondissement  une  paroisse  constitutionnelle 
avec  un  curé,  ii  vicaires  et  quelques  prêtres  habitués  ; 
un  oratoire  constitutionnel  à  peine  entrebâillé  où  offi- 
cient deux  prêtres  ;  quatre  oratoires  desservis  par  ao  à 
a5  insermentés  ;  de  plus  l'enquête  mentionne  8  prêtres 
qui  disent  ne  pas  exercer  dans  l'arrondissement  :  deux 
au  moins  avaient  des  fonctions  dans  d'autres  églises 
où  nous  les  retrouverons  bientôt. 

IV*  Arrondissement.  —  Saint-Germain-l'Auxbrrois. 
—  Le  clergé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  s'était  en 
grande  majorité  prononcé  en  faveur  du  serment.  Le 
curé,  M.  Ringard,  qui  ne  l'avait  pas  prêté,  avait  dû  se 
retirer.  11  avait  été  remplacé  par  son  premier  vicaire, 
M.  Corpet.  et  s'était  réfugié  dans  la  chapelle  de  l'Ora- 
toire rue  Saint-Honoré,  où  l'avait  suivi  une  partie  des 
paroissiens.  Cette  chapelle  était  celle-là  même  où,  le 
34  février  1791,  Maurice  de  Tallcvrand  avait  sacré  les 
deux  premiers  évoques  constitutionnels;  elle  avait  été 
offerte  pour  cette  cérémonie  où  s'inaugurait  le  schisme 
par  le  supérieur  de  la  maison,  le  P.  Poirct.  Celui-ci  fut 
bientôt  élu  curé  de  Saint-Sulpice,  et  les  autres  Pères 
Oraloriens  qui  avaient  protesté  contre  la  conduite  de 
l(Mir  confrère,  furent  heureux  de  mettre  leur  chapelle 
à   la  disposition   de    M.    Ringard   qu'ils    regardaient 

I.  Arch.  Nat.,  F'  /|588,  /,G3i,  7181. 
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comme  le  pasteur  légitime  de  leur  paroisse.  Au  mo- 
ment où  les  passions  anti-religieuses  s'allumèrent, 
M.  Ringard  fut  personnellement  visé  par  les  dénon- 
ciateurs; le  bruit  courut  après  le  10  août  qu'il  avait 
été  tué  les  armes  à  la  main  aux  Tuileries  pendant  la 
bataille  ;  la  vérité  est  qu'à  cette  époque,  le  curé  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  était  déjà  passé  en  Belgique 
où  il  mourut  sans  avoir  pu  rentrer  en  France. 

M.  Gorpet  ayant  à  réorganiser  le  personnel,  forma 
un  clergé  surtout  composé  d'anciens  vicaires  de  la 
paroisse  ;  le  curé  intrus  était  un  prêtre  pieux,  zélé,  qui 
parlait  bien  et  dont  la  conduite  privée  était  au-dessus 
de  tout  soupçon,  mais  on  n'en  pouvait  pas  dire  autant 
de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs.  Avant  même 
que  le  régime  de  la  Terreur  eût  précipité  la  débâcle, 
plusieurs  donnaient  déjà  de  graves  scandales  et,  après 
le  20  brumaire,  les  autres  suivirent  :  quatre  seulement 
n'apostasièrent  pas.  Quant  au  curé  Gorpet,  nous  savons 
déjà  dans  quelles  horribles  circonstances  il  fut  amené 
à  livrer  ses  lettres  de  prêtrise  ^.  Si  prompt  et  si  sin- 
cère qu'ait  été  son  repentir,  il  n'avait  pas  retrouvé  la 
paix  de  sa  conscience  et  était  troublé  par  des  remords 
qui  le  jetèrent  dans  un  profond  découragement  :  il  ne 
se  jugeait  plus  digne  de  reprendre  ses  fonctions.  Ge 
furent  ses  paroissiens  qui  allèrent  le  supplier  de  reve- 
nir au  milieu  d'eux.  L'église  avait  été  rouverte  le 
a  messidor  (ao  juin  1796),  mais  M.  Gorpet  ne  pouvait 
se  décider  à  reprendre  la  direction  d'un  troupeau  qu'il 
avait  gravement  scandalisé.  Le  lendemain,   ai   juin, 

I.  Voir  ci-dessus,  chap.  m,  pp.  84-83. 
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était  un  dimanche,  et  il  fallut  aller  chercher  l'évéque  de 
l'Ain  pour  présidera  la  reprise  du  culte.  —  Le  vendredi 
suivant,  aC  juin,  Corpet  se  présenta  devant  le  Presby- 
tère assemblé  et  fit  le  récit  des  événements  au  cour: 
desquels  il  avait  été  contraint  de  remet  lie  ses  lettres, 
puis,  sa  confession  terminée,  il  se  relira  en  laissant  au 
Presbytère  le  soin  de  le  juger.  Après  avoir  délibéré, 
l'assemblée  prit  la  résolution  suivante  :  a  L'assemblée, 
u  édifiée  de  la  sincérité  de  ces  déclarations  et  des  témoi- 
«  gnages  de  regret  dont  elles  étaient  accompagnées,  — 
«  partageant  les  dispositions  d'un  membre  qui,  n'étant 
a  pas  dans  le  même  cas,  fait  sentir  que  tous  pouvaient 
«  être  exposés  à  des  épreuves  qui  eussent  triomphé  de 
«  leur  faiblesse  si  Dieu  ne  les  eût  pas  préservés,  — 
«  déclare  qu'elle  est  bien  loin  de  confondre  avec  l'infi- 
«  délité  des  prêtres  apostats  la  faiblesse  de  N.  T.  C.  F., 
«  dont  elle  vient  d'entendre  les  déclarations  ;  —  elk 
u  arrête  en  conséquence,  à  l'égard  de  IS.  T.  C.  F.  le 
n  curé  de  Saint-Germain-FAuxerrois,  que  l'ouverture 
«  de  son  église  rendant  nécessaire  aux  fidèles  l'exercice 
a  de  ses  fonctions,  il  est  autorisé  à  les  reprendre  K  » 
Nous  savons  par  une  autre  délibération  du  Presby- 
tère 2  que  le  clergé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  se 
composait  alors  de  sept  prêtres.  Deux  sculenient  étaient 
les  survivants  du  clergé  de  1791  :  MM.  Marteaux  et 
Jourdain  ;  ce  dernier  avait  été  chanoine  de  la  collégiale 
du  Saiut-Sépulcre  ;  il  avait  embrassé  toutes  les  idées 
de  la  Révolution  et  avait  prêté  serment  comme  aumô- 
nier d'un  bataillon   de  la  Garde  Nationale,  puis  il 

I.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  a6  juin* 
3.  Ibid,,  séance  du  6  juilJeL 
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s'était  inscrit  dans  le  clergé  constitutionnel.  M.  Coipet 
s'était  assuré  le  concours  d'un  autre  chanoine,  qui 
avait  appartenu  au  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Yincennes  ;  il  se  nommait  Renouard  et  on  se  demande 
comment  d'aussi  honnêtes  gens  s'étaient  fourvoyés 
dans  le  clergé  jureur.  Il  fut  pendant  de  longues  années 
vicaire  de  la  paroisse. 

Au  moment  de  Tenquêtc  de  floréal,  Sg  prêtres  rési- 
daient dans  l'arrondissement  et  ii  seulement  exer- 
çaient :  8  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  2  à  Royaumont, 
I  à  la  maison  des  hospitalières  de  Sainte-Catherine,  en 
qualité  d'aumônier  des  jeunes  aveugles.  Les  autres  se 
disaient  étrangers  à  tout  ministère  et  en  effet  plusieurs 
se  qualifient  :  celui-ci  d'employé  aux  bureaux  de  la 
guerre,  celui-là  d'employé  à  l'habillement  des  troupes, 
un  autre  à  la  liquidation  et  plusieurs  sont  d'anciens 
vicaires  de  la  paroisse,  apostats  et  mariés,  qui  trouvent 
nioven  d'habiter  encore  avec  leur  famille  les  logements 
qu'autrefois  on  leur  avait  concédés  dans  la  maison 
curiale. 

M.  Corpet  restera  longtemps  encore  attaché  aux 
erreurs  des  constitutionnels  ;  sans  prendre  une  part 
très  active  aux  travaux  du  Presbytère,  il  tiendra  à  vivre 
en  bons  termes  avec  ceux  dont  il  a  naguère  éprouvé  la 
miséricordieuse  indulgence.  Quand  il  s'agira  d'élire  un 
évêque,  il  votera  et  fera  voter  son  clergé  ;  et  quand 
Royer  sera  élu,  c'est  lui  qui  sera  député  pour  se  rendre 
h  Sarcelles  où  l'élu  s'était  modestement  retiré  et  il  lui 
annoncera  sa  nomination.  Et  cependant,  il  finit  par 
comprendre  qu'en  dehors  de  l'unité,  l'église  de  Paris 
n'était  qu'un  arbre  stérile,  et  au  moment  des  fêtes  de 

21 
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Noël  de  1800,  il  se  séparera  de  ses  amis  et  entraînera 
presque  tous  ses  collaborateurs  à  se  rétracter  avec  lui. 
En  avril  1802,  il  sera  choisi  pour  être  l'un  des  douze 
premiers  chanoines  de  Notre-Dame. 

V*  Arrondissement.  —  Sai!>it-Laurent.  —  L'église 
de  Saint-Laurent  ne  fut  rouverte  qu'en  frimaire  an  IV, 
c'est-à-dire  en  décembre  1795.  Le  curé  de  1791. 
M.  de  Moy,  avait  juré  et  s'était  signalé  comme  député 
h  la  Législative  par  ses  opinions  extravagantes  ;  puis 
il  avait  donné  sa  démission,  s'était  marié  et  avait 
quitté  Paris. 

11  avait  été  remplacé  en  1792  par  l'abbé  G.  Toumaire. 
premier  vicaire  de  Saint-Ambroise,  qui,  à  l'heure  de  la 
persécution,  avait  donné  l'exemple  de  la  désertion. 

En  1795,  quand  l'église  fut  mise  sur  la  liste  de  celles 
qui  devaient  être  rendues  au  culte,  personne  ne  se  pré- 
senta tout  d'abord  pour  la  desservir.>C'est  alors  que 
paraît  un  vicaire  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  nommé 
Cécile  Margarita.  Ce  prêtre  assermenté  avait  fait  preuve 
pendant  la  Terreur  d'un  courage  au-dessus  de  tout 
éloge  :  au  milieu  du  désarroi  général,  il  était  resté  seul 
à  son  poste,  continuant  son  ministère,  visitant  les 
malades  et  leur  procurant  les  secours  de  la  religion, 
et  cependant,  il  avait  réussi  à  échapper  aux  regards  de 
la  police  et  n'avait  pas  été  inquiété. 

Au  mois  de  mai  1796,  quand  avaient  lieu  au  presby- 
tère de  Saint-Germain-des-Prés  les  réunions  où  se 
préparait  la  rétractation  d'une  notable  partie  du  cleigc 
constitutionnel,  il  avait  pris  la  parole  et  s'était  pro- 
noncé avec  la  plus  grande  énergie  contre  uneréconcilia- 
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lion  qui  eût  impliqué  un  désaveu  du  passée  Cette 
attitude  lavait  fait  remarquer  par  les  membres  du 
Presbytère  qui  mirent  en  avant  sa  candidature  pour  le 
poste  de  curé  de  Saint-Laurent. 

Il  s'était  créé  dans  cette  paroisse  une  association 
laïque  *  dont  le  but  était  la  réouverture  de  Féglise  et  la 
réorganisation  du  culte  ;  cette  association,  pour  des 
raisons  que  j'ignore,  tenait  absolument  à  ne  pas  mettre 
ia  paroisse  sous  la  direction  de  l'ancien  premier  vicaire 
Le  Logeais,  et,  sur  le  bon  témoignage  rendu  k  Marga- 
rita,  le  choisit  pour  curé.  Mais  le  Presbytère  était  alors 
en  train  de  donner  à  l'église  de  Paris  une  constitution 
nouvelle  :  des  règles  canoniques  étaient  tracées  pour 
l'élection  des  curés  ;  on  les  appliqua  rigoureusement 
pour  l'élection  et  l'installation  de  Margarita,  puis  il 
semble  qu'on  y  ait  renoncé  à  cause  de  leur  minutieuse 
^complication.  C'est  le  29  août  que  la  société  s'était 
entendue  pour  la  désignation  du  «  chef  de  culte.  » 
Tout  en  étant  très  favorable  au  candidat,  le  Presbytère 
exigea  une  assemblée  générale  des  paroissiens  qui 
auraient  à  sanctionner  ce  choix;  l'assemblée  ne  put 
4tre  tenue  que  le  1 1  octobre  et  ratifia  la  nomination 
qui  lui  était  proposée.  Margarita  reçut  donc  le 
16  octobre  l'institution  canonique  et  Clausse,  prési- 
dent du  Presbytère,  fut  désigné  pour  procéder  à  l'instal- 
lation, fixée  au  26  3.  Il  ne  restait  plus  qu'une  petite  dif- 
ficulté :  l'église  était  encore  affectée  à  un  service  public 

I.  Registre  du  Presbytère^  séance  du  8  mai. 
a.  Le  registre  des  délibérations  est  aux  Archives  Nationales  sous 
la  cote  F'  7184. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  16  octobre. 
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et  n'était  pas  disponible  ;  on   ignorait   même  quand 
elle  le  serait.  Margarita,  installé  malgré  tout,  entama 
toute  une  série  de  démarches,  dans  le^ueiles  il  fut 
aidé  par  son  vicaire  Lappareillé,  et,  après  un  long'mois 
de  pourparlers,  il  se  fit  remettre  les  clefs  de  son  ég^lise. 
Les  fidèles  pouvaient  y  venir,  seulement  ils  ne  vinrent 
pas  en  grand  nombre  ;  le  quartier  sans  doute    était 
populeux,  mais  beaucoup  de  ses  habitants  étaient  des 
ouvriers  peu  dévots,  et  ceux  qui  tenaient  à  la  messe 
préféraient  celle  des  insermentés.   11  y  eut  donc  peu 
d'aflluence  ;  les  quêtes  et  collectes  s'en  ressentirent  et 
le  clergé  ne  se  composa  que  du  curé  avec  Le  Logeais 
et  Lappareillé  comme  vicaires.  On  suppléa  à  l'insufiS- 
sauce    du    personnel    en   faisant    appel  aux   prêtres 
recueillis  aux  Incurables.  Cet  hôpital  avait  été  trans- 
féré pendant  la  Révolution  dans  l'ancien  couvent  des 
Récollets  ;  —  c'est  maintenant  l'hôpital  militaire.  — 
au  nombre  des  vieillards  hospitalisés,  il  se  trouvait  un 
assez  grand  nombre  de  prêtres  âgés  ou  infirmes,  et, 
parmi  eux,  quelques-uns  n'étaient  rendus  impropres  à 
tout  service  ni  par   leur  santé,  ni  par  quelque  tare 
morale  ;  ils  étaient  heureux  de  toucher  de  très  modestes 
émoluments  leur  permettant  d'améliorer  l'ordinaire 
extrêmement  frugal  de  l'hospice.  De  plus,  il  y  avait 
dans  le  voisinage  quelques  anciens  religieux  Récollets, 
qui,  chassés  de  leur  maison,  étaient  restés  dans  le  quai^ 
tier  et  dont  le  concours  était  utilisé  tout  au  moins 
pour  garnir  le  chœur  les  jours  de  fête.  —  En  germinal, 
le  clergé  de  Saint-Laurent  comprenait  six  prêtres  ayant 
fait  la  déclaration  prévue  par  la  loi. 
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Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle.  —  L'église  parois- 
siale de  Saint-Sauveur  n'avait  laissé  que  des  ruines.  Le 
Guré,  René  Desforges,  avait  juré  avec  sept  de  ses  prêtres, 
et,  en  1791,  la  circonscription  de  sa  paroisse  ayant  été 
notablement  agrandie  par  suite  de  la  suppression  de 
paroisses  voisines,  il  avait  eu  sous  ses  ordres  un  clergé 
composé  de  quinze  prêtres,  dont  trois  desservaient 
réglise  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  conservée 
comme  annexe.  En  1798,  trois  de  ses  vicaires  s'étaient 
rétractés  et  les  douze  autres  déclarèrent  unanimement 
renoncer  à  leur  état.  Le  curé  n'avait  pas  donné 
l'exemple  de  la  fermeté  :  il  faut  dire  qu'il  avait  quatre- 
vingts  ans  et  que  depuis  cinquante  ans  il  desservait 
Saint-Sauveur  ;  la  peur  lui  avait  fait  depuis  longtemps 
oublier  ses  devoirs  et,  peu  avant  la  Terreur,  quand  un 
sous-diacre  était  venu  lui  demander  de  le  marier,  en 
présentant  une  dispense  délivrée  par  Gobel,  il  avait 
procédé  sans  résistance  à  cette  cérémonie  dont  il  ne 
pouvait  ignorer  la  nullité  radicale  ^. 

Bien  qu'il  eut  docilement  livré  ses  lettres  le  34  bru- 
maire, et  renouvelé  son  abdication  devant  la  commune 
le  3o  ^,  il  fut  dénoncé  à  la  section  du  Bon-Conseil 
comme  ayant  dissimulé  ses  véritables  sentiments  et 
pour  avoir  gardé  des  attaches  avec  le  a  Fanatisme  ». 
Le  I"  pluviôse  (a8  janvier  1794)  il  fut  arrêté  et  conduit 
k  Saint-Lazare,  où  dans  la  même  journée  il  fut  rejoint 
par  neuf  de  ses  vicaires.  Il  s'agissait  de  quelque  com- 
plot dont  on  voulait  réunir  tous  les  auteurs  ;  en  effet, 
non  seulement  ceux    qui   résidaient  sur  la  paroisse 

1.  Arch.  Nat.,  AF**  igiu 
3.  Ibid.,  F«  877. 
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furent  mis  en  arrestation,  mais  un  autre,  qui  était  déjà 
enfermé  à  Bicétre,  fut  ramené  à  Saint-Lazare  pour  par- 
tager la  captivité  de  ses  confrères,  et  si  les  trois  der- 
niers ne  furent  pas  inquiétés,  c'est  qu'ils  étaient  mariés 
et  qbe  la  section  pouvait  se  croire  édifiée  sur  la  sincé- 
rité de  leur  civisme.  Le  .3  pluviôse,  on  incarcéra  égale- 
ment la  sœur  de  M.  Desforges,  âgée  de  quatre-vingt- 
un  ans  et  sa  nièce,  qui  en  avait  quarante-cinq.  La 
détention  du  curé  se  prolongea  jusqu'au  6  fructidor 
(a3  août  1794)  ^  puis  on  le  libéra,  et  en  germinal 
an  IV,  on  lui  reconnut  le  droit  de  recevoir  une  pension 
de  retraite  de  236  livres  2. 

Quand  fut  constitué  le  Presbytère,  M.  Desforges  fut 
invité  à  venir  s'expliquer  sur  la  remise  de  ses  lettres. 
11  s'excusa  en  alléguant  une  maladie,  suite  de  sa  longue 
détention  ;  l'année  suivante,  on  apprenait  qu'il  s'était 
rétracté  3  ;  c'est  dans  la  chapelle  des  Filles-Dîeu  qu'eut 
lieu  cette  réconciliation  à  laquelle  M.  Desforges  avait 
tenu  à  donner  toute  la  publicité  et  toute  la  solennité 
possibles,  afin  de  réparer  un  scandale  qu'il  était  le  pre- 
mier à  déplorer.  Depuis,  il  n'exerça  plus  aucun  minis- 
tère actif,  jusqu'à  sa  mort  survenue  le  9  janvier  i8o4- 

L'église  de  Bonne-Nouvelle  avait  été  louée  le  la  nivôse 
t>n  IV  (2  janvier  1796)  mais,  avant  môme  que  cette 
locationjfût  l'objet  d'un  contrat,  le  culte  privé  s'y 
exerçait  et  le  jour  de  Noël  1796  un  prêtre  rétracté  de 
Saint-Etienne-du-Mont,  nommé  Guillaume  Lejour,  y 


I.  Arch.  Nat..  F'  467a. 
a. /6W.,  F"  liai. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  i3  juînetJ797.;  la  céré- 
monie eut  lieu  le  a  juillet  (Annales  Catholiques^  t  IV%  p.  85). 
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disait  la  messe.  Uae  école  était  ouverte  et  les  prêtres 
qui  y  enseignaient  remplissaient  aussi  les  fonctions  de 
leur  ministère  dans  les  environs  ;  mais  leur  principale 
fonction  était  renseignement  et  c'est  seulement  plus 
tard,  quand  l'église  aura  été  achetée  par  l'abbé  de  Cagny , 
qu'elle  deviendra  un  foyer  important  de  vie  chrétienne. 

Les  Filles-Dieu.  —  Le  principal  centre  des  opéra- 
tions des  insermentés  dans  le  V*  arrondissement  était 
dans  la  maison  des  Filles-Dieu,  rachetée  par  une 
ancienne  religieuse,  Mademoiselle  Melon,  qui  y  avait 
établi  un  pensionnat.  Dix  prêtres  étaient  attachés  à  cette 
chapelle,  mais,  dit  l'enquête  de  l'an  IV,  on  n'en  con- 
naissait pas  les  noms  ;  c'est  qu'en  effet  ils  n'avaient 
prêté  aucun  serment,  ni  même  cru  opportun  de  faire  la 
promesse  de  soumission  réclamée  par  la  loi  de  prairiaL 
Il  en  est  cependant  trois  sur  lesquels  l'attention  de  la 
police  fut  particulièrement  appelée.  C'étaient  les  abbés 
Philippe  Gibert  ^  Etienne  Hunot  ^  et  Jean-Baptiste 
Hubault,  qui,  pour  dépister  la  police,  se  faisait  appeler 
l'abbé  Malmaison  3.  Aucun  d'eux  n'avait  trente  ans  et 
l'autorité  militaire  prétendait  les  inscrire  sur  la  liste  de 
la  première  réquisition  pour  les  envoyer  sous  les  dra- 
peaux. Tous  trois  venaient  d'être  ordonnés  prêtres  par 
l'évêque  de  Saint-Papoul  et  se  consacraient  à  leur 
ministère  apostolique  avec  cette  ardeur  dont  ils  seront 
remplis  toute  leur  vie.  Ces  jeunes  prêtres  furent  assez 

1.  Arch.  Nat.,  F  7181. 

2.  Ami  de  la  Religion,  l.  XXXIX.  p.  12a  ;  l.  LU,  p.  88.  F^  6797. 

3.  L'abbé  Collignon,  Histoire  de  la  paroisse  Saint-Louis-en-VIle, 
pp.  i36  etsuiv. 
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heureux  ou  assez  habiles  pour  échapper  aux  recherches 
pendant  toute  Tannée  1796;  ne  pouvant  les  saisir,  od 
les  porta  sur  la  liste  des  émigrés  et  ce  n'est  qu'en  iSoa 
qu'ils  obtinrent  d'être  définitivement  rayés  de  la  liste 
sur  laquelle  ils  n'avaient  aucun  droit  de  figurer  *. 

Un  autre  de  leurs  confrères  était  l'abbé  Quinion, 
ancien  curé  de  Sain t-Germain-des-Noy ers,  près  de 
Lagny.  Il  avait  prêté  serment  en  1791  avec  des  restric- 
tions sur  lesquelles  la  municipalité  avait  volontaire- 
ment fermé  les  yeux.  Il  put  donc  rester  dans  sa 
paroisse  jusqu'en  septembre  179a,  mais  il  avait  alors 
dû  s'enfuir  et  se  cacher;  puis,  ayant  été  arrêté,  il 
n'échappa  à  la  déportation  que  parce  qu'il  avait  plus 
de  soixante  ans  ;  il  fut  interné  à  Meaux  et  ensuite  à  Pro- 
vins. Mis  en  liberté  en  germinal  an  III  après  a5  mois  de 
réclusion,  il  était  venu  à  Paris  et  s'était  attaché  à  l'ora- 
toire des  Filles-Dieu.  Nous  aurons  à  reparler  de  lui  à  pro- 
pos de  son  arrestation  en  l'an  VI  et  de  son  long  empri- 
sonnement à  la  maison  de  réclusion  de  Saint-Denis. 

L'enquête  nous  apprend  que  vingt-cinq  prêtres  rési- 
dant dans  cet  arrondissement  n'exerçaient  pas  ;  plu- 
sieurs sont  connus  :  tel  était  Louis-François  Demory, 
ancien  religieux  augustin,  maintenant  libraire  au  1 76  de 
la  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  après  avoir  été  vicaire 
épiscopal.  Un  ancien  prêtre  constitutionnel  de  Saint- 
Laurent,  Claude  Périer  d'Artinville,  était  greffier  du 
Tribunal  correctionnel  et  ne  reprendra  de  poste 
qu'après  le  Concordat.  Jacques-Philippe  Marié,  égale- 

I.  Radiation  provisoire  ie  i3  prairial  an  X  ;  définitive  le 
i3  pluviôse  de  la  même  année.  (F'  5797.) 
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ment  de  Saint-Laurent,  était  marié  et  vivait  d'un  emploi 
civil.  En  i8o3,  il  revint  à  de  meilleurs  sentiments 
grâce  à  l'intervention  d'une  religieuse  du  Sacré-Cœur, 
Madame  Co telle,  qui,  depuis  quarante  ans,  s'occupait 
des  pauvres  et  des  malades  à  la  Villette  et  avait  réussi 
à  continuer  ses  œuvres  charitables  pendant  toute  la 
durée  de  la  Révolution  K 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire,  le 
V"  arrondissement  comprenait  à  cette  époque  les  fau- 
bourgs Saint-Denis  et  Saint-Martin  ;  les  communes  de 
la  Villette  et  de  la  Chapelle  s'y  rattachaient  au  point 
de  vue  religieux  et  dans  cette  énorme  agglomération, 
nous  n'avons  trouvé  que  trois  centres  religieux,  une 
paroisse  constitutionnelle  avec  six  prêtres,  une  cha- 
pelle des  insermentés  avec  dix  et  un  établissement 
d'enseignement  où  cinq  ou  six  insermentés  exercent 
discrètement  dans  leur  voisinage.  C'est  certainement 
bien  peu  pour  des  quartiers  aussi  peuplés  et  il  restait 
encore  beaucoup  à  faire.  C'est  ce  que  M.  de  Cagny 
entreprendra  dans  les  dernières  années  de  la  Révo- 
lution* 

F/"  Arrondissement  —  Saot-Nigolas-des-Champs. 
—  Nous  trouvons  ici  deux  curés  pour  une  seule  église 
paroissiale,  ce  qui  en  retardera  l'ouverture  jusqu'à  la 
fin  de  1795. 

Le  curé  légitime,  M.  Jean-Etienne  Parent,  avait  été 
nommé  en  1767  par  suite  de  la  démission  de  M.  de 
l'Ecluse,  condamné  au  bannissement  par  le  Parlement 

I.  Arch.  Nat..  AF*'  191a.  4    ^ 
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de  Paris,  pour  avoir  refusé  de  porter  les  sacrements  à  un 
prêtre  notoirement  attaché  aux  idées  jansénistes  ^  Pour 
le  bien  de  la  paix,  M.  de  l'Ecluse  avait  renoncé  à  sa  cure, 
M.  Parent  avait  refusé  le  serment,  et,  en  avril  1791, 
s'était  retiré  dans  une  maison  qu'il  possédait  à  Puteaux  ; 
il  était  riche,  et  outre  sa  maison  de  campagne  avait  k 
Paris,  rue  Guénégaud,  un  appartement  qu'il  habitait 
pendant  une  partie  de  l'année.  Installé  à  Puteaux, 
M.  Parent,  quoique  insermenté,  disait  la  messe  les 
dimanches  et  fêtes  dans  l'église  paroissiale,  et  cepen- 
dant le  curé,  Eustache  Noël,  était  non  seulement  asser- 
menté, mais  ardent  révolutionnaire.  Très  bienfaisant, 
l'ancien  curé  de  Saint-Nicolas  contribuait  de  sa  bourse 
à  toutes  les  œuvres  tant  charitables  que  patriotiques  du 
pays,  et,  lors  de  son  procès,  il  fut  prouvé  qu'il  avait 
versé  plusieurs  milliers  de  livres  pour  les  pauvres  et 
pour  l'équipement  de  la  Garde  Nationale.  Il  cherchait 
avant  tout  à  se  faire  oublier  ;  son  abstention  calculée 
en  matière  politique,  ses  libéralités  auraient  dû  lui 
éviter  la  persécution  ;  cependant  il  avait  des  ennemis 
qui  le  surveillaient  de  près.  En  juillet  179a,  il  avait 
obtenu  un  passe-port  régulier  pour  s'absenter  de 
Puteaux  ;  il  passa  deux  mois  à  Magny-en-Vexin,  deux 
mois  à  Rouen,  mais,  quand  il  rentra  à  la  fin  d'octobre, 
il  fut  très  surpris  d'apprendre  que  pendant  son  absence 
on  l'avait  porté  sur  la  liste  des  émigrés  et  que  les  scel- 
lés avaient  été  placés  chez  lui  aussi  bien  à  Puteaux  qu'à 
la  rue  Guénégaud.  En  faisant  agir  ses  amis,  et  proba- 
blement en  s'imposant  quelque  nouveau  sacrifice  pécu- 

I.  Annales  de  la  Religion,  t,  î,  p.  43o.  . 


Digitized  by 


Google 


s  AIXT-XICOL  AS-DES-CH  AMPS  33 1 

niaire,  il  arriva  à  arrêter  les  poursuites  ;  mais,  un  an 
après,  le  5  septembre  1793,  on  vint  l'arrêter  pour  le 
conduire  à  Picpus,  puis  à  Sainte-Pélagie,  et  enfin  à 
Bicêfre,  d'où  il  obtint,  en  frimaire  an  III,  d'être  trans- 
féré dans  la  maison  de  santé  du  citoyen  Mahay,  qui 
ser\'ait  de  lieu  de  réclusion  aux  détenus  payants.  Le 
sieur  Mahay  et  ses  congénères  vendaient  assez  cher  une 
hospitalité  d'ailleurs  médiocre,  mais  on  avait  des  rai- 
sons de  croire  que  cette  catégorie  de  prisonniers  était 
relativement  à  l'abri  du  Tribunal  révolutionnaire  ;  si 
l'on  en  croit  M.  Lenôtre^,  les  Mahay  et  autres  tenaient 
à  conserver  longtemps  les  locataires  qui  payaient  bien, 
et  avaient  contracté  avec  les  pourvoyeurs  de  la  guillo- 
tine une  espèce  d'assurance  sur  la  vie...  de  leurs  pen- 
sionnaires. M.  Parent  recouvra  sa  liberté  le  27  messi- 
dor an  ni  (i  5  juillet  1795),  près  d'un  an  après  la  chute 
de  Robespierre,  alors  que  depuis  un  mois  son  église 
aurait  dû  être  restituée  au  culte 2. 

Pourquoi  le  curé  constitutionnel  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  n'avait-il  pas  obtenu  cette  restitution  ? 
C'est  que  lui-même  était  alors  en  prison,  mais  pour 
d'autres  motifs  :  François  Colombart  était  premier 
vicaire  à  Bonne-Nouvelle  quand  il  fut  élu,  le  ao  fé- 
vrier 179 1,  curé  de  Sain  t-Nicolas-des-Champs.  Il  était 
entièrement  acquis  au  parti  révolutionnaire,  et,  comme 
il  avait  un  caractère  énergique,  violent  même,  il  mit 
tout  en  œuvre  pour  établir  solidement  les  idées  nou- 
velles dans  sa  paroisse  ;  c'est  lui  qui,   voulant  vaincre 


X.  Lenôlrc,  Vieilles  maisons,  vieux  papiers,  3'  série, 
2.  Arch.  Nat.,  F'  /i774«. 
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la  résistance  des  religieuses  franciscaines  de  Saiote- 
Ëlisabeth,  excita  la  municipalité  contre  c^s  feninie^ 
désarmées  et  les  mit  en  demeure  de  recevoir  un  auoi^ 
nier  envoyé  par  lui  ou  de  se  disperser;  elles  préférèreBî 
sortir  de  leur  couvent,  et  le  P.  Girault,  leur  directeur. 
fut  dénoncé,  arrêté  et  massacré  aux  Carmes. 

En  1793,  lorsqu'on  abolit  le  culte  public,  Colonibart 
reçu  la  visite  des  commissaires  de  la  section  qui 
venaient  se  faire  remettre  les  derniers  vases  sacrés  qui 
avaient  été  laissés  dans  son  église.  Les  calices  ei 
ciboires  portés  sur  l'inventaire  furent  reconnus,  et  lun 
des  municipaux  eut  alors  l'idée  satanique  de  les  rem- 
plir de  vin  et  de  boire  dedans  avec  ses  compagnon>  : 
puis  ils  invitèrent  le  curé  à  trinqueraveceuxet  Coloni- 
bart fut  assez  lâcbe  pour  se  prêter  à  ces  plaisanteno< 
sacrilèges. 

On  pourrait  croire  que  le  malheureux  avait  donné 
assez  de  preuves  de  son  attachement  à  la  Révolution  : 
il  n'en  est  rien.  Le  10  ventôse  suivant  (28  février  179V 
il  était  arrêté  sous  l'inculpation  de«  fanatisme  «.  Sept 
chefs  d'accusations  étaient  relevés  contre  lui  : 

!*•  11  a  fait  des  invitations  à  ses  paroissiens  pour  la 
procession  de  la  Fête-Dieu.  —  Il  répond  qu'en  cela  il  a 
seulement  suivi  l'exemple  de  ses  collègues...  On  insiste: 
c'était  ce  jour-là  que  les  volontaires  de  la  section  par- 
taient pour  la  Vendée  ;  en  attirant  ses  paroissiens  à 
l'église,  il  voulait  les  détourner  de  faire  coriège  axi\ 
braves  citoyens  qui  allaient  combattre  les  ennemis  dr 
la  République. 

2*  Depuis  son  abdication,  il  a  continué  à  dire  la 
messe  dans  une  maison  particulière  ;  —  il  le  nie. 
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3^*  Il  a  détenu  chez  lui  des  armes  qui  avaient  été  sai- 
sies chez  des  émigrés  ;  —  il  répond  qu'il  s'agit  d'une 
paire  de  pistolets  appartenant  à  son  frère,  et  qu'en 
qualité  de  commissaire  de  la  section,  son  frère  avait  le  | 

droit  d'être  armé  *. 

4"  En  179a,  il  a  dit  la  messe  de  minuit  ;  —  il  répond 
que  ce  jour  là  il  était  au  lit  malade. 

5**  11  a  fait  sonner  les  cloches  ;  —  il  le  nie.  I 

6**  11  a  été  en  rapport  avec  le  nommé  Cassagne.  — 
Réponse  :  son  vicaire  Cassagne  était  en  même  temps 
président  de  la  section  des  Gravilliers  ;  il  n'ignore  pas 
que,  le  i8  juin  1793,  Cassagne  a  dit  que  le  Pape  avait 
autorité  sur  l'Eglise,  propos  pour  lequel  il  a  été  sus-  . 
pendu  de  ses  fonctions  *  ;  mais  il  ne  dépendait  pas  de 
lui  d'enlever  son  titre  à  un  de  ses  vicaires,  et  il  était 
bien  obligé  d'avoir  avec  lui  les  relations  nécessitées  par 
le  service;  mais  il  l'avait  exclu  de  chez  lui, 

7*  Il  avait  gardé  ses  lettres  de  prêtrise.  —  Réponse  : 
il  ne  connaissait  pas  de   loi  l'obligeant  à  les  remettre. 

Colombart  resta  en  prison  sans  être  jugé,  il  en  sortit 
le  8  frimaire  an  111  (28  novembre  1794). 

iMais  le  3  prairial  (22  mai  1795)  il  était  encore  une 
fois  arrêté  :  après  avoir  failli  être  victime  des  terro- 
ristes, il  était  accusé  maintenant  d'avoir  été  leur  com- 
plice. On  l'inculpait  ni  plus  ni  moins  de  participation 
aux  massacres  de  septembre  ;  on  disait  que,  dans  la 

1.  Ce  frère  fut  convaincu  de  s'être  approprié  la  dépouille  de 
plusieurs  individus  massacrés  par  le  peuple  et  fut  condamné  à 
1 2  ans  de  fers. 

2.  Arch.  Nat.,  F^  ^335.  Bien  qu'aposlat,  rabl)é  Cassagne  fut  traduit 
devant  le  Tribunal  Révolutionnaire  pour  répondre  des  propos  qu'il 
avait  tenus,  et  il  fut  guillotiné  le  j6  prairial  an  II  (1  juin  1796). 
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nuit  du  39  au  3o  août  179a,  il  avait  siégé  dans  le 
comité  qui  faisait  faire  des  perquisitions  et  ordonnait 
les  arrestations.  —  Il  répond  qu'il  a  seulement  coo- 
péré à  la  recherche  et  à  la  saisie  des  armes  chez  les  sus- 
pects, et  qu'il  n'a  appris  qu'il  y  avait  eu  des  massacres 
qu'après  leur  exécution.  Sans  doute,  il  a  connu  et  fré- 
quenté Jacques  Roux,  Léonard  Bourdon,  Gobel  et 
généralement  tous  les  terroristes,  mais  il  ignorait  alors 
qu'ils  fussent  des  ennemis  de  la  République.  On  lui 
rappela  encore  qu'il  avait  bu  dans  les  vases  sacrés  avec 
les  révolutionnaires  ;  —  il  répond  que  c'est  là  une  fai 
blesse  qu'il  s'est  toujours  reprochée. 

Son  dossier  contient  plusieurs  mémoires  datés  de 
Port-Libre  et  du  Plessis  les  i«'  messidor,  4  et  28  fruc- 
tidor an  m  ;  le  7  vendémiaire  an  IV,  Grégoire,  qu'il 
avait  su  intéresser  à  sa  cause,  prend  sa  défense  et 
insinue  que  les  accusations  portées  contre  lui  sont  un 
coup  monté  par  les  amis  de  Parent.  11  fut  remis  en 
liberté  le  27  vendémiaire  an  IV  (19  octobre  1795)  ^ 

Peu  après,  il  eut  à  s'expliquer  devant  le  Pi-csbytère 
sur  sa  conduite  pendant  la  Terreur,  et  spécialement 
sur  la  scène  révoltante  qui  s'était  passée  h  la  sacristie 
de  Saint-Nicolas-des-Champs.  «  Le  T.  C.  F.,  dit  le 
«  procès-verbal  2,  est  convenu  du  fait,  et  au  lieu  de 
«  manifester  des  sentiments  de  pénitence,  que  doit 
«  inspirer  une  telle  prophanation  (sic),  il  a  prétendo 
«  justifier  sa  faute...  ce  qui  pénètre  l'Assemblée  de  la 
«  plus  profonde  douleur  ».  En  conséquence,    Colom- 


I.  Arch.  Nal.,  PiÔSi. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  3  novembre  1795, 
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bart  fut  déclaré  indigne  de  reprendre  les  fonctions 
ecclésiastiques  ^ 

M.  Parent,  malgré  les  menées  des  constitutionnels, 
avait  obtenu  d'être  enfin  mis  en  possession  de  Téglise. 
Le  registre  des  baptêmes  fut  ouvert  le  19  octobre  1796, 
le  jour  même  où  Colombart  sortait  de  prison.  Quant 
au  clergé  réuni  par  M.  Parent,  le  tableau  très  sommaire 
fourni  en  l'an  IV  par  la  municipalité  porte  le  nom  de 
19  prêtres  exerçant  dans  l'église,  et  n'indique  aucun 
ecclésiastique  ayant  cessé  ses  fonctions.  Mais  ce  tableau 
n'est  pas  exact  :  il  comprend  un  vicaire  de  Saint-Eus- 
tache,  assermenté,  un  prêtre  de  l'oratoire  Royaumont, 
rétracté,  et  les  cinq  prêtres  qui,  sous  l'autorité  de 
M.  Parent,  desservaient  l'oratoire  de  Saînt-Chaumont  ; 
il  restait  donc  pour  le  clergé  de  Saint-Nicolas  douze 
prêtres.  Un  seul  des  collaborateurs  de  M.  Parent  appar- 
tenait au  clergé  d'avant  1791  ;  pendant  que  les  pre- 
mier et  second  vicaires,  MM.  Gravet  et  Anselme,  étaient 
déportés  à  la  frontière  des  Pays-Bas  en  1793,  le  troi- 
sième vicaire,  René  Lachy,  un  moment  assermenté,  et 
presque  aussitôt  rétracté,  s'était  arrangé  pour  rester 
en  France.  Retiré  à  Passy,  il  vivait  en  donnant  des 
leçons  de  grammaire  et  continuait  en  secret  un  minis- 
tère qui  était  fort  dangereux.  Une  première  fois,  il  fut 
arrêté  par  l'agent  Chemin,  de  la  section  des  Gravilliers, 
qui,  dans  son  procès-verbal,  dit  l'avoir  trouvé  «  por- 
te tant  le  soi-disant  bon  Dieu  dans  sa  poche  à  un  aris- 

3.  Colombart  se  repentit  et  obtint  d'être  réconcilié;  il  fut  nommé 
en  i8o3  curé  d'Iverny,  dans  le  diocèse  de  Meaux  ;  en  i8o/î,  de  Saint- 
Denis-de-Rebais  ;  en  1819,  deBaneville,  et  mourut  le  la  mai  1829. 
à  rage  de  90  ans. 
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«  tocrate  mourant».  Le  commissaire  de  police  Grouvel 
n'avait  pas  jugé  qu'il  y  eût  là  de  quoi  motiver  unf 
procédure  ^ 

Une  seconde  fois,  le  i3  floréal  an  III,  la  police  qui 
cherchait  un  abbé  Cany,  fut  trompée  par  une  simili- 
tude de  nom  et  arrêta  M.  Lachy  qui,  interrogé  au  bout 
de  dix  jours,  arriva  encore  à  se  disculper  *  ;  quand  on 
lui  demanda  s'il  avait  prêté  serment,  il  répondit 
qu'étant  troisième  vicaire,  emploi  supprimé  dans  la 
nouvelle  organisation,  il  s'était  cru  dispensé  de  prêter 
serment.  Mais,  lui  demande-t-on,  de  qui  tenez- voun 
vos  pouvoirs  ?  —  Il  n'hésita  pas  à  dire  qu'il  les  avait 
reçus  de  M.  de  Dampierre,  que  le  procès-verbal  qualifie 
de  i<  sous-évêque  de  Paris  ».  Interrogé  sur  l'endroit  où 
il  exerce,  il  répond  que  c'est  dans  une  chapelle  située 
786,  vieille  rue  du  Temple  ;  cette  chapelle,  dit-il,  con- 
tenant 5oo  places,  était  attenante  à  une  maison  où 
habitaient  huit  à  dix  religieuses,  dont  il  était  l'aumô- 
nier. La  portière  de  cette  maison  avait  dénoncé  des 
réunions  de  prêtres  qui  s'y  tenaient,  et  M.  Lachy  con- 
vient que  le  fait  est  exact,  que  des  confrères  venant  du 
Calvaire,  de  Saint-Louis-en-l'Ile  etdeSaint-Chaumoiit 
s'y  sont  rassemblés  au  nombre  de  3o  pour  des  exer- 
cices religieux. 

Quelle  était  cette  chapelle  de  la  vieille  rue  du 
Temple,  où,  avant  le  mois  d'avril  1795,  3o  prêtres  pou- 
vaient se  réunir  et  où  5oo  places  étaient  disposées  pour 
recevoir  les  fidèles  ?  Je  ne  saurais  le  dire  ;   il  ne  nie 


1.  Arch.  Nat,  F?  4645. 

2.  Ibid.,  F"  4032  et  4705. 
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semble  pas  qu'il  s'^agisse  de  Toratoire  établi  dans 
rhôtel  CértUy.  En  tout  cas,  h  la  fin  de  1795,  celle  cha- 
pelle n'exislait  plus  et  M.  Lachy  avait  repris  sa  place  à 
Saint-Nicolas-des-Cbamps. 

Le  premier  vicaire  choisi  par  M.  Parent  élait  alors 
l'ancien  récollet  Nicolas  Lacroix,  qui  conservera  ses 
fonctions  jusqu'en  i838  ;  les  autres  prêtres  qui  desser- 
vaient la  paroisse  paraissent  tousdes  hommes  éprouvés 
qui  s'étaient  attachés  à  leurs  fonctions  sans  jamais 
chercher  à  s'éloigner  d'une  paroisse  où  le  curé  avait  fait 
revivre  les  traditions  de  fraternité  et  de  confiante  colla- 
boration ;  presque  tous  demeureront  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs  jusqu'à  leur  mort. 

Devenu  locataire  de  l'ancien  presbytère  de  la  rue 
Aumaire  (2  brumaire  an  IV  -  34  octobre  1 796), 
M.  Parent  l'acheta,  ainsi  que  les  charniers,  en  1797,  au 
prix  de  72.000  livres.  11  avait  consacré  sa  grande  for- 
tune à  reconstituer  sa  paroisse,  quand  il  mourut 
le  i4  novembre  i8oi  ^ 

Saot-Chaumost.  —  C'était  la  chapelle  d'un  couvent 
qui  avait  été  détruit,  et  où  quelques  prêtres  s'étaient 
réunis,  au  printemps  1790,  en  attendant  la  réouver- 
ture de  l'église  paroissiale.  Le  chef  de  ce  petit  groupe 
était  un  ancien  génovéfain,  nommé  Jean-Baptiste 
Pallyart,  ancien  curé  de  Villeneuve-sous-Dammartin 
dans  le  diocèse  de  Meaux.  11  n'avait  pas  prêté  serment, 
et  on  perd  sa  trace  jusqu'en  1796  ;  à  cette  époque  on  le 
trouve  exerçant  à  la  rue  de  Cléry,  aux  Filles-Dieu  et  à 

1 .  Grente,  op.  cit.,  p.  3o3.  —  Annale$  de  la  Beligion,  t.  XIV,  p.  190, 

22 
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Saint-Chaumont  ;  il  fut  arrêté  avec  MM.  Rivière, 
Bataille  et  Caillot,  le  7  floréal  an  III,  pour  ouverture 
prématurée  d'un  oratoire  * . 

En  1796,  il  habitait  568,  rue  Sulpice,  et  cependant  'û 
était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  d'où  il  ne  fut  rayé 
que  le  39  floréal  an  X,  alors  qu'il  était  attaché  définiti- 
vement au  clergé  de  Sakint-Nicolas-des-Ghamps.  Bien 
que  remplissant  un  poste  modeste,  les  très  grands 
services  qu'il  avait  rendus  lui  valurent  d'être  nommé, 
en  i8o3,  chanoine  honoraire  de  Paris.  Il  mourut 
le  3  septembre  1818,  à  78  ans. 

M.  Aubery,  qui  partageait  avec  M.  Pallyart  la  direc- 
tion de  l'oratoire  Saint-Chaumont  était  aussi  un  géno- 
véfain,  autrefois  curé  de  Fosse  (Seine-et-Oise),  qui  pen- 
dant la  Terreur  avait  administré  la  paroisse  de  Nanterrc 
délaissée  par  son  confrère  Ravoisé  ;  par  la  suite  il  ne 
cessa  de  s'intéresser  à  cette  paroisse  rurale,  même  pen- 
dant qu'il  était  employé  à  Paris,  et  il  y  reviendra 
comme  administrateur,  en  i8oa,  jusqu'au  jour  de  sa 
nomination  à  la  cure  de  Vincennes,  en  i8o4*. 

Avec  eux  travaillaient  un  ancien  feuillant,  Louis- 
Alexandre  Deglos  3,  un  ex-frère  de  la  charité,  Louis 


1.  Arch.  Nat..  ¥^  7379. 

a.  Ibid.,  F'  73a6  et  7879. 

3.  Ibid.,  F*9  864.  Le  neveu  de  L.  A.  Deglos,  Nicolas-Romain  Degrlo^. 
feuillant  comme  son  oncle,  était  diacre  en  1790  ;  il  fut  ordonne 
prêtre  par  Gobel  et  nommé  vicaire  de  Sainte-Marguerite.  Apostat 
marié,  divorcé,  remarié,  il  était,  en  i8oa,  professeur  de  belles- 
lettres  à  l'Ecole  Centrale  de  Vendée,  quand  il  demanda  au 
cardinal  Caprara  d'être  absous  des  censures  qu*il  avait  encourues. 
(AF"  1895.) 


Digitized  by, 


.Google 


SAINT-MERRT  SSg 

Corlez  ^  et  deux  récollets,   Henrion  et  Rabaron  qui 
tous  deux  étaient  des  constitutionnels  rétractés  *. 

Lorsque  M.  Margarita  se  séparera  du  Presbytère 
en  1797,  l'oratoire  de  Saint-Chaumont  n'aura  plus  de 
raison  d'être  et  les  prêtres  qui  le  desservent  iront  gros- 
sir le  clergé  rétracté  de  Saint-Laurent. 

Vil*  Arrondissement.  —  Saot-Merry.  —  Le  clergé 
de  Saint-Merry  avait  fourni  une  très  grande  proportion 
d'assermentés,  six  vicaires  seulement  n'avaient  pas 
juré  et  l'un  d'eux,  l'abbé  Vitalis,  avait  été  victime 
des  massacres  de  septembre  ;  le  second  vicaire,  l'abbé 
Mouille,  qui  avait  juré  et  s'était  rétracté,  avait  égale- 
ment payé  de  son  sang  sa  fidélité  un  peu  tardive  3. 

Sur  les  quinze  prêtres  qui  formaient  le  clergé 
constitutionnel  il  y  eut  six  apostats,  mais  le  curé, 
M.  de  Viennet,  se  refusa  à  abdiquer,  et,  protégé  par  la 
vénération  que  lui  portaient  tous  les  habitants  du 
quartier,  il  continua  secrètement  son  ministère.  En 
1 795,  le  Presbytère  crut  pouvoir  compter  sur  son  con- 
cours :  le  26  juin,  la  réunion  des  curés  constitutionnels 
convoqués  par  M.  Clausse  à  Saint- And ré-des-Arcs,  le 
nomma  vice-président*.  On  s'efforçait  d'élargir  quelque 
peu  les  bases  par  trop  étroites  de  cette  institution  en 
y  faisant  entrer  en  plus  grand  nombre  les  chefs  de 
paroisses,  mais  par  suite  de  malentendus  réciproques, 
ce  projet  demeura  sans  effet  et  l'abstention  de  la  plu- 

I.  Arch.  Nat.  F?  /i65/i  et  7836. 

3.  Ibid.,  F  733C  et  7379. 

3.  Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.  B.  9. 

h.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  36  juin. 
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part  des  curés  ne  cessa  pas.  Sans  doute,  M.  de  Yîennel 
liomrae  courtois  et  charitable^  restait  en  bons  termes 
avec  les  membres  du  Presbytère  pris  individuellemeDl 
Au  mois  d'août,  quand  se  dessina  le  grand  mouvemenî 
des  rétractations,  M.  Clausse  alla  trouver  M.  de  Vienne: 
et  revint  en  disant  que  son  confrère  désapprouvai' 
absolument  ceux  qui  se  rétractaient  ^  Cependant,  par 
la  suite,  M.  de  Viennet  manifesta  une  réserve  de  p!u< 
en  plus  grande,  invoquant  son  âge  et  ses  infirmité^ 
pour  se  dispenser  d'assister  aux  séances,  et  en  juillet 
1797  il  se  rétractera  à  son  tour. 

La  restauration  du  culte  à  Saint-Merry  fut  autant 
l'œuvre  du  curé  que  celle  d'une  association  de  parois- 
siens ;  ceux-ci  louèrent  tout  d'abord  une  chapelle  (peut- 
être  celle  de  l'hôpital  Sainte-Catherine),  qui  fut  ouverto 
le  5  germinal  an  III  (a 5  mars  1795),  et,  aussitôt  aprb 
la  loi  de  prairial,  on  obtînt  la  restitution  de  l'église  qui 
fut  rendue  au  culte  le  3o  messidor  (18  juillet). 

La  compagnie  administrative  réorganisée  le  i5  ther- 
midor an  III  fonctionna  très  régulièrement  jusqu'au 
mois  de  juin  1797.  Si  le  curé  lui  laissait  la  chaige  de 
recueillir  les  souscriptions,  si  même  il  lui  laissait 
endosser  des  responsabilités,  comme  nous  l'avons  vu  en 
parlant  de  la  messe  de  minuit  de  1796  ^,  en  revanche 
les  administrateurs  laïques  s'attribuaient  un  pouvoir 
quelque  peu  excessif  dans  une  foule  de  questions  qui 
tenaient  de  bien  près  au  spirituel,  et  on  s* expliqua 
pourquoi  de  graves    dissentiments  s'élevèrent  entre 


I.  Ibid.,  séance  du  3  août. 

3.  Voir  plus  haut,  cliap.  tu,  p.  a54-355. 
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M.  de  Vienaetet  eux  au  milieu  de  rannée  1797  :  c'est 
que  M.  de  Vienhet  s'étant  rétracté  avait  dû  recevoir 
des  vicaires  généraux  l'ordre  de  mettre  fin  à  une  situa* 
tien  irréguiière  et  de  ne  plus  laisser  aux  administra* 
teurs  un  pouvoir  qui  dépassait  leur  compétence. 

Les  pièces  comptables  conservées  aux  archives  de 
Saint-Merry  nous  permettent  de  suivre  mois  par  mois 
la  situation  du  personnel  au  moyen  dos  feuilles  d'émar- 
gement ;  il  est  certain  que  Tassociation  entreprenait 
sur  les  droits  du  cuiié,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
admirer  l'ordre,  l'économie  et  le  dévouement  dont  ses 
membres  faisaient  preuve. 

M.  de  Viennct  eut  en  septembre  1795  six  collabora* 
teurs,  et  l'année  suivante,  l'amélioration  des  finanœs 
permit  d'en  porter  le  nombre  à  huit,  sans  compter  les 
auxiliaires  occasionnels  qui  ne  recevaient  pas  de  traite* 
ment  fixe. 

Au  printemps  de  1796,  le  premier  vicaire,  M.  Cou- 
guet,  se  rétracta  :  Alexis  Couguet  du  Boisaet  était,  en 
1790,  prêtre  sacristain  et  prêta  serment  ;  c'est  lui  qui, 
en  1793,  est  chargé  de  remettre  à  la  municipalité, 
contre  un  reçu,  les  registres  paroissiaux.  Après  sa  ré* 
tractation,  il  alla  se  joindre  k  M.  Parent  à  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  mais,  poursuivi  par  les  rancunes  du  parti 
constitutionnel,  il  fut  écarté  en  1801  du  diocèse  de 
Paris  et  devint  curé  de  la  petite  paroisse  de  Balainvii* 
liers  en  Seines t-Oise.  Il  y  resta  jusqu'en  i8i4  ;  il  fut 
alors  nommé  curé  de  Saint-Philippe-du-Roule,  où  il 
mourut  en  1882,  âgé  de  78  ans  *. 

I.  Ami  de  la  Religion,  t.  LXXI,  p.  ^86.  . 
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Lesparoissès  voisines  de  Saint-Jacques-la-Bouclicrie. 
Sain t-Jacques-de-F Hôpital,  Saint-Josse  et  Sainte-Op- 
portune avaient  été  réunies  en  une  seule  qui  seUit 
appelée  Saint-Jacques-le-Majeur,  et  presque  tout  Je 
clergé  de  cette  dernière  église  avait  disparu  pendant 
la  Terreur.  Le  curé,  M.  Trianon,  fut  mis  en  prison  de 
septembre  1798  à  décembre  1794*;  souffrant  d'une 
hernie  et  la  face  à  moitié  paralysée  à  la  suite  d'unf 
attaque,  il  ne  reprit  alors  aucun  ministère  et  laissa 
sans  réponse  les  convocations  que  lui  adressait  le 
Presbytère;  cependant,  en  1802,  il  accepta  la  place  de» 
premier  vicaire  à  Saint-Germain-l'Auxerroîs  et  l'oc- 
cupa avec  beaucoup  de  zèle  jusqu'en  i8i4.  Pourquoi 
n'avait-il  pas  été  nommé  curé  en  1802  ?  Rien  ne  per- 
met de  supposer  que  sa  conduite  pendant  la  Terreur 
l'ait  disqualifié  ;  s'il  en  avait  été  ainsi,  les  gens  du  I 
Presbytère  ne  lui  auraient  pas  fait  les  avances  qu'il 
repoussa.  Etait-ce  sa  santé  qui  l'avait  empêché  d'accep- 
ter les  fonctions  curiales  P  Mais  nous  avons  vu  que 
pendant  douze  ans  il  fut  premier  vicaire,  et  il  suffît  de 
feuilleter  ses  registres  pour  voir  qu'il  était  aussi  actif 
que  capable.  J'incline  à  penser  que  s'il  n'occupa  que  ces 
fonctions  relativement  modestes,  c'est  qu'il  ne  voulut 
pas  en  accepter  d'autres  et  qu'à  ses  yeux,  le  titre 
d'ancien  curé  constitutionnel  ne  lui  donnait  pas  un 
droit  pour  remplir  un  poste  dont  il  ne  se  jugeait  pas 
digne. 

Saiî«t-François-d' Assise.  —  Un  tel  sentiment  n'était 
pas  celui  de  M.  Sibire.  Simple  prêtre  attaché  k  Saint- 

I.  Arch.  Nat.,  F' 47753*.  " 
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Roch,  il  était  devenu  curé  de  la  paroisse  établie  dans 
la  partie  nord  du  Marais,  et  il  avait  apporté  dans  ses 
nouvelles  fonctions  toute  l'ardeur  qu'il  avait  témoi- 
gnée jusque-là  en  faveur  des  idées  révolutionnaires. 

Du  clergé  qu'il  avait  groupé  autour  de  lui,  un  seul 
prêtre,  le  premier  vicaire  Linet,  reprit  du  ministère  en 
1795,  mais  ce  fut  à  Saint-Merry  ;  tous  les  autres 
avaient  disparu  et  plusieurs  par  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  portes. 

M.  Sibire  avait  été,  en  1792,  l'un  des  curés  qui 
avaient  dit  la  messe  de  minuit,  et  cela  lui  fut  vivement 
reproché  quelques  mois  après.  11  fut  dénoncé  en  bru- 
maire et  gardé  dans  son  propre  domicile,  puis,  le 
21  frimaire  (11  décembre  1793),  envoyé  en  prison. 
Pour  se  disculper,  il  rédigea  une  longue  déclaration  de 
principes  où  il  affirmait  sa  foi  républicaine  ;  pour  lui, 
la  condamnation  de  Louis  XVI  était  un  grand  acte  de 
justice  et  sa  mort  avait  été  «  la  vie  d'un  peuple  ».  Il 
représentait  aussi  que  les  scellés  avaient  été  placés  à 
son  domicile,  et  que  c'était  à  ses  frais  que  ces  scellés 
étaient  gardés  par  la  concierge  de  sa  maison  sur  le 
pied  de  quarante  sous  par  jour,  en  sorte  que  le  prolon- 
gement de  sa  détention  faisait  grossir  indéfiniment 
une  dette  qu'il  ne  serait  jamais  capable  de  payer.  C'est 
moins  à  ces  considérations  économiques  qu'à  ses  pro- 
testations en  faveur  du  régicide  qu'il  dut  d'être  rendu 
à  la  liberté  dès  le  i4  thermidor  *. 

Depuis  le  i*' octobre  1792,  il  était  locataire  d'une 
partie  des  bâtiments  naguère  occupés  par  les  Capucins  ; 

1.  Arch.  Nat.,F'  /i775«. 
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il  rentra  dans  cette  maison  et  après  le  vote  de  la  loi  de 
ventôse,  il  en  ouvrit  la  chapelle  intérieure  au  public, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  rapports  de  police 
qui  annoncent  que  le  culte  avait  été  célébré  k  la  «  mai- 
son François  »  *. 

Dès  1795.  on  lui  connaît  deux  vicaires  :  l'un  Pierre- 
Alexandre  Rondeau,  ci-devant  chanoine  d'Angoulême*, 
l'autre,  Claude  Gauche,  ex-capucin  de  Nogent-snr- 
Seine  ^  qui  avait  été  arrêté  à  Paris  le  19  vendémiaire  an  II 
comme  insermenté.  Gauche  avait  établi  que  s'il  n'avait 
pas  prêté  le  serment  de  1791,  c'est  qu'il  n'y  était  pas 
tenu,  et  qu'il  avait  réellement  prêté  celui  de  1793  : 
depuis,  il  avait  abandonné  son  état  et  était  devenu 
garde-magasin  des  hôpitaux.  Ces  explications  parurent 
suffisantes,  car  il  fut  relâché  le  i4  frimaire-*.  Un  autre 
prêtre  élait  associé  à  Sibire  :  c'était  Noël  Chaudel,  mais 
il  disait  sa  messe  dans  une  chapelle  privée  appartenant 
au  citoyen  Dorvilliers,  760,  rue  du  Calvaire. 

Après  la  loi  de  prairial,  Sibire  espérait  que  son 
église  serait  du  nombre  des  anciennes  paroisses  ren- 
dues au  culte  ;  il  eut  la  déconvenue  de  la  voir  passer 
sous  silence.  11  restait  simple  chef  d'oratoire  privé, 
exerçant  dans  un  local  loué  par  lui,  astreint  aux  diffi- 
cultés que  multipliait  la  loi  de  vendémiaire,  et,  en 
floréal  an  VI,  Saint-François  sera  fermé,  comme  tous 
les  oratoires  particuliers. 


1.  Voir  plus  haut.  chap.  vi,  p.  18a. 

2.  Blancliet.  Le  clergé  Charentais pendant  la  RévoUitiùa,  pp.  4^7>448. 

3.  Prévost,    llisloire  du  diocèse  de  Troyes  pendant  la  Révolution^ 
l.  I,  p.   l'ia. 

fi.  Aréh.  Nat.,  F"  ^71  G. 
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Les  relations  de  Sibire  avec  le  Presbytère  ne  furent 
pas  de  longue  durée  :  lors  de  la  tentative  faite  en  juin 
1795  pour  réunir  en  un  seul  faisceau  tout  le  clergé 
(Sonstitutionnel  de  Paris,  il  assista  à  la  séance  du 
Sojuin  et  ce  fut  tout.  Comme  Mahieu,  de  Saint-Sul- 
pice,  il  se  plaça  dans  l'orbite  de  Grégoire  et  des 
«  Réunis  w  et  travailla  dès  lors  avec  activité  à  ruiner  ce 
qui  restait  d'influence  au  Presbytère. 

SAi?îT-jEAN-KX-GiiivE.  —  Saîut-Merry  et  Saint-Fran- 
çois étaient  desservis  par  le  clergé  ci-devant  constitu- 
tionnel ;  mais  il  y  avait  aussi  dans  le  septième  arron- 
dissement un  oratoire  des  insermentés. 

Le  clergé  de  Saint-Jean-en-Grève  avait  refusé  le  ser- 
ment à  l'unanimité  ;  le  curé,  M.  Royer,  était  mort 
martyr  à  l'Abbaye  le  2  septembre  1792  ;  le  premier 
vicaire,  M.  Greuzard,  et  le  second  vicaire,  M.  Rulté, 
avaient  été  déportés,  mais  il  restait  k  Paris  plusieurs 
prêtres  résolus  pour  conserver  les  traditions  de 
M.  Royer  et  prendre  soin  des  fidèles  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  qui  ne  voulaient  pas  communiquer  avec  les 
assermentés. 

C'est  à  l'initiative  de  l'abbé  Morzières,  ancien  vicaire 
de  Saint-^Jean,  qu'est  dû  le  rétablissement  de  cette 
paroisse  :  pendant  la  Terreur,  M.  Morzières  disait  la 
messe  dans  une  chapelle  aménagée  rue  de  la  Montagne- 
Saiate-Gcneviève,  dans  la  propre  maison  de  ses  parents. 
Un  mois  après  la  loi  de  ventôse,  il  louait  et  ouvrait  la 
chapelle  des  Ursulines  de  la  rue  Sainte-Avoye  ;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  s'y  trouver  à  l'étroit  et  dut  chercher  un 
autre  local.  Le  curé  de  Saint-Gervais  s'était  installé  au 
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était  >a5tti?  et  n'avait  subi  presque  ancone  dégradation 
pendant  la  Teireur  ;  quand  la  loi  de  praîrial  aatorisa 
la  réouverture  de  l'église  de  Sain t-Gerv aïs,  les  BîUette:: 
derenaienl  di^^ponibleset  M.  Monières  s'y  installa,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  quelques  mois  ;  vers  le  milieu  de 
i79^«  il  lui  fallut  déménager  une  fois  encore  pour 
^'établir  dans  des  conditions  assez  incommodes  dans 
une  salle  dépendant  de  l'ancien  couvent  bénédictin  des 
Blancs-Manteaux.  La  translation  s'opéra  le  aSjuin  1796, 
ainfti  qu'il  résulte  d'une  note  inscrite  en  tête  d'un 
registre  de  baptêmes  conservé  à  Saint-Jean-Saint-Fran- 
çr>is.  L'enquête  de  floréal  antérieure  à  cette  translation 
ne  connaît  pas  encore  l'oratoire  des  Blancs-Manteaux. 

M.  Morzièreset  son  ami  et  compagnon,  M.  Dafloo, 
étaient  un  peu  trop  jeunes  pour  gouverner  une  église 
importante,  et  les  vicaires  généraux  donnèrent  le  litre 
de  chef  de  l'oratoire  à  un  ancien  religieux  feuillant, 
Etienne  Denis,  dont  le  frère  était,  lui  aussi,  un  vicaire 
insermenté  de  Saint-Jean-en-Grève.  Etienne  et  Thomas 
Denis  avaient  été  arrêtés  l'un  et  l'autre  pendant  la 
Terreur,  puis  étaient  revenus  occuper  leur  apparte- 
ment de  la  rue  de  la  Verrerie,  qu'ils  garderont  jusqu'à 
leur  mort.  Bien  que  le  culte  paroissial  ait  été  trans- 
porté assez  loin  de  leur  domicile  dans  l'église  des 
Capucins,  ils  continueront  k  y  travailler  l'un  jusqu'en 
j8io,  l'autre  jusqu'en  i8i4  ^. 

Autour  de  ce  groupe  de  prêtres  irréprochables,  sur 
le  dévouement  et  la  prudence  desquels  ils  croyaient 

I.  Arch.  Nal.,  F'  AGtô.  Les  deux  frères  avaient  été  arrêtés  une 
proinièro  fois  en  mars  1793.  (Arch.  de  la  Préf.  de  Police.  Reg.C.^)* 
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pouvoir  compter,  les  vicaires  généraux  placèrent  un 
certain  nombre  de  constitutionnels  repentis  qu'ils  vou- 
laient voir  à  l'œuvre  avant  de  leur  conférer  des  situa- 
tions indépendantes.  Nous  y  voyons  entrer  successive- 
ment, à  mesure  qu'ils  se  rétractent,  les  prêtres  de 
Saint-Gervais  qui  font  leur  soumission.  Plus  tard, 
quand  M.  Chevalier  reviendra  à  l'unité,  ceux  de  ses 
confrères  qui  étaient  provisoirement  aux  Blancs-Man- 
teaux reviendront  travailler  sous  ses  ordres. 

On  voit  aussi,  en  floréal  an  IV,  parmi  les  prêtres  des 
Billettes  un  rétracté  dont  l'histoire  est  bien  affligeante  : 
Charles-Antoine  Guyard  était,  en  1791,  aumônier 
des  Dames  de  la  Miséricorde.  Il  fut  arrêté  comme 
réfractaire  le  i3  août  1792  et  conduit  à  la  prison  des 
Carmes.  Le  a  septembre,  il  échappa  aux  massacres 
et  ce  fut  le  point  de  départ  de  ses  épreuves  :  de  nou- 
veau arrêté  en  1798,  terrifié  par  les  menaces  qui  lui 
furent  faites,  il  abdiqua  et  se  maria.  Poursuivi  par 
le  remords,  il  se  présenta  en  1795  devant  M.  de  Mala- 
ret,  promit  de  se  séparer  de  sa  compagne,  et,  après 
une  épreuve  qui  ne  fut  peut-être  pas  assez  pro- 
longée, fut  absous  et  placé  aux  Billettes.  Au  mois  de 
novembre,  relancé  par  celle  qu'il  avait  abandonnée, 
il  quitta  encore  une  fois  son  état  et  alla  rejoindre  cette 
femme.  C'est  seulement  le  3i  mai  1807  qu'il  devint 
veuf;  il  alla  sans  retard  se  jeter  aux  pieds  du  cardinal 
Caprara,  et,  le  17  octobre,  le  Légat  du  Pape  le  releva  de 
toutes  les  censures  qu'il  avait  encourues,  mais  en  le 
laissant  sous  le  coup  de  1'  «  irrégularité  »  qui  le  ren- 
dait impropre  à  l'exercice  du  saint  ministère  K 

I.  Arch-  Nat,  AF"  1900. 
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L'enquête  de  floréal  nous  donne  de  plus  le  nom 
d'une  quarantaine  de  prêtres  qui  n'exerçaient  dans 
aucune  des  trois  églises  mentionnées  plus  haat.  Plu- 
sieurs ont  déclaré  dire  la  messe  chez  eux  ;  quelques- 
uns  seront  employés  par  la  suite  ou  le  sont  peut-^tre 
déjà,  mais  sans  oser  en  convenir  ;  quelques-uns  enfin 
sont  complètement  sécularisés  et  même  mariés  et  s'en 
vantent. 

Deux  chapelles  paraissent  subsister  encore  :  celle  de 
l'hôpital  de  Sainte-Catherine  et  celle  de  Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie,  mais  si  quelque  isolé  y  dit  la  messe, 
ou  en  entr'ouvre  timidement  la  porte  à  ses  voisins,  on 
n'y  trouve  pas  un  clergé  régulièrement  constitué.  Il  n*y 
a  à  travailler  officiellement  dans  l'arrondissement  que 
les  huit  prêtres  de  Saint-Merry,  les  quatre  de  Saint- 
François,  ce  qui  fait  douze  assermentés  et  une  quin- 
zaine d'insermentés  gravitant  autour  de  M.  Morzières^ 

VHP  ArrondissemenL  —  Sainte-Marguerite.  —  Les 
trois  paroisses  constitutionnelles  du  Faubourg  Saint- 
Antoine  avaient  été  particulièrement  atteintes  par  la 
Révolution.  Le  curé  de  Saint-Ambroise,  César  VarleL 
avait  abandonné  scandaleusement  son  état  ;  il  vivait 
avec  son  frère,  député  à  la  Convention,  et  ne  signalait 
son  existence  que  par  des  réclamations  d'argent  *.  — 

1.  En  iSoa,  M.  Grcuzart  revint  de  Texil  et  fut  nommé  curé  de 
Tancienne  paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève,  devenue  Saint-Jean- 
Sainl-François.  M.  Moreières  redevint  simple  vicaire  :  ce  n'est 
qu*cn  iS-jiS  qu'il  reçut  le  titre  de  premier  vicaire  ;  Tannée  suivante 
il  fut  nommô  chanoine  titulaire  et  mourut  en  1837. 

2.  A.  Marcel  et  J.  Garin,  Histoire  de  laparoinse  Sainl-Ambroise  de 
Popincourtt  pp  216  et  suiv. 
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Celui  de  Saint- Antoine,  Pierre  Mahieu  ^,  avait  livre  ses 
lettres  et  nous  savons  qu'il  se  présenta  en  1795  devant 
le  Presbytère  pour  faire  l'aveu  de  sa  faute,  mais,  loin 
de  la  présenter  comme  une  défaillance  passagère,  il 
déclara  qu'il  ne  se  croyait  plus  digne  d'occuper  les 
fonctions  de  pasteur  et  il  fut  impossible  de  le  faire 
revenir  sur  cette  résolution,  k  Sainte-Marguerite,  cinq 
prêtres  s'étaient  mariés  et  quand  M.  Lemaire,  curé 
constitutionnel,  voulut  rouvrir  l'église,  le  3o  prairial 
an  m  (18  juin  1790),  deux  seulement  de  ses  anciens 
collaborateurs  s'offrirent  pour  l'assister  :  l'un  était 
un  ex-franciscain,  Nicolas  Toussaint,  l'autre  avait  fait 
partie  de  la  communauté  franciscaine  de  Picpus  et  se 
nommait  Joseph  Picard  ;  il  avait  été  emprisonné  deux 
fois  pendant  la  Terreur  :  d'abord  au  commencement 
de  1793,  comme  signataire  de  la  protestation  contre  le 
mariage  de  l'abbé  Aubert  ;  il  avait  été  mis  en  liberté 
le  i"  août  ;  mais,  quand  le  curé  avait  été  arrêté,  il  prit 


I.  Pierre  Mahieu  n'était  pas,  comme  l'a  dit,  le  frère  de  Nicolas 
Mahieu  qui  fut  curé  constitutionnel  de  Saint-Sulpice  ;  ce  dernier 
ctait  un  ancien  chanoine  de  Crép} -en-Valois  et  mourut  en  i8ai 
après  avoir  été  aumônier  du  lycée  successivement  dénommé 
Napoléon  et  Henri  IV.  Pierre  Mahieu  et  son  frère  Jean-François 
étaient  en  1790  vicaires  k  Sainte-Marguerite.  Quand  Pierre  fut 
élu  curé  de  Saint-Antoine,  Jean-François  devint  son  premier 
vicaire.  Enfin  il  y  avait  un  quatrième  prêtre  du  nom  de  Mahieu, 
Jacques-Antoine,  qui  prêta  serment  à  Saint-Laurent  et  se  maria. 
11  adresse  une  demande  de  secours  le  ao  mars  i83o,  et,  sur  la 
demande,  on  trouve  cette  apostille  :  ce  Ne  donne  et  n'a  donné  aucun 
signe  de  repentir.  »  (F*°  i3o5.) 

L'un  des  Mahieu  de  Saint- Antoine,  je  ne  sais  pas  si  c'est  Pierre 
ou  François,  était  en  i8o5,  prêtre  habitué  à  Sainte-Marguerite 
(AF"  19 16)  ;  en  1806,  il  devient  prêtre  trésorier  à  Saint-Germain- 
des-Prés  et  y  meurt  le  37  mars  1827. 
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rinitiative  de  démarches  tentées  par  les  paroissiens  en 
sa  faveur,  ce  qui  lui  valut  d'être  poursuivi  de  nouveau  : 
le  3  frimaire,  il  est  consigné  à  son  domicile,  jusqu'à 
ce  qu'on  y  ait  fait  de  minutieuses  perquisitions  ;  le  5, 
on  l'enferme  à  Sainte-Pélagie,  puis  à  Saint-Lazare,  au 
Luxembourg,  et  il  ne  sort  que  le  26  frimaire  an  111. 
après  treize  mois  de  captivité  *. 

M.  Lemaire  accepta  les  services  d'un  autre  religieux 
de  Picpus,  André  Egasse,  qui  avait  été  maître  des 
novices  de  sa  communauté  avant  la  Révolution  *. 
En  1795,  se  présenta  à  Sainte-Marguerite  Joachim- 
Côme  Maillard,  qui  avait  été  nommé,  en  1791,  second 
vicaire  de  Saint-Antoine  et  avait  abdiqué  en  1793; 
son  cas  fut  soumis  au  Presbytère  qui  le  fit  examiner  et 
finit  par  autoriser  sa  réintégration  3. 

M.  Lemaire  lui-même,  avant  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, avait  été  appelé  à  comparaître  le  26  juin  devant 
le  Presbytère  et  à  s'expliquer  sur  la  livraison  de  ses 
lettres  et  son  abdication.  On  sait  que  depuis  l'affaire 
Aubert,  il  était  très  suspect.  Arrêté  le  5  frimaire  an  II, 
puis  détenu  à  la  Force,  il  avait  espéré  désarmer  ses  dé- 
nonciateurs en  renonçante  ses  fonctions  et  en  remettant 
ses  lettres  de  prêtrise  ;  il  avait  été  néanmoins  conservé 
en  prison,  transféré  à  Picpus,  puis  au  Luxembourg 
iusqu'au  18  nivôse  an  III  (7  janvier  1795)  *.  Sa  défeniH* 

1.  Arch.  Nal.,  F^  i^jk'^. 

a.  André  Egasse  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Joseph-Pierre, 
qui  avait  été  vicaire  épiscopal,  ni  avec  Pierre- Jean-Joseph,  leur 
iicvcii  qui  n'était  pas  prêtre;  secrétaire  du  Comité  de  Sûreté 
(lénérale,  ce  dernier  fut  poursuivi  pour  émission  de  faux  assignat*^. 
et  surtout  comme  terroriste. 

3.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  i3  juillet. 

U.  Arch.  Nat..  F'  477-V'». 
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devant  le  Presbytère  fut  assez  piètre  :  il  raconta  que 
s'il  avait  remis  se»  lettres,  c'était  à  cause  des  «  signes 
de  féodalité  »,  c'est-à-dire  des  armoiries  épiscopales 
dont  elles  étaient  décorées  ^  Il  n'en  fut  pas  moins 
réintégré  dans  la  séance  du  3o  juin  et  reprit  la  direc- 
tion de  sa  paroisse  avec  un  clergé  composé  des  quatre 
prêtres  que  nous  avons  cités. 

Sans  être  précisément  en  lutte  avec  le  Presbytère,  il 
fit  cependant  bande  à  part,  comme  Mahieu  et  Sibire, 
et  se  rattacha  au  parti  qui  suivait  la  direction  des 
cvêques  réunis. 

Plus  loin,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  plusieurs 
chapelles  étaient  ouvertes,  en  particulier  celle  des 
anciennes  chanoinesses  dans  le  jardin  desquelles 
étaient  inhumées  les  victimes  de  la  guillotine  exécu  • 
técs  à  la  place  du  Trône-Renversé.  L'ehquête  de  floréal, 
faite  très  sommairement  dans  cette  partie  du  8*  arron- 
dissement, indique  cette  chapelle  située  4A>  rue  de 
Reuilly  et  une  autre,  42,  rue  de  Picpus,  mais  ne  donne 
aucune  liste  d'ecclésiastiques  les  desservant.  C'étaient 
des  insermentés  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en  règle  avec 
la  loi  et  préféraient  vivre  au  jour  le  jour  que  de  faire  à 
la  police  des  confidences  qui  leur  auraient  attiré  des 
desagréments. 

Je  signale  pour  mémoire  ici  l'oratoire  des  Annon- 
ciades  Célestes  de  la  rue  Culture  Sainte-Catherine  dont 
il  sera  question  à  propos  du  clergé  de  Saint-Paul. 

Filles-du-Calvaire.  —  Minimes.  —  A  l'autre  extré- 
mité de  l'arrondissement  se  trouvait  le  couvent  des 

I.  Registre  du  Presbytère,  séance  du  a6  juin. 
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Filles-du-Calvaire,  4oo,  rue  Saint-Louis,  ou,  comme 
on  disait  alors,  rue  Egalité.  11  me  paraît  probable  que 
cet  oratoire  existait  déjà  avant  la  loi  de  ventôse  et  en 
tout  cas,  il  fut  ouvert  au  public  aussitôt  après  la 
publication  de  cette  loi.  Il  était  sous  la  directioa duo 
ancien  lazariste,  Jean-Jacques  Dubois. 

Au  commcnccniont  de  1796,  M.  Dubois  donna 
l'hospitalité  à  l'abbé  Frasey  et  à  ses  compagnons 
expulsés  de  l'Oratoire  Cérilly.  Comme  ces  Messieurs 
amenaient  avec  eux  les  fidèles  qui  avaient  fréquenté 
leur  chapelle,  l'oratoire  des  Filles-du-Calvaire  si 
trouva  beaucoup  trop  étroit  pour  le  ministère  d*un»' 
dizaine  de  prêtres  et  il  fallut  songer  à  son  transfert. 
M.  Frasey  jeta  les  yeux  sur  l'église  des  Minimes  de  la 
Place  Royale,  qui  avait  de  plus  l'avantage  d'être  plu5 
rapprochée  du  centre  de  la  paroisse. 

Ce  bel  édifice,  chef-d'œuvre  de  Mansart,  était  dan> 
un  état  de  délabrement  indescriptible  :  pas  une  dc:!^ 
chapelles  n'était  intacte  ;  les  tableaux  avaient  disparu, 
les  marbres  avaient  été  descellés,  les  lambris  évealrcs, 
le  carrelage  était  en  miettes  ;  l'autel  n'était  plus  qu'uu 
monceau  de  pierres  et  do  plâtras.  Dans  cet  élat,  elle 
avait  été  louée,  pour  un  loyer  dérisoire,  de  cent  lî^re^ 
par  mois,  au  peintre  Dussaulx  qui  y  avait  installé  son 
atelier  ;  puis,  le  18  fructidor  an  111,  au  citoyen  Fabus. 
pour  a.ooo  livres  par  an.  M.  Dubois  obtint  la  rétroces- 
sion du  bail  le  7  ventôse  et  quelques  mois  après,  la 
location  fut  convertie  en  vente  (9  et  i3  thermidor 
an  IV)  *  au  prix  d'un  million  Soo.ooo  livres,  en  assi- 

I.  Arch.  de  la  Seine,  dt.  par  Grente,  p.  33^ 
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gnats  ^  Après  des  réparations  sommaires,  l'église  des 
Minimes  fut  ouverte  le  i4  mai  1796,  veille  de  la  Pente- 
côte. Le  registre  des  baptêmes  administrés  à  l'oratoire 
du  Calvaire  a  été  conservé  par  M.  Frasey  qui  l'a 
laissé  aux  archives  de  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
guerite. 

Oratoire  de  l'Impasse  Guéménée.  —  Outre  les  dix 
prêtres  qui  travaillaient  avec  M.  Dubois  aux  Filles-du- 
Calvaire,  puis  aux  Minimes,  il  y  en  avait  encore  quel* 
ques-uns  dans  la  chapelle  des  Filles -de -la -Croix, 
impasse  Guéménée.  Nicolas  Dupont  de  Compiègne, 
ancien  abbé  commendataire  d'Aubignac,  exerçait  le 
ministère  à  Saint-Paul  en  1790  ;  il  n'avait  pas  prêté 
serment  et  resta  à  Paris.  En  1796,  il  habitait  rue 
Saint-Jacques,  et  en  1796,  rue  Daval  ;  -après  avoir 
desservi  un  oratoire  rue  Amelot,  il  s'était  établi  aux 
Filles-de-la-Groix  *.  Le  registre  des  actes,  qui  se  trouve 
également  aux  archives  de  Sainte-Marguerite,  com- 
mence au  6  février  1796,  mais  un  rapport  de  police 
de  nivôse  an  III  nous  apprend  que  cet  oratoire  était 
déjà  ouvert  pour  les  fêtes  de  Noël  1796  3. 


IX*"  Arrondissement  —  Saint-Pall.  —  Le  curé  de 
Saint-Paul,  Pierre  Brugière,  nous  est  suffisamment 
connu  :  nous  l'avons  vu  passer  de  la  condition  modeste 

I.  Le  33  thermidor  an  IV,  l'assignat  de  100  livres  valait  un 
sou. 

a.  Arch.  Nat.,  a.  F^  719a. 
3.  Ibid.,  F»  470. 

23 
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de  prêtre  habitué  à  Saint-Louis-cn-rile  à  la  situation 
enviée  de  curé  d'une  des  principales  paroisses  de  Pariv 
Là,  par  son  énergie,  ses  ardentes  convictions,  son  /A 
batailleur,  il  justifia  les  espérances  que  les  honinii^ 
de  son  parti  avaient  mises  en  lui*  Inébranlable  pen- 
dant la  persécution,  il  a  subi  de  nombreux  emprison- 
nements, erré  dans  Paris  pour  y  trouver  un  asil»" 
précaire,  suivi  avec  anxiété  les  destinés  de  ses  confrcrf-i 
persécutés,  appris  avec  indignation  les  faiblesses  de  la 
plupart  d'entre  eux.  Enfin,  au  printemps  i7g5,  il  cnV 
avec  quelques  amis  restés  fidèles  ce  Presbytère  qui 
réalise  à  ses  yeux  le  retour  aux  traditions  de  l'Eglis»» 
primitive.  Sur  bien  des  points  cependant,  ses  ambi- 
tions n'avaient  pas  été  satisfaites,  ses  illusions  s'étaient 
trouvées  vaines,  et,  malgré  la  forte  dose  d'optimisnH- 
dont  il  semblait  pourvu,  l'avenir  s'annonçait  pour  lui 
sous  les  couleurs  les  moins  brillantes.  Son  premier  H 
principal  désappointement  avait  eu  pour  principe  \e 
peu  de  concours  qu'il  avait  trouvé  parmi  les  collalx»- 
rateurs  qu'il  s'était  choisis  en  1791.  Son  esprit  autori- 
taire, jaloux  et  Iracassier,  sa  doctrine  intolérante  sur 
les  matières  de  la  Grâce  et  surtout  sa  morale  inipi- 
toyablemen  t  rigide  avaient  découragé  quelques  homme> 
de  bonne  volonté  et  n'avaient  fait  que  précipit<?r  lr< 
plus  lièdes  dans  la  voie  des  chutes  irréparables.  S<in 
second  vicaire,  de  la  Poëze,  qui  d'abord  n'avait  pas 
juré,  mais  qu'il  avait  fini  par  entraîner  à  sa  suite, 
l'avait  promptcment quitté,  peut-ôtrepour  se  rétracter: 
le  cordelier  Mabille  avait  accepté  les  offres  de  l'orato- 
rien  Primat  et  s'en  était  allé  à  Cambrai  comme  vicain* 
épiscopal.  Jean  Ouarnier,  Laurent  Fernbach  et  d'autres 
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prêtres  sur  lesquels  il  aurait  pu  compter,  avaient 
porté  leur  zèle  dans  d'autres  paroisses.  Quant  aux 
anciens  collaborateurs  de  M.  Bossu,  le  curé  inser- 
menté, ils  s'étaient  presque  tous  retirés,  imitant  la 
conduite  irréprochable  de  leur  pasteur,  mais,  pendant 
que  celui-ci  avait  quitté  la  France,  ils  étaient  demeurés 
à  Paris  pour  essayer  de  continuer  leur  ministère  et 
cette  généreuse  résolution  avait  coûté  la  vie  à  quatre 
d'entre  eux,  massacrés  en  septembre,  MM.  de  Pomme- 
raye,  Cape^u  et  les  deux  frères  Benoît. 

Que  restait-il  à  M.  Brugière  comme  personnel  ?  Un 
premier  vicaire,  Gravcl,  qui  ne  se  recommandait  que 
du  titre  d'aumônier  de  la  Garde  Nationale,  et  qu'il  dut 
chasser  à  cause  de  sa  conduite  scandaleuse  ;  puis  deux 
Minimes,  Courtel  et  Larose,  un  capucin,  Labrosse.  qui 
se  marièrent  tous  les  trois  et  quelques  autres  qui,  au 
momentde  la  persécution,  devaient  le  laisser  seul  pour 
^soutenir  l'honneur  du  clergé  de  la  paroisse. 

Au  moins,  pensait  M.  Brugière,  quand  cette  persé- 
cution eut  pris  fin,  la  restauration  du  culte  va-t-elle 
€tre  assurée,  sous  le  bénéfice  des  lois,  par  la  création 
d'un  Presbytère  !  Mais  là  encore  il  avaitdû  reconnaître 
qu'il  s'était  trompé  :  cet  organisme  destiné,  selon  lui, 
à  assurer  une  autorité  forte  sur  les  prêtres  et  les  fidèles 
n'avait  été  que  la  cause  de  divisions  profondes  entre 
le  clergé  et  les  évêques,  entre  les  prêtres  eux-mêmes. 
11  est  vrai  que  Brugière  était  un  théoricien,  et  que  peu 
lui  importaient  les  résultats  quand  il  avait  pu  affirmer 
des  principes  :  sans  regarder  ni  à  gauche,  ni  à  droite, 
il  marchera  toujours  devant  lui,  fonçant  sur  l'obstacle, 
«écrasant  les  insermentés  de  ses  virulentes  invectives, 
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accablant  les  rétractés  des  éclats  d'une  méprisante 
colère  et  gourmandant  ses  amis  s'ils  ne  veulent  pas  so 
conformer  à  la  lettre  à  sa  manière  de  concevoir  le^ 
difficultés  de  la  situation. 

Enfin,  ce  qui  fut  pour  le  curé  de  Saint-Paul  une 
source  de  profond  chagrin,  c'est  que  son  église  n'était 
pas  rouverte.  Dévastée,  elle  était  mise  en  vente,  et  un 
acquéreur  allait  démolir  ce  gracieux  édifice  gothique 
pour  construire  à  la  place  les  hideuses  masures  qu'on 
voit  encore.  On  est  tenté  de  se  demander  si  les  archi- 
tectes d'alors  n'avaient  pas  comme  premier  article  de 
leur  programme  de  faire  laid,  de  ménager  parcimo- 
nieusement l'air  et  la  lumière  et  de  préparer  pour  les 
jours  d'épidémie  un  centre  d'élection  pour  les  gernie> 
morbides  ! 

Brugière  n'était  pas  de  ces  hommes  qui  se  décou- 
ragent :  on  lui  avait  enlevé  son  église  :  il  en  ouvrit 
deux.  Ce  fut  d'abord  la  chapelle  des  Annonciades  ou 
Filles-Bleues,  et,  quand  celle-ci  devint  insuflisante. 
l'église  des  Visitandines  de  la  rue  Saint- Antoine.  Lne 
quinzaine  de  prêtres  formaient  son  clergé,  travaillant 
tour  à  tour  dans  l'une  ou  l'autre  chapelle  ;  cependant, 
celle  des  Annonciades  était  confiée  particulièrement  à 
un  ex-religieux  de  Picpus,  le  P.  Bovand,  qui,  en  1790. 
était  directeur  d'une  petite  école  militaire  établie  à 
Nanterre*.  C'était  un  prédicateur  de  mérite;  il  s*^ 
rétractera  en  1797  et  deviendra  vicaire  à  Saint-Eus- 
tache. 

M.   Bovand  ne  fut  pas  le  seul  des  collaborateurs 

I.  Arch.  Nat.,  D««*  44- 
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que  la  rétractation  enleva  h  M.  Brugière  :  Alexis- 
Gabriel  RouYJère,  né  à  Paris  en  1764,  et  ordonné  prêtre 
en  1789,  avait  été  placé  comme  vicaire  à  Saint-Paul  et 
prêta  serment  ;  il  travailla  sous  M.  Brugière,  en  plus 
ou  moins  bonne  harmonie,  jusqu'en  1793.  Après  la 
fermeture  de  Téglise,  il  interrompit  son  ministère  et 
trouva  à  se  placer  dans  les  bureaux  du  Comité  de  la 
Législation.  Dès  que  le  culte  put  se  réorganiser,  il  alla 
se  remettre  à  la  disposition  de  son  ancien  curé  et  fut 
auprès  de  lui  le  seul  représentant  du  clergé  de  1791. 
Bientôt  cependant,  rebuté  peut-être  par  la  croissante 
acrimonie  de  Brugière,  le  jeune  prêtre  comprit  qu'il 
n'était  pas  dans  le  bon  chemin  et  alla  faire  sa  rétrac- 
tation dans  la  chapelle  de  l'impasse  Guéménée,  où  il 
fut  reçu  par  son  ancien  collègue  Dupont  de  Gom- 
piègne.  Ce  dut  être  un  gros  crève-cœur  pour  M.  Bru- 
gière que  de  se  voir  ainsi  abandonné  par  ce  jeune 
prêtre,  le  dernier  qui  lui  fut  resté  fidèle;  mais  chez 
M.  Brugière  les  grandes  douleurs  étaient  rarement 
muettes  et  la  rancune  fut  terrible. 

Dans  une  brochure  datée  de  fructidor  an  III  *,  Bru- 
gière nous  fait  à  sa  manière  l'histoire  de  celui  dont  il 
déplore  la  défection  :  fils  du  cuisinier  des  Minimes, 
élevé  par  charité,  il  s'était  montré  sujet  plus  que 
médiocre,  et  il  n'avait  pu  faire  sa  théologie  qu'à  Saint- 
Firmin,  maison  où,  dit-il,  n'étaient  reçus  que  les  sujets 
h  qui  leur  ignorance  ou  leur  immoralité  avaient  fermé 
la  porte  des  autres  séminaires  ;  il  y  avait  été  le  disciple 
de  ces  Lazaristes  dont  l'enseignement  n'était  propre 

I.  Bibl.  Nal.,  Ld/4-7578» 
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qu'à  maintenir  les  sujets  dont  ils  avaient  la  chaîne 
dans  les  doctrines  les  plus  suspectes  (c'est-à-dire  \f^ 
plus  anti-jansénistes).  Aussi,  quand  vint  la  pers(Vu- 
tion,  Rouvière  se  laissa  entraîner  par  l'exemple  des 
plus  mauvais  de  ses  confrères  ;  il  assista  au  nianagr* 
du  capucin  Lab rosse  et  il  ne  fut  pas  loin  ("aflirme  Bru- 
gière)  d'en  faire  autant;  mais  certainement  il  livra  se< 
lettres  de  prêtrise,  afin  de  mériter  une  place  de  garçon 
de  bureau  ! 

Ce  portrait  dessiné  avec  plus  de  verve  que  d'indul- 
gence, était  accompagné  de  réflexions  du  même  genre 
à  l'adresse  de  MM.  Roussineau,  Coroller  et  autres 
curés  récemment  rétractés  K 

Heureusement  pour  M.  Rouvière,  nous  savons  autre 
diose  sur  sa  conduite  :  son  fructueux  ministère  à  Saint- 
Eustache,  sous  M.  Bossu,  ses  travaux  comme  curé  de 
Saint-Ambroise  et  de  Saint-Gervais  nous  rassurent 
sur  son  compte  et  les  atroces  accusations  du  rageur 
Brugière  nous  prouvent  seulementque  le  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Paul  ne  joignait  pas  la  mansuétude 
évangélique  aux  qualités  naturelles,  et,  disons-le,  au\ 
vertus  dont  il  fît  un  pitoyable  usage. 

I.  M.  Rouvière  n*eut  pas,  comme  Tinsinue  haineusement  Bru- 
gière, l'attitude  d*un  apostat  :  trois  fois  pendant  la  Terreur  il 
avait  été  mis  en  prison  :  il  travailla  après  sa  rétractation  à  Tora- 
toire  des  Filles  de  la  Croix;  quand  M.  Bossu  revint  de  l'exil,  il 
)*accompagna  dans  sa  nouvelle  paroisse  de  Saint-Eustache  et  ne 
la  quitta  qu'après  avoir  fermé  les  yeux,  du  vénérable  prêtre  qui 
avait  dirigé  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  ecclésiastique.  0 
eut  été  surprenant  que  M.  Bossu,  avec  ses  opinions  bien  coDnue«« 
donnai  sa  confiance  à  un  prêtre  qui  se  serait  déshonoré.  Après  U 
mort  de  M.  Bossu,  M.  Rouvière  fut  curé  de  Saint-Ambroise,  puis 
de  Saint-Gervais  et  mourut  en  18^7,  à  Fige  de  83  ann. 
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Saint-Gervais.  —  Nous  savons  qu'aussitôt  après  la 
loi  de  ventôse,  la  paroisse  de  Sainl-Gervais  s'était 
reconstituée  dans  la  chapelle  des  Billettes.  M.  Cheva- 
lier, curé  constitutionnel,  avait  eu  bien  des  épreuves 
à  endurer  par  le  fait  de  quelques  mauvais  prêtres,  dont 
il  avait  réprimé  les  désordres.  Son  dossier  aux  Archives  ^ 
contient  une  foule  de  dénonciations  qui  auraient  pu  le 
conduire  à  la  guillotine  si  ses  accusateurs  avaient  été 
moins  actifs  :  à  force  de  démarches,  ils  obtinrent 
qu'il  comparaîtrait  dès  le  mois  de  janvier  1794 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  mais  à  cette 
époque,  le  Tribunal  ne  condamnait  pas  avec  la  régula- 
rité automatique  qu'il  prit  à  partir  du  printemps  sui- 
yant  ;  M.  Chevalier,  contre  qui  on  n'avait  rien  de  grave 
il  dire,  fut  reconnu  innocent  et  absous,  à  charge  de  se 
représenter  chaque  décadi  au  bureau  de  sa  section  pour 
y  recevoir  une  attestation  de  bonne  conduite. 

Sur  les  quinze  prêtres  qu'il  employait  avant  1798,  il 
rn  retrouva  immédiatement  deux  :  MM.  Fouillez  et 
Hure,  qui  se  dépensèrent  au  service  de  la  paroisse  avec 
autant  d'activité  que  de  talent.  Quand  l'église  parois- 
siale eut  été  restituée,  on  vit  reparaître  Marc-Antoine 
(îarnier,  qui  avant  la  Révolution  était  simple  clerc  ton- 
suré et  sacristain  ;  Gobel  l'avait  élevé  au  sacerdoce 
en  1792.  Enfin,  M.  Chevalier  s'était  assuré  dès  les  pre- 
miers temps  du  concours  de  deux  ecclésiastiques  de 
valeur  :  Bernard  Mille  avait  été  vicaire  épiscopal  de 
Gobel  et  s'était  séparé  de  lui  en  refusant  d'apostasie r  ; 
nous  avons  vu  ses  tribulations  pendant  la  Terreur  *. — 

I.  Arch.  Nat.,F7  4646. 

a.  Voir  plus  haut,  chap.  vu,  p.  100-102. 
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Charles- Alexandre  Périer  d'Artinville  *  avait  été  cha- 
noine de  Vertus,  dans  le  diocèse  de  Châions  -.  Ces  cinq 
ecclésiastiques  formaient  un  personnel  assez  solidr 
pour  pouvoir  encadrer  les  sujets  de  moindre  talent 
dont  on  avait  besoin  pour  assurer  complètement  le  ser- 
vice dans  une  paroisse  populeuse. 

Parmi  ces  auxiliaires,  se  trouvait  un  ex-aug^stin  d»^ 
la  place  des  Victoires,  Louis-Henri  Gein  ^  ;  c'était  une 
tête  un  peu  faible,  comme  on  peut  en  juger  par  l'aven- 
ture suivante  :  le  ao  floréal  an  111,  les  électeurs  de  là 
section  devaient  se  rendre  à  Saint-Gervais  pour  >otor 
sur  l'acceptation  de  la  nouvelle  constitution.  On  avait 
disposé  des  tables,  des  bancs,  un  bureau,  sur  lequel  i)D 
avait  préparé  les  listes  d 'électeurs  et  le  registre  su  r  lequel 
ils  devaient  inscrire  leur  vote.  L'abbé  Gein,  aidé  d'un 
employé  de  l'église,  s'introduisit  le  soir  dans  l'enceinte. 
s'empara  du  registre  et  alla  le  brûler  ;  le  lendemain  on 
se  vit  très  embarrassé  pour  procéder  au  vote.  Dénon- 
cés par  un  autre  employé,  les  auteurs  de  celle  gami- 
nerie furent  mis  en  prison  et  c'est  à  grand'peine  que 
M.  Chevalier  put  faire  comprendre  à  la  Municipalité 
qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'une  plaisanterie  d'un  goût 
douteux  et  non  d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etal. 
Gein  fut  mis  en  liberté,  mais  M.  Chevalier  l'envoya 
chercher  un  emploi  dans  une  autre  église. 

A  la  même  époque,  M.  Garnier  avait  quitté   Saînt- 


1.  Cétaii  le  Trèrc  de  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
qui  avait  fait  partie  du  clergé  de  Saint-Laurent. 

a.  L'abbé  Millard,  Le  clergé  du  diocèse  de  Châlons-sur-Marne,  t  I 
(seul  paru),  p.  3o6. 

3.  Arch.  Nat.,  F^^  8G/i.  —  F?  4721. 
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Gervais,  mais  parce  qu'il  s'était  rétracté  ;  lors  de  l'en- * 
quête  de  floréal,  il  figure  dans  le  clergé  des  Billettes. 

Enfin  Saint-Gervais  comptait  alors  un  vicaire  inter- 
mittent. Jean^Pierre  Boursier,  né  à  Paris,  habitait  chez 
son  père,  bourrelier  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean-en- 
Grève.  En  179 1,  il  était  attaché  à  l'église  de  Saint- 
Nicolas-dcs-Champs,  et,  ceci  est  à  remarquer,  il  y  avait 
dans  la  même  église  deu\  autres  prêtres,  qui  portaient 
le  même  nom  (mais  écrit  :  Bourcier),  originaires  l'un 
et  l'autre  de  Rigny-le-Ferron  dans  le  diocèse  de  Troyes. 
Sur  ces  deux  Bourcier,  l'un,  François,  refusa  le  ser- 
ment et  fut  déporté  à  Gand  ;  l'autre  jura,  fut  vicaire 
épiscopal  de  l'évéque  constitutionnel  Sibille,  avec 
lequel  il  abdiqua  à  Troyes,  le  1"  pluviôse  an  11*.  Quant 
à  notre  Boursier,  il  fut  élu,  le  6  février  1791,  curé  de 
Courbevoie  à  la  place  de  Pierre  Hébert,  qui  fut  guillo- 
tiné comme  insermenté  en  1794  ^.  Or,  faute  d'avoir  dis- 
tingué les  trois  homonymes,  on  en  était  venu  à  cons- 
truire une  histoire  très  compliquée  ;  Boursier,  curé 
assermenté  de  Courbevoie,  en  même  temps  vicaire 
épiscopal  à  Troyes,  puis  déprêtrisé,  finissait  par  émi- 
grer,  mû  par  un  tardif  repentir,  et  cependant  on  trou- 
vait sa  trace  dès  1796  à  Saint-Gei-vais,  où  il  faisait  sans 
doute  de  furtives  apparitions  tout  en  étant  fixé  à 
l'étranger.  Il  y  avait  de  quoi  écrire  un  joli  roman 
d'aventures  pour  faire  suite  à  quelques  autres  aussi 
solidement  documentés. 

La  vérité  est  que  Jean-Pierre  Boursier,  le  Parisien, 
abdiqua  à  Courbevoie  le  5  frimaire  an  II  ;  il  fut  néan- 

1.  Arch.  Nat.,  F«  872. 

a.  Voir  plus  haut,  chap.  iv,  p.  12A. 
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moins  arrêté  le  25  pluviôse  et  fut  déteou  jusqu'au 
19  vendémiaire  an  UI  *.  En  sortant  de  prison,  il  se  pro- 
cura une  place  au  Bureau  de  la  liquidation  de  la  délie 
des  émigrés,  et  c'est  tout  ce  qu'il  a  de  commun  avec 
rémigralion.  Il  fut  ensuite  employé  à  la  municipalité 
du  Vil'  arrondissement,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
dire  la  messe,  car  il  fait  une  déclaration  pour  exercer 
le  culte  à  Saint-Gervais,  et,  le  dimanche,  il  va  officier 
à  Courbe  voie  2.  Quant  il  se  rétracta,  il  rejoignit  son 
confrère  Garnier  aux  Billettes,  et,  en  1797,  quand 
M.  Chevalier  se  rétractera  à  son  tour,  il  reviendra  à  la 
paroisse  de  Saint-Gervais  dont  il  sera  second  vicaire. 
En  180C,  il  acceptera  la  cure  de  Chenevières,  en  Seine- 
el-Oise,  et  y  restera  jusqu'au  28  juin  i834,  date  de  sa 
mort. 

Je  n'ai  rien  dit  des  administrateurs  laïques  auxquels 
M.  Chevalier  avait  remis  le  soin  du  gouvernement 
temporel  de  son  église.  J'ai  consacré  une  étude  spéciale 
à  celte  association  3,  et  on  m'a  fait  remarquer,  non 
sans  quelque  malice,  qu'il  s'agissait  là  d'une  véritable 
association  cultuelle  *.  Cultuelle,  elle  l'était  indiscuta- 
blement, comme  le  furent  celles  dont  nous  connais- 
sons l'existence  à  Saint-Laurent,  à  Saint-Euslache,  à 
Saint-Merry,  à  Saint-Thomas-d'Aquin,  à  Notre-Dame  ; 
plusieurs  de  ces  associations  ont  même  créé  aux  curés 
constitutionnels  qui  les  avaient  formées  de  sérieux 

1.  Arcli.  Nal.,  F'  7379. 

1.  Ibid.,  F'  7i3i. 

3.  Une  paroisse  parisienne  pendant  la  Révolation.  —  Saint-Gervais 
dans  le  Correspondant ^  10  février  1908. 

6.  La  Cité  {bulletin  trimestriel  de  la  Société  historiqae  et  eirchéo- 
logique  du  IV'  arrondissement  de  Paris.  Octobre  1908,  pp.  357-3io). 
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embarras.  Par  exception,  celle  de  Saint-Gervais  était 
composée  crexcellents  chrétiens,  pleins  de  respect  pour 
l'autorité  du  curé  ;  le  curé,  de  son  côté,  était  un  habile 
homme,  à  qui  l'esprit  de  conciliation  ne  faisait  aucu- 
nement perdre  de  vue  ses  devoirs  et  ses  droits  ;  quand 
il  arrivait  à  l'un  de  ses  vicaires  de  manquer  de  mesure 
dans  ses  rapports  avec  les  administrateurs,  il  savait 
arrêter  le  conflit,  ou  mieux  encore  l'empêcher  de  naître. 

Dans  ses  relations  avec  le  Presbytère,  M.  Chevalier 
se  montra  plein  de  circonspection  ;  s'il  assista  à 
quelques-unes  des  réunions  pendant  la  première 
année,  ce  fut  de  loin  en  loin.  D'un  caractère  essentiel- 
lement pacifique,  il  redoutait  les  discussions  oiseuses. 
Il  était  néanmoins  sincèrement  rattaché  à  cette  époque 
au  parti  constitutionnel,  et  quand  venait,  au  mois  de 
juin,  la  fête  patronale  de  la  paroisse,  l'évêque  Royer 
était  invité  pour  célébrer  pontifîcalement  l'oflice  de 
Saint-Gervais. 

Le  IX'  arrondissement  comptait  donc  trois  églises 
constitutionnelles  :  i5  prêtres  dépendant  de  M.  Bru- 
gière,  12  de  M.  Chevalier,  et  une  dizaine  peut-être  à 
Notre-Dame.  II  nous  reste  à  parler  des  oratoires  des 
insermentés. 

Satnt-Louis-en-l'Ile.  —  Un  des  premiers  curés  cons- 
titutionnels qui  se  rétractèrent  en  1796  fut  l'abbé 
Coroller,  de  Sain t-Louis-en-l' Ile.  Il  avait  prêté  serment 
en  1791  un  peu  pour  sauver  sa  paroisse,  sérieusement 
menacée  de  suppression,  beaucoup  par  sympathie  pour 
Brugière,  son  collaborateur;  dont  l'influence  est  sen- 
sible dans  tout  le  cercle  ecclésiastique  qu'il  fréquentait. 
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La  moitié  du  clergé  avait  aussi  juré,  mais  comme  le 
premier  vicaire  Legros  et  le  second  vicaire  Dolanie 
étaient  insermentés,  il  lui  fallut  pourvoir  à  leur  rem- 
placement. x\ucun  des  prêtres  qui  avaient  juré  à  Saint- 
Louis  n'était  capable  d'occuper  ces  emplois;  d'ailleurs. 
Brugière,  en  devenant  curé  de  Saint-Paul,  en  avait 
entraîné  deux  à  sa  suite.  Il  en  est  un  cependant  qui  no 
manquait  pas  de  capacité,  mais  il  était  dans  des  \dé€i> 
tellement  extraordinaires  qu'on  ne  pouvait  compter 
sur  lui  :  il  se  nommait  Cassius  et  avait  été  oralorien  ; 
en  juillet  1790,  il  avait  prêché  h  Saint-Germain-des- 
Prés  un  sermon  d'une  violence  qui  fit  scandale,  et  le 
curé  de  Saint-Roch,  qui  l'avait  invité  pour  l'Aven t,  lui 
fit  savoir  qu'il  ne  comptait  plus  sur  lui  ^.  Plus  tard. 
Cassius  quitta  son  état,  se  mariait  devint  médecin  à 
Aubusson  ;  en  1802,  il  demanda  l'absolution  au  car- 
dinal Caprara*. 

Pierre-Antoine  Audoy  était  un  pauvre  homme  sans 
grande  intelligence  ;  en  1796,  il  était  scribe  dans  une 
administration  civile  et  n'exerçait  aucune  fonction 
ecclésiastique  ;  mais  en  1797,  nous  le  retrouverons 
vicaire  à  Saint-Gervais  où  il  remplit  les  postes  les  plus 
modestes  ;  il  deviendra  vicaire  de  chœur  à  Notre-Dame. 

Le  second  vicaire  qu'avait  choisi  M.  CoroUer  pour 
remplacer  M.  Delarue,  était  M.  Desanlis,  ancien  cha- 
noine de  la  Trinité  de  Châlons  3,  c'était  un  prêtre 
pieux,  instruit,   qui  remplissait   très  consciencieuse- 


I.  Révolutions  de  Paris,  n"  52,  p.  759. 
a.  Arch.  Nat.,  AF*'  1911- 
3.  Millard,  op,  ciU,  p.  3o3. 
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inenl  ses  devoirs  ;  pendant  la  Terreur,  il  fut  arrêté  au 
chevet  d'un  malade,  alors  que  le  culte  était  déjà 
prohibé,  et  le  Tribunal  révolutionnaire  le  fit  guillo- 
tiner. 

Le  premier  vicaire  n'eut  pas  cette  fin  glorieuse  :  il  se 
nommait  Antoine  Lagrenée  et,  en  1790,  il  était  grand- 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  ;  à  ce  titre,  il  exer- 
çait la  juridiction  curiale  dans  l'abbaye.  Lagrenée  se 
mit  sur  les  rangs  quand  il  fut  procédé  à  l'élection  d'un 
curé  pour  la  paroisse  nouvellement  instituée  dans  son 
église  ;  il  se  croyait  tous  les  droits  pour  réunir  l'una- 
nimité des  suffrages,  et  ce  fut  l'abbé  Duchesne,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Martin-du-Cloître  qui  fut  élu. 
Sans  se  décourager,  le  P.  Lagrenée  fut  candidat  chaque 
fois  que  les  électeurs  parisiens  eurent  à  pourvoir  à  une 
cure,  et  chaque  fois  il  obtint  un  nombre  de  voix  déri- 
soire. Il  se  résigna  donc  à  n'être  que  premier  vicaire, 
mais,  sentant  combien  ces  fonctions  étaient  au-dessous 
du  mérite  qu'il  se  reconnaissait,  il  s'en  acquittait  avec 
aussi  peu  de  zèle  que  possible  ;  en  1798,  il  ne  fit 
aucune  difficulté  pour  apostasier.  Cependant,  en  1793,  il 
se  présenta  au  Presbytère  dans  l'espoir  de  recevoir  de 
l'emploi  ;  sa  situation  fut  examinée  dans  la  séance 
du  26  juillet,  et  voici  quelles  furent  les  conclusions 
le  concernant  :  «  La  démarche  (du  postulant)  auprès 
«  du  Comité  (de  l^  section)  est  une  véritable  renoncia- 
«  tion  aux  fonctions  ecclésiastiques.  Le  Presbytère  ne 
<(  se  permet  d'user  d'indulgence  qu'envers  les  prêtres 
t(  qui,  par  leur  repentir  et  leurs  travaux  pour  l'Eglise, 
((  donnent  l'espérance  qu'ils  lui  seront  utiles  ;  mais  le 
«  Presbytère  n'ayant  pas  celte  consolation  à  son  égard. 
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«  ne  peut  l'autoriser  à  reprendre  ses  fonctions  <  ».  Le 
24  juillet,  Lagrenée  revint  à  la  charge,  deniandant  seu- 
lement à  être  autorisé  à  faire  le  service  de  chantre  et  de 
porter  au  chœur  l'habit  ecclésiastique.  Le  Presbytère 
fut  impitoyable  et  repoussa  sa  demande.  Ce  fut 
Mahieu,  curé  assermenté  de  Saint-Sulpice,  qui  agréa 
ses  offres  de  service,  sans  doute  pour  faire  pièce  au 
Presbytère,  avec  lequel  il  était  en  délicatesse.  En  1797. 
il  arriva,  je  ne  sais  par  quelle  influence,  que  Lagrenée 
réussit  à  se  faire  accepter  comme  curé  à  Bry-sur-Mame. 
qu'on  appelait  alors  Petit-Bry,  et,  en  1799,  lors  de  sa 
visite  pastorale,  Royer  déclara  au  Presbytère  «  qu'il  avait 
«  la  douleur  de  voir  que  ce  pasteur  n'était  doué  d*aii- 
<(  cune  des  qualités  nécessaires  pour  exercer  utilement 
<(  le  ministère  ;  de  plus,  il  est  dépourvu  de  titres, 
«  n'ayant  été  ni  élu,  ni  institué  canon iquement  ».  —  En 
conséquence,  on  lui  retira  ses  pouvoirs  -.  Après  le 
Concordat,  Lagrenée,  ayant  végété  dans  des  places 
subalternes,  fut  heureux  d'être  recueilli  par  M.  Corol- 
Icr,  toujours  curé  de  Saint-Louis-en-l'Ile,  qui  remploya 
jusqu'à  sa  mort  en  qualité  de  prêtre  sacristain,  dans 
l'église  où  il  avait  été  premier  vicaire,  après  avoir  été. 
comme  grand-prieur  de  Saint-Victor,  un  des  princi- 
paux personnages  du  diocèse  de  Paris. 

M.  Coroller  lui-même  avait  été  appelé  à  comparaître 
devant  le  Presbytère  pour  se  justifier  de  certaines 
accusations  infamantes  portées  contre  lui.  On  disait 
qu'appelé  comme  témoin  dans  le  procès  de  M.  Desan- 


T.  Reg^istre  du  Presbytère,  séance  du  ao  juillet  1795. 
a.  Jbid,^  séance  du  a8  juin  1799. 
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lis,  il  avait  fait  une  déposition  qui  avait  envoyé  son 
vicaire  à  la  mort,  mais  les  commissaires  reconnurent 
que  ces  accusations  n'avaient  aucun  fondement  ^ 
M.  Coroller  fut  donc  autorisé  à  siéger  au  Presbytère, 
et  s'il  ne  le  fit  que  deux  fois  c'est  qu'il  se  rétracta 
promptement. 

MM.  Legros  et  Delarue,  expulsés  de  Saint-Louis, 
avaient  trouvé  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  loi  de 
déportation.  Ils  furent  du  nombre  de  ces  prêtres 
intrépides  qui  bravaient  tous  les  jours  la  mort  pour 
continuer  leur  ministère.  Le  aS  pluviôse  an  II  (i3  fé- 
vrier 1794)»  leur  présence  est  signalée  dans  une  maison 
de  la  place  de  l'Indivisibilité,  ancienne  Place  Royale, 
puis  place  des  Vosges  ;  ordre  était  donné  de  les  arrêter, 
mais  ils  ne  se  laissèrent  pas  prendre.  Le  8  germinal 
an  III  (28  mars  1796),  M.  Legros  fait  une  déclaration 
à  la  section  de  la  Fraternité  (Ile  Saint-Louis),  et 
annonce  qu'il  exercera  dans  une  maison  nationale  ; 
nous  allons  voir  laquelle.  M.  Coroller  s'était  également 
présenté  à  la  section  et  l'enquête  de  l'an  IV  donne  de  cu- 
rieux détails  sur  les  termes  de  sa  déclaration.  Il  certifie  : 
i"  qu'il  n'a  pas  exercé  depuis  l'interdiction  du  culte  ; 
—  2"  n'avoir  exercé  qu'après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  les  lois  ;  —  3°  avoir  fait  le  serment 
d'Egalité,  Liberté,  Fraternité  (sic),  en  vertu  de  la  loi 
du  i4  août  1792;  —  4"  ne  l'avoir  pas  rétracté;  — 
5**  avoir  fait  sa  soumission  devant  le  comité  de  la  sec- 
tion dès  le  26  vendémiaire  an  III  ;  —  6'  l'avoir  renou- 
velée à  la  Municipalité  le  8  germinal  ;  —  7**  avoir,  en 

I.  /6W.,  séances  des  8  cl  19  juin  1795, 
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conformité  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  a  a  ni- 
vôse, prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  — 
8*  avoir  en  tout  temps  exécuté  promptement  les  lois, 
respecté  leurs  organes  et  promis  d'en  faire  autant  pour 
l'avenir. 

On  voit  à  combien  de  démarches  devaient  s'astreindre 
ceux  qui  tenaient  à  être  absolument  en  règle  avec  les 
lois  ;  on  s'explique  également  pourquoi  un  très  grand 
nombre  d'ecclésiastiques,  même  de  ceux  qui  n'avaient 
aucune  raison  de  se  cacher,  éludaient  toutes  ces  com- 
plications ;  quant  à  l'administration,  elle  le  sentait  si 
bien  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  jamais  tenu  bien  rigou- 
reusement à  l'observation  stricte  de  ses  règlements. 

L'église  de  Saint-Louis  ne  fut  restituée  qu'en  iSoo  ; 
depuis  le  mois  de  mars  1795  jusqu'au  8  mai  1798,  le 
service  paroissial  avait  lieu  dans  la  «  maison  natio- 
nale »  dont  parle  M.  Legros  ;  il  s'agit  de  l'hôtel  de 
Rosambo,  confisqué  après  l'émigration  ou  l'exécution 
de  l'un  des  membres  de  cette  noblesse  parlementaire 
qui  peuplait  presque  tous  les  somptueux  logis  de  l'île. 
Cet  hôtel  existe  encore  ;  il  porte  les  n'"  11  et  ï3  de  la 
rue  Saint-Louis-en-l'Ile. 

M.  CoroUer  avait  sous  ses  ordres  en  1796  sept  ecclé- 
siastiques. 

Oratoires  de  la  Cité.  —  Les  dix  paroisses  de  la  Cité 
avaient  été  supprimées  en  1791,  et  Notre-Dame,  tout  en 
restant  cathédrale,  était  devenue  la  paroisse  unique  de 
l'île.  Nous  avons  dit  plus  haut  comment  cette  église  fut 
rendue  au  culte  des  constitutionnels,  rouverte  le 
i5  août   1795    et  administrée  par  M.   Clausse,   pré- 
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sident  du  Presbytère  ;   nous  n'y  reviendrons  pas  ^ 
Noos  connaissons  quatre  oratoires  des  insermentés 
fonctionnant  simultanément  autour  de  Notre-Dame. 
Le  plus  important  était  celui  de  M.  de  Ramond-^ 
Lalaade,  qui,  pendant  la  Terreur,  avait  desservi  la  cha* 
pelle  de  Madame  Bergeron  ;  il  était  établi  au  n*"  36  de 
l'enclos  de  la  Cité,  nom  nouveau  et  laïque  du  Cloître- 
Notre-Dame,  L'abbé  Gaston  de  Sambucy  s'était  séparé 
de  M.  de  Ramond-Lalande  et  travaillait  avec  son  frère, 
Jean-Baptiste,  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice.  Il  avait 
été  remplacé  par  l'abbé  Borderies,  ce  professeur  du  col- 
lège Sainte-Barbe,  que  dous  avons  vu  montant  la  garde 
aux  portes  de  Paris  et  donnant  des  émotions  h  ses  con- 
frères qu'il  reconnaissait  sous  leur  déguisement  civil  ^. 
Quatre  autres  prêtres  s'étaient   associés  à  ces  deux 
Messieurs  pour  desservir  la  chapelle  ;  en  octobre  1796 
M.  de  Ramond-Lalande  transportera  son  oratoire  à  la 
Sainte-Chapelle  louée  à  l'administration  des  Domaines 
pour  le  prix  annuel  de  a. 000  livres. 

Rue  du  Cloître,  n*"  t$2,  habitait  M.  Lucas,  chanoine  de 
Notre-Dame,  qui,  plus  heureux  que  ses  confrères, 
MM.  Radix  et  d'Auticbamp,  avait  pn  vivre  paisible  et 
à  l'abri  des  délateurs  dans  sa  maison  canoniale.  11' avait 
accueilli  chez  lui  un  ancien  chanoine  de  Chartres, 
M.  Jean-Paul  Mercier  et  deux  antres  prêtres  officiaient 
également  dans  sa  cliapelle  :  ils  se  nommaient  Joseph- 
Romain  Joly  et  François-Alexis  Lebault  ;  ce  denner 
avait  été  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas  et  «  grand 

1.  J'ai  parlé  de  Téglisc  incIropalUaioe  &Q  débat  de  ce  cbapÀlrr. 
a.  Voir  plus  haut,  chap*.  1,  p.  9» 
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distributeur  »  du  Chapitre  métropolitain,  au  semce 
duquel  il  rentrera  en  1802  comme  sacristain-prêtre. 

Au  n°  3  de  la  rue  Haute-des-Ursins,  un  troisième 
oratoire  était  installé  chez  M.  Jacques  Durville,  autre- 
fois curé  de  Saint-Barthélémy  dans  la  Cité,  asserment*^ 
et  rétracté  ;  il  avait  pour  coopérateur  M.  Marie-Jacques 
Vatat. 

Enfin,  M.  Girard,  l'ancien  curé  de  Saint-Landr}, 
avait  aussi  converti  une  pièce  de  sa  maison  en  cha- 
pelle; il  y  disait  la  messe  en  public,  et  fut  niém»^ 
arrêté  en  1798,  pour  avoir  admis  à  une  cérémonie  dans 
un  oratoire  privé  un  nombre  d'assistants  supérieur  à 
celui  de  dix,  qu'autorisait  la  loi  de  vendémiaire  an  IV^ 

Outre  ces  douze  ou  treize  prêtres,  il  me  semble  pro- 
bable que  d'autres  vivaient  à  l'ombre  des  tours  de 
Notra-Dame  :  des  lettres  interceptées  par  la  police - 
nous  apprennent  l'existence  d'anciens  chanoines,  ser- 
viteurs du  Chapitre  ou  secrétaires  de  l'archevêché,  mais 
je  n'ai  pas  pu  identifier  ceux  qui  se  désignent  dans 
ces  correspondances  par  des  initiales  ou  des  pseudo- 
nymes de  convention. 

L'enquête  de  1796  nous  fait  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  deux  membres  du  Chapitre  dispersés: 
c'étaient  MM.  Decours  et  Mazéas;  le  premier  logeait 
rue  Garancière  et  l'autre  rue  Bordet  (actuellement  rue 
Descartes).  Comme  il  n'est  plus  question  d'eux  en 
1802,  quand  est  reconstitué  le  Chapitre,  il  est  présu- 


I.  Arch.  de  la  Préfecture  de  Police,  Commissariat  de  la  division 
de  la  Cité.  1"  carton.  Thermidor  an  VTI. 
a.  Arch.  Nat,  F'  C6it,  n*  1690. 
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niable  que  tous  deux  sont  morts  avant  la  fin  de  la 
Révolution  *. 


X""  Arrondissement,  —  Saint-ïhomas-d'Aquix.  — 
Comme  les  autres  églises  constitutionnelles,  Saint- 
Thomas-d'Aquin  avait  vu  son  organisation  entièrement 
bouleversée  par  la  Terreur.  Le  curé,  l'ex-oratorien 
Jean-Paul  Latyl,  avait  été  arrêté  en  septembre  1798, 
non  comme  prêtre  mais  comme  fédéraliste  et  girondin. 
Le  20  brumaire,  il  était  détenu  à  Bicêtre  et,  dans  un 
mémoire  apologétique  du  3o  ventôse,  il  prétend  avoir 
été  le  premier  curé  de  Paris  qui  ait  abdiqué.  Il  ajoute 
qu'il  n'avait  jamais  eu  de  goût  pour  le  ministère  et 
qu'il  n'a  accepté  la  cure  que  pour  être  plus  à  même 
de  servir  la  Révolution  2.  Il  ne  gagna  rien  à  ces  pali- 
nodies et  fut  guillotiné  le  5  thermidor  3. 

Il  avait  pour  premier  vicaire  Jean-Joseph  Laurent, 
auparavant  vicaire  à  Saint-Barthélémy,  qui  au  moins 
était  sorti  sans  déshonneur  delà  persécution. 

Aussitôt  après  la  loi  du  11  prairial,  il  s'était  formé 
sur  la  paroisse  une  association  de  catholiques  constitu- 
tionnels qui  fit  à  la  municipalité  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  la  remise  de  l'église  et,  en  effet,  le 
1 5  juillet,  J.-J.  Laurent  présidait  à  la  reprise  du  culte. 
Le  registre  des  administrateurs  aurait  dû  nous  rensei- 
gner sur  les  conditions   dans   lesquelles  elle  s'était 

I.  M.  Mazéas  vivait  encore  en  1798;  il  était  dans  une  profonde 
misère  et  des  amis  obtinrent  pour  lui  un  secours  de  600  fr. 
{Annales  de  la  Religion^  V  cahier  du  tome  Vïïl,  pp.  17  et  18). 

3.  Arch.  Nal.,  F'  /1768. 

.S.  Victor  Pierre.  L'église  Saint-.Thotnas-d'Àquin  pendant  la  Révo- 
lution^ p.  35-39. 
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opérée,  mais  il  existe  précisément  une  longue  lacuue 
dans  les  procès- verbaux  :  après  la  séance  du   i3  juillet 

1795,  on  arrive  immédiatement  à  celle  du  i5  oclobrp 

1796,  et  c'est  précisément  sur  cette  époque  que  non- 
aurions  aimé  k  être  renseignés*. 

Les  délibérations  du  Presbytère  ne  nous  apprennent 
pas  non  plus  grand'chose  :  le  19  juin  1790,  il  est  dit 
qu'une  députation  de  Saint-Thomas-d'Aquin  est  venue 
demander  un  curé.  Est-ce  sur  la  désignation  du  Pre5- 
bystère  que  M.  Laurent  fut  choisi  ?  Nous  Tig^norons 
Le  28  décembre,  le  Presbytère  reçoit  les  plaintes  d  un 
prêtre  de  la  paroisse.  Desvignes,  ancien  prieur  de< 
Augustins  de  Saint-Brieuc,  puis  vicaire  épiscopal  âey 
Côtes-du-Nord  ;  celui-ci  dénonce  Laurent  comme  d[:>- 
posé  à  se  rétracter  ;  mais  le  4  janvier,  on  apprend  que 
Laurent  et  Desvignes  se  sont  réconciliés.  Desvignes  nt 
tarda  pas  à  quitter  Saint-Thomas  pour  entrer  dans  !•" 
clergé  de  Saint-Merry  ;  or,  en  1797,  quand  M.  de  Vien- 
net,  curé  de  celte  paroisse,  voulut  notifier  au  Presbytèrf 
son  intention  de  ne  pas  participer  à  rélection  d'un 
évoque,  et  cela  parce  qu'il  était  depuis  peu  rétracté, 
celui  de  ses  vicaires  qu'il  désigna  pour  s'acquitter  de 
cette  commission  fut  précisément  Desvignes. 

En  1796,  Laurent  avait  comme  autres  collabora teur> 
François-Joseph  Magniez  et  Bertrand  Ferrand  2.  L'abb* 
Ferrand,  qui  paraissait  revenu  à  de  meilleurs  senti- 
ments, était  loin  d'avoir  un  passé  irréprochable  :  il 
était  en  1791  vicaire  à  Montrouge  et  son  dévouement 
pour  la  constitution  civile  le  fit  nommer  d'emblée 

I.  Victor  Pierre,  op.  cit.,  p.  60. 
a.  Arch.  Nat.,  V  7i3i. 
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second  vicaire  à  Saint-Sulpice.  Il  y  fît  preuve  d'une  telle 
exaltation  que  le  curé  constitutionnel,  qui  était  encore 
M.  Poiret,  lui  avait  interdit  la  prédication.  Quand  vint 
la  Terreur,  Ferrand  abandonna  ses  fonctions  ;  le  i6  fri- 
maire, il  abdiqua  à  la  section  du  Luxembourg  ;  il  est 
vrai  que,  le  lendemain,  il  rétracta  son  abdication^  ;  mais 
le  19  frimaire,  il  revint  à  son  premier  dessein,  déposa 
ses  lettres  et  renonça  à  la  prêtrise '2. 11  fut  pourtant 
mis  en  prison,  et,  le  a6  prairial,  il  implore  sa  mise  en 
liberté  pour  une  raison  singulière  :  il  a  composé  une 
pièce  de  théâtre  patriotique,  une  «  sans-culot tide  »  en 
trois  actes  et  a  besoin  de  sortir  de  prison  pour  en  diriger 
les  répétitions.  Il  s'explique  ensuite  sur  les  motifs  de 
son  incarcération  :  quand  il  a  livré  ses  lettres,  il  a 
refusé  de  signer  une  formule  où  on  lui  faisait  dire 
qu'il  renonçait  à  son  «  métier  de  charlatan  ».  C'est, 
dit-il,  une  déclaration  qu'il  ne  fera  jamais  :  il  a  pu  être 
crédule,  mais  n'a  jamais  cherché  à  tromper  les  autres. 
—  Après  la  chute  de  Robespierre,  il  était  toujours  en 
prison  et  on  l'y  maintient,  mais  parce  qu'on  le  soup- 
çonne d'être  un  terroriste,  partisan  de  Robespierre.  On 
lui  reproche  d'avoir  pris  part  aux  fêtes  de  la  Raison, 
d'avoir  figuré  dans  le  cortège  :  on  l'a  vu  porter  la 
déesse  depuis  la  place  Saint-Sulpice  jusqu'à  la  rue  du 
Regard.   De  plus,  il  a  signé  la  pétition    demandant 
l'arrestation  des  Girondins;  et  enfin,  il  a  composé  pour 
la  fête  de  l'Etre-Suprême  une  pièce  de  vers  qni  est  à 
son  dossier  —  et  si  une  mauvaise  poésie  méritait  la  peine 
capitale,  il  y  avait  de  quoi  le  faire  guillotiner.  —  A  ces 

I.  Arch.  ïSal.,  F«  889. 
a.  Ibid.,  F«»  871). 


Digitized  by 


Google 


374  LE   GROS-CAILLOU 

accusations  nouvelles,  Ferrand  répond  qu'il  a  toujour? 
été  patriote,  qu'il  abhorre  le  costume  ecclésiastiquf 
qu'il  aime  le  mariage  «  proscrit  par  la  tyrannie  n»- 
maine  »  ;  si  on  le  met  en  liberté,  il  a  l'intention  de 
s'employer  comme  typographe  ou  comme  instituteur' 
On  ne  le  jugea  pas  bien  dangereux  et  on  l'élargit  U 
22  frimaire  an  111  ;  peu  après,  il  est  vicaire  à  Sainl- 
Thomas-d'Aquin  :  il  faut  plaindre  M.  Laurent  d'avoir 
dû  recourir  à  de  tels  déséquilibrés  pour  compléter  s<>n 
clergé,  mais  on  comprend  aussi  qu'un  prêtre  sérieux 
comme  l'était  M.  Laurent  penchât  graduellement  ver^ 
la  rétractation.  Ce  fut  chose  faite  au  printemps  1797. 
car,  le  7  mars,  nous  voyons  M.  de  Pancemont,  curé  il* 
Saint-Sulpice,  invité  à  présider  la  fête  patronale 
M.  Laurent,  compromis  par  ses  relations  avec  le  chef 
des  insermentés  de  la  rive  gauche,  fut  bientôt  dénona 
comme  «  réfractaire  »  et  déporté  à  l'île  de  Ré. 

Le  Gros-Caillou.  —  Le  rapport  de  la  section  du 
Gros-Caillou  manque  dans  l'enquête  de  floréal  ;  on  sait 
que,  lorsque  le  Presbytère  convoqua  pour  l'asseniblêo 
du  3o  juin  le  curé  assermenté  Bernardin  Garât,  celui-ci 
écrivit  pour  décliner  cette  invitation  ;  il  voyait  à 
cette  réunion  un  double  obstacle  :  «  l'orage  dont  nous 
«  sommes  à  peine  sortis  et  la  division  qui  éloigne  de 
«  nous  nos  frères  les  prêtres  insermentés  m.  Au  bout 
de  quelques  semaines,  M.  Garât  se  rétractait  avec  son 
vicaire  Thélu.  On  ne  connaît  qu'un  seul  de  ses  autres 
collaborateurs  :  Christophe  Bouchony,  vicaire  insor- 

1.  Arch.  Nat.,  F'  /,70/i. 
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racnté  de  Saint-Antoine.  En  attendant  la  restitution  de 
l'église  qui  se  fît  attendre  jusqu'en  1797,  ^^  culte  paraît 
avoir  été  célébré  dans  la  maison  du  citoyen  Taboureux, 
897,  rue  de  l'Eglise  (actuellement  rue  Cler). 

Missions  Étrangères.  —  Le  rapport  de  police  relatif 
aux  fêtes  deNoël  1 796  mentionne  deux  oratoiresjouverts 
ce  jour-là  sur  le  territoire  de  Saint-Thomas-d'Aquin  : 
l'un  est  situé  aux  Convalescents,  rue  du  Bac  *  ;  il  fut 
fermé  en  floréal  an  IV,  car  il  n'en  est  pas  question 
dans  l'enquête  ;  l'autre  était  la  chapelle  des  Missions 
Étrangères  qui  resta  ouverte  pendant  presque  toute  la 
durée  de  la  Révolution. 

M.  Pihoret,  directeur  de  la  maison  depuis  le  départ 
pour  Rome  de  M.  Hody,  avait  su  conserver  son  sémi- 
naire à  l'abri  de  la  confiscation  et  on  ne  cessa  pas  d'y 
faire  dire  la  messe,  tout  au  moins  dans  la  crypte. 
Arrêté  à  la  suite  des  incidents  de  la  Fête-Dieu  de  1798, 
dont  il  a  été  question  plus  haut  *,  il  fut  mis  en  liberté 
le  9  septembre  1798,  mais  le  surlendemain,  il  fut  de 
nouveau  arrêté  ;  cette  fois  il  resta  quatorze  mois  en 
prison  et  ne  fut  élargi  que  le  9  nivôse  an  III  (29  dé- 
cembre 1794).  Il  était  destiné  à  renouveler  connais- 
sance avec  les  prisons  de  la  République  en  1799. 
D'après  l'enquête  de  1796,  il  semble  qu'il  n'aurait  eu 
<[ue  quatre  coopérateurs,  mais  dans  le  très  grand 
nombre  de  prêtres  qui  sont   marqués  comme  s'élant 


1.  La  maison  des  Convalescents  était  rue  du  Bac.  entre  la  rue  de 
Varcnne  et  la  rue  de  Babylone,  tout  près  des  Missions  Etrangères. 

2.  Voir  plus  haut,  chap.  i,  pp.  a4.  ..        •  » 
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âoumii»  k  la  loi  de  vendéiniaire,  il  est  plus  que  pmbabi 
que  quelques-uiiH  au  moins  fréquentaient  sa  chapeik 

Saint-Germao-dbs-Prés.  —  Enfin,  le  X*  arrondw'^- 
ment  conipronait  l'abbaye  de  Saint-Gcrniain-des-Pnv 
Nous  savons  déjà  que  le  culte  y  fut  rétabli  par  M .  Rou>>^ 
neau  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  loi  deveo 
tôse;  ce  fut  d'abord  dans  la  chapelle  de  Sain  t-Symphorien. 
annexe  de  l'église  principale,  dont  lenlrée  était  ai 
n"  133  de  la  rue  du  Four.  En  1796,  1  enquête  n^H^ 
apprend  que  le  culte  s'exerçait  dans  le  local  du  ci-de^ao! 
tribunal  du  VI'  arrondissement,  c'est-à-dire  dans  ïnm 
des  salles  du  monastère. 

M.  Koussineau  s'était  rétracté  en  fructidor  an  III: 
nous  avons  parlé  des  conférences  qui  se  tinrent  chw 
lui  à  partir  du  i4  avril  1796  ;  la  rupture  avec  le  Pn<^ 
bytère  est  du  18  mai  et  dès  lors  l'oratoirede  l'abbaye  ne 
reçoit  plus  que  des  insermentés  ou  des  ré l raclés 
Quelques  anciens  religieux  bénédictins  s'étaient  aNS<v 
ciés  à  M.  Roussineau  :  je  citerai  D.  de  Nain  ville  tt 
D.  Lièblc  ;  celui-ci  était  un  savant  fort  estimé,  qui  a\aiJ 
dû  à  sa  réputation  de  bénéficier  pendant  la  Révolution 
d'une  situation  exceptionnelle  :  nommé  conservateur 
de  la  Bibliothèque  et  louchant  des  émolumentsen celle 
qualité,  il  n'avait  cependant  pas  payé  son  immunité  ac 
prix  do  sou  honneur  sacerdotal  ^.  Il  profita  de  la  libertt 
qui  lui  était  laissée  pour  sauver  une  partie  des  reliqut^ 
et  engagea  M.  Roussineau  à  en  faire  autant  pour  cellr> 
qui  étaient  en  sa  possession  comme  ancien  chapelain 

3.  Arch.  \at.,  F<o  80 '^  et  iiai. 
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de  la  Sainte-Chapelle.  Grâce  à  leurs  communs  efforts 
fat  conservée  la  Croix  Palatine  qui  est  actuellement 
dans  le  Trésor  de  Notre-Dame  *. 

Nous  trouvons  dans  le  clergé  de  Saint-Germain-des- 
Prés  un  chanoine  de  Sens,  Pierre-Marie  GiroUct,  qui 
avait  abdiqué  à  Saint-Denis  le  6  frimaire  an  11^  et  qui, 
après  le  Concordat,  sera  attaché  pendant  vingt  ans  à  la 
paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin  3. 

Pour  récapituler  ce  qui  concerne  le  X*  arrondisse- 
ment, nous  voyons  qu'on  y  trouve  6  prêtres  assermen- 
tés à  Saint-Thomas,  3  rétractés  au  Gros-Caillou,  8  à 
Saint-Germain-des-Prés,  5  insermentés  aux  Missions 
étrangères.  De  plus,  19  prêtres  exercent  dans  des  ora- 
toires qui  ne  sont  pas  déterminés  assez  exactement 
pour  qu'on  puisse  dire  quelles  étaient  leurs  relations 
avec  lautorilc  ecclésiastique. 


AY*  Arrondissement.  —  Sapït-Solpice.  —  Nous  arri- 
vons dans  les  quartiers  de  Paris  où  les  églises  sont 
plus  nombreuses  et  où  les  prêtres  déploient  une  plus 
grande  activité.  La  paroisse  de  Saint-Sulpicc  était  un 

1.  Inventaire  des  reliques  de  la  Sainte  Chapelle,  publié  par 
L.  Doiiet  d'Arcq  dans  la  Revue  Archéologique  en  iH'iS.  —  Rapport 
prétenté  à  S.  E.  le  cardinal  Richard^  sur  la  relique  dite  «  Croix 
d'Anseau  »  par  Tabbc  Le  Monnier,  1901. 

a.  Arch.  x\at.,  F»^  879. 

3.  Grand  ami  de  Tabbé  Badin,  curé  de  Picrrefitte  (Seine)  il 
demanda  en  mourant  à  ôtrc  enterré  auprès  de  lui  ;  son  tombeau 
est  au  pied  de  la  croix,  au  centre  du  cimetière.  M.  Badin  était 
un  ancien  constitutionnel  et  M.  Girollet  partageait  ses  idées,  ce 
qui  lui  valut  de  nombreux  ennuis  avec  Tadministration  sous 
Mgr  de  Quelen. 
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champ  de  bataille  sur  lequel  se  trouvèrent  aux  prises 
les  constitutionnels  et  les  insermentés.  Nous  savons 
que  lorsqu'il  avait  été  question  de  rouvrir  l'cglist' 
paroissiale,  M.  de  Pancemont,  curé  légitime,  avait  eu 
le  chagrin  de  voir  le  constitutionnel  mis  en  possession 
de  son  église. 

L'abbé  Mahieu  (Pierre-Nicolas)  a  été  souvent  con- 
fondu avec  les  homonymes  qu'il  avait  dans  le  clergé 
de  Paris  :  Jacques- Antoine,  qui  jura  à  Saint-Laurent  et 
disparut  pendant  la  Révolution  ;  Pierre  et  Jean-Fran- 
çois qui  furent  l'un  curé,  l'autre  vicaire  constitution- 
nels de  Saint-Antoine  ^.  Celui  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  était  né  en  1785  à  Villers-Cotterets,  mais  était 
venu  à  Paris  à  l'âge  de  quinze  ans  et  y  avait  fait  ses 
études  ecclésiastiques  ;  après  son  ordination,  il  avait 
appartenu  au  clergé  de  Saint-Leu,  et  en  1786,  il  avait 
été  pourvu  d'un  canonicat  à  Crépy-en- Valois,  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  d'habiter  Paris  sur  la  paroisse  deSaint- 
Germain-lAuxerrois.  En  1791,  M.  Mahieu  prêta  un 
serment  auquel  il  n'était  pas  tenu  *  ;  voisin  de  la  cha- 
pelle des  Oratoriens  de  la  rue  Saint-Honoré,  il  était  lie 
d'amitié  avec  le  P.  Poiret,  et,  quand  celui-ci  fut  élu 
curé  de  Saint-Sulpice,  il  accepta  d'être  son  premier 
vicaire.  Peu  après,  M.  Poiret  mourait  et  M.  Mahieu 
devenait  son  successeur  le  5  août  1792.  Autant 
M.  Poiret  avait  été  mesuré,  indulgent  et  faible,  autant 
M.  Mahieu  était  volontaire,  dur  et  intransigeant  :    les 

I.  Voir  ci-dessus  (p.  000)  ce  que  j*ai  dit  sur  les  quatre  abbé» 
Mahieu.  | 

3.  (]'cst  à  tort  que  Dclarc,  copiant  Bossard,  lui  donne  la  qualitr 
de  vicaire  à  la  paroisse. 
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oratoires  et  chapelles  qui  avaient  bénéficié  jusque  là 
d'une  assez  large  tolérance  furent  l'objet  de  mesures  in- 
quisitoriales.  C'est  seulement  avec  le  clergé  de  sa  pa- 
roisse que  M.  Mahieu  dut  fîler  doux,  car  avec  de  tels 
subordonnés,  il  n'était  pas  du  tout  certain  d'être  le  plus 
fort  :  c'était  un  personnel  difRcile  qu'il  avait  à  conduire, 
composé  en  grande  partie  d'anciens  religieux  ou  de 
prêtres  plus  ou  moins  tarés,  pour  qui  la  Révolution 
était  un  prétexte  commode  pour  donner  carrière  à  des 
instincts  dégradés.  En  1798,  ils  apostasièrent  presque 
tous  et  quatre  au  moins  se  marièrent. 

M.  Mahieu,  au  contraire,  était  un  homme   austère, 
tenant  pour  la  morale  rigide  et  qu'affligeaient    les 
désordres  dont  il  était  le  spectateur  impuissant.  Quand 
M.  Brugière  rédigea  sa  profession  de  foi  en  faveur  du 
célibat  ecclésiastique,  Mahieu,  qui  l'avait  signée,   fut 
arrêté  le  11  juillet   1798;   nous  avons  vu   comment 
cette  affaire  se  termina  par  un  acquittement  général  ^. 
Elargi  le  i5  août,  le  curé  de  Saint-Sulpice  obtint  sa 
carte  de  civisme  le  26  ;  il  se  croyait  en   règle   avec  les 
lois  et  cependant,  le  9  décembre  1793,  il  était  remis  en 
prison     et    cette     fois     pour    n'en    plus  sortir   que 
le  24  août  1794  *.  Il  n'avait  consenti  ni  à  remettre   ses 
lettres,  ni  à  déclarer  qu'il  renonçait  à  ses  fonctions,  et 
ce  fut  ce  qui  rendit  sa   situation  plus  forte  quand    il 
réclama  la  jouissance  de  l'église  rendue  au  culte.    Il 
reconstitua  un  clergé  d'une  douzaine  de  prêtres,  où  ne 
figurait  aucun  de  ses  anciens  confrères,  mais,  pour  la 


1.  L'Eglise  de  Paris,  t.  I,  pp.  a3i-33a. 
a.  Arch.  Nak.,  V^  k^^h^. 
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qu^  it^  aociffu*'.  On  t  trouva  o^  Lk^rmt*  qo*^  If^  Ptp*- 
b*t*rre  avait  jugf  îiMJMni^  mèm^de  porlrr  fkafait  «r*?- 
^bi>tk|Uf  :  —  Jeao  k  ijoiju,  qui.  étant  d^séctrant  da 
Pr^  SasDtU>nnaii^,  a%ut  abdiqoé  i  Saîut-Deab  *  :  — 
tjLmi**  Teft^'ter,  ancien  curé  cooftîtiitîoDDri  de  Saint- 
^>niiajn^n-LaT4'.  ou  If ODta^iie-B(»-Air.  en  «tyle  du 
tempf»  ;  — Jean  Hacker^  oidonn^ par Gobel:  — LmiisLin- 
leoi^.  profe«M'urde  rbéfonque  au  oc^U^  do  Plessb. 
qui  avait  juré  a  Saint-OrmaiD-t'Auxerrois,  qui  TetCNir> 
fifra  liicutZ/t  dans  cette  parfasse  et,  rétracté,  sera 
nommé  en  i8o5  \icaire  géntralde  Metz.  Enfin,  panni 
le^  prêtres  attachée  à  Saint-Sulpioe.  n<»us  voyons  Yve< 
Audreiu,  membre  de  la  Convention,  puis  du  ConseQ 
de^  Cinq-CeuU;  5es  opinions  extrêmes  en  nutière 
pr>li tique  faisaient  du  r%ictde  Andrein  un  protecteur 
influent  pcjur  l'église  constitutionnelle,  à  laquée  H 
appartenait  comme  vicaire  épiscopal  du  Mofbîhan. 
Son  intervention  avait  contribué  h  l'acquittement  des 
quatre  curés  poursuivis  en  1793  et  il  est  probable 
qu'il  avait  été  pour  quelque  cho^  dans  la  décision  qui 
avait  reconnu  Mahieu  comme  curv  de  Saint-Suipicc 
en  1795.  Bien  qu'il  habitât  fort  loin  du  quartier 
d'abord  rue  Miromesnil,  puis  rue  Saint-Florentin,  c'est 
à  Saint-Sulpice  qu'il  avait  déclaré  avoir  l'intention 
d'exercer,  et,  en  1 797,  quand  le  clergé  de  Saint-Sulpice 
prendra  position  dans  la  lutte  entre  les  a  Réunis  »  et 
le  Presbytère,  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  la  pro- 
testation rédigée  par  M.  Mahieu« 

I.  Arch.  Nat.,  F  ^77^^. 
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• 

En  face  de  l'église  assermentée,  nous  trouvons  M.  de 
Pancemont,  le  curé  légitime,  qui  n'entendait  pas  lais- 
ser prescrire  ses  droits.  Son  émigration  en  Suisse 
n'avait  pas  été  de  longue  durée  ;  pendant  la  Terreur, 
il  est  caché  à  Paris  et,  dans  les  moments  les  plus  cri- 
tiques, il  s'en  va  à  Croissy,  où  il  trouve  chez  des  amis 
une  retraite  assurée  ;  toujours  recherché  par  la  police, 
il  ne  fut  jamais  arrêté.  Dès  que  son  église  lui  avait  été 
prise  en  1791,  il  avait  essayé  de  la  reconstituer  aux 
Théatins,  ainsi  que  nous  l'avons  raconté  *,  puis  le  ser- 
vice paroissial  avait  été  installé  dans  la  chapelle  de 
l'Instruction  Chrétienne,  rue  du  Pot-de-Fcr  2  ;  quand 
cette  chapelle  se  trouva  insuf[]  santé,  le  clergé  se  dédou- 
bla et  alla  ouvrir  la  chapelle  des  Orphelins,  rue  du 
Yieux-Colombier  3.  Plus  tard  encore,  le  clergé  de  Saint- 
Sulpice  essaima  dans  diverses  chapelles,  rue  de  Sèvres, 
à  l'Abbaye  aux  Bois,  rue  des  Vieilles-Tuileries  (aujour- 
d'hui rue  du  Cherche-Midi)  et  enfin  dans  la  belle 
église  des  Carmes  que  la  Mère  de  Soyecourt  venait  de' 
racheter  pour  conserver  à  la  France  chrétienne  le 
sanctuaire  sanctifié  par  le  sang  des  martyrs. 

Lors  de  l'enquête  de  Tan  IV,  37  prêtres  déclarent  exer- 
cer dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  chapelles,  et,  parmi  les 


I.  L'Eglise  de  Paris,  t.  ï,  pp.  2^0  et  suiv. 

a.  La  rue  du  Pot-de-Fer  est  maintenant  la  rue  Bonaparte.  La 
maison  de  rinstitution  Chrétienne  était  à  gauche  en  montant  Ycrs 
le  Luxembourg  ;  son  emplacement  réuni  au  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  était  devenu  le  jardin  planté  d'allées  de  tilleuls  qui  a 
servi  de  cour  de  récréation  jusqu'en  1907. 

3.  Cette  maison  a  été  afTectce  sous  le  Premier  Empire  aux  Filles 
de  la  Charité.  Actuellement,  ce  qui  en  reste  est  occupé  par  les 
Pompiers. 
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35  autres  qui  n'ont  pas  indiqué  où  ils  disaient  la  messe, 
il  est  certain  que  plus  d'un  travaillait  sous  la  dîrectîoD 
de  M.  de  Pancemont.  Je  cite  MM.  de  Pierre  qui  succé- 
dera en   i8o3  à  M.  de  Pancemont,  nommé  évêque  de 
Vannes,  Dessaubaz  qui  sera  archiprêtre  de  Notre-Dame, 
Devoisins,  destiné  à  gouverner  la  paroisse  de  Saiiit- 
Etienne-du-Monl,  Jean-Marie    Seguin,  qui  mourra  en 
1843  doyen  du   clergé  de  Saint -Snlpice,   et    sur   la 
demande  duquel  Chateaubriand,  dont  il  était  le  confes- 
seur, écrivit  sa  Vie  de  Vabhé  de  Rancé.  Les  deux  frères 
Gaston  et  Jean-Baptiste  de  Sambucy,  Le  premier  que 
nous  avons  vu  aider  M.  de  Ramond-Lalande  à  l'Oratoire 
de  Madame  Bergeron  et  le  second,  qui  sera  clerc  na- 
tional de  France  à  Rome.  Ce  dernier  quittera  Paris 
l'année  suivante  pour  s'établir  à  Versailles,  où  il  aura  à 
compléter  l'éducation  du  jeune  Hyacinthe  de  Quelen,  le 
futur  archevêque  de  Paris.  L'élève  reconnaissant  rap- 
pellera ce  souvenir  à  son  ancien  maître  lorsqu'on  183; 
il  lui  offrira  une  stalle   au   Chapitre  de  Notre-Dame. 
Secrétaire  et  maître  des  cérémonies,  M.  de  Sambucy  a 
laissé  le  souvenir  d'un    homme    laborieux,   savant, 
remplissant  ses  charges  avec  zèle  et  courtoisie. 

A  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  était  rattaché  l'ora- 
toire de  la  rue  d'Enfer  où,  pendant  la  Terreur,  quelques 
prêtres  courageux  osaient  encore  officier  en  public. 
Depuis  la  rétractation  du  clergé  de  Saint-Jacques, 
cette  chapelle  avait  perdu  de  son  importance  ;  elle  fui 
fermée  le  9  décembre  1796  ;  deux  prêtres  l'avaient  des- 
servie jusqu'à  la  fin  :  Abraham  Hudaull  et  Jean-Benoit 
Patry,  ancien  prémontré,  assermenté,  qui  terminera 
sa  vie  sur  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  comme  aumtV 
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nier  de  la  communauté  des  Carmélites  de  la  rue  de 
Vaugirard. 

Saint-André-des-Arcs.  —  Dans  la  partie  du  Xr  arron- 
dissement qui  se  rapprochait  de  Notre-Dame,  existait 
la  paroisse,  aujourd'hui  disparue,  de  Saint-André-des- 
Vrcs. 

Le  curé  de  1790  avait  juré,  puis  était  devenu  évêque 
constitutionnel  d'Amiens  ;  rentré  à  Paris  après  la  Ter- 
reur, il  faisait  partie  du  groupe  des  évêques  «  réunis  »  : 
c'est  M.  Desbois  de  Rochefort.  Son  premier  vicaire  et 
successeur  Nicolas  Clausse  avait  traversé  honorable- 
ment la  persécution  jacobine  et  avait  été  l'un  des  pro- 
moteurs de  la  création  du  Presbytère.  C'est  en  qualité 
de  président  de  ce  Presbytère  qu'il  était  chargé  de 
desservir  Notre-Dame  ;  nous  verrons  qu'il  sera  candi- 
dat à  révêché  de  Paris  eu  1798  et  qu'il  mourut  dix  ans 
plus  tard  dans  le  poste  effacé  de  chapelain  de  l'hospice 
de  la  Maternité. 

Quant  à  l'église  paroissiale,  elle  avait  été  fermée  en 
1793,  et  en  1795,  elle  avait  été  louée  par  un  vicaire 
insermenté  de  la  paroisse,  Marlier.  Nous  avons  vu  que 
le  8  ventôse  an  III  un  arrêté  arbitraire  ordonna  la  fer- 
meture de  cet  oratoire,  bien  que  l'abbé  Marlier  en  fût 
régulièrement  locataire  ;  mais  le  groupe  chrétien  qui 
s'y  rassemblait  ne  fut  pas  dissous  pour  cela.  Le  20  ven- 
tôse, un  rapport  de  police  annonçait  que  les  prêtres  de 
Saint-André  s'étaient  transportés  dans  un  autre  local, 
5,  rue  du  Battoir  ^  Le  23  ventôse,  un  autre  rapport 

I.  Celte  rue  a  disparu,  mais  remplacement  indiqué  correspond 
à  celui  de  THôlel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Danton. 
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nous  apprend  qu'on  disait  la  messe  rue  du  Battoir  et 
((  qu'il  y  avait  une  grande  quantité  de  fanatiques  qui 
«  étaient  en  queue  pour  attendre  leur  tour  *.  » 

Huit  à  dix  prêtres  s'étaient  joints  à  M.  Marlier  : 
Pierre  Suleau,  ancien  chartreux,  Jacques  Lhermitte. 
récemment  ordonné,  qui,  après  la  mort  de  Marlier,  se 
présenta  avec  les  pouvoirs  du  frère  et  héritier  de  l'abbé, 
un  capitaine  d*artillerie^  et  demanda  à  être  remis  en 
possession  de  l'église  en  vertu  du  bail  régulièrement 
signé  :  on  le  mit  en  prison. 

De  tous  les  collaborateurs  de  M.  Marlier,  celui  dont 
l'histoire  est  la  plus  extraordinaire  est  IVitdent  Gas- 
nier  :  né  à  Orbec,  dans  le  diocèse  de  Lisieux,  en  i7<i6. 
il  était  administrateur  du  collège  de  Lisieux  sur  la 
Montagne  Sainte -Geneviève,  et  il  jura  à  Saint-Paul. 
L'abbé  Fauchet,.  dont  il  partageait  toutes  les  idées. 
était  son  cousin,  et  quand  il  fut  élu  évéque  du  Calva- 
dos, le  prit  avec  lui  comme  vicaire  épisoopal.  On  sait 
((ue  Fauchct  se  prononça  avec  toute  l'énergie  dont  il 
était  capable  contre  le  mariage  des  prêtres,  et  pourtant 
pendant  la  Terreur,  cinq  de  ses  vicaiics  épiscopaux  «* 
marièrent.  Gasnier  était  du  nombre,  mais  au  bout  d'an 
an,  il  perdit  sa  femme  et  son  enfant  et,  renonçant, 
a-t-il  dit,  à  une  succession  considérable,  il  s'^eiifuit  à 
Paris  pour  y  pleurer  sa  faute  et  essayer  delà  réparer.  Sod 
repentir  parut  sincère  à  M.  deMalaret,  >icaire  géDeral. 
qui,  après  l'avoir  réconcilié,  comme  il  en  avait  reçu  le 
pouvoir,  l'autorisa  à  exercer  4  Satnl-André-des-Ajcs. 
En  i8o3,  le  17  avril,  Gasnier  se  présenta  au  cardinal 

I.  Arch.  Nat.,  F"  iil,  Seine,  i& 
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Caprara  poor  lui  faire  un  nouvel  aveu  de  ses  faiblesses 
et  lui  demander  de  participer  au  pardon  que  le  Sou- 
verain Pontife  accordait  aux  ecclésiastiques  qui  avaient 
oublié  leurs  devoirs  et  trahi  leurs  engagements^  Il  fut 
ensuite  vicaire  à  Notre-Dame  ;  la  dernière  fois  qu'il  est 
fait  mention  de  lui  c'est  le  ^5  juin  i8o4  ;  il  fut  l'un 
des  douze  prêtres  qui  accompagnèrent  à  l'échafaud 
Cadoudal  et  ses  onze  complices  et  tout  porte  à  croire 
que  pour  avoir  accompli  cette  douloureuse  fonction  de 
son  état,  il  fut  exilé  loin  de  Paris  comme  le  furent  plu- 
sieurs de  ses  confrères. 

Saint-Côme.  —  La  petite  église  de  Saint-Côme  était 
fermée  depuis  1791.  Aucun  des  cinq  prêtres  qui  y 
étaient  attachés  n'avait  prêté  serment  ;  le  curé  et  le 
second  vicaire  étaient  exilés  ;  le  premier  vicaire  Bégui- 
not  et  le  prêtre  trésorier  Michot  avaient  continué  leur 
ministère.  Ce  dernier  avait  été  incarcéré  à  Saint-Firmin 
et  s'était  échappé  au  moment  du  massacre  ;  arrêté  une 
seconde  fois  le  9  juin  1793,  une  troisième  fois  le  i3  ven- 
démiaire an  11.  et  toujours  remis  en  liberté,  il  avait 
quitté  Paris  pour  s'établir  à  Saint-Denis  et  se  consacrer 
à  la  direction  des  Annonciades  qui,  sous  l'habit  sécu- 
lier, continuaient  à  mener  la  vie  de  communauté. 

Ce  fut  dans  l'ancienne  maison  presbytérale  de  Saint- 
Gôme  que  fut  ouvert  un  oratoire  ;  les  deux  amis 
avaient  quatre  collaborateurs  :  le  mathurin  Du  val,  le 
dominicain  Pétroz  et  surtout  Charles- Auguste  Buée, 
ancien   supérieur  du  Séminaire  Saint-Marcel,  qu'on 

8.  Arch.  Nat.,  AF'  1897. 
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trouve  exerçant  à  la  fois  à  Saint-Marcel,  à  Saint-Chau- 
mont  et  à  Saint-Gôme.  Charles-Auguste  Buée  mourut 
avant  la  fin  de  la  Révolution  ;  il  avait  deilx  frères 
prêtres  qui  émigré rent*  et  qui  devinrent  tous  deux 
chanoines  de  Notre-Dame. 

Le  XP  arrondissement  se  trouvait  avoir  beaucoup 
plus  de  prêtres  insermentés  que  de  prêtres  consiitutioo- 
nels,  puisque  aux  i4  assermentés  attachés  à  l'église 
paroissiale  s'opposent  45  insermentés  ou  rétractés,  san> 
compter  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  de  déclaration  pour 
l'exercice  du  culte,  ou  qui  en  ont  fait  une  trop  incom- 
plète pour  que  nous  puissions  les  compter  à  l'actif  de 
l'un  ou  l'autre  des  partis. 


XII"  Arrondissement,  —  Saisit -Nicolas -du- Ch.ui- 
DONNET.  —  Le  Xll"  arrondissement  possédait  troi> 
églises  paroissiales  rendues  au  culte  en  vertu  de  la 
loi  de  prairial  ;  les  anciennes  paroisses  de  Saint- 
Nicolas -du- Chardonnet  et  Saint- Benoit  avaient  élê 
ouvertes  comme  oratoires  par  des  insermentés  et 
enfin  dans  plusieurs  chapelles,  le  culte  public  était 
rétabli:  chapelle  de  la  Congrégation,  rue  Etienne; 
Saint-Esprit,  rue  des  Postes  ;  Ëudistes,  même  rue  ; 
Visitation,  rue  Saint-Jacques,  enfin  un  service  reli- 
gieux était  organisé  à  la  Salpétrière.  L'enquête  de 
floréal  relève  le  nom  de  io5  prêtres  habitant  l'arron- 
dissement ;  80  exercent,  dont  une  trentaine  de  consti- 
tutionnels *  . 

1.  Arch.  Nal..  03  767. 

a.  Ami  de  la  Beligion»  t.  VU,  p.  108. 


Digitized  by 


Google 


S\l?îT-:flCOLAS-DL-CHARDO?ÎNET  387 

Le  curé  de  Saint-Nicolas,  M.  Gros,  et  deux  de  ses 
prêtres  avaient  péri  dans  les  massacres  de  septembre  ; 
les  autres  vicaires  avaient  aussi  refusé  le  serment  et  il 
ne  s'était  trouvé  pour  jurer  à  Saint-Nicolas  que  des 
religieux  ou  des  prêtres  habitués  incapables  de  prendre 
la  direction  de  la  paroisse  sous  le  nouveau  régime.  11 
fallut  donc  composer  un  clergé  en  prenant  des  prêtres 
dans  les  paroisses  supprimées:  le  curé  élu  en  1791  était 
l'ancien  premier  vicaire  de  Sainte-Madeleine-dans-la- 
Cité;  il  se  nommait  Charles-.Vlexandre  Brongnard. 
Nous  avons  vu*  qu'en  brumaire  an  II,  il  refusa  de 
fermer  son  église  et  qu'il  fut  aussitôt  mis  en  prison  ; 
renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  fut 
condamné  à  mort  et  sut  mourir  en  prêtre. 

Le  premier  vicaire  de  M.  Brongnard  était  aussi  venu 
de  la  Madeleine,  il  se  nommait  Denis  Thibault  et  se 
rétracta  avant  la  Terreur  ;  en  1796,  il  était  desservant 
de  la  paroisse  de  Clamart. 

Le  second  vicaire,  Gilles  Martin  avait  été  chapelain 
de  r Hôtel-Dieu  ;  il  s'était  également  rétracté  de  bonne 
heure  et  Pierre-Cyprien  Le  Monnier  l'avait  imité 
en  1795.  Il  n'y  eut,  à  vrai  dire,  qu'un  seul  membre  de 
la  communauté  assermentée  de  Saint-Nicolas  qui  ait 
fini  mal  :  Jean-Pierre  Larigot,  originaire  de  Coutances, 
Avait  quitté  Paris  en  1791  pour  devenir  vicaire  épisco- 
pal  du  Calvados,  où  Fauchet  emmenait  tous  les  Nor- 
mands qui  étaient  disposés  à  le  suivre.  Larigot  ne  resta 
d'ailleurs  pas  longtemps  à  Bayeux  ;  il  quitta  Fauchet 
pour  s'attacher  à  Tévêque  constitutionnel  de  TAriège, 

1.  Voir  plus  haut,  chap.  11,  pp.  90. 
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qui  le  nomma  curé  de  Dax.  En  frimaire  an  II,  il  *>*• 
déprétrisa  et  revint  chercher  fortune  à  Paris.  «  l\ 
«  espère»  dit  une  requête  qui  est  à  son  dossier,  y  trou- 
«  ver  une  place,  ne  serait-ce  que  de  garçon  de  bureau. 
((  mais  on  lui  objecte  qu'il  est  célibataire  ;  il  apprend 
«  le  métier  d'imprimeur,  sans  renoncer  à  l'espoir 
«  d'épouser  une  citoyenne  riche  de  vertus  qu'il  adore  •  » 
Ce  roman  eut  le  dénouement  qu'on  peut  prévoir  car. 
en  1802,  Larigot  s'adresse  au  cardinal  Caprara  pour 
faire  régulariser  sa  situation  ;  son  mariage  lui  avail 
permis  d'obtenir  la  place  convoitée  :  il  était  garçon  de 
bureau  au  Palais  du  Tribunat  ^. 

A  la  réouverture  des  églises,  se  constitua  à  Saint- 
Nicolas  un  clergé  composé  de  ce  qu'il  y  avait  eu  df 
meilleur  dans  les  deux  groupes  qui  s'y  étaient  succédt'. 
Anne-Antoine  Hure,  ancien  premier  vicaire,  en  fut  le 
chef;  Jean-An loine  Bonnet,  un  insermenté,  Gilles  Mar- 
tin et  CyprienLeMonnier,  rétractés,  formèrent  le  noyau 
principal  autour  duquel  5  autres  prêtres  vinrent  se 
réunir  ;  Claude  Rousselet,  abbé  général  des  Génové- 
fains,  qui  sera  chanoine  de  Notre-Dame,  Marc-Antoine 
de  Plaimpoint,  autrefois  curé  de  Villeneuve-le-Uoi, 
qui  avait  abdique  avec  tout  le  clergé  assermenté  du 
district  de  Gorbeil  3,  mais  qui  avait  réparé  ses  fautes  et 
qui,  après  le  Concordat,  sera  le  premier  curé  de  In 
paroisse  nouvelle  de  Sainte-Elisabeth  et  y  mourra  à 
l'âge  de  80  ans.  —  Jérôme  Grinne  et  son  frère  Guil- 
laume, ancien  principal  du  collège  de  Vannes,  revenus 

I.  Arch.  Nat.,  F"  /i705. 
a.  /6/d.,  AF"  191 1. 
3.  /6t(i.,  F19  87O  et  890. 
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tous  deux  d'émigration,  et  qui  fourniront  un  long 
ministère  à  la  paroisse  de  Saint-Louis-en-l'Ile  ;  enlin 
Gilles  Cirriez,  fils  d'un  mercier  de  la  rue  Saint- Victor  ; 
il  avait  été  clerc  des  registres  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  et  avait  refusé  le  serment;  obligé  de  quitter  cette 
église  en  1791,  il  se  mit  à  dire  la  messe  dans  la  cha- 
pelle intérieure  du  Palais  du  Louvre,  dont  Taumônier 
était  son  ami.  Il  s'occupait  activement  des  paroissiens 
restés  fidèles  et  en  particulier  des  religieuses  qui  avaient 
besoin  d'être  soutenues  dans  les  épreuves  que  ces 
temps  troublés  leur  apportaient.  11  exerçait  son  minis- 
tère d'autant  plus  paisiblement  qu'on  ne  le  recherchait 
pas  ;  il  passait  pour  avoir  été  tué  le  10  août  aux  Tuile- 
ries. Cependant,  un  jour  qu'il  passait  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  il  fut  reconnu  par  un  inspecteur  de  la  police 
qui  le  lit  conduire  en  prison  ;  c'était  le  22  messidor 
an  11  (9  juillet  1794)  :  on  était  au  plus  fort  de  la  Ter- 
reur. M.  Cirriez  fut  interrogé  pendant  cinq  jours  ; 
fouillé,  il  avait  été  trouvé  porteur  d'une  carte  de  sûreté 
et  de  cinq  billets  de  garde  au  nom  de  Duché  ;  c'était  le 
nom  qu'il  avait  pris.  Quand  on  lui  demanda  sa  profes- 
sion, il  répondit  que  depuis  le  mois  de  novembre  1791» 
il  était  u  homme  de  loi  »  et  étudiant  en  chirurgie.  — 
Quelles  étaient  ses  ressources  ?  —  Le  produit  des  con- 
sultations qu'il  donnait  et  aussi  les  économies  qu'il 
avait  faites  pendant  qu'il  était  à  Saint  -  Germain- 
r  Auxerrois.  —  Que  faisaît^il  le  i  o  août  aux  Tuileries  ?  — 
Rien,  vu  que  ce  jour-là  il  était  à  Chantilly,  et  il  en 
fournit  la  preuve.  Au  cours  d'une  perquisition  faite  à 
son  domicile,  on  trouva,  parmi  des  papiers  sans  impor- 
tance, un  imprimé  commençant  par  ces  mots  :  u   La 
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((  voix  de  TEglisc  s'est  faite  entendre  par  la  bouche  du 
«  Souverain  Pontife...  »  et  aussi  un  calendrier  de  l'an- 
cien style,  «  style  esclave  »  comme  on  disait  alors,  et 
ayant  pour  allégorie  «  le  signe  du  fanatisme  »,  c'est-à- 
dire  une  croix.  Heureusement,  le  9  thermidor  arriva  à 
temps  pour  suspendre  cette  procédure  qui  aurait  eu 
pour  suite  inévitable  une  condamnation  à  mort,  mais 
M.  Girriez  resta  à  Port -Libre  jusqu'au  18  frimaire 
(8  décembre  1 794)  *.  Pendant  quelques  mois,  M.  Girriez. 
qui  se  faisait  appeler  Duché,  fut  malade  des  suites  de 
sa  détention  et  habita  chez  son  père,  rue  des  «  Fossés- 
Victor  »  ;  c'est  pendant  cette  période  qu'il  travailla  à 
Saint-Nicolas  ;  mais  dès  qu'il  eut  repris  ses  forces,  il 
recommença  un  ministère  régulier,  d'abord  à  Saint- 
Benoît,  puis  à  Notre-Dame-de-Lorette.  En  i8a4.  il  fut 
nommé  chanoine  honoraire  et  mourut  le  18  dé- 
cembre 1828,  à  l'âge  de  74  ans. 

Avec  des  hommes  de  ce  beau  tempérament  d'apotre. 
le  bien  se  faisait  et  les  âmes,  momentanément  trou- 
blées, se  reprenaient  à  vivre  dans  la  confiance  en 
Dieu. 

Vingt-cinq  prêtres  environ  résidaient  dans  la  section 
du  Jardin  des  Plantes,  qui  avaient  fait  la  soumission 
nécessaire  mais  le  rapport  ne  marque  pas  en  quel 
endroit  ils  avaient  dit  vouloir  exercer.  On  sait  seulement 
que  Duchesne,  ancien  curé  de  Saint-Victor,  disait  la 
messe  à  la  chapelle  de  la  Gongrégation,  rue  «Etienne  »  et 
que  le  prieur  des  Bernardins,  François  Morel,  habitait 
toujours  le  couvent  et  y  disait  sa   messe,  ce  qui  ne 

I.  Arch   Nat..  F  mS. 
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l'empêchait  pas  d'être  en  même  temps  «  commissaire 
civil  »  de  la  section.  Six  prêtres  seulement  n'exerçaient 
pas  ;  le  rapport  parle  d'eux  avec  éloge,  parce  qu'ils 
étaient  défroqués. 

Saint-Benoit.  —  Deux  petites  paroisses  existaient 
sur  les  pentes  septentrionales  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève  :  Saint-Iiilaire  et  Saint-Benoît.  Les  deux  curés 
avaient  refusé  le  serment  et  n'avaient  pas  émigré. 
En  1795,  Saint-Hilaire  était  à  peu  près  en  ruines  ;  le 
curé  de  Saint-Benoit,  M.  Broca,  accablé  d'infirmités, 
allait  mourir  au  mois  d'août  1796.  Ce  fut  le  curé  de 
Saint-Hilaire,  M.  Thorel,  qui  prit  la  direction  de  l'ora- 
toire ouvert  à  Saint-Benoît.  Il  y  employait  sept  ecclé- 
siastiques. 

Le  premier  vicaire,  Jacques  Liénard,  était  un  asser- 
menté de  Saint-Benoît,  entré  en  1791  dans  le  clergé  de 
Saint-Eticnne-du-Mont,  quand  sa  paroisse  avait  été 
supprimée.  Nicolas  Duval  venait  du  clergé  insermenté 
de  Saint-Nicolas  ;  Henri  Lepître  était  génovéfain  ;  il 
passera  par  la  suite  dans  le  diocèse  d'Orléans  et  sera 
nommé  chanoine  honoraire  de  Paris  par  Mgr  de  Que- 
len  pour  avoir  consenti  à  partager  avec  le  diocèse  de 
Paris  les  reliques  de  sainte  Geneviève  retrouvées  dans 
un  ancien  prieuré  génovéfain  du  Gâtinais. 

Saint -Jacques -DU -Haut- Pas.  —  Le  curé  jureur 
Antheaume  avait  faibli  pendant  la  persécution  et  avait 
abdiqué  ses  fonctions.  Il  se  rétracta  en  1796,  mais  ne 
fut  pas  jugé  digne  de  reprendre  la  direction  de  sa 
paroisse.  En  1802,  il  fut  un  moment  nommé  curé  de 
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Saint-Médard,  mais  ne  fui  pas  installé,  sans  doute  à 
cause  dosa  mauvaise  tenue  pendant  la  Terreur.  On  mit 
à  sa  place  Vincent  Duval,  qui  avait  été  curé  de  Saint- 
Germain  et  Saint-Jacques  à  Corbeil.  N'ayant  pas  prêté 
serment,  il  aurait  dû  être  remplacé  immédiatement, 
et  cependant  il  resta  en  fonctions  jusqu'au  i**  sep- 
tembre ]  79a  ;  puis,  pour  échapper  k  la  loi  de  déporta- 
tion, il  vint  à  Paris  où  il  prêta  le  serment  de  Liberté- 
Egalité,  le  18  septembre,  et  fut  cependant  interné  au 
collège  de  Montaigu,  qui  servait  de  lieu  de  réclusion 
pour  les  sexagénaires  que  la  loi  exemptait  de  la  dépor- 
tation. En  en  sortant,  le  27  frimaire  an  III,  il  fit  à  la 
section  de  l'Obsenratoire  une  déclaration  de  soumis- 
sion aux  lois,  ce  qui  lui  permit  d'exercer  paisiblement 
son  ministère  pendant  quelques  années  ;  plus  tard,  on 
se  souviendra  qu'il  n'avait  pas  juré  en  1791,  et  il  sera 
remis  en  prison  pendant  plus  d'une  année  ^.  Mais, 
en  1 795^  on  ne  lui  fit  aucune  difficulté  et  il  put  prendre 
è  Saint-Jacques  la  succession  de  M.  Antheaume.  Quatre 
prêtres  étaient  sous  ses  ordres  :  un  chanoine  de  Saintr 
Marcel,  François  Guienvic,  un  ancien  curé  de  Seine-et- 
Oise,  Jacques  Potier,  deux  cordeliers,  Nicolas  Pilver- 
dier  et  Claude-Agrève  Lacombe  du  Crouzet,.  le  dernier 
gardien  du  couvent  de  Paris.  Enfermé  aux  Carmes  en 
179'a,  le  P.  Lacombe  fut  délivré  avant  les  massacres, 
grâce  à  l'influence  de  son  confrère,  le  P.  Bourgade  qui 
était  très  lancé  dans  le  mouvement  révolutionnaire.  La- 
combe exerça  le  ministère  jusqu'en  1801  ;  ècetteépoque 
il  prit  parti  parmi  les  adversaires  du  Concordat  et  sou- 

I.  Arch.  Nal.,  I"  4719,  5585,  7379. 
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tint  discrètement  ses  erreurs  jusqu'à  la  Restauration  ;  à 
cette  époque,  n'ayant  plus  à  redouter  les  sévérités  de  la 
censure,  il  se  mit  à  publier  des  brochures  contre  le 
Pape  et  les  évêques  en  collaboration  avec  un  abbé 
Labouderie,  qui  faisait  du  royalisme  intransigeant, 
sans  que  personne  songeât  à  lui  rappeler  qu'il  avait  été 
ordonné  par  un  évêque  constitutionnel.  Le  P.  Lacombe 
fut  aussi  commissaire  de  Terre-Sainte  à  Paris  avec  des 
pouvoirs  dont  la  légitimité  a  été  contestée;  il  restaura 
Tordre  du  Saint-Sépulcre,  ce  qui  lui  permettait  de 
battre  monnaie  en  exploitant  la  crédulité  et  la  vanité 
de  ses  contemporains.  Pour  toutes  ces  causes,  il  vécut 
en  état  de  conflit  permanent  avec  Farchevêché  de 
Paris*. 

Le  nouveau  curé  deSaînt-Jacques,  malgré  son  grand 
âge,  était  un  pasteur  aussi  actif  que  zélé,  et  un  excel- 
lent administrateur.  11  n'avait  pas  créé  d'association 
laïque  pour  s'occuper  des  détails  matériels  et  dirigeait 
tout  lui-même  ;  il  laissait  ses  vicaires  se  livrer  &  leurs 
travaux  spirituels  et  gardait  pour  lui  le  souci  des 
finances  et  des  questions  d'ordre  temporel.  C'est  une 
conception  des  devoirs  du  curé  qui  s'inspire  de  l'esprit 
monarchique  et  qui,  le  plus  souvent,  a  donné  les  meil- 
leurs résultats  *. 

Oratoire  du  Saot-Esprit.  — Oratoire  desEudistbs. 
—  Dans  la  rue  des  Postes,  aujourd'hui  rue  Lhomond, 
se  trouvaient  côte  à  côte  deux  chapelles,  celle  du  Sémi- 

I.  Ami  de  la  Religion,  t.  LXXXII,  pp,  i5o-i5/i. 
a.  Abbé  Grente,  Une  paroiste  de  Paris  sous  Vanden  Régime.  — 
Saint-Jae^u$-dÊi-Haai'PaM,  pp,  an  et»iiW. 
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naire  du  Saint-Esprit  et  celles  des  Eudistes.  La  pre- 
mière existe  encore,  la  seconde,  englobée  dans  le^s 
bâtiments  de  Técole  Sainte-Geneviève  a  perdu  sa  desti- 
nation primitive.  Pendant  presque  toute  la  Révolution, 
les  deux  chapelles  ont  servi  de  refuge  aux  prêtres  inser- 
mentés. Le  Séminaire  du  Saint-Esprit  était  loué  par 
M.  \ngar,  huissier  à  Paris,  dont  le  fils,  vicaire  à  Saint- 
Sauveur,  avait  été  massacré  en  septembre  ;  on  peut 
supposer  que  ce  vertueux  chrétien  se  prêtait  à  tout  ce 
qui  pouvait  servir  la  cause  de  l'Eglise.  Pendant  que  le 
rez-de-chaussée  était  occupé  par  une  fabrique  de 
papiers  peints,  les  étages  logeaient  des  prêtres  et  des 
religieuses.  MM.  Duflos,  Guérin  et  Bertout,  prêtres  du 
Saint-Esprit,  usaient  de  la  chapelle  et  y  recevaient  un 
bon  nombre  de  confrères  *.  L'enquête  de  floréal  nous 
indique  18  prêtres  exerçant  dans  l'un  ou  l'autre  ora- 
toire. 11  y  avait  un  certain  flottement  dans  ce  i^er- 
sonnel  :  des  prêtres  fatigués  ou  inquiétés  par  la  police 
y  venaient  chercher  un  repos  momentané;  d'autres, 
après  leur  rétractation,  s'y  recueillaient  avant  de 
reprendre  un  service  actif  ;  il  est  bien  probable  aussi 
que  ceux  qui  rentraient  du  schisme  ayant  gravement 
manqué  aux  devoirs  de  leur  étal,  devaient  y  faire  une 
retraite  aussi  prolongéeque  les  circonstances  le  permet- 
taient, et  ce  n'est  qu'après  cette  épreuve  pénitentielle 
.que  les  chefs  du  diocèse  étaient  en  mesure  de  juger  s'il 
convenait  de  les  relever  des  censures,  irrégularités  et 
excommunications  qu'ils  auraient  encourues. 


1 .  R.  p.  Le  Floch,  Claude  Poullart- Desplaces,  fondateur  du  Sémi- 
naire et  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  1.  VI,  ch.  ixiv. 
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Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  églises  qui 
en  1795  étaient  encore  en  la  possession  des  ci-devant 
constitutionnels. 

Saint-Marcel.  —  Les  églises  de  Saint-Hippolytc  et 
Saint-Martin-du-Cloître  avaient  été  fermées  en  1791  et 
remplacées  par  une  seule  paroisse  établie  dans  la  collé- 
giale de  Saint-Marcel  ;  le  curé  Jacquot  était,  d'après 
Bossard,  «  Grand-jureur,  ci-devant  instituteur,  puis 
curé,  ne  sachant  pas  un  mot  de  théologie  ^  »  Pendant 
la  Terreur,  Jacquot  s  était  prêté  à  tout  ce  que  les  révo- 
lutionnaires lui  avaient  demandé  ;  en  1796,  le  Presby- 
tère l'invita  cependant  à  la  réunion  du  3a juin  ;  il  n'y 
avait  pas  assisté  et  peu  après  on  avait  appris  qu'il  était 
rétracté.  C'est  tout  ce  qu'on  sait  sur  son  compte. 

Quand  l'église  fut  rouverte  comme  oratoire,  ce  fut 
l'ancien  premier  vicaire,  Elie  Puisié,  membre  du  Pres- 
bytère, qui  parait  en  avoir  la  direction  avec  trois  prêtres 
de  son  bord.  Mais  l'enquête  de  l'an  IV  fait  de  plus 
figurer  parmi  les  prêtres  de  Saint-Marcel  Charles- 
Auguste  Buée,  celui  qui  exerçait  en  môme  temps  à 
Saint-André.  Ce  serait  la  première  et  la  seule  fois  qu'on 
constaterait  la  cohabitation  de  constitutionnels  et 
d'insermentés.  Je  sais  bien  que  M.  Buée  était  l'ancien 
supérieur  du  séminaire  de  Saint-Marcel;  il  avait  des 
amis  parmi  les  habitants  de  la  paroisse,  et  ne  les  aban* 
donnait  pas  ;  mais  de  là  à  exercer  simultanément  avec 
les  constitutionnels,  il  y  a  loin  ;  il  est  possible  qu'il  y 
ait  eu  dans  ce  quartier,  riche  en  établissements  ecclé- 

I.  Abbé  Dossard,  Histoire  du  serment^  p.  i55. 
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siastiques,  une  autre  chapelle,  voisine  de  Saînt-Marccl. 
où  M.  Buce  réunissait  ses  partisans,   et  que  les  rédac- 
teurs de  l'cnquôte,  peu  au  courant  des  nuances  dociri-  1 
nales.    aient   réuni    sous    la   même    rubrique    deux  ' 
groupements  essentiellement  distincts.   £n    tout  câs. 
cette  sitiiation  ne  devait  pas  se  prolonger  eU  en  1798. 
le  clergé  de  Saint-Marcel  n'est  plus  le  même  :  M.  Puisit^ 
n'a  plus  alors  d'autre  fonction  que  celle  d'aumônier 
d'une  pension  de  la  rue  de  la  Clef,  l'institution  Savouré,  i 
et  Saint-Marcel  est  desservi  par  MM.  Berthier,  Varia  ' 
et  Buée,    Berthier  qui  sera  le  curé  concordataire  de  I 
Saint-Médard  en  i8oa,  Varin,  jésuite,  ou,  comme  on 
disait  alors.  Père  de  la  Foi,  qui  avait  exercé  à  la  Salpé- 
trièrc,  à  Bicêtre  et  qui  sera  un  jour  le  directeur  de  h 
Bienheureuse  Mère  Barat,  le  fondateur  avec  elle  de? 
Dames  du  Sacré-Cœur. 

S.uxt-Médard.  —  Cette  église  avait  été  rouverte  a\an( 
même  que  la  loi  de  prairial  eût  autorisé  la  restitution 
des  anciennes  paroisses.  Les  n  Réunis  »  et  le  Presby- 
tère s'étaient  réconciliésen  cette  circonstance  et,  apri^ 
avoir  rempli  les  fonctions  curiales  pendant  quelques 
semaines,  Royer  avait  cédé  la  place  à  un  membre  du 
Presbytère,  Augustin  Bailliet.  Il  ne  restait  rien  du 
clergé  que  Saint-Médard  devait  à  la  Constitution  civile: 
Philémon  Dubois,  le  curé  génovéfain,  était  épicier 
«  rue  Victor*  ».  Les  vicaires  Gorré,  Lequertier,  Co- 
quart,  Derenusson  habitaient  aux  environs  de  U 
paroisse,  mais  complètement  déprétrisés  ;  Colasse  -. 

1.  Arch.  Nat.,  F'  4083  et  4683. 
3.  Ibid.,  AF"  1916. 
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le  second  vicaire  et  Jacquard,  Tex-capucin,  étaient 
mariés  ^  de  même  que  Derenusson  *  et  Coquart  3. 
Chaix  d'Est  Ange  avait  suivi  Fauchet  à  Bayeux.  était 
devenu  curé  de  Saint-Etienne  de  Caen  et  s'était  marié*. 
Chemin  s'était  enrôlé  dans  la  police  et  mettait  au  ser- 
vice des  ennemis  de  l'Eglise  son  expérience  des  choses 
ecclésiastiques  5.  En  vérité  le  diacre  Paris  n'avait  pré- 
servé ses  fervents  admirateurs  des  humiliantes  défail- 
lances. 

Le  clergé  recruté  par  A.  Bailliet  était  plus  honorable. 
On  y  voyait  un  dernier  témoin  des  beaux  enthou- 
siasmesde  1791 ,  François Boullet,  quelques  repentis  que 
le  Presbytère  n'avait  acceptés  qu'après  de  minutieuses 
enquêtes,  Hervieu*,  Petit '^,  Mallesmain*.  Enfin  le  curé 
s'était  assuré  du  concours  de  son  ami  Michel  Le  Roy. 

Ces  six  prêtres  représentaient  alors  tout  le  clergé  de 
Saint-Médard  ;  ce  n'est  qu'en  1797  que  de  nouveaux 
noms  s'ajouteront  aux  premiers. 

A  la  paroisse  se  rattachait  l'hôpital  de  la  Salpétrière, 
véritable  ville  où  avant  la  Révolution  vingt  prêtres 
trouvaient  à  exercer  leur  zèle.  Les  constitutionnels 
avaient  tenu  à  assurer  le  service  religieux  de  cet  éta- 
blissement et  trois  d'entre  eux  y  remplissaient  leurs 


I.  Arch.  Nal.,  AF"  lyoy. 
a.  Ibid.,  AF"  1910. 
3.  Ibid.  F«o  87(>. 

/i.  Abbé  Charrier,  Claude  Fauchet,  évêque  constitutionnel  du  Cal- 
vados, t.  II,  p.  593  et  pass. 
5.  Arch.  Nat..F7  4645. 
G.  Registre  du  Presbytère,  séances  des  27  avril  et  33  novembre. 

7.  Ibid.^  séance  du  17  juin. 

8.  Ibid.j  séances  des  8,  10,  13,  i5  et  3^  juin. 
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fonctions.  Jean-Marie  Duplan  de  Suère  était  le  chef, 
tout  en  occupant  la  cure  deGentilly  àia  tète  de  laquelle 
il  s'était  placé  après  l'apostasie  du  curé  constitutionnel 
Hecoderc.  En  même  temps,  il  travaillait  à  Saint- 
Marcel.  Bien  que  la  Révolution  l'eût  fort  lésé  dans  ses 
intérêts,  il  professe  pour  elle  une  admiration  sans 
limites  :  «  Quelle  gloire  pour  la  Nation,  écrit-il,  de 
«  s'être  donné  des  Comités  de  Sûreté  Générale  et  de 
((  Salut  Public  !  Elle  fait  par  eux  respecter  la  probité 
«  longtemps  opprimée  sous  le  joug  du  despotisme  !  Je 
a  dirai  même  que  je  suis  flatté  du  dénuement  où  je  me 
«  trouve  pour  avoir  occasion  de  vous  le  témoigner. 
«  J'habite  depuis  trente  ans  la  Maison  Blanche  ;  je 
«  fais  abandon  de  mon  traitement  de  i  .aoo  livres,  mais 
«  j'aurais  besoin  pour  toucher  mes  revenus  personnels 
n  d'un  certificat  de  résidence  que  la  section  me  refuse 
a  parce  que  je  suis  un  ex-noble^  !  »  Je  ne  fais  aucune 
diflicullé  pour  reconnaître  que  cet  ecclésiastique-gen- 
tilhomme était  un  prêtre  zélé,  qui,  malgré  son  âge. 
avait  trouvé  le  moyen  d'exercer  en  trois  endroits  un 
lourd  ministère,  mais  il  faut  convenir  que,  pourobtenir 
un  certificat  de  résidence,  il  se  croyait  tenu  à  bien  des 
platitudes.  En  1800,  il  fera  agréer  par  le  Presbytère 
son  successeur  à  la  cure  de  Genlilly,  et  les  rétractés  le 
remplaceront,  sans  l'agrément  du  Presbytère,  dans 
l'aumônerie  de  l'hôpital. 

SAnîT-ETiEN:«E-DU-MoNT.  —  Ne  pouvant  rentrer  dans 
sa  cure  de  Saint-Séverin,  M.  Leblanc  de  Beaulieu  avait 

I.  Arch.  Nil.,  ¥^8694. 
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profile  de  l'état  d'abandon  où  se  trouvait  l'église  de 
Sain l-Etienne-du-M ont  pour  s'y  transporter  avec  tout 
son  clergé.  La  société  laïque  présidée  par  M.  Agier  le 
choisit  comme  chef  du  culte  et  le  30  juillet  1796,  le 
Presbytère  approuva  cette  élection,  mais  M.  Leblanc  de 
Beaulieu,  ou,  comme  on  disait,  le  citoyen  Leblanc- 
Beaulieu,  continua  à  signer  :  «  curé  de  Saint-Séverin  à 
Saint-Etienne-du-Monl  ». 

Les  douze  prêtres  qui  composent  son  clergé  forme- 
ront une  des  paroisses  constitutionnelles  les  plus  soli- 
dement organisées,  parce  qu'ils  ont  à  leur  tête  un 
homme  supérieur.  Paul  Baillet,  le  premier  vicaire,  était 
aussi  plein  de  talents  :  sa  prudence  lui  fit  refuser  en 
1799  l'évêché  d'Orléans  que  ^^^  offrait  le  Presbytère, 
et  quand  son  curé  deviendra  métropolitain  de  Rouen 
en  1800,  il  prendra  la  direction  de  la  paroisse.  En  1802, 
il  rentrera  comme  curé  à  Saint-Séverin  ;  mais  c'était 
un  caractère  tout  d'une  pièce  ;  attaché  avec  opiniâtreté 
au  jansénisme,  il  restera  le  dernier  de  ses  représen- 
tants dans  le  corps  des  curés  de  Paris,  et  quand  l'arche- 
vêque sera  le  cardinal  de  Talleyrand,  il  se  laissera 
briser,  mais  ne  cédera  pas. 

Jean-Louis  Borde,  ancien  vicaire  de  Saint-Séverin, 
avait  partagé  les  périls  de  M-  Leblanc  de  Beaulieu  pen- 
dant la  Terreur*.  —  Gabriel-Siméon  Girard,  génovéfain, 
—  Jean-François  Varlet,  autrefois  P.  Marcel,  capucin, — 
Louis  Glouet,  —  l'ex-carme  Dutrieux  étaient  tous  des 
prêtres  pieux,  remplissant  en  conscience  les  obliga- 
tions de  leur  charge,  et,  dans  les  grandes  circonstances, 

I.  Arch.  Nat.,  F'  h&oh. 
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ils  étaient  assistés  par  trois  membres  du  Presbytère, 
Pingre,  Minard  et  Sanson,  vénérables  par  leur  âge  et 
leurs  vertus,  sévères  pour  eux-mêmes  et  non  moins 
pour  les  autres  ;  et  tant  de  mérites  se  trouvaient  rendus 
inefficaces  par  une  déplorable  disposition  qui  troublait 
leur  entendement  et  stérilisait  leur  volonté  :  leur  dé- 
vouement était  inutile,  leur  abnégation  vaine,  leurs 
vertus  annihilées  quant  à  leurs  effets  sanctificateurs, 
parce  que,  dans  une  inexplicable  aberration,  ils  se  révol- 
taient contre  l'enseignement  de  l'Eglise  et  tenaient  avec 
un  déplorable  entêtement  pour  les  subtiles  erreurs  du 
jansénisme.  C'était  la  note  caractéristique  du  clergé  de 
Saint-Etienne-du-Mont. 

Si  leurs  traditions  de  morale  étroite  ajoutaient 
quelque  chose  k  la  dignité  extérieure  de  leur  \ie  et 
au  respect  qu'ils  avaient  pour  les  redoutables  fonctions 
de  leur  état,  leur  attachement  aux  doctrines  condam- 
nées n'en  paralysait  pas  moins  l'efficacité  de  leur  mi- 
nistère :  les  fidèles  qu'ils  rebutaient  s'éloignaient  d'eux. 
En  i8oa,  quand  ils  quittèrent  Saint-Etienne,  ils  avaient 
vidé  l'église  ;  le  peuple  chrétien  avait  pris  le  chemin 
des  autres  paroisses,  et  dans  l'année  qui  suivit,  le 
nombre  des  baptêmes  administrés  à  Saint-Jacques 
diminua  d'un  tiers,  pendant  que  s'élargissait  à  Saint- 
Etienne  le  cercle  d'action  du  clergé  qui  leur  avait  étt 
substitué. 

Saint-Etienne-du-Mont  n'en  resta  pas  moins  unt 
église  où,  sous  une  autorité  respectée,  travaillèrent 
des  prêtres  personnellement  irréprochables  et  si  leur 
défaut  d'orthodoxie  rendit  souvent  leurs  fatigue> 
inutiles,   au  moins  on  doit  reconnaître  que  jamais 
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ils  ne  donnj&reot  de  ces  Bcaodalfs  qui  ont  fait  le  déslioo- 
neiir  de  la  plupart  des  églises  cône tl tu tionae lies. 

Comnie  on  vient  de  le  voir,  les  «  lieux  de  culte  » 
ayant  uae  existence  ofEcielle  étaient  en  1796  au  nombre 
d'environ  5o.  dont  16  ou  17  desservis  parles  ex-consii- 
tutionnels.  Le  cierge  reconnaissant  l'archevoque  légi- 
time en  a  plus  du  double,  et  je  n'ai  pas  tenu  compte 
des  oraioii^s  privés  dont  l'existence  n'est  pas  connue 
des  auteurs  de  l'enquête.  Il  est  vrai  que  les  in^ser- 
mentés  n'ont  que  trois  des  églises  paroissiales,  pendant 
que  les  constitutionnels  en  ont  onze  et  qu'un  curé. 
W^sitant  encore  sur  la  conduite  à  tenir,  n'obéit  ni 
k  l'arclievéque,  ni  aux  vicaires  généraux,  ni  aux 
«  Réunis  »,  ni  au  Prcsbytène. 

Quant  au  nombre  des  prêtres  assermentés,  inser- 
mentés ou  rétractés,  il  est  difficile  de  le  donner  avec 
quelque  précision  :  il  y  a  dans  les  listes  une  quaran- 
taine de  noms  qui  me  sont  absolument  inconnus  et 
rien  ne  me  permet  de  conclure  en  ce  qui  les  concerne. 
li  y  a  plus  de  loo  prêtres  qui  se  sont  dits  :  «  n'exerçant 
pas  »,  mais  nous  sa'xons  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
là  et  il  me  semble  impossible  que  parmi  ceux  qui  ont 
dit  «  ne  pas  exercer  )>  en  public^  il  ne  s'en  trouve  pas 
au  moins  une  cinquantaine  qui  communiquaient  avôc 
les  vicaires  généraux  ;  enfin,  il  y  a  les  insermentés 
cfui  se  sont  soustraits  aux  recbcrclies  des  enquêteurs 
et  je  les  crois  très  nombreux.  Je  ne  puis  cependant 
en  faire  état.  11  n'est  pas  prudent,  en  effet,  de  con- 
clure trop  Aile  et  de  rien  aflîrmej-  avant  de  possé- 
der lous  les  éléments  d'une  question.  \ous  ue  sojnnàe» 
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pas  en  mesure  de  donner  autre  chose  que  de^ 
approximations,  et  je  me  garderai  bien  d'imiter  ie> 
historiens  qui,  lorsqu'ils  sont  en  face  d'un  doute, 
interprètent  ce  doute  dans  le  sens  de  leurs  préfé- 
rences intimes.  Ils  arrivent  sans  peine  à  des  déduc- 
tions qui  corroborent  leurs  manières  de  voir,  ils 
édifient  un  public  complaisant  en  lui  disant  que  tout 
s'est  toujours  passé  le  mieux  du  monde  ;  ces  histo- 
riens ne  défendent  pas  les  «  traditions  ».  ils  les  créent 
de  toute  pièce.  Ceci  est  fort  bien,  mais  que  vienne  un 
jour  un  esprit  chagrin  qui  s'avise  de  réviser  leurs 
calculs  ou  de  contrôler  leurs  preuves,  et  on  voit  tout 
l'édifice  de  leurs  conjectures  se  lézarder,  se  disloquer 
et  s'écrouler  lourdement  ;  les  plus  brillantes  de  leun^ 
démonstrations  deviennent  suspectes  ;  ils  ont  fait 
reculer  la  science  au  lieu  de  la  faire  progresser  ;  ils 
ont  perdu  la  confiance  des  hommes  impartiaux  ;  ils 
ont  fourni  des  armes  à  leurs  adversaires;  leurs  procédés 
tendancieux  ont  discrédité  leurs  écrits  et  anéanti  ce 
qu'ils  avaient  d'autorité. 

Nous  n'avons  pas  à  construire  des  thèses,  mais  à 
rechercher  la  vérité.  Entre  les  innombrables  faits  que 
nous  avons  à  étudier,  il  nous  faut  voir  combien  sont 
prouvés,  cl  combien  ne  reposent  que  sur  des  affirma- 
tions gratuites  ;  ils  faut  arriver  à  dire  :  ceci  est  exact  : 
ceci  est  probable  ;  ceci  est  douteux  ;  ceci  n'est  pas  vrai 
et  les  conclusions  sortiront  d'elles-mêmes  de  ce  tra- 
vail d'analyse  critique.  En  ce  qui  nous  concerne,  je 
préfère  dans  mes  conjectures  rester  en  dessous  de  la 
vérité  plutôt  que  d'avancer  ce  que  je  ne  saurais  prou- 
ver ;  d'autres  viendront  qui  travailleront  à  leur  tour  et 
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feront  tomber  la  pleine  lumière  là  où  j'avoue  ne  pas 
avoir  vu  tout  à  fait  clair. 

Il  me  semble  donc,  d'après  ce  que  j'ai  pu  savoir, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  clergé  constitutionnel,  il  y  a 
eu,  entre  1791  et  1796,  un  recul  sensible  :  de  600,  ils 
sont  tombés  à  moins  de  i5o;  quant  à  ceux  qui  n'ont 
jamais  transigé  avec  les  erreurs  doctrinales,  ou  qui, 
l'ayant  fait,  ont  reconnu  qu'ils  s'étaient  trompés,  on  en 
compte  à  cette  époque  260  que  nous  connaissons,  et  il 
me  parait  douteux  qu'ils  ne  soient  pas  3oo. 

Tel  est  le  résultat  auquel  nous  sommes  arrivés  sans 
abandonner  la  méthode  rigoureuse  que  nous  nous 
sommes  imposée.  Il  nous  reste  à  étudier  dans  une 
troisième  partie  les  destinées  finales  du  clergé  cons- 
titutionnel et  le  rétablissement  à  peu  près  complet 
de  l'unité  et  de  la  paix  dans  les  rangs  du  clergé  de 
Paris. 
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CITES    DANS    CE   VOLUME 


Ar.iER,  jurisconsulte  et  mag^is- 
Iral,  iTm»,  28i.  ayo  n.,  3t)9. 

Air.LEBELi.E  («!'),  second  vicaire 
constilulioniiol  de  Saint-Roch, 
puis  curé  de  Cliciiy,   49,   io3- 

lOJ. 

Albitte,    conventionnel,   93  n., 

An(;vii  père,  huissier  à  Paris, 
39'i. 

AxivR  (André),  second  vicaire 
insermenté  de  Saint-Sauveur, 
massacré  en   septembre,  39^. 

\^(;o»  li^:me  (ductiesse  d'),  iSa. 

Aiii^ELME,  second  vicaire  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  dé- 
porté, 3.^5. 

A!iTHE\iMK,  curé  constitutiou- 
ncl  de  Sainl-Jacques-du-Haut- 
Pas,  abdique,  rétracté,  89  n., 
106,  39i-3y:». 

Aoi  ST  (d'),  conventionnel,  53. 

Artois  ((^)nite  d'),  ^9. 

AssKM>E,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Koch,  3oC. 

AssT,  ctiapelain  de  Notre-Dame, 
^^uillotiné.  120-137. 

AsTROs  (d'),  sous-diacre  de  Mar- 
seille, mort  archevêque  de 
Toulouse  et  cardinal,  a<>9-a7o. 

AiDERT  (J.  F.),  prêtre  constitu- 
tionnel de  Sainte-Marguerite, 


puis  curé  de  Saint- Augustin, 
apostat,  marié.  35,  62,  5i,  86, 
89  n.,  3i/i.  349. 

Albert  (Anne),  religieuse  domi- 
nicaine, guillotinée,  i33. 

Albery,  génovéfain,  insermenté 
à  Saint-Chaumont,  338. 

AuBRT  (Mlle),  danseuse  de  TO- 
péra,  70. 

Aldouin  (X.),  prêtre  constitu- 
tionnel de  Saint-Thomas- 
d*Aquin,  marié,  pui»  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  3C. 

AuDOY,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Louis-en-FIle,  rétracté, 
36/». 

.\uDREi?(,  vicaire  épiscopal  du 
Morbihan,  membre  de  la  Con- 
vention et  du  0)nseil  des  Cinq- 
Cents,  puis  évêque  du  Finis- 
tère, i(>7,  177-178.  ai4,  38o. 

AuniERs  (du  Plan  des),  évéque 
de  Die,  189. 

AuTicn\MP  (d'),  chanoine  de 
Notre-Dame,  guillotiné,  laO, 
3O9. 

Barei  F  ((irachus),  aC'i. 

BvDi>,     prêtre     constitutionnel 

de  Notre-Dame,  puis  curé  do 

Pierreiitte,  377  n. 
Baillet  (Paul),  premier  vicaire 
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assermenté  à  Sain t-Sé vérin, 
puis  à  Saint-Elienne-du-Mont, 
membre  du  Presbytère,  puis 
curé,  ao6,  a86,  Sgg. 

Bailliet  (Augustin),  curé  cons- 
titutionnel de  Saint-Médard, 
membre  du  Presbytère,  199- 
30I,  aoÂ,  ao8,  aCa,  37/^,  a84, 
396-397. 

Baleix,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  apostat,  379. 

Barat  (B"  Mère  Sophie),  396. 

Barbier,  avocat  à  Paris,  18. 

Barmond  (la  présidente  de),  3o. 

Barrave,  conventionnel,  9a. 

IUrras,  membre  du  Directoire, 
aa7,  a5o-a5a. 

B ARRET,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  massacré  en  sep- 
tembre, 3o^. 

Barrlel  (Augustin),  8  n. 

Basire,  conventionnel,  53,  56, 
119. 

Bassal,  conventionnel,  lazariste 
apostat,  35. 

Bataille  (P.  Zenon),  capucin, 
chef  de  l'oratoire  de  Saint- 
Louis-de-la-Chaussée-d'Antin  , 
3oi-3oa,  317,  338. 

Baudi:<  (des  Ardennes),  conven- 
tionnel, 167. 

Baudiji,  vicaire  épiscopal  de  Go- 
bel,  apostat,  30,  5()  n.,  a6a. 

B\.UDUi!<:,  grand-maitre  du  col- 
lège du  Cardinal  Lemoine,  in- 
sermenté, 36. 

BAVSSET(de),  évêque  d'Alais,  a3i. 

Beaufils,  prêtre  constitutionnel 
d'Orléans,  guillotiné,  i53  n. 

BécHET,  sulpicien,  vicaire  géné- 
ral de  Paris,  li,  3o. 

BÉGuisoT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Côme,  385. 

Bellescize  (Regnault  do),  évê- 
que  de  Saint-Brieuc,  189. 

Bellot  (de),  évéque  de  Marseille, 
'  puis  archevêque  de  Paris,  369. 

Belmas,   évéque  constitutionnel 


de  l'Aude,  puis  évêqiie  concor- 
dataire de  Cambrai,  aga  n.. 
3i5. 

Bé!fièRE,  curé  constitutionnel 
de  Chaiilot,  guillotiné,  <)< . 
lar-iaa,  ia6,  3oa. 

Be?(01t,  frères,  prêtre*»  inser 
mentes  de  Saint- Paul.  nia>5a 
crés  en  septembre,  37)3. 

Bi£quet,  prêtre  insernaenté  d»- 
Saint-Sulpice,  379. 

Bergbro!«  (Angélique),  1 15,  i3r. 
i38,  i5.'i  n.,  369. 

Bernard,  prêtre  constitutionnel 
do  Sainte-Marguerite,  apostat, 
marié,  guillotiné,  35-30,  nï. 
i5a  n. 

Bernet,  ordonné  en  179S,  mort 
archevêque  d'Aix  et  cardinal. 
370-373. 

Bertier,  prêtre  insermenté  dt- 

.  Saint-Marcel,  puis  curé  de 
Saint-Médard,  39G. 

Bertout,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  39 'i. 

Bertrand,  concierge  de  la  prison 
du  Luxembourg,  officier  mu- 
nicipal. 3O3. 

Bertrand,  paroissien  de  Notre- 
Dame,  393  n. 

Besson,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Leu,  rétracté,  89  n.,  aoi's 
3ii  n. 

Bigan,  terroriste,  officier  muni- 
cipal, aOi. 

Blad,  conventionnel,  319. 

Blwdin,  agent  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 18. 

Boiscervoise  (Veuve),  arrêtée. 
90. 

BoisNANTiERfd'Anjou  de),  prêtre 
insermenté  de  Saint-  Roch.  3ot'>. 

B01SSIEU,  conventionnel.   167  n. 

BoissT  d'Anglas,  conventionnel. 
173-173,  336. 

Bonaparte  (général),  336,  3J3. 
a55. 

BoNiER  (P.   Raphaël),    capucin. 
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cure  de  Saint-Louis-dWntin, 
3oi. 

Boji.NET  (J.  A.),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Nicolas-dii- 
Chardonnet,  338. 

BoRDERiEs,  prêtre  insermenté  de 
Sainte-Barbe,  mort  évêque  de 
Versailles,  9,  369. 

DoRDES,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Séverin  et  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  90-91,    399. 

Bosse,  prêteur  sur  gages,  369. 

Bossu,  curé  insermenté  de  Saint- 
Paul,  355,  358. 

BoucHO^T,  prêtre  insermenté  du 
Gros-Caillou,  374. 

J3otLAT.  prêtre  constilulionnel 
de  Saint-Sauveur,  apostat, 
marié,  86. 

Boullerger,  capucin,  prêtre  as- 
sermenté à  Moire- Dame,  39a. 

BoLLLET,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  397. 

Boulogne  (de),  prêtre  insermenté 
de  Sainte-Marguerite,  rédac- 
teur des  Annales  catholiques, 
61  n.,  lia  n. 

BoLQuiER,  conventionnel,  53. 

BoLRBOTTE,  convcutionnel,   233. 

BouRciEK,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Nicolas-dcs-Champs,  vi- 
caire épiscopalde  l'Aube,  36 1. 

BouRciER,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Nicolas-des  Champs,  dé- 
porté, 36 1. 

BouRDEAUX,  curé  constitutionnel 
de  Vaugirard,  apostat,  guillo- 
tiné, 03,  83  n.,  MO,  la/i. 

Bourdon  (Léonard),  convention- 
nel, 53,  57,  59,  77-78,  33^. 

Bourgade,  cordelier,  393. 

Boursier,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint  Nlcolas-dcs-Champs, 
curé  de  Courbevoic,  abdique, 
rétracté,  du  clergé  de  Saint- 
Gervais,  36i-3G3. 

BouTROUE,  conventionnel,  53. 

BovAND,  franciscain,  prêtre  cons- 


titutionnel de  Saint-Paul,  ré- 
tracté, 355. 

Bramany,  missionnaire,  ih. 

Breteuil  (de),  évêque  de  Mon- 
tauban,  mort  eu  prison,  189. 

Bricogne,  curé  constitutionnel 
de  Port-Marly,  guillotiné.  110. 

Brienne  (cardinal  de),  archevê- 
que de  Sens,  assermenté,  390 n. 

Broc  A,  curé  insermenté  de  Saint- 
Benoit,  391. 

Brongnard,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Mcolas-du-Chardon- 
net,  90,  13^-135,  387. 

Broquet,  chapelain  de  Notre- 
Dame,  guillotiné,  127-138. 

Brugière,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Paul,  membre  du 
Presbytère,  34,  88,  90,  i54  n., 
191),  3o3,  3o5,  3GG-367,  395, 
353-358,  363.  36 '1,  379. 

Buée  (Ch.  .Aug.),  supérieur  du 
Séminaire  de  Saint-Marcel, 
insermenté,  383,  386,  395-396. 

BuLTK,  second  vicaire  insermenté 
de  Saint- Jean-en-Grèvc,  dépor- 
té, 345. 

Cadoudal  (Georges),  385. 

Cady,  prêtre  constitutionnel  or- 
donné en  1797,  290. 

Caffin,  chapelain  de  Saint- Yves, 
3Vi-2'i5  n. 

Gagnt  (do),  premier  vicaire  in- 
sermenté de  Saint-Barthélémy, 
déporté,  i3i,  327,  339. 

Caillot,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint- Sauveur,  rétracté, 
travaille  à  l'oratoire  de  la  rue 
de  Cléry,  3 17-3 18,  338. 

Calais,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
apostat,  379. 

Came  ACÉRÉS,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  336,  35o  n. 

Cambon,  conventionnel,  46,  157 
n.,  i58,  160,  162,  '137. 

Cany   (peut-être   le    même   que 
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Cuhy).  prêtre  constitoUonnel, 

330.  * 
Cape\i  .   prôtre    insisTmeaté   de 

âaint-Paul,   massacre  en  sep' 

lembrp,  Hjô. 
C.%fi<Ani  (cardinaMcgat),  ^7  n., 

88,  3'i7,  :i()',.  388. 
Car:«ot,  convontionnei,  membre 

du  ï>irecloin.\  7.'>o-ar»i. 
Carrier,     convcnlionnci.     t^5, 

Ca.<(sag>e,  prélre  constitutionnel 
ùe  8aint->ico)as'des-CIiamps^ 
guillotiné,  333. 

Ca*siu5,  prètro  constitutionnel 
de  ïiainl-Louis-en-1'lle,  apos- 
tat, marie.  3(')'i. 

C.iSTELL\?fE  (de),  érêqnc  de 
Monde,  massacre  en  septem- 
bre. i8ç). 

Cazi:mu  VK,  évc^que  des  Basses- 
Alpes,    conxe.ntionnel,    117  n. 

Chvbot,  capucin,  vicaire  épis- 
copal  de  (Grégoire  à  Blois,  con- 
vent'ronnel,  apostat,  marié, 
guillotiné.  35,  r>s.  73,  78,  119. 

Chain  d'I]m-A>ge,  chapc^lain  de 
la  îSalpélrière.  vicaire  épisco- 
pal  de  Kauchct  à  Baveux, 
apostat,  marié.  3(j7. 

CH\Mroij(:n  (de;,  évéqtic  de 
Toul.  î  ()(*>. 

CniPi  is.  prêtre  apostat  et  ntarié, 
théophilanthropo,  36. 

Ch*rfoulot,  ancien  curé  de 
Sainl-Philippe-du-Roulc,  39O. 

(^HtnLtEn.  conventionnel,  55. 

(>n\?LFs.  (Miré  ()c  Chartres,  apos- 
tat, merié,  conventionnel^  35, 
i.Vi  u. 

CHISSVI5,  acheteur  de  la  cha^ 
pelle  de  la  Conception,  loo. 

C^^^SAM^  prêtre  couxlitulionnel 
de  Sainl-CrTmain-rAuncrrois, 
apostat,  marié.  3j,  31»,  80. 

(^iiALDEL,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainl-Françf«s,  3Vi. 

Chaimettl',     procureur    de    la 


Commune  de  Paris,  4'.  S3.  f> 

Ga,  05,  00,   08,    69,  yj,  7^7'- 

79-80,    (fjfjG,     c)«,      III,     li,». 

i^i'i-i'i.'».  i8:>,  208. 
Chemin,    prêtre    constiiutionD' 1 

de   Salnt-Médard,   ptiis  aseai 

de  police,  335,  Î97. 
Chcmer  (M.  i.%  conventionnel'. 

67,  68,  71,  i^i,  161,  ir>6.  «> 

331, 

CflERLBm,  musicien,  ^•;  n. 

Chevalier,  curé  con»lttiilkiaiiH 
de  Saint-Gerrais,  'l'i.  00, 103 n.. 
i83,  3'i7,  339  363. 

CiRRtEZ,  prêtre  însermenié  de 
Saint-Germaîn-rAuxeiTois,  37, 
i3i,  389-3rfO. 

CutasE,  curé  conMitutioniH-i 
de  Saint-André-de»-Aw»,  de- 
servant  de  ^iotre-i>aim€,  prt 
»ident  du  Preabj-ièrr,  90,  ir-  . 
199,  aoi  n.,  3o3-3a5,  a?*jk,  -»>'*. 
•J89-291.  393-39^»,  32  3,  33<i-3i  . 
^6é,  383. 

Claviers,  ministre,  $niillolin<. 
93, 

Clémetït,  évêquo  constitutionn^-i 
de  Seine^tOisc,  ay^.  jt*'. 
390  n. 

Clermost-Tosnsrre  (de),  cv«|w 
de  Chalon-sur-Saône,  33i- 

(Z1.00TZ,  conventionnel,  â3,  .*»... 
III,  i')5. 

Cloritière  (le  P.   deX    i33-i3'> 

Clolet,  prêtre  constitutionmt 
deHaint'Ëtienne-du*Mont.3*|4 . 

Cloiet  (Martlie),  maîtresse  dV 
cole,  100. 

CoFFiNHAL,  juge  au  tribunal  ré 
^oIuUonnairc,  guillotiné,  i^'< 

Cois.>o>,  prêtre  constitutionnel, 
apostat,  marié,  ofOcier  muni 
clpal,  303. 

OïLASse.  second  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint 'Médard,  apcn 
tat,  marié,  39G. 

Collot-d'Hrriioi^,  convention- 
nel, mort  îi  Cayennc.  71  n. 
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(Zou>Miv\nT,  ciirt'  Gonstitntiofinel 
de  Saint-Nirolas-dcs-ClMiinps, 
apostat,  8<>  n.,  ai!i,  3:h-i35. 

CoQtART,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Médard,  apostat,  ma- 
rié, 3()7. 

('oRDAY  (Charlotte).  n8,  365. 

CoRLEZ,  frère  de  la  Charité,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  SSq. 

CoROLLER,  curé  constiliilionnel 
de  Sainl-Loiiis-en-rile,  rétrac 
lé,  89  n.,  125,    706,   358,  363- 

CoRPET,  curé  constitutionnel 
de  Sainl-Germaïn-rAuxcrroi», 
abdique,  réconcilié.  8'r85  n., 
8t|  n..  3i 8-332. 
CoTELLE  (Madame),  rcli^fieuse  à 
la  Villetle,  32(>. 

CoTTiiET,  prêtre  insermenlé. 
plus  lard  ihanoine  <le  Nolre- 
barne  et  é\éf[ue  de  Beauvais, 
268. 

CoLDRETTE  (manjuise  de  la),  au 
château  tl'lvry,  26. 

CoLiii  ET  D».  BoissE  V,  pft'trc  cons- 
titutionnel de  Saint-Merry,  ré- 
tracté, plus  lard  curé  de  Saint- 
Philippe  du-lloule,  3'»i. 

CoirÉ,  curé  de  Sermaizc,  con- 
ventionnel, apostat,  63, 

CouR^^ND  (de),  professeur  au 
collé {^e  tle  France,  jure  et  se 
marie,  a 58. 

CoiHTEL,  minime,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Paul; 
apostat,  marié,  355. 

CoL'HTEci  issK,  capuciu,  travaille 
à  la  rue  Montor^riieil,  3i2. 

Cbasscjis,  ronventionnel.  i23. 

Cnos>K,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainl  (icrmaiul' Vuxerrois, 
apostat,  marié,  36,  8('). 

Crsi,  dominicain,  prêtre  consti 
lulionnel  do  Saiul-lloch,  apos- 
tat, marié,  log. 


Dafu>n,  prêtre  insermenté  de 
Saint  Jean-eii-Grève,  3'|6. 

D.URE  (Firmin),  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Augustin. 
abdique,  directeur  des  AnnaUs 
de  la  lieligion,  3i5. 

Dampierre  (de),  vicaire  général 
de  Paris,  puis  évéque  de 
Ciermont,  .3o,  272,  336. 

Dastos,  conventionnel,  guillo- 
tiné, 5,  7  n.,  78,  î)Vy^»  118-119, 
iVH,  157. 

Darttigoe\te,      conventionnel, 

53. 

Dalbrat,  brasseur,  127. 

David,  peintre,  conventionnel, 
53,  iMi. 

Decolhs,  chanoine  de  Notre- 
Dame.  370. 

Dbglos  (Nicolas-Uomain),  feuil- 
lant, ordonné  par  (îobel,  apos- 
tat, marié,  338  n. 

Dbglos  (L,-A.>,  feuillant,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  338. 

Delamarrb,  prêtre  consti  lulion- 
nel de  Saint-lloch,  guillotiné, 


'19. 


106-108. 


Delarue,  second  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Louis-cn-l'lle, 
36/i,  367. 

Demory,  augu!»tin  de  la  Place 
des  Victoires,  apostat,  3<8. 

Dems  (Etienne),  prieur  des 
Feuillants  de  la  rue  d'Enfer, 
chef  de  l'oratoire  des  Biliettes, 
346. 

Denis  (Thomas),  prêtre  inser- 
menté de  Saint-Jean -en-Crève, 
3'.6. 

Denoi  X,  vicaire  épiscopal  de 
CoIkîI,  apostat,  V». 

Deremsso.^,  capucin,  prêtre 
constitutionnel  de  Saiul-Mê- 
dard,  apostat,  marié,  3y()-3y7. 

Dérobe,  dominicain,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Phi- 
lippc-du- Boule,  rétracté,  297. 

Des.v^droli>s,    prêtre    consti tu- 
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tionnel  de  Saint-Eustache. 
rétracté,  employé  à  Saint- 
Louis-d*Antin,  y  meurt  en 
179O,  3oa. 

Desa>lis,  second  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint- Louis-en- 
nie,  guillotiné,  ia5,  36'i-3C7. 

Desbois  de  Rochefort,  évèquc 
constitutionnel  de  la  Somme, 
Tun  des  «  Réunis  »,  ^7,  188, 
191,  207,  383. 

Desfiel X,  membre  du  club  des 
Jacobins,  5^. 

Desforges,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Sauveur,  abdique, 
rétracté,  89  n.,  SaS-SaC. 

Desmarest  (Angélique),  reli- 
gieuse dominicaine,  guilloti- 
née, i33. 

Desmouliss  (Camille),  conven- 
tionnel, guillotiné,  119. 

Dbsorgies,  poète,  ikh- 

Dessaibaz,  prêtre  insermenté 
de  Saint-Sulpice,  38a. 

Desvignes,  augustin,  vicaire 
épiscopal  de  Jacob  à  Saint- 
Bricuc,  prêtre  constitutionnel 
à  Saint-Thomas-d'Aquin  et  à 
Saint-Mcrry,  rétracté,  37a. 

Devoisiss,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  39,  38i. 

DoDBÉ,  prêtre  constitutionnel  de 
vSaint-Leu,  no. 

Dorémls,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Roch,  i3i. 

D0RV11.LIERS,  paroissien  de  Saint- 
François,  3/i.'j. 

Doublet,  gcnovéfain,  arrêté, 
373-37'!. 

Di  Hois(Guillaume).  vicaire  cons- 
titutionnel de   Snint-Lcu,  un. 

Dubois  (J.-J.),  lazariste,  direc- 
teur de  l'oraloire  des  .Mini- 
mes, plus  tard  curé  de  Sainte- 
Marguerite,  3011-353. 

DtBois  (Philémon),  curé  consti- 
tutionnel de  Saint-Médard, 
apostat,   89  n.,   2O3,  aC'i,  39O. 


Dubos (Madame),  recueille  l'abbé 
Frasey,  i3o. 

Du  BROC  A,  barnabite  de  Passy. 
apostat,  marié,  théophilan- 
tliropc,  30. 

DuRLissox,  membre  du  ctubdrs 
Jacobins,  54. 

DucHé,  voir  Cirriez. 

DUCHBS5E,  curé  constitutionnel 
de  Saint- Victor,  abdique,  ré- 
tracté, 89  n.,  ao6.  303,  Z<jo, 

DucLAUX,  sulpicicn,  a3,  iS^  n.. 
a8o. 

Dt'FLos,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  39^. 

DuFRAissB,  évêquo  constitution- 
nel du  Cher,  193,  ao'i. 

DuHEM,  habitantdeSaint-MandtN 
3i5. 

DuLAU,  archevêque  d'Arles,  mas- 
sacré en  septembre,  189. 

Dumas,  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  i  '|6. 

DuMO!fT,  prêtre  constitutionnel 
de  SaInt-Roch,  apostat,  109. 

DuMOîfT  (.André).  convcntionneU 
5a,  319. 

Du&ioucuEL.  évèque  constitution- 
nel du  Gard,  apostat,  marié, 
80. 

DuMOURiEZ  (général),  3G.  98. 

Du?iouY,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris,  95. 

DuPLA5  DE  SuÈRE.  curé  Constitu- 
tionnel de  Gentilly,  398. 

DuPLESsis,  voir  Pig>ard* 

DupoTïT  DE  CoMPiÈG^E.  prêtre 
insermenté  de  Saint-Paul,  di- 
recteur de  l'oratoire  des  Filles 
de  la  Croix,  353,  3.^7. 

DuQUESîioT,  conventionnel,  aaï. 

Durand,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Jacqucs-du-Haut-Pas, 
io3. 

DuRATD  DE  Maillitie,  con\eD- 
tionnel,  16G-1G7. 

DuRviLLE,    curé  assermenté   de 
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Saint  -  Barthélémy,  rétracté, 
370. 

Dl'roy,  conventionnel,  guillo- 
tiné, 232. 

DussART,  capucin,  prêtre  consti- 
tutionnel de  la  Madeleine,  399. 

DussAULX,  peintre,  353. 

Dltrieux,  carme,  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  399. 

Du  VAL,  mathurin,  travaille  à 
Saint-Côme,  385. 

DtVAL  (Nicolas),  prêtre  inser- 
menté de  Saint- Nicolas-du- 
Chardonnet,  391. 

Dlval  (V'incent),  ancien  curé  de 
Corbeil,  curé  insermenté  de 
Saint -Jacques -du- Haut-Pas, 
392-393. 

ÉCLUSE  (de  T),  ancien  curé  de 
Saint  -  Nicolas  -  des  -  Champs, 
329-330. 

Edgeworth  de  Firmoîit,  confes- 
seur de  Louis  XVi,  10. 

Ër.ASSE  (André),  ancien  religieux 
de  Picpus,  prêtre  constitution- 
nel à  Sainte-Marguerite,  35o. 

ÉOASSE  (A. -P.),  vicaire  épiscopal 
de  Gobel,  35o  n. 

ËGASSE  (P.-J.-J.),  secrétaire  du 
comité  de  Sûreté  générale, 
35o  n. 

Éloy,  acheteur  de  la  chapelle  de 
la  rue  d'Enfer,  io3. 

Ëmbrt,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice,  I,  IO-23,  3o,  112,  ibfi  n., 
33o,  33l. 

Engramelle,  augustin,  i33. 

EspiNASSE,  voir  Sytïcholle. 

EssBX,  voir  Edgeworth. 

Expilly,  évêque  constitutionnel 
du  Finistère,  guillotiné,  117  n. 

Fabre  d'Êglantiîîe,  convention- 
nel, guillotiné,  3  n.,  G  n.,  55, 

119,  232. 


Fabus,  acheteur  de  la  chapello 
des  Minimes,  353. 

Fa  ROOT,  membre  du  directoire 
de  la  Seine,  381. 

Fauchet,  évêque  constitutionnel 
du  Calvados,  guillotiné,  30. 3'i, 
/i'i  n.,  1 17  n.,  3o5,  38/|,  387,  397. 

Fauchier,  prêtre  constitutionnel 
do  Notre-Dame,  39a. 

Faurb  (Charles),  ancien  clerc  de 
la  chapelle  du  roi,  apostat,  3C. 

Favbrolles,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Suli)icc,  guillo- 
tiné, 35-30. 

Fé.xELON  (de),  prêtre  insermenté, 
guillotiné,  23,  137-130. 

Fernbacu,  dominicain,  vicaire, 
puis  curé  de  Saint-Philippc- 
du-Roule,  i54  n.,  ay/i-298,  3oo, 
35/4. 

Fbrrano  (Bertrand),  second  vi- 
caire constitutionnel  de  Saint- 
Su  Ipice,  apostat,  réconcilié, 
prêtre  constitutionnel  à  Saint- 
Thomas-d*Aquin,  372-37/1. 

FiTZ  -  SiMO!f8,  capucin,  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Roch, 
abdique,  109. 

Fleuriot,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris,  i^(>. 

FoucHÉ,  conventionnel,  puis  duc 
d'Otrante,  53,  i/i5. 

FoUQUIBR-TiXVILLE,  18,   I30,    l/|G, 

i5o,  i5i,  219,  290  n. 
FouRCROY,  conventionnel,  53. 
FouRNiER,   curé    insermenté  de 

Saint-Maur-les-Fosst«s,    i5'i   n. 

FOURIIIER,    dit    rAMÉRICAIS,    SCp- 

tembriseur,  6  n. 
Frasey,    prêtre    insermenté    de 

Saint-Paul,    259-260.    352-353. 
Frelle  (Madame),  religicuse,*iC. 

Garât,  curé  constitutionnel  du 
Gros-Caillou,  rétracté,  89  n., 
20C,  37/i. 

Gardel,  maitrc  de  ballets  de 
rOpéra,  C9. 
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Garnieb  (de  Saintes),  convention- 
nel, 2I«). 

Garnier  (J.-J.),  professeur  au 
collèjJTO  cic  France,  insermenté, 

Oarmkh  (Marc- Antoine),  prêtre 
constitutionnel  de  Saint-Ger- 
\ais,  rétracté,  Sriy,  3(3i-3t)2. 

G\RHFv( ,  conventionnel,  aaO. 

Ga^^mer  (Prudent),  vicaire  épi s- 
copal  de  Fauchet  à  Baycux, 
marié,  veuf,  repentant,  em- 
ployé à  Saint- And ré-des- Arcs, 

(lALCHÉ.  capucin,  prêtre  consti- 
tutionnel  de  Saint-François, 
3Vi. 

Galdis,  chanoine  de  Sainte- 
Croix,  arrêté,  17. 

(î\i-Verno\,  évêquc  constitu- 
tionnel de  la  Haute- Vienne, 
apostat,  conventionnel,  3ô,  53, 
63-0'i. 

(iEi>,  aupistiu,  prêtre  constitu- 
tionnel de  Saint-(ier>'ais,  36o. 

Gé?iissii:i  ,    conventionnel,    197, 

323. 

Giijert,  ordonné  en  1793,  tra- 
vaille aux  Filles-Dieu,  337. 

GI^GlI:^t,  journaliste,  179. 

Girard,  vicaire  épiscopal  de  Go- 
bel,  rétracté,  jij  n.,  ao3,  20C, 
208.  37*),  291,  370. 

(iiRVHi)  (L.-S.),  pénovéfain,  prê- 
tre (uiistitutionnel  de  Saint- 
Séverin.  puis  de  Sainl-Eticnne- 
du-Mont,  399. 

GiRAi  LT,  tuunonicr  des  Francis- 
caines, massacré  en  septembre, 
332. 

GiROLLET,  clianoine  de  Sens, 
abli(pie.  réconcilié,  employé 
à  Saint  lierniain-des-Prés, puis 
à  Sarnl-Tliomas-d'Aquin,  377. 

GoBEi..  é\èquc  de  Lydda,  puis 
évé(jno  eonstitutionnel  de  Pa- 
ris, jruillotiné,  33,  35-30,  Vi, 
r)7-  ;3.  (■•:)-<i7,  7."»,  8it,  8/1  n.,  101, 


Tio-iia,    125,    181.     3G7,     3«j:. 

3i'i,  320,  33'i,  338  n.,  359. 
GoxARD,   minime   de  Marseille. 

guillotiné,  lôS  n. 
GoRRÉ,  prêtre  conslitutionneldo 

Saini-Médard,  apostat,  396. 
GossEc,  musicien,  67-<>9,  l'i'i. 
GoL'JoX,  conventionnel,  392. 
Gouttes,  évêque  constitutionn*! 

de  Sa6ne-et-Loire,  guillotiiK'. 

GoYOs  (Geneviève),  ^ruillotinct'. 
i33. 

Gramueas,  dominicain,  apostat. 
88  n. 

Gra^et  (Joseph),  preoaier  vicairr 
constitutionnel  de  Sa.inl-Paul, 
apostat,  36,  355. 

Gr\tie>,  évêque  constilutionn*^! 
de  Seine-Inférieure,  l'un  do 
«  Uéunis  M,  187,  191. 

Grwet  (Nicolas),  premier  vi- 
caire insermenté  de  Saint 
\icolas-des-Champs,  déporlo, 
333. 

Gravu^r.  premier  vicaire  consli 
tutionnel  de  Saint-Rocfa,  apos- 
tat, g^uillotiné,  ^8,  io5-io8,3t>.'i. 

Grato.  voir  Kéra\ejîast. 

GriSooire,  évêque  ainslilulîon 
nel  de  Loir-et-Cher,  l'un  de^ 
«  Réunis  »,  33,  53,  6^-65,  7I 
n.,  100,  ii3,  i5i  n.,  1^2-167. 
173,  177,  181,  187,  189-19.1. 
I9().  197,  208,  27(1,  28 j,  î85. 
388,  3i5,  .33'i. 

Gre'^ier,  sulpicien,  i\. 

GnÉTRT,  musicien,  («7  n. 

Grkizard,  premier  >icaire inser- 
menté de  Saint-Jean  en-GrèAT, 
déporté,  355,  ViS. 

Gri.nne  ((iuillaume),  émigré  ren- 
tré, travaille  à  Saint-NicoIa>- 
du-Chardonnei,  388. 

Grin>e  (Jérôme),  éniijrré  rentn*. 
travaille  à  Saiiil-Nîcolas-tlu- 
Chardonnet,  388. 

Gros,  curé  insermenté  <le  Saint- 
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Nicolas-du-Chardonnct,  mas- 
sacré en  septembre,  ]33,  387. 

Gkolvel,  commissaire  de  police, 
33<i. 

Gi  ÉRi?r,  prêtre  insermenté  du 
Saint-Esprit,  Zi)^. 

Gt'iEKVic,  chanoine  de  Saint- 
Marcel,  prêtre  insermenté  à 
Saint  -  Jacques  -  du  -  Haut  -  I*as. 
392. 

GLILLEMI3ÎET,  prêtrc  insermenté 
de  Sainl-Rocli,  massacre  en 
septembre,  3o.'i. 

GtiLLoa  (N.-S.),  dit  Pastel,  plus 
tard  évêque  du  Maroc,  8-(j. 

GciTos  DE  MoRVEAU,  Convention- 
nel, 53. 

Gltakd,'  prêtre  insermenté,  ma- 
rié, 87  n.,  3'i7. 


IliCkEn,  ordonné  par  Gobcl, 
prêtre  constitutionnel  de  Saint- 
Sulpice,  38o. 

H\iiQi.Ez,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint- Sauveur,  âo. 

H\HiiiO!i,  récollet,  rétracté,  tra- 
vaille à  Saint-Chaumont,  33() 

H  KBEBT  (  Pierre),  curé  insermcnié 
deCourbevoie,  guillotiné.  12/1, 
30 1. 

HÉRERT,  rédacteur  du  Père  fia- 
chesne,  5a.  77.  y7,  m,  119, 
i48.  iSf).  ao8. 

Heiaetils  ( Madame),  '19, 

11e>'Riot,  commandant  de  la 
<«ardc    Nationale,    guillotiné, 

Hi-:k\idi!«,  évêque  ronslitution- 
nel  de  l'Indre,  Wj. 

Hlh\llt  de  SÉcHEi.LEs,  Conven- 
tionnel, 119. 

ffiER%iER,  augustin,  constitution- 
nel, Vi  n. 

Her\t«  ,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainl-Médard,  397. 

Hoin,  iiUf>érieur  des  Missions 
Étrangères,  émigré,  33-2.'i,  375. 


Hocué,  paroissien  de  Notre- 
Dame,  38a. 

HuART,  prêtre  constitutionnel  de 
Notre-Dame-de-Lorette,  guil- 
lotiné, is5-ia6. 

HuBAi  lt-Malmaisou,  ordonné  en 
1796,  travaille  aux  Filles-Dieu, 
337,  3a8. 

Hldault,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Sulpice,  383. 

Hlet,  chapelain   de  Vincennes, 

25-3G. 

HiOT,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Etienne-du-Monl,  89   n. 

HuouET,  évêquc  constitutionnel 
de  la  Creuse,  conventionnel, 
apostat,  fusillé  comme  terro- 
riste en  179G,  35. 

Hl>ot,  ordonné  en  179O,  tra- 
vaille aux  Filles-Dieu,  327-338. 

Ile  RE  (An  ne- An  toi  ne),  curé  in- 
sermenté de  Saint-Nicolas-du- 
Cbardonncl,  388. 

HiKÉ  (René-(îuy),  prêtre  consti- 
tutionnel deSaint-Gcnais,  339. 

icHOK,    prêtre  apostat,   ccmven- 

tionnel,  35. 
IsxARO,  conventionnel,  i5i,  1O7. 

Jacqcart,  capucin,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Sainl-Médard, 
apostat,  marié,  397. 

Jacqixït,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Marcx;!,  rétracté,  Sy   n., 

59S- 

Jarewte,  évoque  d'Orléans,  asser- 
menté. afKistat.  53. 

jAY(de  Sainte-Foy),  i»asleur  pro- 
testant, conventionnel,  53. 

loLT  (Uomain),  prêtre  inser- 
menté, 369. 

JoLRDAT?!,  chanoine  du  Saint-Sé- 
pulcre, prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 

320-32  1, 

JLGiLAR,  membre  du  Presbytère, 

30'|. 
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JuiGxé,  archevéquede  Paris,  émi- 
gré, lo,  3o,  loa  n.,  loi,  aoô, 
207,  373,  317. 

Ji.LiE?î  (de  Toulouse),  pasteur 
pro lestant ,  conventionnel , 
apostat,  C3. 

Jl  viGNT,  prêtre  assermenté,  puis 
desservant  de  Saint-Eustache, 
3ii. 

KÉRAVBXAST  (Grayo  de),  prêtre 
insermenté  de  Saint-Sulpice, 
29»  279. 

Kersaint,  conventionnel,  guil- 
lotiné, ()3. 

Kl  LM  Al  NE  (général),  aaa. 

Lv  Bai  ME  (des  Achards  de), 
évéque  de  Cavaillon,  i8g. 

L\BotDERiB,  prêtre  constitution- 
nel du  Cantal,  393. 

Labrosse.  capucin,  prêtre  consti- 
tutionnel de  Saint-Paul,  apos- 
tat, marié,  355,  358. 

I^ACHY,  prêtre  rétracté  de  Saint- 
NicoIas-des-Champs,  i3i,  335- 
337. 

Lacombb  dl  Crolzbt,  cordelier, 
prêtre  insermenté  de  Saint- 
Jacques-du-liaut-Pas.  393-393. 

Lacoste,  conventionnel,  a35. 

Lacroix,  récollct,  premier  vi- 
caire insermenté  de  Saint-Ni- 
colas-des-Champs,  337. 

La  Fare  (de),  évêque  de  Nancy, 
puis  archevêque  de  Sens,  aaS. 

Lafayette  (général),  6  n. 

La(;  RENÉE,  grand-prieur  de  Saint- 
Victor,  premier  vicaire  consti- 
tutionnel de  Saint-Louis-en- 
rile.  apostat,  puis  curé  de  Pe- 
til-Bry,  et  cnlin  sacristain  de 
Saint-Louis-en-rile,  365-366, 
38o. 

LviiAYE,  conventionnel,  a35. 

Laigxelot,  conventionnel.  Sa. 

Laka.xal,      doctrinaire,    vicaire 


épiscopal   de   Font-à-Pamien. 
conventionnel,  apostat.  35. 

Lala!<de,  évêque  constitutionnel      j 
de    la    Meurthe,    convention- 
nel, abdique,  63-6^. 

Laleu  (de),  premier  vicaire  îa- 
sermenté  de  Saint-EusUche, 
i3i,  ib'i  n.,  309,  3ii-3i$. 

L\LOT,  conventionnel,  Ga. 

Lamballe  (Princesse  de).  8. 

Lambert  (de  la  Côte-d'OrX  con- 
ventionnel, 167. 

Lambert  (Amable),  vicaire  épis- 
copal de  Gobei,   abdique,  5^ 

Lamourbtte,  évêque  constitu- 
tionnel de  Rhône-et-Loirc, 
guillotiné,  30. 

Lanjciuais,  conventionnel,  jSd, 
i5i,  167,  3o8,  209,  aai,  337. 
a36. 

LA?t?rEAU  (de),  théatin,  vicaire 
épiscopal  de  Gouttes  à  Autun. 
apostat,  marié,  35,  /17. 

Laïithenas,   conventionnel,  a 33. 

Laplauche,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, 35,  5a,  i5a  n. 

LAPPAREiLLé ,  prêtre  consti  tu  tion- 
nel  de   Saint- Laurent,   33  V 

La  RévEiLLÈRE-LÉPEALx,  mcm-      1 
bre  du  Directoire,    221,   ajo- 

35l. 

Larigot,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net,  vicaire  épiscopal  de  Fau- 
chet  à  Bayeux,  apostat,  marié, 
387-388. 

LARivièRB,  membre  du  Ck>nseil 
des  Cinq-Cents,  336. 

Larose,  minime,  prêtre  consti- 
tutionnel de  .Saint-Paul,  apos- 
tat, marié,  355. 

Lartigue,  curé  insermenté  de 
Fontenay-aux-Roses,  guilloti- 
né, 13^. 

Lasalcettb,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, 35. 

La  Tolr  (François  Souquct  dcX 
doctrinaire  insermenté,  20. 
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La.  Tour  (Pierre  de),  augustin, 
travaille  à  Saint- Louis-d'Antin, 
3oa. 

Latyl,  oratorien,  curé  consti- 
tutionnel de  Sainl-Thomas- 
d*Aquin,  apostat,  guillotiné, 
89  n..  1 10,  371. 

L\UREîiT  (J.-J.)«  prêtre  consti- 
tutionnel, puis  desservant  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  rétrac- 
té, 371-374. 

LwoisiER,  49. 

Leb\ilt,  chanoine  de  Saint-De- 
nis-du-Pas,  insermenté,  369- 
370. 

Le  Ber,  curé  insermenté  de  la 
Madeleine,  massacré  en  sep- 
tembre, 299. 

Lebla.:(c,  chanoine  de  Notre- 
Dame,  370. 

Le  Bl\^c  de  Be AL' lieu,  génové- 
fain,  curé  de  Saint-Séverin, 
puis  de  Saint- Etienne •  du - 
Mont,  membre  du  Presbytère, 
puis  évéque  constitutionnel 
de  Seine-Inférieure,  évêque 
concordataire  de  Soissons  et 
archevêque  nommé  d'Arles, 
65  n.,  90-91,  199,  ao3,  ao5,  a63, 
398-399. 

Leblo:(d,  officier  municipal,  a6i. 

LEB0!i  (André),  conventionnel, 
guillotiné,  i/i5,  i5a  n. 

Lkclerc  du  Bradi>'^  chanoine 
de  Saint- Etienne -des -Grés, 
travaille  à  Saint- Louis-d'Antin, 
3oi-3oa. 

Lecourtier,  paroissien  de  Saint- 
Kustache,  309  n. 

Le  Coz,  évêque  constitutionnel 
d'IUe-ct-Vilaine,  puis  arche- 
vêque concordataire  de  Besan- 
çon, 193,  ao.'i. 

Ledaxois,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Uocli,  massacré  en  sep- 
tembre, 3o'i. 

Ledoux,  capucin,  prêtre  consti- 


tutionnel de  Saint-Rocli,  guil- 
lotiné, 108. 

Lefebvre,  officier  municipal,. 
a6i. 

Lepessier,  évêque  constitution- 
nel de  l'Orne,  197. 

Lepèvrb-Laroche,  ancien  béné- 
dictin, curé  constitutionnel 
d'Auteuil, abdique,  réconcilié, 

Leporestier,  chapelain  inser- 
menté de  l'Hôtel-Dieu,  guillo- 
tiné, i53  n. 

Le  Gallic,  ancien  supérieur  de 
Saint-Sulpice,  i/i,  16. 

Le  Gorju,  desservant  constitua 
tionnel  des  Prés-Sain t-Gervais, 
puis  employé  à  Saint-Sulpice» 
38o. 

Legra.\d,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Roch,  abdique,  67^ 
/i8,  89  n.,  105-107,  3o5. 

Legros,  premier  vicaire  inser- 
menté de  Saint- Louis-en-rile,. 
36'4,  367-368. 

Le  Jour,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint- Etienne  -du  -  Mont^ 
rétracté,  travaille  à  Notre- 
Dame-de-Bonne-Nouvelle,  3a6- 
3a7. 

Le  Logeais,  premier  vicaire  cons- 
titutionnel do  Saint-Laurent, 
3j3-3a/|. 

Lemaire,  curé  constitutionnel 
de  Sainte-Marguerite,  89  n., 
1Ô4  n.,  3/19-35 1. 

Le  Mo!f5iER  (Pierre-Cyp.),  prê- 
tre constitutionnel  de  Saint- 
>icolas-du-Chardonnet,  rétrac- 
té, 387-388. 

Le.xga^ey,  prêtre  constitution- 
nel de  Chaillot,  rétracté,  3oa- 
3o.^. 

Lenoir,  conservateur  du  Musée 
des  Augustins,  a  10. 

Lepitre  (H.),  génovéfain,  tra- 
vaille à  Saint-l^noît,  391. 

Le  Quertier,  prêtre  consti  tution- 
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nel  de  Saint-Médard,  abdique. 

Le  <>t  iMO,  conventionnel,  35. 

Le  Uoy  (Michel),  membre  du 
Presbytère,  2o<».  ao'i,  397. 

Lesi  El  R,  musicien,  67  n. 

Letolunei  u,  nierabre  du  Direc- 
toire,   i'â(»-25i. 

Lewssei  u,  conventionnel,  78. 

Levrabd,  prêtre  constitutionnel, 
abdi(inc,  3<)'i. 

Lhekmitte,  pr(*tre  insermenté 
de  Sainl-Audré-des-Arcs,  384. 

LuriLLiEH,  prêtre  insermenté  de 
Saint- Vmiré-des- Arcs.  io3. 

LiÈBLE,  béncilictiii  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  37(1. 

LiÉMiii»,  premier  vicaire  consti- 
tutioimel  de  Saint- Benoit, 
rétracté,  3<)i. 

Ïj?înKT  (Thonias),  évoque  consti- 
tutionnel de  l'Kure,  afK>stat, 
marié.  3.").  53,  (".3.  80. 

Lt>et,  premier  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-François, puis 
exerce  à  Saint-Merry,  3i3. 

Lisfiois,  prêtre  constitutionnel 
de  Sainl-(i(Tmain-rAuxerrois, 
puis  de  Saint-Sulpice,  38o. 

LoHRY  (du  (louét  de),  é^èquc 
d'Anjrers.  jSi  n. 

LosTVMvi:  (de),  prêtre  insermen- 
té tic  Sainl-Siilpice,  27y. 

LoTHRixjER.  vicaire  épiscopal  de 
<jobcl,  ri'lracté,  30,  mj  n., 
lia,  \i{). 

Lori>  Wl,  3,  '1,  ii5,  s'il,  293, 
2()(),  3'i3. 

LoLVET,  conventionnel,  i5î. 

Li.  (:\s,  chanoine  de  Notre-Dame, 
3<«i. 

Lyx.Îi,  capucin,  travaille  rue 
Montor^ueil,   'Su. 

M\niLLi:,  conlelier,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Paul,  puis 
vicaire  épiscopal  de  Primat  à 
Cambrai,  S'i'i. 


MAGiiELrv.  prêtre  iii«ermefltfê  àt 

Saint-llippolyle,  puis  chef  du 

culte    à    Cliàillot    et    curé  «It 

Neuilly,  3o3-3o^. 
M^GSiER,   paroissien    «le   Voir*- 

Dame,  3<|3  n. 
MA(i:<uEz,  pn^tre  con^tituUooBrl 

de  Saini-Thomas-d'\quia.37r 
Magt»,   prêtre    Insermenlé  «It 

Saint-Rooli,  27,  3<>,  i3i-i39. 
M.vHAY,  directeur  d'une  maison 

de  santé,  33 1. 
Mahiei  (François),    prt^mier  *i 

caire  constitution uel  de  Saiot- 

Antoine,  3'|i>  n.,  878. 
Mahiel   (Jacques- Vnloinei,  pp- 

tre   constitutionnel  de  Saint- 

Laurent,  apostat.  3'iy  n.,  St*. 
Majuel  (Nicolas),  curé  constitu 

tionnel  de  Saint -Su  Ipicr,  jJ- 

3^,  8q  n.,  3i.'i,  3'!.'),  3^11  n.,  3Si. 

ÎGO,  *378-38o. 
Mahiei'    (Pierre),    curé    coo*li 

tuttonnel     de   Saint- \ntoiflie, 

abdique,  83  n.,  89  n.,  ijy,  37>. 
Mmllard,  actrice,  70. 
MA.ILLARD,  prêtre  coHiititutioBiitl 

de  Sainte-Marguerite,  3^. 

MaILLI^  -  la  -  TOL  R  -  L ASDAT      (dt^  U 

évéque  de  Saint-Papoul.  >3i. 

307-373,  398,  3oS,  327. 
Màlaret  (de),  vicaire-général  dr 

Paris,   5o-3i,   87  n.,   171,  3^7, 

38  V 
Malbeste,  prêtre  inserraeaic  dr 

Saint- Uocli,  27,  i3<>-i3i. 
Mallesmaik,  prêtre  consiiliition- 

nel  de  Saint-Médard,  5*17. 
Mamtocr^c,   bénédictin,  iu«er 

mente,  37. 
MAKrEf-,  Proctireur  de  la  Coai- 

mune  de  Paris,  '|5  n.,  91. 
Marat,  17,  49,97,  "'*•  *'***• 
MAtti:EiH>iL,    vicaire- général    d*- 

Saint-Papoul,  qC8  n. 
Marcmam*,  prêtre  c(«n«titutîon 

nel  de  Notre-Dame,  392. 
Mahoibl,    curé    insenitenlc  dp 
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Saint-Rt)ch,  loC.  ,83,  a,3,98o. 
3oo.  3oV3o8,  3C^. 

Marcabiti,  prêtre  constitution- 
iiel  cl6  Saint  -  Nicolas  .  des  - 
Cliainp»,  puis  curé  de  Saint- 
Laurent,  33  2,  33/1,  339. 

Mawe-Aitoisette.    ,y.  cji,  3a,. 

MARié,  prêtre  constitutionnel  do 
î>a,nt.Laurent,  aposUl.  marié. 

.i2Î<-339, 

Nf  AHLiEH.  prêtre  insermenté  de 
Saint-André-des-Arcs,  a0a,383. 

MABTEArx,  prêtre  constitution- 
nel de  i>alnt  Germain-JAuxer- 
rots,  330. 

^'^'î7!^^î'î''^•'>^'  cliapelain  de 
1  Hutel-Dieu,  second  vicaire 
conslitiitlonnel  de  Sainl-Nico- 
1  as^u-Chardon  ne  t,  ro  Iraclé. 
387,  38S. 

Mahtis  (Henri)  et  Martin  (Mi- 
chel), voir  Malbkste. 

Martin AST  de  Préself,  curé  de 
^augi^ard.  érni»rré,  ,71. 

Mary,  prêtre  insermeaté  de 
Saint  Roch, 3o8. 

Massiei,  évêquc  constitutionnel 
de  rOise.  apostat,"  marié,  35, 
IJ2  n. 

Mathiei,  conventionnel,  53. 

Malry,  abbé,  puis  cardinal,  iSa. 

Mazéas,  chanoine  do  \otre- 
Oamc,  370,  371  n. 

Mécret  de  CÉiutLY,  trésorier  des 
guerres,  guillotiné,  a5(). 

MAGRET  DÉTiLLT,  frère  du  pré- 
cédent,  guillotiné,  359. 

M  EU  IL,  musicien,  67 '(>8. 

Melos  (Mademoiselle),  reli- 
gieuse, 337. 

Mercier  (J.-P.),  chanoine  de 
Chartres,  exerce  dans  la  Cité, 

3<HJ. 

Mercier  (Louis),  carme,  inser- 
menté, 27. 

Merlin  (de  Douai),  convention- 
nel, aai. 


Mesmes  (le  Président  de),  a58. 

MicHOT,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Corne,  385. 

Mh.le,  vicaire  épiscopal  de  Go- 
bel,  5()    n.,    loo-ioa,  ayi,  3j<j. 

Mi.vARD,  doctrinaire,  ancien  curé 
do  Bercy,  membre  du  Presby- 
tère.  2o'|.   /|00. 

MfNKE,  évêque  constitutionnel 
de  la  Loire-Inférieure,  apostat, 
marié.  35. 

MlRABEAL,  /19. 

MoMORO,  imprimeur,  membre 
du  club  des  Jacobins,  70  n.,  77» 
III. 

MoNS\i>T,  premier  vicaire  inser- 
menté de  Saint-Hocb,  massa- 
cré en  septembre,  3o/i. 

Mo^E.sTiER,  prêtre  apostat,  con- 
ventionnel, ."^5.  5-1,  i5a  u. 

Mo>T\GNE,  fiulpicien,  1/1,  ao-ai, 
33,  33i,  aSt». 

MoNTALLT  pesIsles,  év(*quecons- 
titutionnel  de  la  Vienne,  puis 
cvêtiue  concordataire  d'An- 
gers,  2t>. 

Mo>TKNis,  sulpicicn,  1/1,  16. 

MoREL  (François),  bernardin, 
390. 

MoHEL   (Jean),    prêtre    constitu 
tionnel,  puis  rétracté  de  Saint- 
Leu,3ii-3ia. 

MoRziÈRE,  prêtre  insermenté  de 
Saint-Jean-eii-Grève,  370,  3V'>- 
3/iO.  3/i8. 

MoLFFLE,  second  vicaire  consti- 
tutionnel, puis  rétracté  de 
Saint-Merry,  massacré  ûii  sep- 
tt-'mbrc,  33y. 

MoY  (de),  curé  constitutionnel 
de  Saint-Laurent,  apostat, 
marié,  8(i,  8i)  n,.  32  2. 

Mrix)T,  chanoine  de  Saiut-Victor, 
apostat,  marié,  '^'j. 

Mllot  r>E  La  MK>\Ri>ih:KE.  guil- 
lotiné comme  coiupiice  des 
Carmélites  de  Conipicgne, 
5io  n. 

27 
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>A(iOT,  siilpicien,  la  n. 

\ai>ville  (de),  bénédictin  de 
Sainl-Cîcrmain-dos-Prés,     876. 

Noël  (Eiislachc),  curé  constitu- 
tionnel de  Pulcaux,   apostat, 

NoMi'KRE.  niaitro  de  pension   à 

Fontainebleau,  317. 
No>\>T    (Dora),    supérieur   des 

Chartreux,  guillotiné,  129 

O'Oi  iMVAN,  capucin,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-Roch,  48. 

Olarmer,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Paul,  apostat, 
marié,  Sj'i. 

C)ii)0>,  prêtre  constitutionnel 
de  Sa int-Roch,  apostat,  marié, 
109. 

Pache,    maire  de  Paris,  Oci,  9.), 

PAr.A>EL,  prêtre  apostat,  conven- 
tionnel, 35. 

Pallyvut,  génovéfain,  inser- 
menté, chef  de  l'Oratoire  de 
Saint-Chaumont.  337-338. 

Paxcemont  (de),  curé  insermen- 
té de  Saint-Sulpice,  i83.  ai3- 
yi/i,  a:)G,  37/j.  378,  38i,  38a. 

Pam.s.  septembriseur,  5  n. 

Paiie.xt,  curé  insermenté  de 
Sainl-Mcolas-des-Champs,  1 5/i 
n.,  ai 3,  329-337. 

Paris,  capucin,  prêtre  constitu- 
tionnel, puis  rétracté  de  Sainl- 
Philippe-du- Roule,  397. 

Pastel,  voir  Giillo>. 

Patry,  prémontré,  assermenté, 
puis  rétracté,  383. 

Pellk,  prêtre  insermenté  de 
Saint-,! eau-en-Grève,    275-370. 

Pereira.  membre  du  club  des 
Jacobins,  5'i,  09,  m. 

PÉRiEu,  évêqiie  constitutionnel 
(kl  Puy-de-Dùme,  1G8  n. 

PÉRIEU  d'Arti>vu.le  (Charlcs- 
AlcxanUre),  chanoine  do  Ver- 


tus, prêtre  constitutioniiol  l 

Saint-Gervais.  3(Jo. 
PÉRIER     D'ARTI^VILLE     (CAatiy^-  . 

prêtre  constitutionnel  de  >aim 

Laurent,  a  renoncé  à  ses  fom- 

tions,  3a8, 
PÉRUîNON,  prêtre  constitutioiiiKf 

de  Sainl-Roch,  guillotiné,  ';^ 

/19,  108-109. 
Perlet,  journaliste,  217. 
PÉTios,  maire  de  Pari.s,  .'1  n. 
Petit,  prêtre  constitutionnel  <ic 

Saint-MédanI,  397. 
Petroz,  dominicain,  prêtre  in^r 

mente  de  Saint-C<*innc.  Z^*^j. 
P111MBERT  DE  Brlillart,    prêtr- 

insermenté,  j>uis  curé  à  l*ari> 

et  évêc|iie  de  (ire noble,  19, 
Pu iLippE-Ec; alité,  9a. 
Picard    (Joseph),    religieux    »îr 

Picpus,  prêtre  constitutionnel 

de  Sainte-Marguerite,  3^1», 
PiCAYEZ,  curé  constitutionnel  (]'> 

la  Madeleine,  abdique,  89  n.. 

Pierre  (de),  prêtre  inserineiit>' 
de  Saint-Sulpice,  38a. 

PiOARD-Di  PLESsis,  prêtre  cons- 
titutionnel de  Saint-(ver%ai$. 
apostat,  marié,  30,  i5a  n. 

PiHORET,  procureur  des  Mis- 
sions-Étrangères,  -Ni,  25,  37:.. 

PiLYERDiER,  cordcHor.  prêln* 
constitutionnel  rétracté,  à 
Saint  -  Jacques  -  du  -  Haut  -  Pa«;, 
39  a. 

PiNGRij,  génoYérain,  membrx*  iJn 
Presbytère,  ao^,  ^cmï. 

Plaimpoi>t  (de),  curé  de  Villr 
neuve- le -Roy,  abdique,  r>«- 
tracté,  travaille  à  Saint-Nin»- 
las-du-Chardonnet,  388. 

PoËzE  (de  la),  second  vicaire coii> 
titutionnel  de  Saint-Paul.  3:>'> 

PoiRET,  oratorien,  curt*  consti- 
tutionnel de  Saint-Sulpice.  ^  *, 
a/,,  3i8.  3^3,378. 

PoLLET,    prêtre   consiiluttounel 
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<lc  Sainl-Gervals,  apostat,  ma- 
rié, 376-275. 
PoMMEiiw'E  (de),    vicaire   inser- 
menté de  Saint- Paul,  massacré 
en  septembre,  355. 
PoxTARD,     éveque   constitution- 
nel  de  la  Dordogne,  apostat, 
marié,  35. 
P()RT\LiER,  curé  constitutionnel 

de  la   Madeleine,  a«j()-3oo. 
PoRTiLLiÉ,augustln,vicaireépis- 
copal  de    Fauchet   à   Bayeux, 
apostat,  399  n. 
Potier    (Jean),     prêtre  rétracté 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
397. 
PoiiLLEz,    premier  vicaire  cons- 
titutionnel  de   Sainl-Genais, 
359. 
PoLLLARD,    prêtre   constitution- 
nel   de    Saînt-Hoch,    puis   vi- 
caire épiscopal  de  Le  fessier  à 
Séez.puis  curé  d'.VuberviJIiers 
et    évéque   de  Saone-et- Loire 
en  1801,  3o5. 
Poi  PART,    curé    constitutionnel 
de  Saint-Euslache,  89  n.,  3oc), 
3ii. 
Prielr  (de   la    Marne),  conven- 
tionnel, aaa. 
l*uiMvT.    évéque  constitutionnel 
du  Nord,  puis  du  Uhone,  l'un 
des    «  Réunis  »,   puis    arche- 
vtHpie   concordataire  de  Tou- 
louse, 191,  291  n..  35/|. 
Priqlkler,  neveu  et  vicaire  épis- 
copal de  Gobel,  Ci  n. 
Pboly.  membre  du  (Comité  cen- 
tral des  sociétés  populaires,  5/i, 
07. 
PKtDiioMME,  journaliste,  70  n. 
pRL.NELLE,  conventioniicl ,  53. 
Plisié,  premier  vicaire  constitu- 
tionnel de  Saint-Marcel,  mem- 
bre  du  Presbytère,   qoI,   28O, 
395-39(3. 


(^i  ELEN  (do),  arche\éque  de  Pa- 
ris, 9  n.,  87  n.,  377  n.,  383, 
391. 

Qt  iMov,  prêtre  insermenté,  tra- 
vaille aux  Filles-Dieu,  3i8. 

RAnAno>.  récollet,  rétracté,  tra- 
vaille à  Sainl-Chaumonl,  339. 

Rarart,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint- Uocli,  apostat,  marié, 
loy. 

Rabai  t-Sai>t-Ktie>>e,  conven- 
tionnel, guillotiné.  91. 

Radi\.  chanoine  de  Notre-Dame, 
guillotiné,  laO,  3O9. 

R\mom>-Lala%de  (de),  inser- 
menté qui  exerce  chez  Ma- 
dame Rergeron,  plus  tanlcuré 
de  Saint-Thomas-tl'Aquin  et 
évéque  de  Rodez,  137-1 38,  i5/i 
n..  3G9,  38i. 

Ravailt,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Roch,   abdique,    109. 

Ravoisé,  génovcfain,  curé  cons- 
titutionnel de  Nan  terre,  apos- 
tat, marié,  338. 

RA\MOM>-(iAiTuiER,  pn'trc  de 
Marseille  ordonné  en  1795, 
3O9. 

Recoderc,  curé  constitutionnel 
de  Gentilly,  apostat,  398. 

Rexoiari),    chanoine    de     Vin- 
ccnnes.  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Germain -FAuxerrois, 
3aT. 

Rewbell,  membre  du  Directoire, 
2a  1,  25o-a5i. 

Ri>r.ARi),  curé  insermenté  do 
Saint  -  Germain  -  FAuxcrrois, 
émigré,  3 18-319. 

RiviKRK,  augustin,  chef  tleVora- 
toire  de  la  rue  do  Clérv',  3i5- 
317,  338. 

R0HESPIERRE,  19,  5/1,  77,  92-9A» 
9G-q8.  m,  1x5- 120,  i39.  i.'ii- 
i5o',  i53,  160,  11 8,  3 35- 2  30, 
a'ii,  397.  3i3,  33i,  373. 

UOCHEKOICALLD-BVIERS    («^0     l»). 
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frères,  évéques  de  Saintes  cl 
de  Bcauvais,  massacrés  en  sep- 
tembre, i8<). 

RoL\>D,  ministre,  5  n.,  9a. 

U()L.\?iD  (Madame).  G  n.,  f)!i. 

HoMviK,    conventionnel,   53.    53, 

HoNDEir,  chanoine  d'\ngou- 
li>me,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-FrançoiR,  3/ii. 

lloL(;\>E,  prt^tre  insermenté, 
guillotiné,  a3,  ia8. 

UoLssELET,  abbé  pfénéral  «les 
Génovéfains,  travaille  à  Saint- 
Mcolas-du -Chardon net,  H88. 

Hoi  «»î<E\  iLLE,  commissaire  de  po- 
lice,  12  3. 

Horssi^îEAr,  curé  constitutionnel 
do  Saint-Ciermain-des-Prés,  ré- 

■  tracté,  90,  182,  aoâ,  206,  358, 
37O-377. 

Roi  mère,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Paul,  rétracté,  357- 
358. 

RoL\,  commissaire  des  salpêtres, 
•j8i. 

Uoi  \,  évrque  constitutionnel 
des  lk)uches-du-Uliône,  jçuillo- 
liné,  117  n. 

lloi  \,  prêtre  constitutionnel  de 
Saint-Siilpice,  apostat,  suicidé 
en  prison,  35-30,  33 '1. 

Ho\En,  curé  insermenté  de  Saint- 
.lean-en-Grèvo,  massacré  en 
septembre,  3 '4 5. 

UoYKa,  évêque  constitutionnel 
de  rVin,  puis  de  Paris,  Tnn 
des  ((  Uéunis  »,  117  n.,  1(17, 
187,  n)i,  '^07,  108,  38'!,  a8/i- 
:uji,  3ao,  32 1,  303,  300,  396. 

[U  iiL.  conventionnel,  suicidé  en- 
prison,  2  r». 


S\Hi(;uRT  D*Esi'v(;xif:,  conseil- 
lor-clerc  au  Parlement,  guil- 
lotiné, SS  n. 

SAMtucY-S.vnT-  KsTfç^K  (Gaslon 


de;,     prêtre     insermentc',    ?-. 

1 37-1 38,  30.),  382. 

S.-iMBLCT-SAlVT-KsTfey  E  (J.-R  <kl 

prêtre    insermenté,    16,    3**»^. 
38  :j. 

Sandricoi  HT  (do).  évéqued'Agde. 
g-utilotiné,  189. 

Sa>sox,  membre  du  Prcsbytèr-, 
20^,  4oo. 

Sarrbtte.  chef  do  musique,  6-. 
08. 

S\t:Ri?fE;  év<>que  constitutionnel 
des  Landes,  l*un  des  a  Réu 
nis  »,  puis  évêque  conoordi- 
taire  de  Strasbourg,  117  n, 
1O7,   187,   lyi.  207,  aS'j.  391.  I 

Sauviony  (Billardon  de)>  \icairv       ' 
épiscopal  de  Pacareau  à  Ror 
deaux,  puis  prêtre   constitu- 
tionnel  de   Notre-Dame,   aiji 
29a. 

Savouré,  chef  d'institution  à  Pa 
ris,  3y6. 

SÉoui?!  (J.-M.),  prêtre  inser- 
menté de   >Saint-^uIpicc,  Jî*' 

SÉJOLR^iÉE,  curé  constitutionnel 
de  Saint- Phi  lippe-  du  -  Roule, 
alxlique,  89  n..  ajl». 

Sergent,  septembriseur,  :»  n. 

Sehvois,  prêtre  constitutionnel 
de  Saint-Auj?ustin,  puis  vi- 
caire-général de  Cambrai.  3i  j. 

SiniLLE,  évêque  constitutionnel 
de  l'Aube,  alxlique,  30 1. 

Sun  RE,  curé  constitutionnel  de 
Saint-François,  89  n.,  3<m. 
3.V»-3/i5,  35i. 

SiCARO,  instituteur  des  sourds 
muets,  rédacteur  des  AnnaL^ 
catholiques,  i.'i'j  n.,  i8i,  237  u. 

SiETÈs,  conventtonnelt  03,   25(>. 

SiMo?(D,  prêtre  apostat,  conven- 
tionnel, 35. 

SotnRATiT,  convenlioanci,  con- 
damné à  mort,  333. 

SoYBCoiRT  (Mère  Camille  de», 
carmélite,  i33,  38i. 

Stro<îa>uf  ((^omte),  222  n. 
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Slleau,  chartreux,  travaille  à 
Saint- A ndn'-des- Arcs,  38/|. 

Sy>ciiolle  iyF)spi?«A.ssE,  vicaire 
{général  de  Paris,  3o,  271-372. 

Tabolreix,  paroissien  du  Gros- 
Caillou,  H7:>. 

Tailu.vrdvt,  prêtre  constitution- 
nel de  Saint-Euslache,  25. 

Talle\ra>d-Périgord  (Maurice 
de),  évê(iue  d'Autun,  jure  et 
renonce  à   ses  fonctions,  3 18. 
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